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LYON  ET  LÀ  COLONISATION  FRANÇAISE 


Quelque  honorable  que  soit  le  rang  des  Lyonnais  dans  la  colonisa- 
lion  individuelle  de  nos  colonies  africaines,  les  résultais  qu'ils  y  ob- 
tiennent et  l'activité  de  leur  participation  ne  saurait  se  comparer  à 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  le  développement  de  Tlndo-Chine  et  particuliè- 
rement de  TAnnam-Tonkin. 

Ils  ont  été  ici  quelque  chose  de  plus  que  les  ouvriers  de  Tédifice  en 
construction,  ils  ont  en  partie  indiqué  1  œuvre  à  faire,  ils  ont  orga- 
nisé et  dirigé  le  travail.  Et,  comme  il  arrive  toujours  dans  toutes  les 
affaires  humaines,  cela  ne  s*est  point  produit  tout  seul,  au  hasard 
de  la  volonté  des  colons  ;  on  y  reconnaît  Tinfluence  patiente  et  intel- 
ligente de  quelques  hommes. 

Le  premier  qu'il  faille  mentionner,  le  véritable  directeur  et  orga- 
nisateur de  la  colonisation  lyonnaise  en  Indo-Chine,  est  M.  Ulysse 
Pila.  On  est  frappé,  quand  on  étudie  le  passé  de  nos  entreprises  du 
côté  de  la  Chine  et  du  Tonkin,  du  rôle  fécond  que  cet  «  homme  ex- 
ceptionnel »,  suivant  l'expression  de  M.  Aynard,  n'a  cessé  d'y  jouer, 
avec  une  fertilité  d'imagination,  un  entrain,  une  vigueur  d'opti- 
misme, qui  ne  se  dont  jamais  démentis  et  qui  donnent  à  toute  sa 
vie  une  belle  unité.  Il  est  assez  curieux  de  constater  que  M.  Pila 
n'est  qu'un  Lyonnais  d'adoption  ;  il  est  né  k  Avignon  ;  et  c'est  à  l'ini- 
tiative audacieuse  d'un  homme  du  Midi  que  «  la  prudence  lyon- 
naise a  été  obligée  d'emboîter  le  pas  ». 

C'est  par  la  soie  que  M.  Pila  a  été  amené,  depuis  près  d'une  qua- 
rantaine d'années,  à  s'occuper  de  notre  expansion  en  Extrême- 
Orient.  Après  un  séjour  de  1864  k  1869  en  Chine,  il  ne  cessa  de 
suivre  de  très  près  tout  ce  qui  concernait  le  Tonkin,  lisant  tous  les 
livres  et  brochures  qui  s'y  rapportaient,  écoutant,  puisant  des  ren- 
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seigDements  de  toutes  mains.  Eo  1884,  il  est  déjà  sur  la  brèche, 
parmi  les  apôtres  les  plus  convaincus  de  la  prospérité  prochaine  du 
Tonkin.  Cette  année-là,  à  la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon, 
il  demandait  la  permission  de  répondre  par  un  plaidoyer  chaleureux 
aux  doutes  qu'avait  émis  M.  E.  Morel  sur  Tavenir  du  transit  du  Yun- 
nan  et  sur  les  profils  à  attendre  de  notre  occupation. 

En  1886,  au  lendemain  de  la  mort  de  Paul  Bert,  M.  Pila  visite  le 
Tonkin  ;  ce  voyage  lui  inspire  la  première  et  l'une  des  plus  bienfai- 
santes des  grandes  entreprises  qui  ont  hâté  le  développement  de  ce 
pays.  11  constitue,  au  capital  de  1.500.(HtO  francs,  la  Société  des 
Docks  de  Uaïphong.  Le  capital  divisé  en  60  actions  de  25.000  francs 
chacune,  est  fourni  en  majeure  partie  par  les  premiers  noms  de  la 
finance,  deTindustrie  et  du  commerce  lyonnais.  Le  Tonkin  manquait 
d*un  véritable  port;  il  lui  fallait  des  appontements,  des  magasins. 
Tout  cela,  la  Société  l'en  dota.  Des  magasins  généraux  furent  créés 
à  Haïphong,  servant  d'entrepôts  pour  la  douane,  et  pourvus  d'ap- 
pontements  en  eau  profonde,  permettant  l'accostage  des  navires  de 
mer.  Des  magasins  centraux  pour  le  service  des  subsistances, 
d'autres  pour  le  transit,  complétèrent  l'ensemble  de  l'œuvre  qui  fut 
achevée  et  ouverte  à  l'exploitation  en  1889  Cette  création  fut  l'ori- 
gine de  l'essor  rapide  du  port  de  Haïphong  :  son  mouve- 
ment, qui  était  de  67.000  tonnes  en  1883,  de  110.000  seulement  en 
1890,  s*éleva  rapidement  à  141.000  en  1891,  170.000  en  1892  et 
230.000  en  1893.  Dès  lors  commença  une  ère  stable  de  développe- 
ment commercial  pour  le  pays,  et  TAdministralion  reconnut  avec 
éclat  le  rôle  de  la  nouvelle  entreprise  par  son  rachat  anticipé  en 
1896,  sans  attendre  Texpiration  des  vingt  années  de  la  concession. 

Depuis  lors,  M.  Pila  suit  les  phases  de  la  croissance  de  notre  jeune 
colonie  avec  une  sollicitude  patriotique  qui  le  pousse,  dnns  l'ère  de 
crise  de  1891,  à  la  revoir  encore.  «  Frappé  de  l'état  stationnaire  du 
pays,  inquiet  des  avis  que  je  recevais,  alarmé  même  pour  les  intérèls 
qui  m'étaient  confiés  »,  telles  sont  les  raisons  que  M.  Pila  énonce 
lui-même  de  cetie  démarche.  A  son  retour,  il  indique  à  M.  de  Lanes- 
sau,  sur  le  point  de  s'embarquer  pour  l'Indo-Chine,  quelles  sont  les 
causes  du  mal.  La  sécurité  manquait^  et  cela  faute  de  stabilité,  de 
méthode  et  de  suite.  «  Ordres  et  contre-ordres,  décrets  et  contre- 
décrets,  changement  de  système  et  de  personnel,  extension  et  res- 
triction de  pouvoirs,  une  vraie  confusion...  »  voilà  le  spectacle 
qu*avait  donné,  de  1886  à  1891,  notre  administration  du  Tonkin.  Ce 
qui  s'imposait  donc,  c'était  la  stabilité,  et  pour  cela:  «  que  les  af- 
faires du  Tonkin  ne  se  traitent  qu'au  Tonkin  et  non  pas  à  Paris  ». 
Dans  le  même  discours,  qu'on  peut  qualifier  de  magistral,  M.  Pila 
donne  à  M.  de  Lanessan,  le  premier  gouverneur  qui  ait  tiré  décidé- 
ment rindo-Chine  de  l'ornière,  des  indications  empreintes  du  sens 
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pratique  le  plus  vif  :  la  suppression  de  la  funeste  ferme  de  Topium, 
Tabolilion  du  tarif  général  et  Tinauguration  d'un  régime  douanier 
équitable,  la  création  d'une  école  de  stagiaires  pour  l'administration, 
la  nécessité  des  travaux  publics,  «  le  plus  puissant  moyen  de  déve- 
loppement d'un  pays  ».  11  signale  notamment  l'opportunité  de  cette 
voie  ferrée  vers  le  Yunnan  que  les  pouvoirs  publics  ont  différée  de 
huit  ans.  Rappelant  l'ère  de  prospérité  que  l'administration  de  Van 
den  Bosch  avait  inaugurée  pour  les  lies  hollandaises  de  la  Sonde, 
«  Soyez  le  Van  den  Bosch  du  Tonkin  »,  disait-il  à  M.  de  Lancssanen 
terminant  \ 

M.  Ulysse  Pila  était  donc  très  qualifié,  lorsqu'en  189^  la  Chambre 
de  commerce  songea  à  faire  une  exposition  coloniale,  pour  en  assu- 
mer l'organisation.  Cette  Exposition  coloniale  de  Lyon,  inaugurée  le 
27  mai  1894,  est  un  fait  significatif  dans  l'histoire  de  notre  expan- 
sion coloniale.  Elle  suit  de  deux  mois  seulement  la  création  du 
ministère  des  colonies,  et  elle  est  la  reconnaissance  officielle  par  les 
pouvoirs  publics  de  la  ville  de  Lyon  et  par  l'élite  de  son  commerce, 
du  considérable  essor  de  la  colonisation  individuelle  dont  celte  ville 
et  ses  alentours  représentent  le  foyer  de  rayonnement.  Le  mouve- 
ment était  déjà  devenu  tel  que  la  Chambre  de  commerce  voulut 
faire  quelque  chose  pour  l'éclairer  et  le  régler.  L'Exposition  ne  fut 
pas  autre  chose  qu'une  tentative  a  d'enseignement  par  les  yeux  pour 
inculquer  des  notions  coloniales  à  la  population  lyonnaise  n.  M.  Pila, 
nommé  Commissaire  général,  fil  un  voyage  en  Algérie-Tunisie  pour 
s*assurerle  concours  de  MM.  Cambon  et  Bouvier;  celui  de  M.  de  La- 
nessan  était  acquis  d'avance.  Et  grâce  à  son  activité,  M.  Pila  réussit  à 
mener  à  bien  en  un  an  cette  entreprise  si  difllcile,  parce  qu'elle  s'ap- 
pliquait à  des  régions  lointaines  et  qu'elle  n'avait  jamais  été  tentée. 
Les  expositions  coloniales  n'avaient  guère  eu  jusqu'alors  d'autre  in- 
térêt que  celui  du  pittoresque  et  du  bibelot.  Celle  du  Parcde  laTéte- 
d'Or  fut  vraiment  une  œuvre  utile.  On  y  put  contempler  non  seule- 
ment des  spécimens  des  produite  spéciaux  à  chaque  colonie,  mais 
encore  des  échantillons  des  articles  manufacturés  que  l'étranger  y 
vendait,  de  sorte  que  les  fabricants  français  pussent  s'instruire  de 
visu  et  fussent  en  mesure  de  tenter  la  concurrence  en  connaissance 
de  cause.  Cette  leçon  de  choses,  si  précieuse  pour  toute  la  région 
du  Sud-Est,  fut  le  côté  vraiment  neuf  de  l'Exposition  de  1894.  Ainsi 
avait  été  consacré  un  principe  nouveau,  qui  présida  depuis  à  l'orga- 
nisation de  la  section  coloniale  à  l'Exposition  de  1900. 

Ce  n'était  cependant  là  qu'un  début.  Plus  encore  que  par  l'Expo- 
sition de  1894,  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  bien  mérité  du 


«  Comptes  rendus  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  année  1891.  liéccplion 
de  M.  de  Lanessan. 


4  QUESnONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONULKS 

pays  par  Torganisation  de  sa  mission  en  Chine  de  1895-1897.  11  con- 
vient encore  ici  d'attribuer  une  mention  spéciale  à  M.  Pila,  qui  fixa 
la  conviction  de  la  Chambre  et  donna,  par  sa  connaissance  des 
choses  et  sa  foi  dans  le  succès,  de  la  solidité  à  la  décision  de  ses 
collègues  ^  Pourtant  il  convient  de  rapporter  Tidée  première  de  l'en- 
treprise non  plus  seulement  à  M.  Pila,  mais  à  M.  Ph.  Haas,' consul 
de  France  à  Han-Kéou,  qu*un  séjour  d'une  vingtaine  d'années  en 
Chine  avait  rendu  familier  avec  toutes  les  questions  chinoises  ^. 
Dans  un  rapport  sur  la  soie  du  Se-tchouen,  M.  Haas  avait  énoncé  le 
vœu  qu'on  envoyât  dans  cette  province  un  délégué,  qu'on  chargerait 
d'étudier  de  près  la  production  de  la  soie  sauvage  et  de  la  soie  du 
mûrier.  Ce  fut  le  Syndicat  des  marchands  de  soie  qui,  élargissant  ce 
programme  restreint,  proposa  alors  l'envoi  d'une  mission,  dont  l'ob- 
jet serait  une  enquête  générale  sur  les  ressources  commerciales  du 
Se-tchouen  et  de  la  Chine  méridionale. 

11  convient  de  ne  pas  oublier  qu'à  ce  moment  (fin  1894]  la  guerre 
sino-japonaise  avait  fait  éclater  la  faiblesse,  restée  jusqu'alors  in- 
soupçonnée, de  l'Empire  chinois;  sans  savoir  comment  elle  finirait, 
il  était  impossible  de  ne  pas  voir  qu'elle  allait  inaugurer  l'irruption 
des  convoitises  étrangères.  D'autre  part,  la  compétition  pour  l'ex- 
ploitation du  Se-tchouen  et  particulièrement  de  son  emporium,  le 
port  de  Tchoung-King,  ne  faisait  guère  que  commencer.  Tchoung- 
King  n'était  point  encore  ouvert  à  la  navigation  à  vapeur  et  l'on 
pouvait  espérer,  parnotre  colonie  duTonkin,  faire  une  concurrence 
heureuse  à  la  voie  du  Yang-tsé  et  à  son  port  Chang-haï  pour  le  drai- 
nage .commercial  du  trafic  du  Se-tchouen.  Les  Anglais  eux-mêmes 
qui,  avec  leur  indomptable  persévérance,  travaillaient  déjà  à  s'assu- 
rer le  fleuve  Bleu,  redoutaient  encore  que  la  victoire  pût  rester  à  la 
France.  Cet  instant  décisif,  M.  Haas  et  les  commerçants  de  Lyon  corn- 


^  Allocution  de  M.  Aynard  aux  délégués  de  la  mission  la  yeille  du  départ,  le 
12  septembre  lo95:  «  Ce  que  nous  avons  fait,  nous  le  referions  aujourd'hui  et 
nous  ne  changerions  rien  à  notre  organisation.  Nous  devons  ce  résultat  à  l'éner- 
gie infatigable  de  notre  collègue  et  ami  M.  Ulysse  Pila,  commissaire  général  de 
la  mission  de  Chine,  et  qui,  on  peut  le  dire,  en  est  bien  le  père,  si  votre  Chambre 
en  est  la  mère.  » 

(C.  R.  C.  commerce,  année  1893,  p.  322.; 

'-'  En  1892,  M.  Haas,  dans  une  conférence  à  Lyon,  avait  déjX  attiré  l'attention 
des  Lyonnais  sur  le  Se-tchouen,  véritable  berceau  de  la  production  de  la  soie,  à  la 
fois  centre  d'élève  des  vers,  de  filature,  de  tissage  et  de  vente.  Il  avait  attiré  l'at- 
tention sur  Tchoung-King  et  insisté  sur  la  nécessité  de  se  hâter:  «  Il  n'y  a  pas 
un  instant  à  perdre.  Un  jour  viendra  où  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Yang-tsé 
aura  rendu  le  drainage  des  richesses  de  Se-tchouen  vers  Chang-haï  à  la  fois  facile 
et  économique.  Ce  jour-là,  il  sera  trop  tard.  Le  courant  une  fois  orienté  de 
rOuest  à  TEst  pourra  difficilement  être  détourné.  11  sera  presque  impossible  de 
le  faire  dévier  vers  le  Sud  quand  les  maisons  seront  fondées,  les  relations  éia- 
blieâ,  les  habitudes  prises,  les  traditions  créées.  Or,  en  Chine,  rien  n'est  pins  fort 
que  la  tradition.  « 


LYON  ET  LA   COLONISATION  FRANÇAISE  5 

prirent  quMIs  ne  pouvaient  pas  ne  point  le  mettre  à  proHt.  Il  fallait 
tenter  la  conquête  pacifique  du  marché  de  Tchoung-King  et  recher- 
cher, par  une  étude  précise  sur  le  terrain,  si,  véritablement,  parle 
fleuve  Rottge  et  la  trouée  de  Lao-kaï,  le  Tonkin  était  destiné  à 
devenir  la  voie  la  plus  courte,  la  plus  économique  et  la  plus  sûre 
pour  le  commerce  des  provinces  Sud  et  Ouest  de  la  Chine. 

La  Chambre  de  commerce  accepta  avec  empressement  ce  projet  de 
mission,  qui  devait  renouvelerl'entreprise  menée  à  bien  en  1843  par 
M.  de  Lagrené,  et  qui,  par  son  programme  et  son  organisation,  devait, 
sur  plus  d'un  point,  se  conformer  à  ce  modèle  déjà  ancien.  Elle  ne 
trouva  que  peu  d'écho  chez  M.  Lourties,  ministre  du  commerce  à  la 
fin  de  1894,  mais  fut  plus  heureuse  auprès  de  M.  André  Lebon,  au 
printemps  de  1895.  Il  est  significatif  de  constater  que  le  traité  de 
Shimonosaki  est  du  17  avril  1893  et  que  la  délibération  de  la 
Chambre  de  commerce  qui  arrêta  les  grandes  lignes  du  programme 
de  la  mission  est  du  25  avril.  Les  circonstances  même  renforçaient 
donc  l'importance  de  l'entreprise,  qui  venait  à  point  pour  «  mettre  à 
profit  les  concessions  accordées  par  la  Chine,  enpénétrant  le  plus  tôt 
possible  dans  ces  ports  nouveaux  ouverts  à  toutes  les  entreprises 
étrangères  ».  M.  Haas  avait  déploré  de  ne  jamais  voir,  dans  la  vaste 
agglomération  industrielle  deHan-Kéou,  aucun  Français. 

C'est  ainsi  que,  d'une  entreprise  particulière  aux  Lyonnais  ache- 
teurs de  soie,  la  mission  devint  une  œuvre  nationale,  à  laquelle  la 
Chambre  de  commerce  eut  le  souci  de  faire  participer  le  commerce 
du  pays  tout  entier.  De  là  cet  appel  aux  autres  Chambres  de  com- 
merce françaises,  qui  eut  pour  résultat  la  participation  des  Chambres 
de  Marseille  et  Bordeaux,  les  rivales  coloniales  de  Lyon,  de  Lille, 
Roubaix  et  Roanne,  plus  ou  moins  intéressées  par  leurs  tissages  à 
toutes  les  entreprises  de  la  recherche  des  débouchés. 

Ce  fut  M.  Ulysse  Pila,  commissaire  général  de  la  mission,  qui 
régla  les  détails  multiples  de  sa  préparation  et  de  son  organisation, 
qui  fut  son  correspondant  et  son  directeur  pendant  les  deux  années 
qu'elle  dura.  Rien  n'avait  été  négligé  pour  en  faire  un  instrument 
utile  :  les  délégués  s'étaient  mis  en  rapport,  avant  de  partir,  avec  les 
diverses  Chambres  syndicales  lyonnaises  et  les  industriels  de  Lyon, 
pour  recueillir  leurs  vœux  et  prendre  note  des  questions  qui  compor- 
taient une  réponse  possible.  On  ne  saurait  entrer  ici  dans  les  détails 
des  travaux  de  la  mission  ;  ils  sont  aujourd'hui  popularisés  par  les 
Rapports  généraux  publiés  dans  les  Comptes  rendus  de  la  Chambre 
de  commerce  (1897),  tirés  à  part  et  distribués  avec  profusion,  et 
surtout  par  le  grand  ouvrage  sur  la  Mission  lyonnaise  d'exploration  en 
Chme^  dont  le  succès  a  été  si  grand  qu'il  est  déjà  depuis  longtemps 
épuisé.  Mais  il  était  nécessaire  de  remonter  aux  origines  de  l'œuvre, 
de  rendre  leur  part  d'hommages  aux  initiateurs  et  aux  organisateurs, 
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qui  ont  jeté  des  semences  si  fécondes,  et  si  nettement  compris  les 
besoins  du  moment.  Depuis  1890  en  effet  avait  commencé  un  remar- 
quable exode  de  jeunes  Lyonnais  vers  TExtréme-Orient  et  en  1894 
«  d'innombrables  demandes  avaient  été  adressées  à  l'administration 
de  l'Exposition  ;  presque  toutes  avaient  en  vue  les  moyens  pratiques 
et  les  succès  probables  d^une  expatriation  ».  Il  fallait  à  ces  bonnes 
volontés  une  connaissance  des  données  générales  du  problème  colo- 
nial en  Extrême-Orient,  et  Lyon  s'est  beaucoup  honoré  en  les  leur 
fournissant:  «  Nous  voulons  savoir  et  connaître,  et  vous  êtes  sur- 
tout une  mission  d'études  »,  leur  avait  dit,  à  la  veille  du  départ, 
M.  Ed.  Aynard. 

Les  effets  pratiques  n'ont  pas  tardé  à  suivre  cette  grande  enquête 
scientifiquement  menée.  Plusieurs  conclusions  très  simples  en  res- 
taient acquises.  La  supériorité  de  la  route  du  fleuve  Rouge  sur  toutes 
les  autres  routes  concurrentes,  comme  voie  de  pénétration  au  Yunnan, 
avait  été  définitivement  démontrée,  par  une  étude  «  pour  ainsi  dire 
simultanée  et  technique  des  trois  voies,  avec  prix  de  transports  et 
charges  douanières  respectifs  à  Tappui  ».  Pour  le  Se-tchouen,  il  avait 
été  constaté  que,  «  malheureusement  pour  nous,  le  Yang-tsé  consti- 
tue sa  voie  d'écoulement  et  d'approvisionnement  naturelle  »,  mais 
qu'il  y  avait  lieu  de  surveiller  le  moment  où  le  pays  se  trouvant  enfin 
mis  en  contact  facile  et  rapide  avec  le  monde  extérieur  pourrait  de- 
venir un  grand  centre  spécialisée^  production  agricole  et  d'industrie. 
Enfm  la  conclusion  la  plus  générale  était  que  «  partout,  dans  les 
pays  visités  par  la  mission,  il  y  a  des  affaires  à  traiter,  des  affaires 
dans  lesquelles  déjà  les  peuples  rivaux  se  sont  taillé  une  belle  part  ». 
Et  il  ne  s'agissait  point  du  Se-tchouen,  du  Yunnan  et  du  Tonkin 
seuls,  mais  du  Koui-tcheou,  des  deux  Kouang,  du  Hounan,  etc. 

Plusieurs  membres  de  la  mission  tinrent  à  démontrer  par  des 
actes  et  non  pas  seulement  par  des  rapports  et  des  conférences 
quelle  confiance  leur  inspirait  personnellement  l'avenir  économique 
de  ces  contrées  qu'ils  avaien  t  contribué  à  faire  connaître.  Toute  une 
floraison  d'entreprises,  peut-on  dire,  est  sortie  de  la  mission  de 
1895-1897.  Il  était  naturel  que  les  Lyonnais,  pionniers  de  la  première 
heure,  aux  moments  de  l'indifférence  et  du  doute  universels,  lorsque 
la  piraterie  paralysait  tout  effort  sérieux,  s'engageassent  avec  éner- 
gie dans  ces  affaires  exotiques  à  l'heure  où  les  bénéfices  et  la  paix 
présentaient  des  garanties  durables. 


Ici  l'on  retrouve  la  main  organisatrice  de  M.  Ulysse  Pila.  Depuis 
vingt  ans,  son  objectif  préféré  avait  été  le  Yunnan  et,  d'une  façon 
plus  générale,  tout  le  sud-ouest  de  la  Chine.  Avant  1895,  nul  n'eût 
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pn  songer  à  Torganisation  du  transit  avec  ce  vaste  ensemble  de  pro- 
vinces montagneuses,  puisque  le  Kouang-Si  formait  encore  un  véri- 
table réservoir  de  pirates,  et  que,  au  cœur  de  notre  colonie,  les 
bandes  occupant  les  massifs  montagneux  du  Yen-tbé,  du  Dong-Trieu, 
du  Tam-Dao,  de  la  rivière  Claire,  enlevaient  toute  sécurité  jusqu'à  la 
région  mamelonnée  moyenne  du  Tonkin,  ce  vestibule  du  Delta.  De 
plus,  les  conditions  de  navigabilité  du  fleuve  Rouge  restèrent  mal 
connues  jusqu'à  la  reconnaissance  du  lieutenant  Escande  avec  le 
Motdvn  en  1893.  Trois  années  changèrent  entièrement  la  face  des 
choses.  L'organisation  par  le  colonel  Gallieni  des  territoires  mili- 
taires par  cercles  et  secteurs,  avec  un  réseau  de  roules  et  de  block- 
haus reliés,  sans  cesse  parcouru  par  nos  troupes,  pacifia  la  haute 
région  en  deux  années.  La  Compagnie  des  correspondances  fluviales 
établit  un  service  régulier  de  vapeur  sur  le  fleuve  Rouge.  Enfin  la 
mission  lyonnaise  rapporta  un  levé  à  grande  échelle  du  fleuve,  avec 
le  détail  de  ses  rapides,  et  des  considérations  précises  sur  la  valeur 
et  l'avenir  économiques  de  la  voie.  La  pénétration  au  Yunnan  était 
donc,  pour  ainsi  dire,  mûre. 

M.  Pila  entreprit  de  faire  renaître  le  courant  commercial  qui,  par 
le  fleuve  Rouge,  mettait  en  relations  le  Yunnan  avec  la  mer,  et  que 
plusieurs  générations  de  dévastations  et  de  piraterie  avaient  aboli. 
Ce  fut  le  but  principal  de  la  Compagnie  lyonnaise  Indo-Ghinoise  fondée 
par  lui  dès  le  mois  de  novembre  1897,  deux  mois  seulement  après  le 
retour  de  la  mission.  Les  délégués  bordelais  et  lillois  de  la  mission, 
MM.  Rabaud  et  Vial,  l'aidèrent  dans  sa  tâche,  et  exposèrent  l'objet 
de  la  Compagnie  tour  à  tour  devant  des  groupes  d'industriels  et  de 
commerçants  à  Lille,  Bordeaux,  Saint-Etienne,  Tarare,  Roanne,  Vil- 
lefranche  et  Lyon.  C'est  dans  la  région  lyonnaise  qu'ils  furent  le 
mieux  compris  et  qu'ils  trouvèrent  les  plus  généreux  concours  finan- 
ciers. Et  cependant  MM.  Pila  et  ses  collaborateurs  ne  dissimulaient 
pas  les  hasards  et  les  obstacles  qu'encourait  l'entreprise,  «  dans  un 
pays  neuf  où  tout  est  à  créer,  voies  de  communication,  exploitations 
agricoles,  institutions  de  crédit,  mœurs  commerciales  ».  Le  capital 
de  1.250.000  francs  se  trouva  cependant  réuni  dès  mars  1898,  et  la 
Compagnie  fut  définitivement  constituée  le  4  avril.  Le  conseil  d'ad- 
ministration comprend  six  Lyonnais:  MM.  U.  Pila,  président; A.  Va- 
layer,  A.  Gaisman,  F.  Jacquier,  J.  de  Boissieu,  L.  Pradel  ;  son  siège 
social  est  à  Lyon.  Notons  la  coopération  de  M.  Estier,  armateur, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  de  M.  A.  Bré- 
cbard,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Roanne.  Les  agents 
actifs  et  directeurs  généraux  de  la  Société  au  Tonkin,  MM.  Rabaud  et 
Vial,  procédèrent,  à  partir  du  mois  d'août  1898,  à  l'installation  et  à 
Torganisation  des  comptoirs  de  Hanoï,  Haïphong  et  Mong-tsé. 
Depuis  lors,  la  Société  a  pris  part,  en  1899,  à  la  constitution  d'une 
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Société  cotonnière  de  FIndO''Gh%ne  et  d'une  Société  des  cîmmts  de  Portland 
artifieieh  de  Tlndo-Chine^  dont  les  usines  fonctionneront  à  Haïphong 
en  1900.  Les  deux  Sociétés  sont  connexes  par  leur  Conseil  d'admi- 
nistration. EKes  répondent  à  des  besoins  urgents  du  pays.  A  Tinstant 
où  routillage  du  Tonkin  entre  dans  une  période  d*inlense  activité, 
où  les  travaux  de  terrassement  et  maçonnerie  des  voies  ferrées  en 
construction,  où  Tafllux  des  colons  et  la  fièvre  de  bâtisse  qui  en  ré- 
sulte exigent  une  énorme  consommation  de  matériaux,  la  première, 
fondée  au  capital  de  1.500.000  francs,  vient  à  son  heure.  Elle  fabri' 
quera  et  vendra,  piar  Tintermédiaire  de  la  Compagnie  lyonnaise^  la 
chaux,  les  ciments,  effectuera  tous  travaux  de  béton  et  ciment  armé, 
achètera  et  louera  des  usines  et  carrières,  enfin  se  chargera  de  tra- 
vaux publics  et  privés.  Quant  à  la  Société  cotonnière,  qui  est  en  train 
d'édifier  une  filature  de  20.000  broches  à  Haïphong,  elle  se  propose 
de  faire  cesser  le  monopole  des  filés  de  coton  de  Bombay,  qui  actuel- 
lement défrayent  presque  seuls  la  consommation  très  importante  de 
rindo-Chine  (en  1898,  8.677.000  francs;  la  France  n'entre  dans  ce 
chiffre  que  pour  12.000  francs).  Cette  filature  avait  sa  place  naturel- 
lement marquée  au  Tonkin,  pays  pauvre  encore,  qui  tisse  ses  coton- 
nades lui-même  et  importe  par  suite  d'énormes  quantités  de  fils 
(6.900.000  francs  en  1898)  ^  La  métropole,  qui  est  parvenue  à  refou- 
ler la  concurrence  étrangère  pour  les  tissus,  ne  paraît  pas  actuelle- 
ment pouvoir  y  réussir  pour  les  filés.  Le  meilleur  remède  consistait 
donc  dans  la  création  d'uue  filature  dans  la  colonie  même.  Quant  à 
la  matière  première,  elle  est  assurée  d'ores  et  déjà  ;  chacun  sait  que 
le  coton  représente  un  des  principaux  éléments  de  trafic  du  Tonkin, 
du  Laos  et  des  États  Chans  avec  les  provinces  méridionales  de  la 
Chine. 

Ainsi  la  Compagnie  lyonnaise,  tout  en  tournant  surtout  ses  vues 
vers  le  transit  du  Tonkin  au  Yunnan,  se  propose  en  même  temps  de 
faire  face  aux  desiderata  industriels  et  commerciaux  du  Tonkin  dans 
son  ensemble.  C'est,  dans  toute  la  force  du  mot,  une  entreprise  pri- 
vée de  grande  colonisation. 

Les  premiers  fruits  de  cette  initiative  se  font  déjà  sentir.  Les  der- 
nières informations  du  Tonkin  font  ressortir  le  développement  rapide 
de  la  voie  du  fleuve  Rouge  et  de  la  région  de  Lao-kaï  à  Yen-baï.  Le 
transit  augmente  chaque  jour,  et  cependant  dès  1897,  au  lendemain 
de  la  pacification,  il  avait  déjà  augmenté  de  28  % .  Le  mode  de 
transport  par  jonques  tend  de  plus  en  plus  à  céder  le  pas  aux  petites 
chaloupes  à  vapeur  à  fond  plat.  En  1898,  le  trafic  de  Mong-tsé  a 
atteint  12.763.000  francs;  ainsi  la  foi  patiente  de  M.  Pila  dans  l'avenir 


1  Chiffres  emprantés  à  M.  H.  Bbenibr:  le  Commerce  de  Tlndo-Chine  en    1898 
[Bull.  Econ.  IndO'Chtne,  sept.  1899). 
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du  transît  yunnanais  se  trouve  récompensée;  mais  il  reste  un  desi- 
deratum grave  :  la  matière  de  ce  commerce  est  encore  presque  tout 
entière  de  provenance  étrangère,  anglaise,  allemande,  japonaise, 
indoue  (3  %  seulement  à  la  France). 

Puisque  nous  nous  occupons  de  Taction  lyonnaise  du  côté  de  la 
Chine,  c'est  le  lieu  de  dire  que,  dans  les  provinces  centrales  elles- 
mêmes,  où  M.  Haas  déplorait  notre  abstention  il  y  a  quelques  années, 
la  mission  lyonnaise  a  déterminé  un  afflux  considérable  et  presque 
inespéré  de  Français.  On  lit  dans  une  correspondance  de  Tchoung- 
King  à  la  Quinzaine  coloniale^  datée  du  26  août  1899  :  a  Je  suis  heu- 
reux de  vous  dire  que  nos  compatriotes  se  sont  installés  en  force  à 
Han-Kéou  et  y  contre-balancent  en  importance  Télément  anglais.  Je 
ne  parle  pas  des  ingénieurs  et  employés  au  service  de  la  Compagnie 
franco-belge  qui  construit  le  chemin  de  fer  de  Han-Kéou  à  Pékin, 
mais  dé  négociants  qui  ont  fondé  ^  à  Imrs  risques  et  périls^  des  maisons  de 
commission  1res  prospères  dont  le  rat/on  d'action  va  s'étendant  chaque  jour. 
Il  y  a  là  un  état  de  choses  qui  nous  fait  concevoir  les  plus  belles  espérances^,  » 

La  même  lettre  annonce  qu'au  Se-tchouen  la  situation  n'est  pas 
moins  bonne.  «  Arrivés  à  Tchoung-King  k  la  suite  des  Anglais,  nous 
y  avons  pris  1res  rapidement  une  position  qui  nous  donne  presque 
la  prépondérance  au  point  de  vue  des  grandes  affaires.  Cette  situa- 
tion tient  aux  résultats  obtenus  par  M.  Haas,  notre  consul  ù  Tcben- 
tou,  habile  diplomate  doublé  d'un  homme  d'affaires  à  larges  et  pro- 
fondes vues.  »  Mais  il  en  faut  rendre  horomage  aussi  à  l'initiative 
d'un  groupe  de  capitalistes  français  qui  ont  fondé  un  syndicat  et  qui 
entretiennent  à  Tchoung-King  une  mission  d'études  confiée  à  M.  Du- 
clos,  de  Saint-Ëtienne,  ingénieur  des  Mines,  ancien  membre  de  la 
mission  lyonnaise.  Comme  l'avouent  avec  dépit  les  Anglais  eux- 
mêmes,  les  Français,  «  grâce  à  une  connaissance  intime  de  la  région, 
à  leur  promptitude  et  à  leur  persistance^  »,  se  sont  fait  assurer  dans 
la  préfecture  de  Ya-tchéou  et  près  de  Ta-tsienlou  des  concessions 
minières  considérables.  Le  syndicat  se  proposait  en  même  temps  de 
créer  à  Tchoung-King  des  manufactures,  verreries  et  hauts-fourneaux, 
transformant  les  matières  premières  fournies  par  le  pays.  Les  Anglais 
n'ont  rien  trouvé  de  mieux  que  de  s'entendre  avec  de  si  redoutables 
adversaires,  et,  croyons-nous,  à  l'heure  actuelle,  un  syndicat  indus- 
triel anglo-français  du  Se-tchouen  est  en  passe  de  se  former.  Il  s'agit 

1  Numéro  du  10  novembre  1899,  p.  675. 

'  A  ce  propos,  tin  membre  de  la  mission  lyonnaise,  M.  L.  Sculfort,  vient 
d'établir  le  premier  service  de  navigation  entre  notre  nouvelle  possession  de 
Kouang-tcheou-Ouan  et  Hong-Kon^. 

3  London  and  China  Télégraphe  27  novembre  1899  :  «  With  British  agents  at 
Chung-King  held  supine  for  many  months  in  this  région  of  paramount  British 
interests,  and  the  world  ftlled  with  reports  of  British  hopes,  aims  and  plans  about 
this  province,  the  French,  with  intimate  knowledge  and  prompt  persistence,  havc 
used  their  power  to  secure  some  tangible  resalts  for  their  people.  » 
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sans  doute  d'une  entente  du  syndicat  Prîtchard-Morgan,  qui  entre- 
tenait en  1899  dans  le  Se-tchouen  une  armée  d'ingénieurs  et  d'explo- 
rateurs, mais  qui  n'avait  encore,  à  cette  époque^  recueilli  que  de 
médiocres  résultats.  C'est  la  patiente  enquête  des  délégués  des 
Chambres  de  commerce  dans  le  Se-tchouen  qui  a  assuré  à  nos  com- 
patriotes cette  connaissance  intime  des  conditions  locales,  si  efficace 
dans  la  concurrence  internationale. 

Il  nous  faut  encore  mentionner  dans  le  Tonkin  même  une  entre- 
prise collective  issue  de  la  mission  de  1895-1897.  Il  s'agit  de  la  Sodité 
lyonnaise  ds  colonisation  m  Indo-Chine^  qui  s'est  formée  en  vue  d'ex- 
ploiter une  concession  de  1.722  hectares,  voisine  deNinh-Binh,  et 
primitivement  adjugée  à  M.  Métrai,  encore  un  des  membres  de  la 
mission.  La  concession  se  compose  d'anciennes  rizières  abandonnées 
par  les  Annamites  au  moment  des  troubles,  de  jungles  et  terrains 
boisés  ou  marécageux  sur  les  bords  du  Song-Phu,  enfin  de  terrains 
à  mi-côte  ou  sur  petits  plateaux  propres  à  des  cultures  de  thé,  café, 
tabac,  etc.  Cette  entreprise  mérite  qu'on  s'y  arrête;  elle  s'efforcera  en 
effet  d'exploiter  par  métayage,  en  fournissant  aux  indigènes  le  ter- 
rain et  les  semences,  les  instruments  aratoires  et  les  animaux  de 
labour,  moyennant  l'abandon  par  l'indigène  de  la  moitié  de  la  ré- 
colte. Conformément  aux  idées  actuellement  en  cours,  fort  ration- 
nelles d'ailleurs,  la  culture  du  riz,  de  rendement  médiocre  mais  as- 
suré, doit  représenter  le  plus  clair  des  revenus  de  la  Société,  les 
cultures  riches  ne  représenteront  qu'une  occupation  accessoire.  C'est 
là  un  de  ces  essais  féconds  qui  régénéreront  sans  doute  la  face  du 
Tonkin  agricole  et  nous  permettront  enfin  d'entrer,  à  ce  point  de  vue 
capital  des  cultures,  dans  une  ère  de  développement  stable.  La  Société 
a  son  siège  à  Lyon,  et  parmi  ses  représentants  au  Tonkin  M.  Paul 
Chaffanjon  est  également  Lyonnais.  Les  premières  opérations  parais- 
sent heureuses  ;  la  Société  vient  de  se  porter  acquéreur  d'un  nou- 
veau lot  de  terrain  supérieur  à  1.000  hectares. 

Comme  il  est  naturel,  ces  entreprises  lyonnaises  ont  tendance  à  se 
servir  d'employés  lyonnais,  et  ainsi  est-on  vraiment  fondé  à  dire  que 
la  mission  de  1895-1897  a  accéléré  dans  de  considérables  proportions 
le  mouvement  d'hommes  et  de  capitaux  vers  le  Tonkin  et  la  Chine. 
Par  les  fruits  qu'elle  a  déjà  portés,  les  frais  considérables  qu'elle 
imposa  à  ses  organisateurs  sont  déjà  récupérés  largement.  Rien 
n'est  plus  propre  à  donner  confiance  dans  l'avenir  du  Tonkin  que  de 
voir  avec  quelle  ardeur  la  moitié  des  membres  de  la  mission  lyon- 
naise se  sont  voués  à  son  exploitation.  On  ne  saurait  omettre,  à  ce 
propos,  de  dire  que  son  chef,  M.  Henri  Brenier,  est  actuellement  sous- 
directeur  du  Commerce  de  Tlndo-Chine.  Il  contribue  activement  à 
rédiger  et  à  diriger  le  Bulletin  économique  de  V Indo-Chine  *,  celle  jeune 

1  Ce  Bulletin  a  été  fondé  en  juillet  1898. 
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mais  si  remarquable  revue  qui,  en  moins  de  deux  années,  s'est  déjà 
imposée  comme  une  véritable  mine  de  renseignements  pratiques  sur 
les  richesses  de  Tlndo-Chine. 

Une  des  parties  les  plus  injustement  négligées  de  notre  empire 
indo-chinois  a  été  jusqu'à  ces  toutes  dernières  années  TAnnam 
propre. 

11  s'opère  aujourd'hui  une  réaction.  Des  essais  de  colonisation  en 
grand  sont  en  préparation  dans  les  provinces  centrales  de  QuangTri 
et  de  Quang  Nam,  aux  alentours  de  Tourane  et  de  Hué  ;  d'autres  sont 
tentés  dans  le  Binh  Dinh,  et  dans  les  territoires  presque  sauvages  du 
Sud,  le  Phu  Yen  et  le  Khan  Hoa.  Le  succès  des  plantations  de  thé 
fait  bien  augurer  de  Tavenir  de  ces  vallées  si  admirablement  dis- 
posées pour  un  jeu  varié  de  cultures  :  riz,  coton,  canne  à  sucre  sur 
les  fonds  plats,  aisés  à  irriguer,  thé,  café,  poivre,  cannelle  sur  les 
pentes  étagées  des  contreforts  annamitiques.  Parmi  les  rares  colons 
et  commerçants  qu'on  signale  dès  aujourd'hui  en  Annam,  il  faut  dès 
Tabord  faire  une  place  à  M.  Pelitpierre,  un  Lyonnais  qui,  depuis 
huit  ans,  se  livre  à  des  plantations  et  s'occupe  aujourd'hui,  entre 
Nông  Son  et  Tourane,  de  la  culture  de  produits  assurés  d'un  débouché 
dans  la  population  indigène  (65  ha.  de  rizières,  3  de  canne  à  sucre, 
10  de  mais,  des  aréquiers  et  des  bananiers).  La  maison  de  commerce 
Derobert  et  Fiard,  dont  le  siège  est  à  Tourane  et  à  Lyon,  avec  comp- 
toir à  Faïfoo,  peut  également  être  citée  comme  un  exemple  de  maison 
très  ancienne,  établie  en  Indo-Chine  depuis  1874,  et  à  Hué  depuis 
1885-1886.  Elle  commença  par  vendre  des  soieries  riches  à  la  cour 
d'Annam,  puis  s'efforça  de  créer  un  mouvement  commercial  auto- 
nome avec  l'indigène,  sans  pas^^er  par  l'intermédiaire  des  Chinois  de 
Faïfoo;  il  fallut  lutter  longtemps  pour  faire  accepter  la  piastre,  pour 
imposer  les  cotonnades  françaises,  vendre  le  sucre  et  le  thé  de 
l'Annam.  Mais  aujourd'hui  la  partie  est  gagnée  et  le  mouvement 
commercial  existe. 

Cependant  ce  sont  là*  des  exemples  isolés  et  bien  humbles  encore. 
La  véritable  raison  du  retard  de  l'Annam,  c'est  l'abandon  où  la  navi- 
gation le  laisse,  par  suite  du  manque  d'un  bon  port  approprié  aux 
besoins  de  la  navigation  moderne.  De  Saïgon  à  Haïphong  ou  Hong 
Kong,  la  plupart  des  navires  étrangers  ne  s'arrêtent  point,  et  Tou- 
rane, faute  de  magasins,  de  quais,  de  charbon,  reste  dans  une  soli- 
tude que  sa  superbe  rade  naturelle  semblait  cependant  devoir  lui 
éviter.  11  y  a  là  une  situation  à  réformer,  analogue  à  celle  où  se  trou- 
vait le  Tonkin  en  1886. 

M.  Ulysse  Pila  vient  de  s'attaquer  à  ce  problème. 

Le  long  de  la  rivière  de  Tourane,  à  65  kilomètres  vers  l'intérieur, 
il  existe  un  gisement  houiller  d'une  véritable  importance,  celui  de 
NÔDg  Son;  il  fournit  un  anthracite  brûlantsans  flamme  et  sans  fumée 
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et  d'ane  abondance  reconnue.  Une  Société  française,  la  Société  de^ 
houillères  de  Tourane^  s'était  formée  à  Lyon  dès  1889  pour  l'exploiter; 
elle  procéda  pendant  cinq  ans  aux  travaux  d*études  et  d'installation  do 
lamine,  sous  la  direction  de  M.  Beauverie,  un  ingénieur  lyonnais.  Un 
incendie  qui  prit  naissance  dans  les  galeries  et  Tinsufflsance  des 
capitaux  obligèrent  la  Société,  en  iH94,  à  cesser  ses  opérations  et  à 
liquider.  Pourtant  les  travaux  ne  furent  jamais  entièrement  inter- 
rompus; on  a  continué  une  petite  exploitation  qui  a  donné  en 
moyenne  350  francs  par  mois  et  qui  a  permis  de  maintenir  en  bon 
état  la  mine  et  son  outillage. 

Comprenant  quels  intérêts  généraux  s'attachent  à  la  reprise  de 
cette  œuvre,  M.  Pila  s'est  fait  céder  la  concession  de  Nông  Son.  11 
s'est  entendu  avec  M.  J.-B.  Malon,  de  Lyon,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Haïphong,  pour  la  fondation  d'une  Société  nouvelle. 
Mais  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  remettre  en  exploitation  le  gise- 
ment de  Nông  Son.  C'est  le  développement  du  port  de  Tourane  et  de 
toute  la  région  circonvoisine  que  Ton  vise.  Nulle  part  en  Ànnam  plus 
qu'au  Quang  Nam  on  n'assiste  aujourd'hui  à  l'essor  de  la  colonisa- 
tion européenne;  dans  le  projet  de  réseau  ferré  indo-chinois,  on  pré- 
voit la  construction  d'une  ligne  de  Tourane  à  Hué;  l'heure  est  venue 
donc  de  doter  Tourane  des  installations  qui  lui  font  défaut.  Dans 
cette  pensée,  MM.  Pila  et  Malon  se  sont  fait  accorder  en  location, 
dès  le  29  janvier  4898,  l'îlot  de  l'Observatoire,  dans  le  port  de  Tou- 
rane. Enfin,  en  mai  4899,  la  Société  des  Docks  et  Houillères  de  Tourane^ 
au  capital  de  3.500.000  francs,  a  été  définitivement  fondée.  Le  capital 
est  formé  par  des  actions  de  500  fr.  ;  500.000 fr.  doivent  être  affnctés 
à  l'achat  de  l'actif  de  la  Société  en  liquidation  ;  2  millions,  à  la  mise 
de  la  houillère  sur  un  pied  de  grande  exploitatioti.  Une  partie  du 
reste  permettra  de  construire  à  l'îlot  de  l'Observatoire  un  apponte- 
raent  de  115  mètres,  avec  un  tirant  d'eau  à  son  pied  de  8  mètres  à 
l'aval  et  de  6  mètres  à  l'amont;  un  quai  en  maçonnerie  de  300  mètres, 
et  sur  les  terre-pleins  des  magasins  pour  l'entrepôt  et  la  douane, 
enfin  l'outillage  indispensable  de  voies  ferrées,  wagons  (système 
Decauville)  et  grues.  Il  sera  ainsi  possible  d'établir  dans  cette  partie 
de  la  rade  de  Tourane  un  abri  sûr,  muni  d'un  parc  à  charbon  dont 
l'approvisionnement  sera  assuré.  Actuellement  les  travaux  sont  en 
train  *.  L'entreprise  se  présente  avec  de  telles  chances  de  succès,  elle 
est  d'une  portée  patriotique  et  politique  si  grande,  que  de  hautes 
personnalités  financières  de  Paris  et  de  Marseille  n'ont  pas  hésité  à 
entrer  dans  le  Conseil  d'administration  :  M.  Guillaume  Béer,  adminis- 

<  La  ntlse  à  exécatioa  des  premiers  travaux  de  la  Société  des  Docks  et  Houillères 
fie  Touranr-  coïncide  avec  Tintention  de  la  maison  Derobert  et  Fiard  de  construire,  à 
ses  frat!^,  un  chemin  de  fer  entre  Faifoo  et  Tourane.  Il  y  a  là  un  exemple  de  hardie 
ïnitiàlive  iiidmduelle. 
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rateur  de  la  Banque  internationale  ;  M.  Ch.  Cambefort,  administra- 
leurjdu  Comptoir  d'escompte  ;  M.  J.  Charles-Roux,  vice-président  du 
canal  de  Suez  ;  M.  André  Rickmers,  de  Brème.  Le  président  de  la 
Société  est  M.  Pila,  et  M.  Malon,  très  qualifié  par  son  expérience 
des  travaux  publics  pour  une  pareille  tâche,  assume  sa  direction  dans 
TAnnam. 

On  perçoit  maintenant  quel  souci  et  quelle  compréhension  des 
besoins  essentiels  de  notre  jeune  colonie  ont  guidé  M.  Pila  et  ses 
collaborateurs  dans  Tœuvre  d'organisation  du  Tonkin  et  de  TAnnam. 
Ce  sont  des  entreprises  d'un  intérêt  général,  indiquées  par  la  géo- 
graphie et  par  les  nécessités  du  moment,  et  dont  le  retentissement 
immédiat  est  tel  qu'on  peut  les  qualifier  de  vitales.  Voilà  en  quoi  ces 
grandes  affaires,  assez  peu  nombreuses  en  somme  et  montées  sur  un 
pied  plutôt  restreint,  ont  eu  une  répercussion  incalculable  et  mar- 
quent pour  ainsi  dire  les  étapes  du  développement  de  notre  colonie 
indo-chinoise. 

Il  est  à  remarquer  que  tout  l'effort  des  Lyonnais  s'est  surtout  porté 
sur  le  Tonkin  et  l'Annam  *,  En  Cochinchine,  relativement  à  l'ancien- 
neté de  l'occupation  et  à  l'importance  de  la  colonie  française,  le  rôle 
des  Lyonnais  est  beaucoup  plus  effacé.  Ils  sont  plus  nombreux  com- 
parativement au  Cambodge.  De  plus,  en  ce  dernier  pays,  plusieurs 
fabriques  de  cotonnades  de  la  région  de  Roanne,  Thizy,  Amplepuis, 
se  sont  organisées  en  vue  de  fournir  les  Cambodgiens  de  tissus 
adaptés  à  leurs  goûts,  tant  pour  le  dessin  que  pour  la  qualité.  C'est 
par  cet  effort  d'organisation,  corroboré  par  les  tarifs,  qu'en  Indo- 
Chine  les  cotonnades  françaises  ont  pris  .décidément  le  pas  sur  le» 
cotonnades  étrangères. 


M-  Aynard  écrivait  récemment  *  :  «  On  peut  dire  qu'à  Lyon,  et 
dans  une  moindre  mesure  à  Bordeaux  et  à  Nancy,  les  jeunes  gens 
ont  été  préparés  aux  carrières  industrielles  et  commerciales  par 
tout  un  réseau  d'institutions  libres.  La  prospérité  de  la  seconde 
ville  de  France  tient,  pour  une  large  part,  à  la  bonne  préparation 
scolaire  de  ceux  qui  dirigent  ou  sont  employés  dans  ses  industries  et 
son  commerce.  »  Au  moment  où  Lyon  se  met  à  devenir  colonial, 
l'initiative  individuelle,  si  forte  dans  ce  milieu  actif,  ne  pouvait 

1  Nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  citer  ici,  k  propos  du  Tonkin,  ies  travaux 
de  M.  P.  Thomé,  de  Lyon,  qui  se  livre  i  la  ferme  de  Croix-Cuvelier,  prés  de  Phu- 
lantr  Thuung,  à  des  travaux  de  plantation,  d'élevage  et  de  colonisation  indigène. 

2  Ed.  Aynard,  la  Liberté  de  renseignement  devant  la  Chambre  (Paris, 
Colin,  1900),  p.  21. 
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manquer  de  tenter  un  effort  pour  adapter  renseignement  commer- 
cial  aux  nécessités  nouvelles  que  suppose  une  telle  évolution. 

La  première  idée  d*un  enseignement  colonial  lyonnais  remonte 
à  1894.  Cette  année-là,  dans  sa  séance  du  8  novembre,  la  Chambre 
de  commerce  attira  Tattention  du  recteur  de  TAcadémie  sur  l'oppor- 
tunité de  la  création,  à  la  Faculté  des  Lettres,  d'une  chaire  d'études 
coloniales,  a  Les  jeunes  gens,  disait-elle,  ne  savent  où  se  procurer 
la  préparation  spéciale  qui  leur  est  si  nécessaire  et  qui  serait  si 
profitable  aux  intérêts  de  la  métropole.  »  Les  difficultés  de  la 
situation  budgétaire  empêchèrent  alors  de  donner  suite  à  ce  projet. 

Le  25  juillet  1895,  à  propos  d*une  adresse  destinée  à  faire 
restreindre  le  monopole  trop  exclusif  de  l'Ecole  coloniale  de  Paris 
pour  la  formation  des  fonctionnaires,  la  Commission  des  intérêts 
publics  de  la  Chambre,  ayant  à  sa  tète  M.  Pila,  proposait  de  «  mettre 
à  l'étude  la  création  d'une  Ecole  coloniale  à  Lyon,  spéciale  à  l'Indo- 
Chine  et  à  TExtrême-Orient...  où  les  langues  annamite,  japonaise  et 
chinoise  seraient  seules  enseignées  ». 

Le  retour  de  la  mission  de  Chine,  l'essor  de  la  colonisation  à 
Madagascar,  la  création  de  grandes  entreprises  au  Tonkin,  et  avant 
tout  l'ouverture  économique  de  la  Chine,  hâlèrcnl  l'éclosion  de  ces 
idées.  Des  négociations  furent  entreprises  avec  l'Université  de  Lyon 
pour  la  création  de  cours  coloniaux;  elles  n'aboutirent  pas.  Enfin, 
en  1899,  la  Chambre  de  commerce  s'est  décidée  à  créer  un  ensemble 
de  cours  coloniaux.  Elle  avait  été  précédée  dans  la  voie  de  rensei- 
gnement colonial  par  Paris,  Bordeaux  et  Marseille,  qui  ont,  depuis 
des  époques  diverses,  une  chaire  coloniale,  subventionnée  par  la 
Chambre  de  commerce  et  dépendant  de  l'Université.  Depuis  long- 
temps déjà,,  à  Marseille,  le  D'  Heckel,  un  savant  naturaliste  qui  est 
en  même  temps  un  fervent  apôtre  de  la  cause  coloniale,  avait  orga- 
nisé un  très  intéressant  musée  de  produits  coloniaux. 

Mais,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  et  en  mettant  à  part  les  cours* 
organisés  à  Paris  par  V Union  coloniale^  Lyon  est  la  première  ville  de 
France  qui  ait  organisé  un  ensemble  de  cours  sur  les  questions 
coloniales.  Ces  cours  sont  les  suivants  :  anglais,  2  cours  par  semaine 
:P'  M.  Brown);  hygiène  et  climatologie  coloniales  (D^  P.  Just  Navarre); 
cultures  coloniales  (M.  Douxami)  ;  ces  deux  cours  ont  lieu  une  fois  tous 
les  quinze  jours;  enfin  histoire  et  géographie  coloniales,  3  cours  par 
semaine  (M.  Zimmermann).  C'est  cet  ensemble  qui  a  été  solennelle- 
ment inauguré  le  20  novembre  1899  et  qui,  depuis  lors,  fonctionne 
régulièrement,  à  huit  heures  du  soir,  dans  une  des  salles  du  Palais 
du  Commerce. 

Depuis  le  mois  de  janvier,  à  ces  quatre  cours  s'en  est  adjoint  un 
autre  qui  témoigne  de  l'importance  qu'attache  la  Chambre  de  com- 
merce aux  problèmes  de  l'Extrême-Orient.  Nous  voulons  parler  du 
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cours  de  chinaùs^  professé  par  M.  Maurice  Courant,  ancien  interprète 
attaché  aux  légations  de  Chine  et  du  Japon,  à  qui  huit  ans  de  séjour 
en  Chine,  en  Corée,  au 'Japon,  ont  conféré  une  absolue  compétence. 
Ala  différence  de  ses  collègues,  M.  Courant  est  professeur  àla  Faculté 
des  lettres  et  les  deux  cours  de  langue  chinoise  qu'il  fait  par 
semaine  ont  lieu  à  la  Faculté  pendant  le  jour.  II  fait  en  outre  un 
cours  d'institutions  et  mœurs  chinoises  au  Palais  du  Commerce, 
une  fois  par  semaine,  à  neuf  heures  du  soir,  et  un  autre  cours  de 
langue  chinoise  à  Tusage  des  personnes  que  leurs  occupations  empê- 
chent de  suivre  ses  leçons  à  la  Faculté.  M.  Doumer,  gouverneur 
général  de  Tlndo-Chine,  vient  d'accorder  à  cette  chaire  une  sub- 
vention. 

En  fondant  ces  cours,  qui  ont  lieu  au  centie  de  la  ville,  à  une 
heure  accessible  à  tous,  la  Chambre  de  commerce  s'est  surtout 
proposé  d'éclairer,  d^une  façon  générale,  les  Lyonnais  sur  nos 
colonies.  De  là  cette  importance  donnée  au  cours  d'histoire  et  de 
géographie  ;  la  multiplicité  des  intérêts  lyonnais  dans  presque  toutes 
nos  grandes  colonies  justifie  amplement  ce  souci.  Mais,  en  même 
temps,  les  cours  d'anglais,  d'hygiène,  de  cultures  trahissent  les 
visées  pratiques  et  précises.  Quant  au  cours  de  chinois,  il  fait 
ressortir  la  part  prépondérante  que  doit  prendre  dans  tout  cet 
enseignement  l'étude  de  Tlndo-Chine  et  de  la  Chine  :  les  cours  sont 
libres  ;  cependant  les  organisateurs  ont  voulu  distinguer  deux  classes 
d'auditeurs  :  d'abord  les  élèves  inscrits  ou  assidus,  qui  doivent 
signer  sur  un  registre  de  présence,  qui  acquittent  un  droit  d'entrée 
très  léger  (5  francs)  et  qui  pourront  prétendre  h  un  certificat  à  la 
(in  de  l'année.  Pour  cette  catégorie  également,  le  Ministre  du  Com- 
merce a  bien  voulu  mettre  tout  récemment  à  la  disposition  de  la 
Chambre  de  commerce  un  crédit  qui,  augmenté  d'une  contribution 
de  sa  part,  permettra  d'attribuer  une  bourse  de  voyage  h  l'étranger 
à  deux  auditeurs  inscrits.  Ces  bourses  seront  attribuées  sur  la 
proposition  des  divers  professeurs,  à  la  clôture  de  l'exercice 
scolaire.  L'autre  classe  d'auditeurs,  «composée  d'assistants  béné- 
voles, n'est  tenue  à  aucune  des  obligations  et  n'a  droit  à  aucun  des 
avantages  mentionnés  plus  haut. 

a  C'est  là  un  commencement,  une  entrée  en  matière,  un  appel  à 
l'attention  publique.  »  Les  auditeurs  sont  déjà  assez  nombreux, 
ils  sont  très  assidus,  et  un  tel  début  est  de  nature  à  faire  surtout 
heureusement  augurer  de  l'avenir. 

M.  Ulysse  Pila  est  plus  ambitieux.  Il  vient  d'exposer  ses  idées 
déjà  anciennes  dans  un  fort  remarquable  Rapport  présenté  à  la 
Société  cC économie  politique  et  sociale  de  Lyon^  le  23  février  1900  *.  Ce 

1  N  Vingt  ans  de  Progrès  Colonial  et  nécessité  d'an  enseignement  colonial.  » 
Lyon,  A.Rey,  1900.  In-So,  33p. 
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qui  nous  est  nécessaire  désormais  dans  nos  colonies,  c'est  «  la 
chose  la  plus  commune  et  la  plus  rare,  des  hommes  ».  Pour  mener 
à  bien  toutes  les  grandes  affaires  qui  se  créent,  qui  n*en  sont  qu*à 
leurs  débuts,  et  dans  lesquelles  M.  Pila  a  pris  la  part  prépondé- 
rante qu'on  sait,  il  faut  des  jeunes  hommes  d'élite  «  possédant  en 
théorie  toutes  les  notions  générales  qui  permettent  dapprécier  et 
de  traiter  les  choses  courantes  de  la  vie  des  affaires,  capables  de 
faire  face  à  des  affaires  de  tout  genre,  sous  la  forme  et  au  moment 
même  où  elles  se  présentent  ».  Pour  former  «  ces  directeurs  ou 
créateurs  d'affaires,  celte  pépinière  de  chefs  n,le  milieu  ambiant, 
les  mœurs,  les  habitudes  ataviques,  le  spectacle  des  fortunes  gagnées 
depuis  des  générations  suffisent  en  Angleterre;  rien,  dans  Téiat 
actuel  de  notre  société  française,  n'y  prépare  chez  nous.  Il  n'y  a 
donc  qu'un  moyen  de  former  le  personnel  nécessaire  et  de  résoudre 
le  problème  qui  se  pose,  ce  problème  que  M.  Pila  «  appellerait 
volontiers  le  problème  de  la  main-d'œuvre  commerciale  aux  colo- 
nies »,  c'est  de  fonder  une  école,  disposant  d'un  enseignement  com- 
plet,  et  ((  comportant  deux  années  d'études  avec  cinq  heures  de 
cours  par  jour  ». 

Cette  école,  M.  Pila  la  conçoit  comme  spécialement  vouée  aux  pays 
d'Exlrème*Orient.  La  base  de  l'enseignement  devra  donc  être  cons- 
tituée par  les  langues  étrangères,  anglais,  chinois,  annamite.  La 
comptabilité,  si  importante  dans  ces  pays  à  monnaie  de  cours 
variable,  devra  être  enseignée  à  fond;  la  correspondance  devra  se 
pratiquer  couramment.  Citons  d'ailleurs  M.  Pila  lui-même  : 

«...  Quelques  leçons  sur  l'histoire,  la  géographie,  la  géologie,  l'or- 
ganisation administrative  de  nos  colonies  et  des  pays  d'Asie  seront 
en  outre  très  utiles.  Ajoutez-y  un  cours  d'ethnographie  coloniale, 
dans  lequel  je  feraisentrer  l'étude  de  l'hygiène,  des  mœurs,  du  carac- 
tère, de  l'organisation  politique,  des  goûts,  des  besoins,  des  habi- 
tudes commerciales  des  indigènes  qui  sont  plus  ou  moins  sous  noire 
juridiction  ;  un  cours  d'économie  politique  appliqué  aux  choses  colo- 
niales et  se  référant  surtout  aux  questions  douanières,  aux  poids  et 
mesures,  aux  monnaies,  au  change. 

«  Comment  les  Chinois  pratiquent  l'association,  le  rôle  des  con- 
grégalions,  du  banquier,  du  compradore  chinois,  etc.  ?  Quelle  place 
très  grande  lient  dans  le  commerce,  au  Tonkin,  la  femme  annamite? 
Quelles  ressources  dès  lors  on  pourrait  en  tirer?  Où  apprendre  tout 
cela  aujourd'hui  ?... 

c<  Le  dessin  linéaire  et  l'étude  du  lever  des  plans  auront  également 
leur  place.  Lesélèves  instruits  déjà  sans  doute  de  notions  générales  de 
chimie,  de  physique,  devront  les  revoir  et  les  perfectionner;  un  peu 
de  minéralogie,  quelques  aperçus  sur  l'exploitation  d'une  mine  et  la 
recherche  du   gisement.  »   M.  Ulysse  Pila  prévoit  encore  des  cours 
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<  commerciaux  professés  par  des  hommes  d'expérience  et  des  négo- 
ciants même  >, ainsi  que  la  création  d*un  musée  de  matières  premières 
coloniales  et  de  tissus  européens  toujours  renouvelés. 

Les  professeurs  seraient  autant  que  possible  des  professionnels  de 
la  colonisation  :  «  pas  de  maîtres  d*écoIe,  pas  de  théoriciens,  mais  des 
professeurs  pratiques,  ayant  pratiqué  ».  On  ferait  même  appel  «  à 
l*élite  des  fonctionnaires  coloniaux,  résidents  ou  commissaires  de 
quelque  ordre  que  ce  soit,  qui  chaque  année  reviennent  en  France, 
pour  un  congé  ou  leur  retraite  précoce  ».  On  ne  s^assurerait  un  cadre 
de  quelques  professeurs  de  carrière  que  pour  les  cours  les  plus  géné- 
raux :  économie  et  législation  coloniales,  organisation  administrative 
des  colonies,  sciences  naturelles,  et  encore  au  début  seulement. 

Voilà  un  bien  vaste  programme.  Il  effraye  un  peu  la  Chambre  de 
commerce,  qui  redoute  de  ne  point  voir  accourir  le  nombre  d'élèves 
sur  lequel  compte  M.  Pila.  On  sera  frappé  de  la  place  que  M.  Pila 
y  fait  à  tout  ce  qui  est  «  pratique  et  praticien  ».  Il  y  a  même  là, 
croyons-nous,  quelque  chose  d'excessif.  Les  professeurs  pratiques, 
sur  lesquels  compte  M.  Pila,  pourraient  lui  ménager  quelques 
mécomptes.  Autre  chose  est  d'agir  etd*avoir  vu,  autre  chose  est  d'en- 
seigner. Mais  on  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  de  cet  excès, 
tant  nous  avons  péché  jusqu'à  présent  dans  le  sens  opposé.  C'est  un 
symptôme  heureux  de  voir  réclamer  avec  cette  vigueur  un  effort  de 
spécialisation  et  d'instruction  pratique,  après  tant  de  maux  causés , 
par  la  théorie  et  Tuniformité  centralisatrice. 

Cependant  nous  nous  permettrons  de  faire  observer  qu'une  telle 
école,  sur  des  bases  semblables,  aurait  quelque  chose  de  trop  res- 
treint dans  sa  conception.  Onavu,  par  tous  les  développements  anté- 
rieurs, l'extension  des  entreprises  lyonnaises,  et  cela  non  pas  seule- 
ment en  Extrême-Orient,  mais  à  Madagascar,  en  Nouvelle-Calédonie, 
et  surtout  dans  r\lgérie  et  la  Tunisie  qui  sont  des  colonies  au  même 
titre  que  les  autres,  on  l'a  trop  oublié.  Cette  ampleur  de  l'action 
individuelle  lyonnaise,  l'enseignement  qu'on  veut  organiser  sur  des 
fondements  stables  à  Lyon  en  doit  tenir  compte.  Même  quand  la  spé- 
cialisation sera  achevée,  que  nos  colonies  formeront  des  groupe- 
ments en  connexion  intime  avec  telle  ou  telle  de  nos  villes,  Marseille 
ou  Bordeaux,  Nantes  ou  Le  Havre,  et  que  ces  centres  auront  un  ensei- 
gnement spécial  pour  chacune  d'elles,  il  sera  utile  d'adjoindre  aux 
cours  spéciaux,  qui  formeront  l'essence  de  renseignement,  quelques 
cours  d'histoire,  de  géographie,  de  législation  et  d'économie  poli- 
tique générales,  traitant  de  tout  Tempire  colonial  français.  Ainsi  les 
jeunes  gens  de  Lyon,  qui  voudront  aller  à  Bordeaux  étudier  l'Afrique 
occidentale,  auront  pris  à  Lyon  une  première  connaissance  très  géné- 
rale de  ces  régions.  Ainsi  pourra  s'assurer  le  recrutement  des  écoles 
colonialesrégionales,  chacune  d'elles  étant  toujours  à  môme  d'éveiller 
QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  x-  2 
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un  mÎDimum  d'intérêt  pour  toutes  les  parties  de  notre  empire  et  de 
faire  une  certaine  réclame  aux  écoles,  ses  sœurs.  Sinon  ces  écoles 
seraient  séparées  par  des  cloisons  étanches,  et  Ton  tomberait  bien 
vile  dans  tous  les  défauts  qu'engendre  la  spécialisation  excessive. 
Or  ils  ne  sont  pas  moins  graves  que  ceux  qu*entratne  l'excès  des 
idées  générales  ^ 


Il  nous  reste  à  voir,  d'un  rapide  coup  d'œil,  quelle  tournure  sem- 
blent prendre  actuellement  les  courants  d'échange  entre  Lyon  et 
nos  diverses  colonies  et  quel  avenir,  en  déGnitive,  attend  la  coloni- 
sation lyonnaise. 

Lyon  est  resté  presque  jusqu'à  la  fin  de  notre  siècle,  avant  tout,  la 
ville  de  la  soie  et  de  la  soierie.  C'est  en  cette  qualité  qu'elle  s'est 
intéressée  dès  la  première  heure  aux  questions  d'Extrême-Orient  en 
général  et  d'Indo-Chine  en  particulier.  Parmi  les  espérances  d'ave- 
nir que  faisait  concevoir  le  Tonkin  au  début  de  notre  occupation,  la 
soie  représentait  aux  yeux  des  Lyonnais  l'une  des  plus  importantes. 
On  peut  s'en  rendre  compte  par  l'exposé  de  M.  Pila  à  la  Société 
d'Economie  politique  de  Lyon  en  1884. 

Or  il  est  un  fait  de  nature  à  frapper,  c'est  que  les  industries  de  la 
soie,  qui  ont  cessé  de  jouer  dans  la  région  lyonnaise  et  à  Lyon  même 
un  rôle  aussi  prépondérant  que  par  le  passé,  ont  dans  la  vie  écono- 
mique de  nos  colonies  actuelles,  sans  en  excepter  l'Indo-Chine,  une 
importance  k  peu  près  nulle.  Les  produits  de  la  fabrique  lyonnaise 
sont  des  articles  de  grand  luxe;  ils  ne  peuvent  trouver  de  débouché 
que  dans  des  pays  pars'enus  à  un  bien-être  avancé,  et  ce  n'est  le  cas 
pour  aucune  de  nos  grandes  colonies.  En  Indo-Chine,  toutes  les 
soieries  (ou  à  peu  près)  que  consomme  la  population  indigène  vien- 
nent de  Chine  :  il  s'en  vend  pour  4  à  600.000  francs.  Quant  à  la  soie 
produite  par  le  Tonkin  et  l'Annam  et  qu'on  pouvait  légitimement 
espérer  voir  un  jour  faire  concurrence  à  la  soie  de  Canton  sur  le 
marché  de  Lyon,  elle  n'a  jusqu'à  présent  fait  l'objet  que  de  transac- 
tions insignifiantes  avec  notre  pays.  Il  s'en  produit,  il  est  vrai,  des 
quantités  considérables,  de  850.000  à  900.000  kilos;  mais  la  plus 
grande  partie  est  tissée  et  consommée  dans  le  pays  même  par  l'indi- 
gène, et  190.800  kilogs  seulement  ont  été  exportés  en  1898.  Cette  seie 
est  d'ailleurs  si  mal  préparée  et,  pour  des  raisons  diverses,  de  qua- 

i  Marseille  a  suivi  tout  récemment  l'exemple  de  Lyon.  11  y  a  quelques  semaines, 
on  a  inauguré  dans  cette  yille  tout  un  ensemble  de  cours  coloniaux,  confiés  à  des 
professeurs  de  l'Université  et  qui  se  feront  à  la  Bourse.  Mais  Marseille  a  du  même 
coup  dépassé  Lyon,  en  créant  une  section  coloniale  dans  son  école  de  commerce, 
section  qui  se  recrutera  par  concours,  jouira  des  cours  communs  de  l'école  et  sera 
tenue  de  suivre  les  cours  coloniaux  professés  à  la  Bourse* 
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lité  si  médiocre,  qu'on  est  obligé,  à  Canton,  pour  lui  donner  quelque 
valeur  marchande,  de  la  dévider  à  nouveau.  Enfin  on  remarquera 
que  le  gros  de  ces  soies  grèges  va  toujours  à  Canton  et  ne  prend 
qu'indirectement  le  chemin  de  la  France.  On  peut  objecter  que  ce 
n*est  là  qu'une  situation  transitoire;  mais  il  faut  reconnaître  que, 
jusqu'à  présent,  au  lieu  de  s'améliorer,  elle  lend  à  s'aggraver. 
M.  Métrai,  dans  son  Rapport  ^  sur  la  situation  de  la  soie  au  Tonkin, 
se  montre  absolument  formel  à  cet  égard  :  «  En  somme,  dil-il,  l'in- 
dustrie de  la  soie,  au  Tonkin,  est  encore  primitive,  et  ce  produit,  qui 
était  considéré  et  à  juste  titre,  il  y  a  quelques  années,  comme  un 
produit  d'avenir  pour  nos  colonies  d*Extréme-Orient,  est  en  train  de 
tomber  graduellement  au  dernier  rang.  »  Ainsi,  plus  de  quinze 
années  après  notre  occupation  de  TAnnam-Tonkin,  Lyon  ne  vend 
pas  de  soieries  dans  ces  pays  et  ne  leur  achète  point  de  soie. 

11  apparaît  donc  avec  une  absolue  certitude  que  ce  sont  les  indus- 
tries diverses  énumérées  dans  notre  premier  article  (métaUurgie,cuirs, 
pâtes  alimentaires,  produits  chimiques,  etc.),  et  non  pas  les  indus- 
tries de  la  soierie,  qui  se  trouvent  le  plus  immédiatement  intéressées 
dans  les  entreprises  coloniales  de  Lyon.  D'abord,  à  l'heure  de  la 
création  de  tant  d'affaires  dans  nos  colonies  toutes  neuves  encore, 
celles-ci  ont  surtout  besoin  d'outillage,  et  Lyon  tend  ài  approvision- 
ner toutes  les  entreprises  d'origine  lyonnaise.  Les  essais  de  filature 
de  coton  et  de  soie,  tentés  pendant  plusieurs  années  à  Hanoï  par 
M.  fiourgoin-Meiffre,  employaient  des  machines  sortant  des  chan- 
tiers de  la  fiuire.  II  s'est  fondé  en  1896  un  syndicat  lyonnais  de  cons- 
tructions industrielles  en  Extrême-Orient.  A  mesure  que  se  généra- 
lise l'expansion  des  enfants  de  Lyon,  le  débouché  pour  la  métallurgie 
va  grandissant  et  c*est  en  partie  ài  cette  active  demande  d'outillage  et 
de  machines  en  tout  genre  que  M.  Teste,  dans  un  de  ses  derniers 
rapports,  attribue  la  prospérité  actuelle  des  industries  métallur- 
giques et  mécaniques  de  Lyon.  Nous  ferons  remarquer,  à  ce  propos, 
qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d^outiller  l'Indo-Chine  et  les  provinces 
de  la  Chine  où  nous  avons  accès,  mais  Madagascar  tout  entier, 
l'Afrique  occidentale,  et  aussi,  en  grande  partie  encore,  la  Tunisie.  A 
ce  point  de  vue  il  n'y  a  pas,  croyons-nous,  de  raison  très  précise  pour 
que  les  fabricants  lyonnais  limitent  leurs  visées  à  l'Extrême-Orient. 

On  pourrait  faire  la  même  observation  pour  un  grand  nombre 
d*autrcs  produits  manufacturés,  non  plus  seulement  de  Lyon,  mais 
de  sa  vaste  banlieue  :  tissus  de  tout  genre,  cotonnades,  toiles  et 
mousselines,  étoffes  brochées  et  lamées  d'or  et  d'argent,  chapellerie, 
cordonnerie,  cuirs  ouvrés.  Actuellement  déjà  la  région  lyonnaise 
lutte  avec  Gibraltar  pour  approvisionner  la  Tunisie  et  l'Algérie  de 

1  Mission  lyonnaise.  Deuxième  partie,  Rapport  êur  le  Tonkin,  p.  10. 
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haïks  et  d'étoffes  présentant  un  cachet  exotique  et  vendues  aux  tou- 
ristes comme  telles,  mais  qui  sont  bel  et  bien  de  fabrication  française 
(Cours  ou  Tarare). 

Si  Ton  envisage  Timportation,  à  Lyon,  des  matières  premières, 
nous  retrouverons  cette  universalité  d'intérêts.  Les  pâtes  alimentaires 
ont  besoin  des  blés  durs  d'Algérie  et  de  Tunisie,  la  corroirie  a  inté* 
rêt  à  suivre  le  marché  des  peaux  sèches,  salées,  écrues,  des  mêmes 
pays  et  de  Madagascar.  L'orge  tunisienne  est  très  recherchée  en 
Europe  pour  la  brasserie.  Lyon,  qui  tend  à.  devenir  à  cet  égard  un 
centre  de  plus  en  plus  florissant,  trouve  en  ce  produit  un  lien  commer- 
cial nouveau  avec  la  Régence.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Afrique  occiden- 
tale, où  Lyon  ne  puisse  avoir  des  intérêts  :  le  caoutchouc,  pour  ses 
usines  de  matériel  électrique,  le  karité  et  l'huile  de  palme  pour  ses 
stéarineries,  et  surtout,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  le 
coton  et  l'indigo  de  la  région  Nigérienne  centrale.  Mais,  à  notre 
époque  de  spécialisation  des  marchés,  on  comprend  que  Lyon  ait 
laissé  à  d*autres  centres  le  soin  de  monopoliser  ces  produits. 

L'indifférence  où  restent  les  Lyonnais  au  regard  de  l'Afrique  occi- 
dentale et  qui  s'est  encore  marquée  par  leur  complète  abstention 
dans  la  curée  précipitée  de  1899  vers  les  concessions  du  Congo,  ne 
saurait  cependant  avoir  des  raisons  de  durer  toujours.  Elle  procède 
d'une  louable  prudence,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  les  blâmerons 
d'avoir  hésité  ài  s'engager  dans  des  affaires  aussi  aventureuses. 

Néanmoins  il  y  a  un  beau  champ  d'action  tout  ouvert  encore  en 
Afrique  occidentale,  et  digne  de  tenter  les  commerçants  lyonnais  : 
c'est  la  lutte  avec  l'étranger  pour  l'exportation  des  guinées,  coton- 
nades et  tissus  de  tout  genre.  Le  Dahomey,  enrichi  par  l'huile  de 
palme  et  actuellement  l'un  des  meilleurs  clients  de  Tindustrie  euro- 
péenne (meubles,  vêtements,  objets  de  luxe  divers],  est  là  pour  témoi- 
gner quel  terrain  l'Afrique  soudanienne  et  les  Guinées  offriront  à 
nos  exportateurs,  lorsqu'on  aura  trouvé  les  produits  susceptibles 
d'enrichir  l'indigène. 

Seulement,  pour  que  ce  grand  rayonnement  commercial  s  ampli- 
fie ainsi,  il  faut  que  le  régime  des  transports  de  la  région  du  Sud-Est 
s'améliore.  Rien  ne  témoigne  mieux  de  la  place  que  ce  problème 
tient  dans  les  préoccupations  de  Lyon  que  la  conférence  consulta- 
tive* des  Chambres  de  Commerce  du  Sud-Est,  réunie  sur  l'initiative 
de  la  Chambre  de  commerce  et  où  se  sont  traitées  exclusivement  ces 
questions  vitales  pour  l'avenir  commercial  de  la  région. 

Là  surtout  gît  la  plus  grave  difficulté  à  résoudre;  c'est  de  l'organi- 
sation des  transports,  de  l'aménagement  et  de  l'emploi  des  voies  Ou- 


1  Conférence  des  Chambres  de  Commerce  du  Sud-Est,  31  mai  —  3  juin  1899. 
Compte  rendu,  Lyon,  A.  Rey,  1899,  in-8*. 
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▼iales,  du  creusement  des  canaux  rattachant  les  mines  de  houille  ou 
de  fer  aux  centres  d'industrie,  de  rabaissement  et  de  l'uniformisation 
des  tarifs  que  dépend  le  plus  ou  moins  d'activité  industrielle  et  par 
suite  la  force  d'expansion  de  la  région  lyonnaise.  Cette  activité  n'est 
pas  limitée  parla  nature;  la  main-d'œuvre  abonde,  les  chutes  d^eau 
des  Alpes  fournissent  des  forces  de  plus  en  plus  abondantes 
(80.000  chevaux-vapeur  à  Theure  actuelle).  Mais  le  transport  des 
produits  ne  lui  permet  pas  de  faire  toute  la  concurrence  possible  au 
travail  étranger  et  de  conquérir  dans  nos  colonies  mêmes  toute  l'im- 
portance qu'elle  prendra  un  jour.  Les  réformes  désirables  ne  peuvent 
manquer  de  se  faire,  car  la  région  tout  entière  a  intérêt  aies  réaliser. 
Alors  commencera  véritablement  l'ère  si  lente  à  venir  des  bénéfices 
aux  colonies. 

Quanta  l'éducation  spéciale  des  «  coloniaux  »  de  l'avenir,  reconnue 
aigourd'hui  si  nécessaire,  il  n'existe  pas  actuellement  de  domaine 
où  la  demande  d'hommes  soit  aussi  urgente  que  l'Indo-Chine.  Cette 
demande  persistera  bien  des  années  encore.  Il  y  a  donc  intérêt, 
quelques  modifications  qu'on  apporte  à  l'enseignement  colonial 
lyonnais,  à  lui  conserver  un  caractère  «  extrême-oriental  »  ;  on  assu- 
rera ainsi  à  Lyon  une  prime  pour  la  fourniture  des  hommes  dans  ces 
régions  si  disputées  et  d'un  avenir  si  éclatant,  malgré  les  mauvaises 
volontés  indigènes. 

Maurice  Zimmerkann, 

Professeur   d'histoire    et    de   géographie  coloniales 
près  la  chambre  de  Commerce  de  Lyon. 
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Les  industriels  et  les  négociants  qui  visitent  les  pavillons  coloniaux 
installés  dans  les  jardins  du  Trocadéro  sont  frappés  dès  Tabord  de 
l'absence  presque  complèle  des  renseignements  techniques  et  pro- 
fessionnels. Après  un  examen  approfondi,  en  sortant  de  cette  partie 
de  l'Exposition,  on  n*est  guère  plus  avancé  qu'en  y  entrant.  Plu- 
sieurs colonies,  comme  celle  du  Dahomey,  ont  exposé  des  curiosités 
indigènes  choisies  avec  beaucoup  de  goût  et  il  faut  louer  ceux  qui 
ont  présidé  aux  opérations  de  rassemblement  et  de  disposition  de 
certaines  collections  rares.  Mais  si  Ton  trouve  du  plaisir  à  les 
admirer,  on  n'est  nullement  instruit  des  besoins  du  pays,  et  c'est 
ce  qui  importe  surtout  aux  nombreux  citoyens  qui,  trouvant  la  vie 
dure  en  France,  tournent  leurs  regards  vers  notre  immense  empire 
colonial.  A  quoi  ou  à  qui  faut-il  attribuer  ce  défaut  capital,  que  l'on 
constate  à  l'exposition  de  la  Guinée  française,  par  exemple?  Est-ce 
au  manque  d'espace,  ainsi  qu'on  pouvait  le  craindre  il  y  a  quelques 
mois,  en  entendant  les  plaintes  des  uns  et  des  autres?  Nullement, 
puisque  trop  peu  de  négociants  coloniaux  ont  répondu  aux  invita- 
tions qui  leur  ont  été  faites  de  montrer  les  articles  qu'ils  écou- 
lent dans  les  colonies  où  ils  trafiquent.  Doit-on  penser  que  les  comités 
locaux  d'organisation  ont  marqué  de  la  négligence  et  se  sont  par 
trop  abstenus  de  suppléer  au  mauvais  vouloir  du  commerce  local, 
quand  ils  l'ont  conslalé?  C'est  une  question  sur  laquelle,  pour 
l'avenir,  on  fera  bien  de  s'appesantir. 

Les  comités  locaux  sont  composés  surplace,  dans  chaque  colonie, 
de  quelques  fonctionnaires  et  de  quelques  négociants.  Les  premiers 
n'entendent  presque  jamais  rien  aux  affaires  du  négoce  et  ne  cher- 
chent pas  à  s'instruire  :  l'occasion  leur  eût  été  bonne  cependant  en 
la  circonstance.  Les  seconds  ne  se  soucient  pas  de  faciliter  l'expé- 
rience des  nouveaux  venus  appelés  à  leur  faire  concurrence.  Quant 
aux  distinctions  honorifiques,  aucun  n'en  attend  ;  c'est  trop  loin  I 
Aussi,  personne  n'ayant,  sur  place,  intérêt  à  agir,  on  laisse  le  com- 
missaire délégué  de  la  colonie  se  débrouiller  à  Paris  comme  il 
peut.  Ces  honorables  commissaires  sont  d'ailleurs  enfermés  dans  un 
champ  d'action  assez  limité;  ils  occupent  presque  toujours  des  situa- 
tions qui  ne  leur  laissent  pas  beaucoup  de  loisirs  ni  d'indépendance 
—  ce  qui  entrave  forcément  leur  bonne  volonté  ;  de  plus,  les  crédits 
qui  leur  sont  alloués  pour  édifier  les  pavillons  sont  souvent  très 
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faibles;  de  sorte  qu'une  fois  les  constructions  élevées  sur  les  empla- 
cements qui  ont  été  octroyés,  ceux  qui  y  donnent  leurs  soins  n'ont 
pas  grand*chose  d*utîle  à  y  placer. 

Une  exposition  coloniale  doit  être,  avant  tout,  une  leçon  de  choses^ 
qui  enseigne  à  nos  industriels  les  genres  (longueurs,  largeurs,  dispo- 
sitions, coloris,  etc.)  qu'ils  doivent  fabriquer,  et  à  nos  commerçants 
métropolitains  les  articles  qu'ils  peuvent  expédier  dans  les  pays  loin- 
tains. On  se  plaint  à  juste  titre  que  les  comptoirs  de  nos  colonies 
écoulent  surtoutdes  marchandises  étrangères.Or,qu'ya-t-il  de  meilleur 
qu'une  Exposition  pour  montrer  à  nos  concitoyens  ce  que  fabriquent 
les  manufactures  anglaises  et  allemandes  à  l'usage  de  nos  possessions 
d'outre-mer  ?  C'est  l'occasion  la  plus  propice  pour  bien  faire  voir 
un  ensemble  complet  de  ce  qui  convient,  notamment,  à  la  consomma- 
tion de  l'Afrique  occidentale,  dont  les  marchés  n'ont  jusqu'ici  pour 
ainsi  dire  pas  profité  à  notre  industrie. 

Voilà  ce  qui  parait  manquer  le  plus  à  notre  Exposition  coloniale 
actuelle.  Qu'il  y  ait  quelques  exceptions  particulières,  fort  rares  du 
reste,  cela  n'est  pas  douteux  et  on  les  remarque  avec  plaisir.  Mais, 
malgré  toul,  on  ne  nous  présente  nulle  part  un  ensemble  complet 
de  ce  qui  se  consomme  dans  telle  colonie  déterminée  ;  partout  on 
constate  des  lacunes  que  l'administration  ofQcielle  aurait  pu  assez 
facilement  combler.  En  un  mot,  il  serait  désirable  que,  dans 
l'exposition  de  chaque  colonie,  on  nous  montrât  un  magasin  ou 
une  boutique  du  cru  renfermant  un  assortiment  suffisant  de  tous 
les  articles  qui  s'y  vendent.  Un  préposé  intelligent  et  bien  au 
courant  des  affaires  devrait  s'y  tenir  en  permanence  pour 
répondre  aux  questions  d'ordres  divers  qui  lui  seraient  posées. 
Les  jeunes  gens  souhaitant  se  créer  une  situation  aux  colonies 
auraient  là  une  notion  très  nette  de  ce  qu'ils  doivent  apprendre 
pour  arriver  à  de  bons  résultats  ;  les  capitalistes  désireux  de  s'inté- 
resser aux  choses  d'outre-mer  constateraient  que  les  affaires  colo- 
niales sont  assez  terre  à  terre  et  exigent  un  sens  pratique  très 
développé  ;  les  industriels  verraient  ce  que  fabriquent  leurs 
concurrents  étrangers  et  ils  pourraient  ainsi  bien  plus  facilement 
se  rendre  compte  de  la  direction  à  donner  à  leurs  efforts  ;  ils  pour- 
raient alors  plus  légitimement  exiger  des  mesures  douanières,  pro- 
tégeant partout,  comme  en  indo-Chine  et  à  Madagascar,  leurs 
produits  sur  nos  marchés  coloniaux. 

En  terminant  ce  simple  aperçu,  nous,  dirons  un  mot  seulement 
des  produits  de  nos  colonies.  C'est  au  point  de  vue  exposition 
ce  qui  manque  le  moins;  mais  c'est  aussi  ce  qui  offre  le  moins 
d'utilité  pour  notre  commerce  et  notre  industrie  de  la  métropole. 
Par  suite,  en  effet,  de  nombreuses  considérations  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer  ici,  les  savonniers  et  les  fabricants  de  caoutchouc 
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de  notre  pays  n'achètent  pas^  ne  le  voulant  pas  ou  ne  le  pouvant 
pas,  les  amandes  de  palme  ou  le  caoutchouc  sur  les  lieux  de  produc- 
tion. Ils  sont  obligés  de  s'adresser  aux  maisons  françaises  ou  étran- 
gères —  étrangères  surtout  —  d'importation  qui,  elles,  n'ont  pas 
besoin  des  Expositions  pour  se  renseigner.  Les  produits  exposés 
derrière  les  vitrines  frappent  bien  la  curiosité  du  vulgaire  ;  mais 
leur  vue  reste  inutile  quant  aux  profits  que  nos  concitoyens  sont 
appelés  à  en  retirer. 

Ce  qui  est  infiniment  plus  intéressant  pour  les  spécialistes  et 
plus  pratique  pour  tout  le  monde,  c'est  l'initiative  qu'a  prise  récem- 
ment YOfficê  colonial.  Il  nous  offre  au  Palais-Royal,  dans  la  Galerie 
d'Orléans,  une  exposition  très  complète,  méthodique  et  raisonnée, 
des  cafés  de  nos  colonies  avec  l'indication  des  planteurs,  importa- 
teurs directs,  etc.,  etc.  Pourréunirune  semblable  collection,  il  a  fallu 
de  grands  efforts  et  une  persévérance  qui  ^doit  être  louée  sans 
réserve,  eu  égard  aux  difficultés  vaincues  et  au  résultat  obtenu.  Il 
est  à  souhaiter  que  V  Office  colonial  continue  une  œuvre  si  bien  com- 
mencée et  d'une  utilité  si  incontestable.  Après  les  cafés,  il  devra 
faire  une  exposition  de  cacaos,  de  vanilles,  puis  de  caoutchouc  et  de 
produits  oléagineux  :  arachides,  palmistes,  huile  de  palme,  sésa- 
mes, etc.,  etc.  Quand  il  aura  passé  en  revue  nos  principales  pro- 
ductions coloniales,  il  pourra  se  rendre  le  témoignage  —  personne 
ne  le  lui  refusera  —  d'avoir  rendu  un  service  hors  ligne  à  ceux  de 
nos  industriels  et  négociants  que  le  défaut  de  renseignements  puisés 
à  bonne  source  rend  trop  souvent  tributaires  des  pays  étrangers. 


Aspe-Fleurimont, 

Conseiller  du  Comirerce  extérieur. 


LES  CHEMINS   DE   FER  EN  TUNISIE 


IV 


Nous  avons  précédemment  examiné^  les  conventions  qui  régissent 
le  réseau  ferré  tunisien  et  exposé  la  situation  actuelle  de  ce  réseau. 
11  reste,  pour  achever  cette  étude,  à  montrer  comment  les  condi- 
tions présentes  peuvent  être  modifiées,  quelles  sont  les  voies  à 
construire  et,  d*une  manière  générale,  quelles  conclusions  se  dé- 
gagent des  considérations  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés. 

Deux  questions  préliminaires  se  posent:  répartition  en  réseaux 
des  lignes  nord-africaines  ;  liquidation  des  droits  et  devoirs  de  FËtat 
français  sur  les  sections  de  la  Medjerda  et  d*Hammam-Lif. 

La  première  question  peut  être  écartée,  comme  actuellement 
dépourvue  de  pertinence.  Indiquons  seulement  que  les  réseaux  à  cons- 
tituer devront  être  aussi  étendus  que  possible.  Deux  suffiraient:  le 
réseau  occidental,  confié  à  1  Ouest- Algérien,  qui  joindrait  à  son 
réseau  actuel  TAlger-Oran,  les  lignes  de  la  Franco-Algérienne,  éven- 
tuellement les  extensions  sur  Laghouat,  sur  le  Touat  et  au  Maroc  ;  le 
réseau  oriental, pour  lequel  on  fusionnerait  TEst-Algérien  et  le  B.-G., 
dotés  en  surcroît  du  Philippeville-Constantine,  ainsi  que  des  exten- 
sions éventuelles  d'Aïn-Beïda-Tebessa,  6iskra-0uargla,Tixter  ou  Sé- 
tif-fiougie.  On  aurait  ainsi  des  groupes  importants,  sans  servitudes 
réciproques  et  abusives,  ayant  Tun  et  l'autre  leurs  débouchés  libres, 
leurs  aires  d'accroissement  indépendantes.  Dans  chacun  d'eux 
seraient  réalisées  de  notables  économies  sur  les  frais  généraux.  Sur 
le  réseau  oriental  spécialement,  si  les  traditions  de  TEst-Algérien 
l'emportaient  sur  celles  du  B.-G.,  —  victoire  à  laquelle  on  aiderait, 
lors  de  la  fusion,  par  quelques  éliminations  opportunes,  »  ce  cha- 
pitre serait,  à  coup  sûr,  réductible  de  moitié. 


D'intérêt  plus  proprement  et  plus  immédiatement  tunisien  est  la 
seconde  question. 

Le  gouvernement  français  n'a  probablement  aucune  envie  d'en- 
tretenir le  contrat  de  1877  ;  mais  la  Tunisie  n'accepterait  pas  de  lui 
être  subrogée  purement  et  simplement.  Ce  serait  la  ruine  de  ses 

1  Quest,  Dipl.  et  Colon,,  1900,  t.  IX,  p.  503  (n»  18),  avec  carte  hors  texte  en  cou- 
leur des  chemins  de  Ter  en  Tunisie,  et  p.  670  (n®  79). 
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finances  et  une  flagrante  injustice  :  lorsqu*elle  a  traité  elle-même, 
elle  a  su  ne  pas  souscrire  d'engagements  usuraires;  comment  charger 
cette  sage  personne  des  péchés  métropolitains,  écraser  son  budget 
sous  les  rudes  conséquences  des  prodigalités  inconsidérées  homolo- 
guées par  les  Chambres  françaises?  Le  protectorat  ne  paiera  donc 
pas  les  lignes  de  la  Medjerda  au  prix  coûtant,  mais  au  prix  qu^elles 
valent,  à  celui  qu'elle  aurait  pu  payer;  mettons,  pour  être  large, 
80.000  fr.  le  kil.,  11600.000  fr.  au  total. 

Encore  faut-il  que  la  Tunisie  soit  libérée  de  cette  somme  sans 
bourse  délier,  par  simple  compensation.  A  cela,  plutôt  plus  que 
moins,  montent  précisément  les  travaux  qu'elle  a  exécutés  ou  fait 
exécuter  à  Bizerte  dans  un  intérêt  métropolitain  ^  Lcsdils  travaux, 
ensemble  les  droits  du  protectorat  à  rencontre  de  la  Compagnie 
concessionnaire  du  port,  seraient  transférés  à  la  France.  Ce  que 
valent  au  juste  ces  droits,  nous  l'ignorons  avec  beaucoup  d'autres  : 
occulte  a  été  le  contrat,  à  Tinstar  de  tant  de  choses  tunisiennes,  du 
budget  lui-même  jusqu'au  présent  exercice  ;  et  tout  porte  à  craindre 
qu'il  soit  médiocrement  avantageux.  Tel  quel,  la  France,  —  qui  Ta 
inspiré  et  imposé,  —  s'en  accommodera.  Libre  k  elle  de  le  racheter  à 
beaux  deniers  comptants;  elle  a  l'expérience  de  ce  genre  d'opérations. 

Un  autre  élément  du  prix,  qui  sérail  accepté  pour  solde,  pourrait 
être  la  cession  à  bail,  suivant  la  fiction  à  la  mode,  de  Bizerte,  de  son 
lac  et  du  périmètre  nécessaire  à  l'installation  des  fortifications  et 
des  services  de  l'arsenal  maritime,  y  compris  les  voies  ferrées,  tra- 
vaux et  immeubles  domaniaux  quelconques. 

Si  la  métropole  acceptait  une  semblable  transaction,  la  Tunisie  à 
son  tour  se  montrerait  accommodante  au  sujet  de  la  rémunération  de 
ses  capitaux  et  des  bénéfices  éventuels.  Étant  aux  droits  de  la  France, 
elle  devrait  prélever  l'intégralité  des  sommes  dues  auparavant  à  celle- 
ci  sur  les  produits  des  lignes  cédées,  puis  encaisser,  le  cas  échéant, 
sa  part  des  bénéfices  nets,  la  métropole  n'y  ayant  rien  à  prétendre 
et  devant  acquitter,  jusqu'à  son  terme,  l'intégralité  de  la  garantie, 
!2. 341. 818  fr.  75  chaque  année.  A  cette  rigueur  du  droit,  on  peut  ima- 


*  Les  dépenses  imposées  par  Bizerte  sont  évaluées  à  17  millions  par  les  Travaux 
publics,  dès  la  lin  de  1897,  en  v  comprenant  le  chemin  de  fer  et  la  concession  de  la 
pèche  qui  représente  environ  quatre  millions.  Conf,  cons.,  nov.-déc.  1897,  p.  181- 
182.  A  cette  date,  les  débours  du  Trésor,  pour  les  seuls  ouvrages  maritimes,  étaient 
de  5.700.000  francs  et  ceux  des  concessionnaires  de  cinq  millions  passés.  Depuis,  il 
y  a  eu  des  dépenses  nouvelles,  et  d'autres  encore  sont  prévues,  notamment 
300.000  francs  pour  travaux  maritimes  en  1900  et  1. 8 'î9.1. '39, 31  également  en  1900  pour 
casernements  et  fortifications,  s  ajoutant  à  quelques  centaines  de  mille  francs  pour 
le  même  objet  en  1898  et  en  1899.  D'autre  part,  le  gouvernement  français  a  lui- 
môme  entrepris  de  gros  travaux  à  Bizerte  et  à  Sidi-Abdallah,  (ju'il  compte  pousser 
encore  davantage,  l'aménagement  de  ces  points  étant  prévu  pour  38  millions  dans 
le  récent  programme  maritime,  sans  compter  le  coiit  des  batteries  et  fortifications  à 
construire.  La  Tunisie  doit  fournir,  ou  a  déjà  fourni,  une  subvention  de  1.500.000  fr. 
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gîner  des  tempéraments.  Une  première  combinaison  serait  d'aban- 
donner au  Trésor  français,  après  rémunération  des  17.600.000  francs 
à  un  taux  déterminé,  3  ou  3,50  %  par  exemple,  faisant  528.000  à 
616.000  francs,  le  surplus  des  produits  jusqu'à  concurrence  de 
2.341.818  fr.  75.  Une  seconde,  plus  généreuse  encore,  serait  de  faire 
masse  de  la  garantie  et  des  intérêts  susindiqués,  ensemble  trois 
millions  au  plus,  et  de  partager  les  produits  au  prorata  ;  les  sacriôces 
nécessaires  seraient  ainsi  répartis  entre  les  deux  budgets. 


En  même  temps  qu'ils  apureraient  leur  situation  respective,  gou- 
vernement français  et  protectorat  devraient  proposer  de  concert,  et 
au  besoin  imposer  à  la  Compagnie  B.-G.  une  convention  rectifiée. 
Ce  titre  nouvel,  indépendamment  d'une  tariOcalion  conforme  aux  vues 
exposées  plus  haut  et  des  dispositions  de  détail  que  suggérerait 
l'expérience  des  dernières  années,  comporterait  une  clause  essen- 
tielle: l'application  aux  lignes  de  1877  de  la  formule  d'exploitation 
du  Djedeïda-Bizerte  *. 

Aux  recettes  actuelles  de  8  à  9.000  francs,  cette  formule  abaisse- 
rait de  trois  ou  quatre  centaines  de  mille  francs  les  frais  d'exploita- 
tion et  partant  les  charges  de  garantie  ;  elle  ne  constituerait  pas  la 
Compagnie  en  perte,  pour  peu  que  celle-ci  renonçât  à  ses  gaspillages 
d'autan,  à  concurrence  d'une  ou  deux  centaines  de  mille  francs. 
Ultérieurement,  entre  13  et  14.000  francs,  la  formule  bonifierait  à  la 
Compagnie  des  prestations  supérieures  à  celles  du  barème  ;  à  la 
recette  susvisée  de  15.500  francs,  la  formule  lui  donnerait  9. 500  francs 
et  le  barème  8.800  seulement,  soit  154.000  francs  d'excédent  pour  les 
220  kil.  11  y  aurait  donc  avantages  compensés  des  deux  paris,  immé- 
diats pour  les  garants,  futurs  pour  le  garanti. 

Ces  derniers  paraîtront  peut-être  illusoires  aux  représentants  de 
la  Compagnie,  hostiles  par  définition  à  toute  épargne  sur  les  frais 
généraux;  mais  l'Etat  français  peut  agir  de  deux  manières  pour  em- 
porter la  position  :  menacer  de  châtiments,  promettre  des  récom-i 
penses. 

Les  chÀtiments  sont  personnels  ou  sociaux,  les  premiers  plus 
effectifs  à  coup  sûr  que  les  seconds.  Personnels,  ils  se  nomment 
légion,  surtout  dans  l'hypothèse  de  la  fusion  envisagée  ci-dessus,  et 
nous  les  laissons  à  deviner.  Sociaux,  avant  de  prononcer  les  gros 
mots  de  rachat  et  de  déchéance,  n'en  est-il  pas  un  très  redoutable? 
La  mise  à  sec  des  réserves  par  l'exécution  des  travaux  complémen- 

*  Sauf  pour  le  tronçon  Tunis  Hamniam-Lif,  qui  ferait  l'olyet  d'un  compte  unique 
conforme  à  la  formule  de  la  voie  étroite. 
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.  taires,  exécution  que  le  caractère  forfaitaire  du  contrat  ne  permet- 
trait pas  de  refuser. 

Quant  aux  récompenses,  personnelles  ou  sociales,  elles  ne  man- 
quent pas  davantage.  Ne  serait-il  pas  équitable,  soit  d*autoriser  le 
relèvement  des  tarifs  des  phosphates,  soit  de  rectifier  le  barème 
déficitaire  du  Soukharras-Tébessa  et  de  lui  substituer  une  formule 
qui  suivit  de  plus  près  la  progression  des  frais?  Mieux  encore,  ne 
pourrait-on  pas  accorder,  dans  certaines  limites,  la  liberté  du  divi- 
dende ^?  Pourquoi,  comme  rançon  des  formules  nouvelles,  ne  pas 
permettre  la  distribution  aux  actionnaires,  au  delài  des  30  francs 
garantis,  des  gains  et  bonis  réalisés  sur  ces  mêmes  formules?  Avec 
300.000  francs,  boni  fort  possible  d*ici  peu  d'années  sur  l'ensemble 
des  lignes  à  formules,  chaque  action  recevrait  5  francs,  i  Jt  du 
capital  nominal.  Quel  relèvement  des  cours  n'en  serait  pas  la  consé- 
quence ? 


Une  autre  récompense  serait  l'extension  du  réseau  6. -G.  par  des 
concessions  de  lignes  additionnelles.  Et  ainsi  vient  en  examen  le 
dernier  point  de  cette  étude  :  le  développement  des  voies  ferrées 
tunisiennes. 

De  ce  développement,  —  exclusivement  à  voie  étroite,  bien  entendu, 
—  il  convient  d'être  partisan,  mais  avec  mesure  et  critique.  Pas  de 
jnoyen  plus  rapide  et  plus  puissant  que  les  chemins  de  fer  pour 
activer  l'évolution  économique,  pour  multiplier  la  production  et  le 
trafic,  pour  les  créer  dans  bien  des  cas  ;  mais  pas  d'erreurs  aussi 
qui  aient  des  conséquences  plus  durables  et  qui  se  paient  plus  cher 
que  celles  commises  en  cette  matière.  Qu'on  ait  toujours  présente  à 
l'esprit  la  lourde  école  des  lignes  de  la  Medjerda.  Avec  raison, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  s'est  élevé  contre  certains  projets,  manifes- 
tement prématurés  ou  franchement  inutiles.  Peut-être  cependant 
a-t-il  été  trop  sévère.  M.  A.  Berlhelot  serait  plus  entreprenant,  et 
volontiers  nous  nous  rallierions,  sous  certaines  réserves,  à  ses  vues  : 
quelques  centaines  de  kilomètres  de  voies, —  d'un  mètre  d'écarté 
ment,  cela  va  sans  dire,  —  à  condition  que  la  dépense  kilométrique 
moyenne  ne  dépassât  pas  40.000%etau  grand  maximum  45.000  francs, 
ne  sembleraient  pas  superflues  à  l'heure  actuelle. 

A  Sur  cette  question,  voj.  dise.  Raynal,  Jouf*n,  offic.,  1882,  Déb.  Ch,  p.  154,  et 
rapp.  Chardon,  Ibid.jDoc,  S.,  p.  63. 

*  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  a  sur  ce  point  une  expérience  personnelle,  estime  qu'on 
peut  construire  en  pajs  montagneux  des  chemins  de  fer  ayant  un  trafic  de  7.000  à 
7.500  francs  par  kil.  moyennant  48  à  32.000  francs  et  en  terrain  moins  mouvementé 
moyennant  28  à  32.000  francs  (p.  152-153).  Les  statistiques  du  Ministère  des  travaux 
publics  accusent  pour  les  31  kilomètres  Dellys-Camp-du-Maréchal. (Grande  Kabylie) 
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La  Compagnie  6.-G.  publie,  depuis  des  années,  au  dos  de  ses 
Rapports^  une  carte  où  sont  portés  trois  «  prolongements  éventuels  à 
Tétude  »  :  Pont-du-Fahs  au  Kef  ;  Kairouan  à  Tébessa  par  Kasserin; 
Gabès  à  Kasserin  par  Gafsa  et  Feriana.  Le  programme  d'ensemble 
des  Travaux  publics  y  joint,  dans  les  mêmes  régions  du  centre  et  du 
sud  :  la  prolongation  de  la  ligne  parallèle  au  littoral  au  delà  de 
Sousse  jusqu* à  Sfax  et  Gabès  ;  une  extension  sur  Tozeur  et  le  Djerid 
du  Sfax-Gafsa. 

Plusieurs  de  ces  projets  doivent  être  ajournés  de  façon  indéfinie. 
Relier  Gabès  au  réseau  général,  soit  par  la  côte,  soit  par  Tintérieur, 
n'est  point  urgent  et  ne  le  sera  point  de  longtemps.  Que  la  route  de 
70  à  75  kilomètres  qui  unit  cette  oasis  k  Graïba  sur  le  Sfax-Gafsa 
soit  maintenue  en  bon  état  et  propre  à  être  desservie  par  un  service 
automobile  *  ;  que  le  port  soit  amélioré  sans  trop  de  frais  et  ses 
accès  régulièrement  dragués  :  voilà  tout  le  nécessaire  et  tout  Futile 
pour  le  présent.  En  revanche,  sur  le  Sfax-Gafsa,  deux  embranche- 
ments pourraient  être  greffés,  si  Ton  trouvait  des  combinaisons  qui 
portent  la  Compagnie  des  phosphates  à  les  établir  et  à  les  exploiter 
sans  débours  du  protectorat.  Le  premier,  d'un  point  au  delà  de 
Gafsa  (Oued  Baïech  ou  Djebel  Seldja)  jusqu'aux  oasis  du  Djerid, 
a  déjà  fait  Tobjet  de  pourparlers  :  construits  et  gérés  avec  économie, 
ces  50  à  60  kilomètres  en  terrain  très  facile  ne  donneraient  sans 
doute  pas  de  déboires,  Texportation  des  daltes  fournissant  un 
tonnage  appréciable.  Le  second,  auquel  il  serait  temps  de  songer 
après  l'achèvement  du  précédent,  serait  dirigé  de  Gafsa  sur  Feriana 
par  la  commode  vallée  de  l'Oued  Sidi-AYch,  sur  une  longueur  qui  ne 
dépasserait  pas  70  kilomètres;  il  transporterait  d'assez  fortes  quan- 
tités d'alfa.  Son  prolongement,  soit  sur  Tébessa,  soit  sur  Kasserin  et 
Sbeïtla,  ne  serait  à  envisager  qu'au  cas  de  découvertes  minières 
dans  ces  régions,  découvertes  nullement  improbables. 

A  cela  se  réduirait,  pour  de  nombreuses  années  encore,  le  réseau  du 
Sud.  Le  B.-G.  en  resterait  exclu.  Au  contraire,  pour  les  lignes  qu'on 
établira  au-dessus  du  So**,  il  sera  préférable  de  ne  pas  faire  appel  à 
d'autres  concessionnaires  que  cette  compagnie.  Lui  constituer  un 
réseau  compact,  bien  équilibré,  soustrait  à  l'action  de  lignes  concur- 
rentes sera  la  politique  la  plus  sensée,  à  condition  que  le  protec- 
torat se  réserve  et  exerce  des  droits  effectifs  de  contrôle  sur  le 
service  et  les  tarifs. 

des  dépenses  d'établissement  de  l.llo.500  francs,  soit  à  peine  36.000  fran<s  au  kil. 
Les  prix  de  revient  des  chemins  de  la  Hhodésie  ou  du  Soudan  égyptien  scml  encore 
notablement  inférieurs. 

*  Le  directeur  des  Travaux  publics  a  déclaré  â  laConférence  que  la  Compagnie  de 
Gafsa  fera  certainement  un  embranchement  des  Oglet  Machicluna  sur  (iabés  «  dés 
que  le  trafic  à  espérer  pourra  être  rémunérateur  ».  Kn  attendant  celte  échéance 
éloignée,  il  a  fait  achever,  en  1898»  la  route  Sfax-Gabès,  complétée  par  un  tronçon 
sur  Graïba.  Cf.  Conf,  cons.,  novembre  1897,  p.  191,  et  avril  1898,  p.  207. 
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La  section  du  Pont-du-Fahs  au  Kef  est  la  plus  urgente;  elle  a 
trouvé  grâce  devant  M.  Leroy-Beaulieu  comme  «  la  seule  qui  ait  un 
intérêt  très  prochain,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  d*une  urgence  absolue  ». 
Hantée  par  le  fantôme  d'une  construction  sans  bourse  délier,  en 
échange  de  concessions  phosphatières,  l'administration  a  ouvert 
négociations  sur  négociations,  échafaudé  projets  sur  projets»  Les 
beaux  gîtes  se  trouvant  fort  au  sud  du  Kef,  le  tracé  principal  appuie- 
rait au  midi,  et  le  Kef  serait  desservi  par  un  embranchement.  11  y  a 
déjà  eu  plusieurs  échecs,  et  la  combinaison  a  peu  de  chance 
d'aboutir.  M.  A.  fierthelot  s'en  félicite;  nous  de  même.  La  solution 
qui  s'impose,  dans  l'intérêt  de  la  colonisation,  est  de  construire  à 
bref  délai,  et  sans  plus  s'attarder  en  palabres  décevants,  une 
ligne  prolongeant  celle  du  Fahs  tout  droit  vers  l'ouest,  par  Bou- 
Arada  et  El-Akhouat,  au  travers  de  pays  très  propres  aux  entre- 
prises agricoles  et  qui  ne  sont  point  dépourvus  de  ressources 
minières  ;  c'est-à-dire  à  peu  près  le  tracé  dit  de  1895,  en  faveur 
duquel  se  sont  prononcées  la  Conférence  consultative  et  la  Chambre 
d'agriculture.  Ce  seraient  environ  120  à  130  kilomètres,  dont 
l'exploitation  couvrirait  les  frais  dès  les  premiers  exercices  ;  la 
compagnie  B.-G.,  par  qui  on  Ta  fait  étudier,  «  a  présenté  (en  1896} 
le  prix  kilométrique  comme  ressorlissaitt  à  69.000  francs  »  ;  tandis 
que  les  v  premières  reconnaissances  »  de  l'administration  autori- 
sent (en  1897)  à  prévoir  «  une  somme  qui  atteindra  environ 
60.000  francs  v>.  Evaluations  qui  semblent  l'une  et  l'autre  exagé- 
rées; 45  et  au  plus  50.000  francs  doivent  pleinement  sullire  *. 

Quant  aux  phosphates,  concentrés  au  N.-E.  des  gîtes  de  Tcbessa,  à 
Kalaa-es-Senam,  Kalaa-Djerda,  Ilaïdra,  Thala,  plusieurs  tracés 
seraient  susceptibles  d'en  assurer  l'exportation. 

^  Deux  luinei»  de  zinc  .seraient  desservies  par  ce  tracé,  la  conce!»8ion  Monlgoltier  à 
El-Akhouat,  la  concession  Faure  à  Fedj-el-Adoum.  Peut-être  y  aurait-il  des  phos- 
phates exploitables  à  Sidi-Ayed.  Dès  1897,  M.  de  Carnièrcs  évaluait  à  80.000  hect. 
la  superticio  des  terrains  possédés  par  des  Français  sur  le  parcours.  Eu 
novembre  1898,  le  directeur  des  Travaux  publics  dit  que  a  les  produits  du  sol  consti- 
tueront à  eux  seuls  un  trafic  suffîsant  pour  que  la  ligne  puisse  faire  ses  frais  d'ex- 
ploitation après  deux  ou  trois  ans  ».  Une  ligne  est  prévue,  dés  1890,  «  de  Zaghouan 
au  Kef  ».  Voy.  Rapport  sur  1881-1890,  p.  66.  Sur  les  instances  infructueuses  de  la 
Conférence  et  de  la  Chandjre,  ainsi  que  sur  l'obstination  de  l'administration  et  ses 
multiples  déconvenues,  cf.  Conf,  conault.^  novembre-décembre  1896,  p.  49  sq.,  avril- 
mai  1897,  p.  132  sq.,  novembre-décembre  1897,  p.  22  sq.,  avril-mai  1898,  p.  188  sq., 
novembre  1898,  p.  76  sq.,  et  Chambre  d'agriculture,  1897,  p.  182  et  381  sq.,  et  1898, 
p.  48  sq.  Une  nouvelle  combinaison,  fort  médiocre,  vient  d'être  élaborée  et  commu- 
niquée à  la  Conférence  consultative,  qui  a  cru  devoir  l'approuver,  peut-être  de  guerre 
lasse  (séance  du  24  avril  1900).  Espérons  qu'elle  aura  aussi  peu  de  succès  quo  les 
précédentes. 
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ExtQnsion  d'abord  de  la  ligne  précédente  :  se  détachant,  soit  d^un 
point  quelconque  de  son  développement,  sur  l'Oued  Siliane  ou  sur 
rOued  Tessa  par  exemple,  soit  de  son  terminus.  La  dernière  solu- 
tion, embranchement  du  Kef  sur  les  pays  phosphaliers,  est  celle  qui 
semble  avoir  les  préférences  de  la  Conférence  consultative  et  de  la 
Chambre  d'agriculture,  sans  préjudice  de  l'établissement  du  Kai- 
rouan-Thala  dont  il  va  être  parlé. 

Pour  nous,  comme  pour  les  Travaux  publics,  cet  embranchement 
n*a  point  d'utilité,  au  moins  quant  à  présent;  il  n'y  faudrait  songer 
qu'au  cas  où  les  produits  extraits  seraient  en  telle  abondance  qu'une 
seule  ligne  ne  suffirait  pas  ài  leur  écoulement;  éventualité  désirable 
assurément,  mais  qui  ne  paraît  pas  de  réalisation  prochaine. 

Le  tracé  indiqué,  en  l'état  actuel,  est  le  prolongement  à  l'ouest,  et 
au  plus  direct,  par  la  vallée  de  Sbiba,  du  Sousse-Kairouan,  sur  140  à 
150  kilomètres  environ;  la  ligne  atteindrait  la  région  à  phosphates, 
mais  sans  desservir  spécialement  aucun  des  gisements;  ce  serait  aux 
exploitants  à  s'y  relier  par  des  embranchements  industriels,  dont 
aucun  n'excéderait  15  à  20  kilomètres. 

A  l'exception  de  la  Sbiba,  les  rails  seraient  posés  à  travers  des  ter- 
rains médiocres;  aussi  les  Travaux  publics  estiment  que  les  frais 
d'exploitation  n'auront  pas  dans  les  recettes  de  contre-partie  suffi- 
sante, «  du  moins  avant  un  assez  grand  nombre  d'années  »:  consta- 
tation qui  précise  les  conditions  dans  lesquelles  sera  exécutée  l'entre- 
prise; on  n'y  procédera  qu'une  fois  protévée,  et  bien  prouvée,  la  valeur 
des  gisements  phosphatiers. 

De  ceux-ci,  un  des  meilleurs,  sinon  le  meilleur,  celui  de  Kalaa-es- 
Senam,  appartient  au  Domaine:  qu'on  le  mette  en  adjudication,  en 
imposant,  non  la  construction  même  de  la  ligne,  mais  un  tonnage 
minimum  à  un  tarif  déterminé  ;  le  résultat  indiquera  s'il  est  expédient 
ou  non  d'engager  la  dépense  d'établissement  pour  le  compte  du  pro- 
tectorat*. 

Notons  au  surplus  que  le  trafic  minier  se  répercutera  totalement 
sur  les  recettes  des  58  kilomètres  déjà  en  exploitation  de  Kairouan  ù 
Sousse,  et  sur  celles  du  port  de  Sousse,  qui,  les  unes  et  les  autres, 
intéressent  le  Trésor  tunisien. 

Le  tracé  plus  méridional  et  fort  détourné,  par  Sbeïtla  et  Kasserin, 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  ne  saurait  être  mis  en  balance  avec 
celui  qui  vient  d'être  indiqué.   Quelques  tronçons  de  chaussées 

ï  Sur  Kalaa-es-Senam,  attribué  à  l'État  par  jugement  du  Tribunal  mixte,  sur 
Kalaa-Djerda,  qui  est  propriété  privée,  et  sur  la  région  d'IIaldra-Tbalaf  cf.  Levât, 
Annales  des  Minette  série  IX,  t.  VII;  Château,  Soc.  des  Ing.  civils^  août  1897,  p.  216, 
Rapport  pour  1896,  p.  61;  Conf,  cons.,  avril  1898,  p.  189,  et  novembre  1898,  p.  83. 
Des  gisements  moins  ricbes  ont  été  si^rnalés  beaucoup  plus  près  de  Kairouan,  au 
Nasser-Allah.  II  j  a  du  zinc  au  Bou-Jaber  (\.  E.  de  Thala)  et  sans  doute  en  d'autres 
points  du  massif. 
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empierrées  suffiront  amplement  aux  modestes  exigences  de  la  pro- 
duction dans  cette  région  peu  colonisée  '. 

De  la  jonction  entre  Sousse  et  Sfax,  l'administration  se  préoccupe 
toujours';  prématurément,  à  notre  sens,  car  cette  jonction  ne  semble 
pas  nécessaire  de  longtemps,  si  jamais  elle  doit  l'être.  Une  excellente 
chaussée  par  El-Djem  pour  Tintérieur,  une  piste  littorale  et  la  voie 
de  mer  pour  la  côte,  n'est-ce  point  assez  pour  maintenant  et  pour 
plusieurs  décades  avenir?  Que  si  Ton  veut  relier  Sfax  au  réseau  du 
Nord,  —  ce  qui  n'est  pas  pressé  le  moins  du  monde,  —  c'est  plutôt  au 
cœur  du  pays  qu'il  faut  développer  la  voie,  de  façun  à.  ouvrir  aux 
cultures  arbustives  et  à  la  colonisation  des  espaces  étendus,  à  Técart 
des  routes  déjà  existantes  :  une  transversale  Sfax-Kairouan,  par 
exemple,  avec  prolongement  ultérieur  sur  Zaghouan  ou  le  Fahs. 
Mais  n'insistons  pas;  dans  un  avenir  lointain  seulement,  il  sera 
temps  de  songer  à  un  tracé  de  ce  genre. 


Au  nord  de  la  Medjerda,  quelques  sections  pourraient  être  exécu- 
tées. La  ligne  Tabarka-Aïn-Draham-Souk-el-Arba  traverserait  une 
région  forestière,  mais  déserte  et  accidentée  ;  l'exagération  des  rampes 
enchérirait  la  traction  ;  la  quantité  et  la  violence  des  précipitations 
atmosphériques  rendraient  Tentretien  coûteux.  A  supposer  que  les 
bois  et  les  lièges  puissent  payer  une  voie  ferrée,  le  mieux  serait  de 
la  constituer  en  régie  de  Tadministration  des  forêts,  qui  se  conten- 
terait apparemment  d'un  Decauville  à  0'",60  ou  O^.TS.  Recourir  au 
B.-G.  pour  une  exploitation  aussi  spéciale  serait  une  erreur ^ 

Sous  réserves,  en  revanche,  et  sans  prétendre  que  ce  soit  un  tracé 
ns  varieturj  nous  sommes  assez  partisan  d'une  ligne  à  double  objectif 
de  Béja  par  les  Nefzas  à  Tabarca  et  par  les  Mogods  à  Bizerte.  Les 
Nefzas  sont  fiévreux,  mais  fertiles  et  parfaitement  arrosés;  on  s'est 
déjà  occupé  d'y  délimiter  des  lots  de  colonisation  qui  ont  trouvé  ou 
trouveront  preneurs  à  l'envi.  Toute  cette  région  du  nord  ouest,  du 
Pont-de-Trajan  à  Tabarca,  des  massifs  Khroumir  à  Mateur,  est  pro- 
mise au  plus  bel  avenir  :  sol  excellent  et  pluies  régulièrement  abon- 

ï  Sifrnalons  pour  mémoire  un  projet  Bizerte-Tluila  par  Souk-el-Arba-le-Kcf,  un 
autre  Tabarka-Thala  par  Ain-l)raham,  ^^ouk-el-ArlJa,  Le  Kef.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'est 
à  retenir. 

»  Conf.  cons.,  novembre  1807,  p.  210,  et  avril  l8U8.p.  190.  •  Ce  chemin  île  fer  est 
un  des  premiers  à  construire.  » 

3  Aïn-l)raham  est  à  plus  de  1000  mètres;  en  évitant  ce  jM)int,  le  col  le  plus  bas 
<lépasse  encore  600  mètres.  Aïn-Draham  reçoit  en  moyenne  175 i  millim.  il'eau, 
avec  un  maximum  de  2277  millim.,  dont  ll'j.*>  millim.  dans  un  mois  et  en  13  jours 
seulement  (juin  1890).  ce  qui  ibmnc  89  millim.,  par  jour.  Cf.  déclaration  conforme  à 
l'opinion  ci-dessus  de  M.  Pavillier,  Conf.  cons.,  avril-mai  1897,  p.  13  i. 
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dantes;  conditions  analogues  à  celles  des  bonnes  régions  algé- 
riennes, dont  la  prospérité  s'est  aflirmée  avec  tant  d*éclat  dans  les  der- 
nières campagnes.  Plus  tôt  on  rouvrira  aux  colons  mieux  cela  vaudra. 
Sans  compter  que  les  mines  y  sont  nombreuses  et  que  certaines  ont 
dépassé  la  période  des  promesses  :  Khanguet-et-Tout  à  M.  Faure, 
Sidi  Ahmed  à  la  Société  royale  asturienne,  encombrent  de  cala- 
mine les  quais  de  Béja;  d'autres  gisements  de  zinc  ont  été  relevés 
et  paraissent  exploitables  dans  de  bonnes  conditions,  surtout  dans 
rhypolhèse  des  lignes  considérées.  Quant  au  fer,  de  gros  amas  sont 
accumulés  entre  Tabarca  et  le  cap  Negro  (Mokta-el-Hadid)  et  à  Test 
du  cap  Serrât  (Société  des  mines  de  fer  des  Nefzas)  ;  les  hauts  cours 
du  métal  vont  sans  doute  activer  leur  mise  en  exploitation,  que  la 
récente  dépression  avait  entravée. 

Les  deux  branches  ne  sont  pas  d'un  égal  intérêt.  La  ligne  Béja- 
Nefzas-Tabarca,  environ  65  à  70  kilomètres,  est  de  beaucoup  la  plus 
urgente  ;  à  elle  surtout  s'appliquent  les  considérations  agricoles  indi- 
quées plus  haut;  par  sa  construction,  l'accès  des  territoires  à 
mettre  en  valeur  serait  fort  convenablement  assuré.  La  section 
Nefzas-Bizerte,  d'un  développement  plus  considérable,  pouvant  aller 
à  90  et  môme  100  kilomètres,  n'aurait  d'utilité  démontrée  que  si  elle 
devait  servir  à  l'écoulement  sur  Bizerte  de  minerais  par  centaines  de 
mille  tonnes  ;  elle  est  donc  subordonnée  à  deux  conditions  :  la  pre* 
mière,  que  les  mines  de  fer  soient  exploitées  intensivement  ;  la 
seconde,  que  le  port  de  Tabarca  reste  dépourvu  des  aménagements 
mdispensables  à  la  mise  sur  bord  des  cargaisons.  Si  le  port  de 
Tabarca  était  outillé,  de  simples  embranchements  industriels 
répondraient  sans  doute  à  tous  les  besoins  ^  Notons  également 
qu'une  route  empierrée  a  été  pour  partie  exécutée  sur  le  parcours 
Béja-Tabarca;  il  y  aurait  donc  lieu  d'utiliser  sa  plate-forme,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  et  de  disposer  les' rails  sur  un  des  aceo- 
tements. 


Entre  chemins  de  fer  et  tramways,  la  distinction  est  malaisée  :  en 
Tunisie  particulièrement,  où  l'établissement  en  tramway  est  indiqué 
au  cas  de  route  existante,  oîi  l'exploitation  en  tramway  sera  de  règle 
sage  pour  les  lignes  nouvelles.  Aussi  bien  conviendra-t-il  de  donner 

I  La  ligne  des  Nefza^*  est  «Jtjà  prévue  en  1890.  Voj.  Rapport  pour  1881-1890, 
p.  ti6.  Elle  est  conditionnellement  approuvée  par  M.  Leroy>BeauHeu,  p.  4h1.  Quant 
à  celle  des  Mogods  et  aux  mines  de  for,  cf.  Conf,  cons.^  novembre  1896,  p.  50,  où 
M.  Pavillicr  dit  notamment  que  «  la  société  qui  se  chargerait  du  chemin  do  fer 
îuirait  besoin  qu'on  lui  garantisse  un  trafic  de  150.000  tonnes  environ,  à  3  centimes 
la  tonne  »,  et  novembre  1898,  p.  83.  A  Tabarca,  un  [lort  coûterait  assez  cher,  poiit- 
«tre  2  à  3  millions;  de  même  au  cap  Serrât;  mais  des  installations  sommaires,  et 
l'clativement  peu  onéreuses,  *.ufiîra ion tjpeut-être  aux  opérations  spéciales  dont  il  s'agit. 

QuB8T.,Dxp.  RT  Col.  —  t.  x.  3 
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aux  tramways  suburbains  Técarteinent  de  la  voie  étroite,  en  prévi- 
sion d'extensions  et  de  raccordements  éventuels. 

Tunis  et  ses  environs  sontouvont  être  exploités  par  une  compagnie 
unique,  fusion  de  Tancienne  Société  belge  avec  une  Société  française. 
Sur  les  lignes  urbaines  transformées  seront  embranchées  des 
lignes  de  banlieue  à  traction  mécanique  :  du  Belvédère,  on  poussera 
jusqu'à  TAriana;  de  Bab-Sadoun  ou  de  Bab-Khadra  jusqu'au  Bardo  ; 
peut-être  de  la  Marine  jusqu'à  (iadès.  Et  ce  n*est  qu'un  commence- 
ment :  après  l'Ariana,  les  rails  routiers  atteindront  la  Soukra,  après 
le  Bardo,  la  Manouba  ;  vers  le  sud-ouest  aussi,  on  pourra  utiliser 
les  plates-formes  jusque  vers  Sedjoumi,  soit  par  extension  delà  ligne 
du  Bardo,  soit  plutôt  en  dévalant  de  la  haute  ville  par  la  route  qui 
longe  la  sebkha.  N'est-il  pas  permis  de  voir  là  comme  les  amorces 
d*un  réseau  ferré  secondaire,  empruntant  les  accotements  des  routes 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  peuplement  et  de  la  mi&e  en  valeur  des 
terres  avoisiaantes?  Deux  directions  surtout,  desservies  par  de  lar- 
ges avenues  et  dépourvues  de  chemins  de  fer,  doivent  être  signa- 
lées :  celle  du  Goubellat  par  la  route  du  Kef,  celle  de  Bizerte  par 
la  Sebala  ;  dans  la  première,  on  pourrait  prolonger  la  ligne  de 
Sedjoumi  ou  celle  du  Bardo;  dans  la  seconde,  la  ligne  du 
Bardo  ou  celle  de  l'Ariana;  et  à  la  rencontre  de  celle-ci  serait 
poussée,  de  la  rive  droite  du  canal  de  Bizerte,  une  ligne  desser- 
vant les  deux  Menzel,  Ël-AIia,  puis  la  plaine  enfin  assainie 
de  la  basse  Medjerda.  Mais  ce  sont  là  plans  d'avenir,  non  projets 
exécutables  à  bref  délai  ;  souhaitons  seulement  que  la  Com- 
pagnie des  tramways  ne  tarde  pas  à  ouvrir  les  sections  de  l'Ariana, 
du  Bardo  et  de  Rades. 

Dans  la  catégorie  des  tramways  sur  accotement  sont  aussi  arranger 
les  extensions  projetées,  bien  que  d'une  opportunité  contestable, 
dans  la  péninsule  du  cap  Bon.  Pourquoi  notamment  doubler  d'une 
voie  ferrée  indépendante  la  route  aux  trois  quarts  terminée  de  Nabeul 
à  Kélibia  ? 

Autour  de  Sousse  comme  autour  de  Tunis  un  réseau  de  banlieue 
semble,  sinon  urgent,  au  moins  réalisable  assez  promptement.  La 
ligne  de  Msaken-Moknîne  n'est-elle  pas  déjà  une  façon  de  tramway? 
Et  ne  songe-t-on  pas  à  la  prolonger,  par  la  route,  jus*qu'à  Mehdia 
(^6  kilomètres),  et  même  Ksour-es-Souf  (12  kilomètres  plus  loin), 
en  môme  temps  qu'on  relierait,  par  la  route  également,  Sousse  à 
Monastir  (22  kilomètres)  *  ?  Tout  ce  Sahel,  réduction  de  la  Fouille  de 
Bari,  est  surabondamment  peuplé,  et  des  installations  économiques 


i  Cf.  Conf.  cons.,  novembre  !89U,  p.  51.  avril  1897,  p.  135,  novembre  1897,  p.  190, 
novembre  1898,  p.  147.  —  Quant  aux  tramways  dont  il  a  été  question  pour  iSfux  et 
lurme  Oabès,  ce  ^ont  des  entreprise;*  d'inlJ-rét  purement  local. 
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y  feront  sans  doute  leurs  frais.  Il  serait  désirable  que  le  B.-G.  con- 
senlit  à  s'en  charger. 


Une  observation  essentielle  trouve  ici  sa  place  :  c^est  que  la  cons- 
truction des  routes  et  Taménagement  des  pistes  doivent  marcher  du 
même  pas,  être  inspirées  des  mêmes  préoccupations  d'économie  et  de 
célérité  que  l'établissement  des  voies  ferrées.  Routes  empierrées  sur 
de  faibles  largeurs,  quatre  mètres  au  plus,  et  pistes  entretenues 
avec  soin,  dans  le  sens  perpendiculaire  aux  rails,  pistes  améliorées 
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plus  parcimonieusement  dans  le  sens  parallèle  :  5  à  6.000  francs, 
prix  kilométrique  moyen  pour  les  routes,  quelques  centaines  de 
francs  pour  les  pistes,  telles  sont  les  règles  à  suivre,  les  limites  à 
ne  pas  dépasser  ^  Les  gares  déjà,  anciennes  de  la  Medjerda  ne  sont 


*  M.  Lerov-Beaulieu  croit  que  3  ou  i.COO  francs  seraient  sudisants  pour  transfor- 
mer en  routes  étroites,  mais  passables,  la  plupart  des  pistes.  Cf.  p.  493.  Dès  1895, 
l'administration  déclarait  avoir  abaissé  son  prix  moyen  de  revient  kilométrique 
à  6  et  même  5.000  francs  ;  quant  aux  pistes,  elle  en  distinguait  trois  classes,  dont 
l'aménagement  devait  coûter  respectivement  166,  419  et  924  francs  (programme 
de  1892  portant  sur  4.600  kil.)-  Les  routes  en  pays  montagneux  sont  parfois  assez 
chères  :  telle  la  route  Béjà-Mateur,  évaluée  par  M.  Pavillier  à  10.000  francs;  mais 
les  sections  en  terrain  plat  et  facile  sont  les  plus  fréquentes.  Territoire  militaire 
compris,  il  doit  y  avoir  présentement  environ  2.000  kilomètres  empierrés,  trop  sou- 
vent coupés  de  fâcheuses  lacunes.  Les  crédits  ordinaires  se  tiennent  depuis  six  ans 
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pas  toutes  dotées,  tant  s*en  faut,  de  chemins  macadamisés  diver 
genls;àplus  forte  raison  les  Jeunes  stations  du  nouveau  réseau  :  voies 
ferrées  sans  routes,  fleuves  sans  affluents;  aussi  peu  de  trafic  sur  les 
premières  que  d*eau  dans  les  secondes;  les  wagons  ne  s'empliront 
pas  tant  qu'arabas  et  charrettes  n*auront  pas  d  accès  commode  aux 
quais  d'embarquement. 


Les  travaux  de  routes  et  de  pistes  relèvent  sans  conteste  de  Tad- 
ministration.  N*en  doit-il  pas  être  de  même  pour  les  travaux  de  che- 
mins de  fer?  C'est  une  question  d'espèce.  Si  le  B.-û.  et  les  Batignolles 
acceptent  des  forfaits  assez  bas,  inférieurs  en  moyenne  à  45.000fr., 
par  exemple;  si,  d'autre  part,  l'expérience  tentée  au  Mornag  a 
réussi,  il  y  aura  profit  et  sécurité  àemployer  l'un  ou  l'autre  système, 
sinon  les  deux  concurremment.  Si,  au  contraire,  les  deux  compa- 
gnies ont  des  prétentions  exagérées,  ou  si  la  quasi-régie  du  Mornag 
n'est  pas  encourageante,  la  construction  directe  par  les  Travaux 
publics  constituera  lu  meilleure  solution  *.  Quant  à  l'exploitation, 
en  aucun  cas  les  formules  ne  pourront  être  supérieures  à  celle  du 
Mornag.    Eventuellement,  constante  et  maximum  seront  abaissés  : 

i.OOO  et  même  900  -{-    -  suffiront  sur  certaines  sections,  à  condition 

qu'on  exploite  en  tramway,  sans  personnel  ni  bâtiments  superflus,  et 
qu'on  n'impose  pas  uniformément  des  services  journaliers,  ni  des 
trains  composés  de  trop  nombreuses  voitures.  Pour  ces  exploitations 
à  prix  réduit,  un  matériel  spécial,  signalé  en  1898  à  la  Conférence 
consullative,  serait  à  expérimenter  :  des  véhicules  automobiles  à 
deux  ou  trois  classes  et  à  fourgon,  capables  au  besoin  de  remorquer 
une  seconde  voiture  dépourvue  de  moteur,  analogues,  sous  bénéfice 
des  modifications  nécessaires,  aux  tramways  à  générateur  Serpollet 
emplo)és  par  la  Compagnie  Parisienne  des  omuibus  ou  à  tels  autres 
types  d'un  usage  courant  chez  nous  et  à  Tétranger  ^ 

La  ligne  de  Dellys  au  Camp-du-Maréchal,  avec  deux  convois  régu- 
liers par  Jour  dans  chaque  sens,  n'a  dépensé  en  1897  que  1.884  fr.  et 
en  ihli8  que  1.831  fr.  au  kilomètre.  Le  B.-G.,  quia  montré  tant  de  sa- 


au-dessus  de  1.600.U00  francs  et  i^ont  de  1.780.000  au  budget  de  1900;  en  outre,  des 
crédits  extraordinaires  sont  ouverts  chaque  année  et  des  travaux  exécutés  à  l'aide  du 
fonds  des  prestations;  les  crédits  extraordinaires  seront  en  1900  de  1.215.000  et  les 
travaux  sur  prestations  de  3  (2.000  francs. 

1  Appelée  à  formuler  son  avis  en  juillet  1892,  la  Conférence  consultative  s'était 
prononcée  à  Tunanimité  en  faveur  de  la  construction  directe;  elle  avait  même  mani- 
festé une  préférence  marquée  pour  l'exploitation  par  l'Ëtat.  Voy.  surtout  p.  16-17  et 
37-38. 

2  Cf.  Conf.  cons.,  avril  1898,  p.  151. 
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Yoir-faire  et  de  souplesse dansVexploitationduréseau  tunisien,  obtien- 
dra sans  peine  aucune  des  résultats  meilleurs  encore.  Les  lignes  sur 

R 

lesquelleslaCk)mpagniegagne  avec  la  formule  1.500 -|- -  sont  toutes 

desservies  par  quatre  trains  journaliers  au  moins;  elles  ont  des  sta- 
tions pourvues  chacune  du  personnel  réglementaire;  pas  de  doute 
qu'affranchie  de  cette  obligation  d*un  service  relativement  intensif 
et  n'ayant  d'autres  employés  que  ceux  des  convois  et  les  hommes 
nécessaires  au  bon  entretien  de  la  ligne,  elle  se  tire  d'affaire  avec 
les  formules  énoncées  plus  haut. 


Récapitulons  et  précisons.  En  première  urgence,  les  12o  kilomè- 
tres Pont-du-Fahs  au  Kef  et  les  65  Béja-Tabarca:  en  seconde  ligne, 
les  150  kilomètres  Kairouan-Thala,  les  60  du  Sabel,  peut-être  les  60 
encore  Nabeul-Kélibia;  éventuellement,  et  subordonnés  aux  pers 
pectives  minières,  les  90  kilomètres  Nefzas-Bizerte  :  au  total  550  kilo 
mètres  maximum,  devant  coûter  22 à  25  millions,  dont  190  environ  à 
entreprendre  immédiatement,  pour  8  millions  ou  8  millions  et  demi. 
Desl:^0  à  130  kilomètres  du  Djerid  et  de  Feriana,  inutile  de  s'occu- 
per, les  fonds  devant  être  demandés  à  la  Compagnie  des  phosphates; 
aux  tramways  de  la  banlieue  tunisienne,  pas  besoin  non  plus  de 
songer;  la  Compagnie  eu  fera  les  frais  dès  qu'ils  paraîtront  rémuné- 
rateurs. Mais  le  protectorat  ne  sera  point  quitte  pour  une  vingtaine 
de  millions.  En  routes  et  en  pistes,  il  devra  dépenser  le  tiers  ou  le 
quart  autant.  Et  d^aulres  travaux  publics,  aussi  intéressants  et  aussi 
urgents  que  les  voies  de  communications,  tels  qu'aménagements 
forestiers,  hydraulique  urbaine  et  agricole,  etc.  %  absorberont  eux 


^  Nous  ne  parlons  pas  des  porU,  ce  chapitre  devant  être  considéré  comme  clos 
pour  assez  longtemps.  Bizerte,  en  effet,  se  trouve  hors  de  question  et  les  trois  ports 
principaux  (Tunis,  Sousse  et  Sfax)  ont  été  concédés.  Quant  aux  autres,  de  coûteux 
aménagements  y  seraient  tout  à  fait  superflus.  Les  forêts,  en  revanche,  verraient 
leurs  revenus  croUre  rapidement  si  on  consacrât it  à  leur  aménagement  rationnel  des 
sommes  supérieures  à  celles  que  peut  fournir  le  budget  ordinaire.  Et  quant  à  Vhy- 
draulique,  on  n'aura  que  l'embarras  du  choix  entre  les  travaux  à  faire  :  adductions 
d'eau  dans  les  agglomérations,  notamment  à  Sousse  et  à  Tunis,  forages  arté^iens 
dans  le  sud,  avances  aux  syndicats,  barrages,  canaux  d'irrigation  et  d'a^sainisse- 
sur  rO.  Mellègue,  l'O.  Miliane,  dans  le  bassin  do  Mateur,  surtout  sur  la  Medjerda; 
c'est  pitié  de  voir  l'eau  de  cette  rivière  inutilisée,  ou  plutôt  malfaisante  et  meur- 
trière dans  tout  le  cours  inférieur,  alors  que  tant  de  plaines  riveraines  restent  sté- 
riles faute  d'irrigations.  Il  a  été  constitué,  en  1897,  un  fonds  de  l'hydraulique  agri- 
cole, montant  à  1.950.000  francs,  mis  à  la  disposition  des  Travaui  publics  par 
annuités;  mais  celte  dotation  est  insufTisante.  Les  b&timents  civils  n*ont  pas  été 
mentionnés  ci-dessus,  et  pour  cause:  en  cette  matière,  il  n'y-  a  déjà  eu  que  trop  de 
gaspillages  et  de  superfluités. 


38  QUESTIONS  DIPLOHATIOUBS  ET   COLONIALES 

aussi  bon  nombre  de  millions.  Tout  bien  calculé,  Toutillage  écono- 
mique demande  au  moins  quarante  raillions,  et  peut-être  cinquante, 
à  employer  en  quatre  ou  cinq  exercices.  Ce  sont  là  sommes  très  su- 
périeures aux  disponibilités  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire, 
déjà  saignées  à  blanc  au  cours  des  dernières  campagnes.  Pour  les 
obtenir,  une  seule  voie  est  ouverte,  ordinaire  en  telle  matière,  que 
M.  A.  Berthelot  préconise  depuis  deux  ans  :  Tappel  au  crédit  par  émis- 
sion d^emprunt,  qui  donnera  la  faculté  d'agir  en  toute  célérité,  con- 
dition importante  au  premier  chef. 

♦ 
*  • 

Fort  sage  et  légitime  au  début,  la  politique  d'abstention  financière 
imposée  au  protectorat  par  le  quai  d'Orsay  a  fait  son  temps.  Pour 
amender  les  infirmités  graves  du  budget  tunisien,  on  a  traité  le 
malade  en  interdit,  on  a  géré  ses  biens  comme  ceux  d'un  mineur,  en 
ménageant  sans  relâche,  en  ne  songeant  aux  dépenses  qu'une  fois 
l'argent  en  caisse  et  surabondant.  Pratiques  louables,  qui  se  doivent 
appliquer  à  la  fortune  des  particuliers  incapables,  mais  ne  sont  point 
de  mise  avec  un  Etat  dont  les  comptes  accusent  de  persistants  excé- 
dents ;  à  s'y  être  attardée  aveuglément,  la  Tunisie  a  perdu  de  l'argent 
et  du  temps  :  de  l'argent,  parce  que  ses  trois  conversions  ont  été 
médiocrement  avantageuses,  parce  que  son  indigence  l'a  contrainte 
à  des  concessions  léonines  ou  qu'il  faudra  chèrement  racheter  *  ;  du 
temps,  parce  que  son  premier  réseau  n'a  été  entamé  qu'en  1894,  que 
ses  ports  ont  tardé  autant,  sinon  davantage,  que  son  second  réseau  est 
toujours  à  l'étude. 

Temps  perdu  encore  d'attendre  1901,  sous  couleur  d'une  quatrième 
conversion  avec  souHe  à  cette  date.  Impossible  vraisemblablement, 
dans  les  conditions  aggravées  du  marché  de  l'argent,  cette  opération 
n'est  d'ailleurs  pas  souhaitable.  La  dette  tunisienne  est  amortissable 
en  droit  et  s'amortit  en  fait  :  pourquoi,  dès  lors,  accroître  indéfini- 
ment le  montant  du  capital  exigible,  au  prix  de  sommes  très  infé- 
rieures au  chiffre  de  l'accroissement  *? 


L'appel  direct  à  l'épargne,  l'emprunt  franc,  tel  est  l'unique  procédé 
de  saine  économie  et  de  gestion  correcte.  La  métropole  a  garanti  les 

^  Sans  compter  labus  des  emprunts  déguisés.  On  a  cité  plus  haut  celui  du  rachat 
Rubattino;  mais  c'est  pratique  usuelle  à  Tunis;  ainsi, pour  certaines  écoles,  les  fonds 
ont  été  avancés  par  les  propriétaires  voisins,  qu'on  rembourse  par  annuités  avec  inté- 
rêts à  3  %. 

•  Voj.  1"'  Rapport  d'A.  Berthelot,  p.  43-4o.  Le  capital  à  rembourser  a  été 
grossi  de  plus  du  tiers,  et  porté  de  U2  millions  et  demi  à  198  et  demi,  soit  56  mil- 
lions de  majoration.  Le  protectorat  n'a  pas  encaissé  beaucoup  plus  du  tiers  de  la 
majoration,  20  millions  environ  ;  les  commissions  des  banquiers,  de  11  millions  et  demi, 
ont  dépassé  la  moitié  de  ce  bénéfice. 
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dettes  anciennes  ;  elle  ne  sera  point  sollicitée  de  garantir  les  nouvelles. 
Sur  son  propre  crédit,  sur  la  conflance  qu*indpire  son  honnêteté 
déinontrée,la  Tunisie  trouvera  des  bailleurs  de  fonds,  à  taux  modéré, 
D*en  doutons  pas.  A  sa  protégée,  TBtat  français  peut  néanmoins  effica- 
cement porter  secours  de  deux  façons  :  la  première,  en  autorisant  les 
caisses  publiques  à  recevoir  les  souscriptions,  acquitter  les  arrérages, 
opérer  les  amortissements,  comme  pour  les  obligations  tunisiennes 
maintenant  en  circulation  ;  la  seconde,  à  laquelle  il  accédera  moins 
volontiers,  serait  d'exempter  l'émission  nouvelle  des  charges  et  taxes 
pesant  sur  les  valeurs  mobilières,  dans  les  conditions  faites  à  la 
Rente,  étant  spécifié  sur  les  titres,  si  Ton  veut,  que  cette  exemption 
n'emporte  point  garantie. 

A  l'aval  métropolitain,  la.Tunisie  peut  substituer  des  sûretés  parti- 
culières. L'emprunt  a  pour  objet  le  développement  et  .la  mise  en 
valeur  du  domaine.  Qu'on  lui  attribue  pour  gage  spécial,  énoncé  aux 
titres,  les  revenus  domaniaux  :  [ports,  chemins  de  fer,  forêts, 
pêcheries,  mines  et  carrières  ;  au  besoin,  qu'on  donne  à  ces  titres  le 
caractère  hypothécaire,  sous  les  réserves  indispensables,  et 
qu'on  inscrive  les  hypothèques  à  la  Conservation  de  la  propriété 
foncière  ;  qu'on  propose  au  public,  non  de  la  rente  tunisienne,  mais 
des  obligations  domaniales,  hypothécaires  ou  non,  ayant  privilège 
sur  les  produits  des  exploitations  directes  et  des  concessions  :  titres 
analogues  à  ceux  des  chemins  français  ou  algériens,  d'un  égal  prix 
nominal  de  500  francs,  d'un  taux  identique  de  3  !^  ,  amortissables 
suivant  des  règles  semblables. 

Autre  assimilation  :  qu'il  n'y  ait  pas  de  souscription  à  fracas  et  à 
prospectus,  confiée  aux  soins  onéreux  des  Sociétés  de  crédit,  pas  de 
traités  à  option  ;  qu'on  écoule  l'emprunt  peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  à  guichets  ouverts  dans  les  caisses  publiques  françaises 
et  les  établissements  financiers  qi^i  se  contenteront  de  commissions 
modérées  ;  quelques  affiches,  quelques  annonces,  quelques  articles 
de  journaux  pour  lesquels  il  sera  traité  sans  intermédiaire;  il 
n'en  faudra  pas  davantage  pour  encaisser  une  dizaine  de  millions 
chaque  année  aussi  longtemps  qu'il  sera   nécessaire. 

G^est  qu'en  effet,  s'il  convient  d'agir  de  suite,  il  serait  mauvais  de 
le  faire  précipitamment.  Dix  ou  peut-être  douze  millions  de  travaux 
par  an,  grossissant  les  charges  budgétaires  de  quelques  centaines  de 
mille  francs,  et  permettant  d'établir,  avec  100  ou  120  kilomètres  de 
voies  ferrées,  deux  fois  autant  de  routes  et  de  pistes,  sans  parler  de 
quelques  installations  hydrauliques  et  forestières  :  ce  train  soutenu 
quatre  ou  cinq  ans  permettra  d'exécuter  l'entier  programme  qu'il  est 
raisonnable  d'envisager  à  Fheure  présente  ;  en  même  temps,  il  ne  las- 
sera pas  l'épargne  et  préservera  d'un  excessif  afflux  de  capitaux  ainsi 
que  d'une  demande  trop  considérable  de  main-d'œuvre,  qui  auraient 
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pour  conséquences,  à  Tarrêt  des  opérations,  une  crise  monétaire 
et  un  douloureux  chômage. 


A  quel  prix  seront  négociées  les  obligations  domaniales  ?  En  Tétat 
du  marché,  le  crédit  tunisîen,as6urément  meilleur  que  celui  de  Tlndo- 
Chine,  doit  être  évalué  entre  3,25  et  3,50  % .  En  conséquence,  si  la 
France  accordait  Timmunité  fiscale,  des  titres  de  500  francs  3  % 
s'écouleraient,  prime  de  remboursement  à  part,  de  461,50  à  428,50, 
et,  la  prime  comptée,  dU  à  quinze  francs  plus  haut.  Au  cas,  malheu- 
reusement à  craindre,  du  maintien  des  impôts  français,  les  coupons 
semestriels  s'abaissant  de  7,50  à  6,75,  le  taux  de  placement  s'affais- 
sera sensiblement,  d*un  yinglième  au  moins,  voire  d*un  quinzième, 
de  420  à  450  francs. 

Le  service  des  arrérages  est,  d'ores  et  déjà,  assuré  par  les  excé* 
dents  budgétaires  qui  ne  se  sont  pas  démentis  depuis  plus  d'une 
décade.  Les  cinq  derniers  exercices  réglés  accusent  les  suivants  : 


BXRRCICBS 


1894 
189.H 
1896 
1897 
1898 


RECETTES 
ORDINAIRE 


25.575.Jii)7  01 
24.711.878  22 
24.3:17.311  49 
24.437.768  38 
27.910.435  28 


DéPBNSES 
ORDINAIRES 


22.159.494  17 
22.102.393  95 
22.636.427  18 
23.614.615  43 
25.980.378  15 


EXCÉDENTS 


3.416.062  84 
2.609.484  27 
1.720.884  28 
823.152  85 
2.930.058  13 


MOYENNE  DES  EXCÉDENTS. 


1.899.929  27 


Soit  des  disponibilités  moyennes  qui,  de  près  de  deux  millions  \  suf- 
fisent à  gager,  aux  taux  ci-dessus  déterminés,  au  moins  cinquante 
millions. 


Un  conseil  de  prudence  en  terminant.  Cette  situation  financière, 
d'apparence  si  saine,  a  un  point  faible,  n'en  déplaise  à  l'administra- 
tion :  l'exagération  des  impôts,  empirée  par  leur  détestable  qualité*^. 

ï  Les  résultats  de  1899,  en  dépit  d'une  récolte  médiocre  dans  le  Nord,  ne  semblent 
pas  devoir  être  moins  brillants. 

s  Citons  à  ce  propos  un  rapport  du  consul  anglais  H.  H.  Johnston  :  «  Taxation  in 
Tunis  of  europeans  and  natives  alike  is  somewhat  heavj,  butis  notso  much  complai- 
ned  of  on  that  account  as  for  the  troublesome  nature  of  some  of  the  imposts  ».  Cons.j 
rep.  mwc.  scr.,  n»  447(1898),  p.  12.  Constatation  d'autant  plus  significative  que  le 
ton  général  du  document  est  celui  de  l'admiration  la  plus  vive  et  parfois  la  plus  incon- 
sidérée. 
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C'est  une  antienne  chère  au  protectorat  que  le  contribuable  tunisien 
est  fort  ménagé,  qu'il  paie  extrêmement  peu,  que  sa  félicité  fiscale 
est  sans  pareille  au  monde.  Pas  d'assertion  plus  fausse,  ni  d'imagi- 
oation  plus  néfaste.  Rien  ne  sert  d'objecter  à  tout  venant  les  charges 
des  Norvégiens  ou  des  Serbes,  d*argtter  même,  devant  des  ministres 
et  des  journalistes  en  caravane,  de  celles  des  Français,  et,  par  des 
comparaisons  manifestement  déraisnonables,*  d'excuser  des  taxations 
dont  il  n'était  pas  besoin  ;  à  discuter  de  la  sorle,  on  ne  démontre 
que  son  ignorance  ou  son  parti  pris.  La  vérité  qu'il  faut  proclamer,  — 
et  tâcher  de  rendre  moins  criante,  —  est  que  le  contribuable  tunisien 
d'état  médiocre  paie  au-delà  de  ses  forces. 

Les  réductions  dans  la  quotité  des  impôts  dont  l'adminis- 
tration rebat  nos  oreilles  ne  doivent  illusionner  personne.  Au  rebours 
de  la  formule,  on  a  demandé  moins  à  l'impôt,  mais  beaucoup  plus 
au  contribuable,  on  a  modéré  la  medjba  d'un  sixième  (20  francs  au 
lieu  de  24),  mais  on  l'a  perçue  chaque  année  sur  tous  et  on  a  majoré 
prodigieusement,  d'un  quart  au  moins  (210,000  au  lieu  de  190,000)  le 
nombre  des  assujettis;  il  en  a  été  de  même  pour  toutes  les  taxes, 
légères  sous  les  beys  en  dépit  de  leur  élévation,  parce  qu'on  les 
acquittait  de  temps  en  temps  seulement,  effroyablement  lourdes 
maintenant,  bien  que  réduites,  parce  qu'elles  sont  exigées  tous  les 
ans  et  de  tous  ensemble. 

On  doit  comparer  le  Tunisien,  non  au  Scandinave  ou  au  métro- 
politain, mais  À  son  voisin  d'Algérie,  moyennement  plus  riche,  À 
raison  du  prix  plus  élevé  de  la  main-d'œuvre  algérienne.  Or,  le 
budget  algérien,  receltes  d'ordre  à  part  mais  charges  départemen- 
tales comprises,  monte  à  64  ou  65  millions,  dont  53  à  54  millions 
d'impôts  proprement  dits,  pour  quatre  millions  et  demi  d'habi- 
tants, dont  plus  de  500.000  Européens  français  ou  francisés,  tandis 
que  le  budget  tunisien  monte  à  25  ou  26  millions,  dont  22  à  23  mil- 
lions d'impôts  et  monopoles,  pour  i. 500,000  habitants  à  peine, 
dont  80.000  Européens,  la  plupart  Italiens  ou  Maltais^  ;  pour  qu'il  y 
eût  parité,  le  budget  algérien  devrait  être  grossi  de  près  d'un  cin- 
quième et  porté  à  75  ou  78  millions,  les  impôts  majorés  de  plus  d'un 
quart.jusqu'à  66  ou  69  millions.  Que  si  la  comparaison  porte  sur  les 
taxes  proprement  indigènes,  elle  est  plus  concluapte  encore  :  centi- 
mes compris,  les  impôts  dits  arabes  ne  dépassent  guère  16  millions 
en  Algérie,  tandis  que  leurs  analogues  vont  à  près  de  8  millions 
en  Tunisie,  pesant  de  4  francs  environ  sur  chaque  tète  algérienne, 

*  Le  chiffre  de  1.500.0ÛU  Tunisiens  est  plutôt  exagéré,  quoi  que  prétende  l'adminis- 
tration  qui  s'obstine  à  faire  état  de  1.800.000  ou  de  2  millions,  mais  sans  tenter  aucun 
recensement  sérieux.  —  Les  monopoles  n'cxi.«ilent  guère  en  Algérie  que  sous  forme 
de  services  publics,  postes,  télégraphes  et  téléphones,  recettes  qui  ont  été  défalquées 
de  celles  des  monopoles  tunisiens. 
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et  de  5  fr.  50  sur  chaque  tête  tunisienne.  Que  valent,  devant  ces  con 
stations*, les  ironies  affectées  du  protectorat? 

Ce  qu*il  faut  en  Tunisie,  ce  ne  sont  point  des  impôts  nouveaux, 
échafaudés  comme  la  corvée  sur  des  prétextes  et  des  équivoques,  ou 
aggravés  sous  la  forme  la  plus  pernicieuse,  comme  le  timbre  et 
Tenregistrement  ;  ce  sont  d'équitables  dégrèvements,  à  compenser 
par  des  taxes  raisonnables  et  surtout  de  judicieuses  économies. 

L'odieuse  medjba,  les  vexatoires  et  antiéconomiques  mahsoulats, 
voilà  les  impôts  à  réduire,  et  ultérieurement  à  supprimer,  dès  qu'on 
pourra  combler  le  trou  de  plus  de  sept  millions  que  creusera  leur 
disparition.  Pour  y  parvenir,  qu'on  s'adresse  d'abord  aux  douanes, 
à  l'importation,  en  frappant  les  produits  français  de  droits  inférieurs 
aux  produits  étrangers,  pour  leur  assurer  le  marché,  assez  forts  cepen- 
dant pour  fournir  des  ressources  notables;  on  est  déjà  entré  dans  cette 
voie,  un  peu  obliquement,  il  est  vrai,  pour  les  sucres,  les  alcools  et 
les  cafés  ;  il  convient  d'y  persévérer,  en  généralisant  et  parfois  en 
majorant  les  perceptions,  de  façon  à  obtenir  deux  à  trois  millions  ; 
la  métropole  n'opposerait  sans  doute  pas  son  veto  à  une  taxation 
purement  fiscale,  du  caractère  de  l'octroi  de  mer  algérien  *. 

On  pourrait  étudier  en  même  temps,  ainsi  que  l'a  recommandé 
M.  Leroy-Beaulieu,  l'établissement  d'un  zekkat  sur  le  bétail  et  peut- 
être  d'octrois  municipaux,  ces  derniers  substitués  aux  mahsoulats 
et  abandonnés  aux  villes  en  échange  des  subventions  qui  leur  sont 
actuellement  servies. 

Du  côté  dépenses,  deux  écueils  trop  visibles  sont  à  signaler: 
la  mégalomanie  envahissante  dans  les  .  travaux  et  les  construc- 
tions ^,  la  multiplication  abusive  des  fonctionnaires  et  leur  rému- 
nération exagérée.  Sur  ces  derniers  points,  la  publication  du  budget 
détaillé,  enfin  arrachée  au  Protectorat,  permettra  bientôt  de  porter  la 
lumière  et  de  préciser  les  critiques.  Dès  maintenant,  appelons  l'at- 
tention sur  un  abus  renouvelé  de  l'ancien  régime,  mais  sans  avoir 

ï  Déjà  faites  par  M.  Leroy-Beaulieu,  p.  .'iO?  sq.  et  517. 

'^  Cf.  Discours  du  président  de  la  Chambre  d'agriculture  au  l*''  janvier  1898  {Ck 
(Vagric.^  1897,  p.  543),  qui  demande  a  que  la  réforme  douanière  se  sufTiBe  à  elle- 
même,  afin  de  nous  éviter  l'obligation  de  demander  notre  équilibre  budgétaire  a  do 
nouveaux  impôts,  toujours  aléatoires  et  moins  faciles  à  répartir  équitablement  ipic 
des  droits  de  douane  ou  d'octroi  de  mer  perçus  à  l'entrée  de  la  Régence.  » 

î»  Le  Rapport  de  M.  Flandin  {Doc.  pari,,  1896,  n"  2033)  contient  dans  son 
annexe  XIU  une  liste  des  bâtiments  exécutés  ou  réparés  jusqu'en  1895,  où  l'on 
remarque  entre  autres:  un  Hôtel  des  Postes  de  plus  d'un  million  et  demi,  plusieurs 
Contrôles  civils  de  80  à  100.000  francs,  des  restaurations  pour  900.000  francs  aux 
deux  Résidences  de  Tunis  et  de  La  Marsa.  Depuis,  le  mal  a  empiré.  Citons  spéciale- 
ment :  l'achat  et  l'aménagement,  aussi  onéreux  que  superflus,  du  Palais  Cohen,  des- 
tiné aux  Sociétés  savantes;  la  création  et  l'installation,  dans  de  fastueuses  construr- 
lioni>,  d'une  école  parfaitement  inutile  d'agriculture  coloniale,  dotée  d'une  subvention 
annuelle  de  52.000  francs.  Les  travaux  neufs  des  bAtiments  civils  sont  prévusi 
pour  100.000  francs  au  budget  ordinaire  de  1900  et  pour  1.469.117  francs  au  hudge 
extraordinaire. 
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pour  excuse  la  vénalité  des  offices  :  Texistence  de  deux  titulaires 
pour  les  fonctions  les  plus  élevées  et  les  mieux  rétribuées,  par 
exemple  un  résident  général  adjoint  à  côté  du  résident  général,  Tun 
et  Tautre  ministre  plénipotentiaire,  un  secrétaire  général  adjoint  & 
côté  du  secrétaire  général.  Et  ces  fonctionnaires  alternatifs^  —  qui 
deviendront  peut-être  /ritfwtaitp,  —  travaillant  pour  moitié,  émargent 
au  double  *.  L*Algérie,  où  le  protectorat  se  plait  à  chercher  des 
comparaisons,  avec  la  satisfaction  du  Spartiate  devant  Tilote  ivre, 
n*a  jamais  présenté  d'excès  aussi  caractérisés. 

Les  paroles  de  blÀme  qui  précèdent  n'étonneront  que  les  métropo- 
litains, entretenus  par  le  chœur  de  la  presse  dans  l'illusion  que  la 
Tunisie  est  le  plus  parfait  des  protectorats.  Pas  un  colon  tunisien, 
pas  un  homme  au  courant  des  choses  d'Afrique  qui  ne  les  trouve 
extrêmement  modérées.  La  Tunisie  a  une  bonne  presse  ;  pourquoi  ? 
nous  ne  le  rechercherons  pas  ;  mais  nous  devons  reconnaître  que 
tout  le  reste  à  peu  près  y  est  médiocre.  Que  l'administration  ait  des 
intentions  louables,  d'accord;  qu'elle  soit  économe,  vraiment  intelli- 
gente et  avisée,  libérale,  suffisamment  instruite,  non  pas.  La  scène 
qui  a  suivi,  l'an  passé,  le  discours  du  président  de  la  Chambre 
d'agriculture,  à  la  réception  de  la  colonie  par  les  ministres  français, 
a  été  pénible,  et  on  peut  la  regretter  ;  mais  ce  discours,  rigoureuse- 
ment juste  au  fond  et  pleinement  mérité  ',  était  mesuré  en  la  forme; 
s'il  y  a  eu  scandale,  la  faute  en  est  à  une  réplique  inconsidérée,  non 
moins  qu'aux  pratiques  gouvernementales  par  lesquelles  on  prétend 
étouffer  la  critique  et  barrer  la  route  à  tout  contrôle.  Systématique* 
ment,  les  plaintes  des  colons  étaient  couvertes  des  battements  de  la 
claque  ;  à  la  première  occasion,  voyant  enOn  des  oreilles  ministé- 
rielles à  leur  portée,  ceux-ci  se  firent  entendre  haut  et  clair.  La 
leçon  a  été  rude  ;  souhaitons  qu'elle  soit  mise  à  profit. 

Jean  Desgarennes. 

I  Les  dépenses  de  la  Résidence  montent  de  106. 000  francs  en  1889-1890  à  266.000 
en  1897  et  celles  des  Contrôles  civils  de  230.000  à  107.000.  La  direction  de  l'enseigne- 
ment absorbe,  pour  ses  services  centraux,  liO.OOO  francs  en  1897,  contre  82.000  en 
1893,  et  celle  de  Tagricullure  passe  de  quelques  fonctionnaires  en  1890  à  plusieurs 
dizaines  absorbant  environ  230.000  francs  en  1897.  Cf.  Leroj-Beaulieu,  p.  524  et 
535.  A  relever  une  dépense  de  pure  ostentation,  83.000  francs  qu'a  coûté,  en  1896, 
le  Congrès  pour  l'avancement  des  sciences,  dont  on  a  promené  les  adhérents  à  grands 
frais,  ainsi  qu'on  le  fait  presque  chaque  année  pour  des  caravanes  de  noms  et  de 
prétextes  divers.  M.  Flandm  condamne  [Bap.^  p.  4,  note  1)  la  création  d'un  poste  de 
résident-adjoint.  Tous  les  Français  sensés  et  établis  comme  colons  ou  comme  com- 
merçants déplorent  ces  gaspillages;  les  membres  de  la  Chambre  d'agriculture  de 
Tunis,  notamment,  n'ont  cessé  de  protester,  à  l'unanimité,  contre  les  abus  du  fonc- 
tionnarisme et  les  dépenses  engagées  mal  à  propos  :  leurs  doléances  portées  à  la 
Conférence  consultative  par  leur  président  n'j  ont  rencontré,  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, que  de  dédaigneuses  fins  de  non-recevoir.  Cf.  Procès-verbaux  de  la 
Chambre, /MMtfîm,  eiConf.  cons.  ;  comme  exemple  caractéristique,  novembre  1896, p.  39. 

'  Signalons  spécialement  les  appréciations  de  l'orateur  sur  «  une  Tunisie  d'apparat, 
(nii  ne  ressemble  guère  à  la  Tunisie  réelle  »,  sur  les  nouveaux  impôts,  et  la  réforme 
douanière,  sur  les  dépenses  majorées  dans  tous  les  services,  à  l'exception  des  travaux 
publics,  «  dépenses  de  luxe  et  de  réclame  s,  sur  l'insécurité  croissante  et  le  «  pres- 
tige français  tué  par  des  mesures  imprudentes  ».  Cf.  Ch,  d'agnc,^  1899,  p.  140-150. 
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lal  chine  et  les  puissances 


Les  Puissances  récoltent  en  Chine  le  fruit  de  leur  aveuglement. 
Jusqu'au  dernier  jour  on  a  voulu  se  faire  illusion  dans  les  chancelle^ 
ries;  on  persistait,  malgré  des  avertissements  formels,  k  n*attacher 
que  peu  d'importance  aux  symptômes  les  plus  graves  d*uDe  redou- 
table agitation.  Aujourd'hui  on  se  trouve  brutalement  en  présence  du 
fait  accompli.  La  Chine  tout  entière  se  soulève  en  armes  pour  chasser 
l'Étranger,  et  l'Étranger  reste  momentanément  impuissant  devant  la 
violence  de  cette  attaque  qu*il  n*a  pas  su  prévoir. 

Il  ne  s  agit  plus,  en  effet,  de  Boxers,  de  fanatiques  insurgés.  Ce 
sont  les  troupes  chinoises  elles-mêmes,  ce  sont  les  soldats  réguliers 
de  l'Empire  qui,  sous  le  commandement  de  leurs  généraux,  pillent 
et  incendient  les  légations  et  les  missions,  massacrent  les  étrangers 
et  les  chrétiens  et  livrent  des  batailles  rangées  aux  troupes  euro- 
péennes paralysées  par  une  écrasante  infériorité  numérique. 

Rappelons  brièvement  les  événements  de  ces  derniers  jours.  Le 
10  juin,  les  nouvelles  de  Pékin  devenant  de  plus  en  plus  inquiétantes, 
la  flotte  internationale  débarquait  un  important  détachement,  qui, 
sous  les  ordres  de  Tamiral  Seymour,  partait  au  secours  de  nos  na- 
tionaux en  danger.  Ce  détachement,  comprenait  913  Anglais,  330  Al- 
lemands, 300  Russes,  158  Français,  104  Américains,  52  Japonais, 
40  Italiens  et  ^5  Autrichiens.  Il  passa  sans  incident  sous  les  forts 
de  Takou,  traversa  Tien-tsin  et,  le  11,  arriva  à  Lang-fung,  station 
située  à  40  kilomètres  de  Pékin.  A  partir  de  ce  point  la  voie  ferrée 
était  détruite  et  le  pays  en  pleine  révolte.  Le  même  jour,  11  juin, 
un  engagement  eut  lieu  entre  Chinois  et  Européens.  Les  détails 
télégraphiés  à  ce  sujet  n*ont  pas  été  très  précis.  II  semble  assuré 
en  tout  cas  que  le  combat  fut  très  sérieux  et  que  les  troupes  inter- 
nationales repoussèrent  leurs  agresseurs  sans  avoir  elles-mêmes  subi 
de  grandes  pertes. 

Depuis  ce  moment  on  n'a  reçu  aucune  nouvelle  certaine  de  Tamiral 
Seymour.On  a  annoncé  alternativement  qu'il  était  revenu  àTien^tsin, 
qu'il  était  entré  à  Pékin,  qu'il  s'y  trouvait  prisonnier,  qu'il  était  cerné 
aux  environs  de  Lang-fang  par  des  forces  supérieures  qu'il  ne  pou- 
vait entamer.  On  sait  maintenant  qu'il  n'est  pas  rentré  à  Tien-tsin, 
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puisqu'on  a  reçu  des  nouvelles  de  Tien-tsin  jus^'an  21,  et  que  ces 
nouvelles  ne  mentionnent  nullement  ce  retour.  En  ftiH»  il  semble 
bien  que  Tamiral  Seymour  a  pu  pénétrer  dans  Pékin,  mais  qu*a- 
t-il  pu  y  faire  et  qu'est-il  advenu  des  Européens  enfermés  dans  la 
ville?  On  l'ignore  absolument.  Depuis  le  14  juin,  en  elTel,  toutes  les 
communications  sontcoupées  avec  Pékin.  Les  dernières  informations 
précises  que  Ton  en  ait  reçues  sont  la  nouvelle  de  l'assassinat  du 
chancelier  de  la  légation  Japonaise  par  les  gardes  du  corps  de  Tlm- 
pératrice,  et  ce  télégramme  de  Mgr  Favier  au  supérieur  des  Laza- 
ristes de  Lyon,  en  date  du  li  juin  :  a  Missionnaires,  sœurs  vivants; 
avertissez  famille.  » 

On  est  naturellement  fort  inquiet  sur  le  sort  de  tous  ces  malheu- 
reux. Les  légations  semblent  bien  être  toujours  intactes.. Groupées 
dans  une  même  rue,  sur  une  longueur  d'un  kilomètre  à  peine,  elles 
peuvent  se  prêter  mutuelle  assistance  et  disposent  pour  leur  défense 
d'environ  un  millier  d'hommes  de  choix.  Le  plus  grand  danger 
qu'elles  aient  à  redouter,  c'est  le  manque  de  munitions  et  de  provi- 
sions. En  tous  cas,  les  dernières  dépêches  de  Chang-haï,]d'origine  chi- 
noise, il  est  vrai,  et  partant  suspecte,  assurent  que  les  légations  sont 
intactes  et  d'autre  part,  s'il  en  était  autrement,  il  serait  bien  invrai- 
semblable que  la  nouvelle  d'un  si  gros  événement  n'eût  pas  encore 
transpiré. 

Mais  le  sort  des  missions  est  autrement  inquiétant  ;  on  redoute 
fort,  et  l'on  n'a  malheureusement  que  trop  de  raisons  pour  cela, 
qu'elles  n'aient  été  massacrées  et  avec  elles  de  nombreux  indi- 
gènes chrétiens.  Ce  qui  parait  le  plus  extraordinaire,  c'est  cette 
absence  complète  de  nouvelles  depuis  le  M  juin.  On  fait  remarquer 
que  Mgr  Favier,  qui  est  depuis  près  de  40  an^  dans  le  pays,  et  ses 
missionnaires  ont  de  telles  facilités  pour  faire  passer  de  leurs  nou- 
velles par  l'entremise  d'indigènes  à  leur  dévotion,  qu'il  faut  supposer 
les  pires  circonstances  pour  expliquer  ce  silence,  incompréhensible 
autrement. 

Le  débarquement  du  détachement  de  l'amiral  Seymour  avait  été 
la  première  manifestation  armée  des  Puissances.  L'attitude  des 
troupes  chinoises  allait  les  amènera  une  action  plus  décisive  encore. 
Les  commandants  des  escadres,  apprenant  que  la  garnison  chinoise 
de  Takou  disposait  des  torpilles  à  l'entrée  du  Peï-Ho,  envoyèrent 
un  ultimatum  le  16  Juin,  réclamant  le  licenciement  des  troupes  avant 
deux  heures  de  l'après-midi,  le  17.  Pour  toute  réponse  les  forts  ou- 
vrirent le  feu.  Les  vaisseaux  allemands,  russes,  anglais,  français  et 
japonais  répondirent  immédiatement.  Le  bombardement  dura 
sept  heures,  puis  un  corps  de  débarquement  de  2.000  hommes  prit 
d'assaut  les  forts,  qui  furent  complètement  détruits.  Celte  fois 
c'étaient  bien  les  troupes  régulières  chinoises  qui  avaient  donné,  il  ne 
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peut  y  avoir  aucune  équivoque  sur  la  portée  de  laffaire  de  Takou. 
Les  Chinois  avaient  préparé  leur  action  de  longue  main  et  s*ils  avaient 
laissé  préalablement  passer  sans  encombre,  sous  les  forts,  le  déta- 
chement de  Tamiral  Seymour,  c'est  évidemment  qu'ils  préféraient 
voir  leurs  adversaires  diviser  leurs  forces  et  s'affaiblir  d'autant. 

En  même  temps  qu'avait  lieu  le  bombardement  et  la  prise  de 
Takou,  l'armée  chinoise  se  massait  autour  de  Tien-tsin  et  en  pous- 
sait vigoureusement  l'attaque.  Durant  trois  jours  le  quartier  étranger 
fut  bombardé,  le  consulat  américain  fut  détruit,  la  ville  incendiée. 
La  garnison  internationale  résista  énergiquement,iniligeant  des  pertes 
considérables  aux  assaillants  et  tuant  notamment  un  général  chi- 
nois à  la  tête  de  ses  troupes.  Mais  les  munitions  faisaient  défaut  et  ren- 
daient la  situation  critique.  Une  forte  colonne  composée  principale- 
ment d'Anglais  et  de  Russes  tenta  vainement  de  dégager  la  ville  et  fut 
repoussée  avec  pertes.  Un  nouveau  détachement  de  secours,  fort  de 
2.000  hommes,  fut  également  repoussé.  La  situation  des  assiégés 
reste  donc  grave.  Actuellement  toutes  le»  communications  télégra- 
phiques terrestres  sont  coupées  entre  Tien-tsin  et  Chang-haï  comme 
entre  Tieu'lsin  et  Takou.  On  ne  peut  recevoir  aucune  nouvelle  de  Tien- 
tsin,  et,  pour  que  l'on  ait  des  nouvelles  de  Takou,  il  faut  qu'un  stea- 
mer aille  porter  les  dépêches  jusqu'à  250  milles  de  ce  port. 

Si  la  situation  est  ainsi  inquiétante  au  nord  de  la  Chine,  ce  qui  se 
passe  au  sud  est  pour  nous  un  sujet  de  non  moins  vives  préoccupa- 
tions. Notre  consul  général  au  Yunnan,  M.  François,  est  retenu  à 
Yunnan-fou  avec  un  groupe  important  de  Français.  M.  François,  qui 
a  déjà  donné  de  nombreuses  preuves  d'une  vaillance  et  d'une 
énergie  peu  commune,  était  accrédité  auprès  du  vice-roi  du  Yunnan 
pour  régler  les  diverses  questions  relatives  à  l'établissement  de  la 
ligne  ferrée  entre  le  Tonkin  et  Yunnan-fou.  Il  avait  su  se  créer  les 
meilleures  relations  avec  les  autorités  chinoises  et,  dès  le  début  des 
troubles,  il  avait  donné  asile  aux  missionnaires  français  et  anglais  de 
la  région.  Voyant  l'agitation  grandir  au  point  de  devenir  inquié- 
tante, M.  François  se  décida  à  ramener  au  Tonkin  la  mission  tech- 
nique du  chemin  de  fer  placée  sous  sa  direction  en  même  temps  que 
les  missionnaires  qui  lui  avaient  demandé  protection.  Il  avait  télé- 
graphié ses  intentions,  le  8  juin,  au  ministère  des  affaires  étrangères 
et  on  le  croyait  déjà  en  route,  lorsqu'un  nouveau  télégramme  vint 
apprendre  qu'il  était  retenu  prisonnierà  Yunnan-fou,  que  ses  bagages 
avaient  été  pillés  et  que  les  bâtiments  des  missions  avaient  été  incen- 
diés. M.  Delcassé  manda  aussit<^t  au  quai  d'Orsay  le  ministre  de  Chine 
et  l'invita  à  télégraphier  d'urgence  au  vice-roi  du  Yunnan  que  sa  vie 
répondait  de  celle  de  nos  nationaux.  Cette  attitude  énergique  de  notre 
gouvernement  semble  avoir  produit  son  effet  puisqu'un  dernier  télé- 
graphe de  M.  François,  du  23  juin,  signalait  une  amélioration  dans 
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la  situation  et  annonçait  qull  allait  pouvoir  se  mettre  en  route  le  *iA. 

Le  sort  de  nos  compatriotes  n*en  reste  pas  moins  des  plus  inquié- 
tants. La  route  est  longue  de  Yunnan-fou  à  Long-Po,  sur  le  fleuve 
Rouge,  où  se  trouve  le  premier  port  français;  près  de  300  kilomètres 
dans  un  pays  souvent  accidenté,  par  des  routes  difficiles  et  dange- 
reuses, et  parmi  des  peuplades  hostiles  et  fanatiques.  M.  François 
réussira-t-il  à  guider  victorieusement  sa  petite  troupe  au  milieu  de 
ces  périls  de  toutes  sortes?  C  est  ce  que  chacun  se  demande  avec  un 
douloureux  serrement  de  cœur.  Il  est  vrai  que,  dans  un  télégramme 
du  20,  notre  vice-consul  à  Mong-tsé  dit  que,  par  suite  des  efforts  des 
mandarins,  la  tranquillité  est  revenue  dans  cette  ville.  Mais  de 
Yunnan-fou  h  Mong-tsé  la  route  est  déjà  longue  et  rien  ne  dit 
d'ailleurs  que  cette  tranquillité  éphémère  durera  à  Mong-tsé  jusqu'à 
rarrivée  de  la  colonne  française.  Il  est  certain  que  nous  avons  sur  la 
frontière  du  Tonkin  des  forces  sérieuses  qui  pourraient  se  porter  au- 
devant  de  M.  François.  Mais,  comme  l'a  indiqué  M.  Delcassé  à  la 
Chambre,  l'entrée  de  nos  soldats  sur  le  territoire  chinois  serait 
peut-être  le  signal  d'un  soulèvement  plus  grave  encore  et  cette 
marche  en  avant  pourrait  être  plus  funeste  qu'utile  à  nos  compa- 
triotes. M.  François,  qui  connaît  à  fond  le  pays,  en  juge  lui-même 
ainsi,  puisque  dans  tous  ses  télégrammes  il  ne  cesse  d'insister  pour 
qu'on  n'envoie  aucune  troupe  à  sa  rencontre. 

Et  maintenant  quelles  sont  au  juste  les  dispositions  de  la  Chine 
Cela  est  assez  difQcile  à  préciser,  car  nous  n'avons  sur  ce  point  que 
des  renseignements  bien  vagues.  Evidemment,  le  gouvernement  chi- 
nois a  toujours  été  d'accord  avec  les  Boxers  et  s'est  substitué  délibé- 
rément à  eux  quand  il  a  jugé  le  moment  opportun.  Il  n'y  a  pas  à 
se  le  dissimuler.  Depuis  des  mois,  la  Chine  armait.  Ses  canons  Krupp 
et  ses  mausers  étaient  derrière  les  Boxers.  Ils  viennent  de  passer  au 
premier  rang  à  Tien-lsin.  De  cela,  comme  nous  le  disions  en  com- 
mençant, les  Puissances  elles-mêmes  sont  les  premières  responsables. 
Par  leur  politique  d'exigences  et  de  vexations  incessantes,  elles  ont 
entretenu  en  Chine  un  mouvement  de  haine  terrible  contre  l'étran- 
ger. Et  comme,  en  même  temps,  on  se  rendait  bien  compte  à  la  cour 
de  Pékin  des  dissentiments  profonds  qui  les  divisaient,  on  a  pu  tabler 
sur  ce  manque  d'entente  pour  espérer  triompher  d'un  ennemi  aussi 
peu  uni.  Les  premiers  avertissements  des  troubles  qui  se  préparaient 
n'ont  pu  réussir  à  ouvrir  les  yeux  des  gouvernements  européens.  Pré- 
venus depuis  longtemps  de  limminence  du  danger,  ils  n'ont  pas  su 
prendre  les  mesures  nécessaires,  aveuglés  qu'ils  étaient  par  leurs 
sentiments  de  détiance  les  uns  contre  les  autres.  Les  événements  les 
ont  pris  à  l'improvisteet  même,  pendant  les  premiers  jours,  on  s'est 
surtout  préoccupé  en  Europe  et  en  Amérique  d'empêcher  le  voisin  de 
profiter  des  circonstances  pour  favoriser  ses  ambitions,  plutôt  que 
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d'organiser  la  défense  commune.  Cependant,  les  Puissances  ont  fini 
par  se  ressaisir.  Les  intérêts  particuliers  se  sont  effacés  devant  Tia- 
lérét  général.  Aujourd'hui,  tous  les  gouvernements  sont  bien  d'accord 
et  toutes  les  forces  internationales  concourent  avec  un  ensemble  ab- 
solu  à  Taction  commune. 

Cette  entente,  quelque  tardive  qu'elle  soit,  est  de  nature  à  inspirer 
de  sérieuses  réflexions  au  gouvernement  impérial.  Ce  serait  folie  de 
sa  part  de  prétendre  lutter  seul  contre  les  armées  réunies  de  l'Eu- 
rope, de  TAmérique  et  du  Japon.  Il  est  donc  possible  qu'il  change 
maintenant  de  tactique.  Ce  qui  semble  indiquer  en  effet  une  telle 
disposition  de  sa  part,  c*est  lappel  fait  à  Li-Hung-Chang,  le  vice-roi 
de  Canton,  qui  connaît  bien  l'Europe  et  ne  peut  se  faire  d'illusion 
sur  la  situation.  Li-Hung-Chang,  mandé  à  Pékin  pour  y  jouer  le  rôle 
de  conciliateur,  a  commencé  par  déclarer  que  les  troupes  du  Tchi-Li 
ont  agi  sans  ordre  et  malgré  le  gouvernement.  Cette  positiou  est 
certainement  habile  et  commode  pour  un  règlement  de  comptes.  Certes 
les  déclarations  de  Li-Hung-Chang  ne  sauraient  donner  le  change  à 
personne.  Mais  l'avantage  des  Puissances  est-il  de  fermer  volontai- 
rement les  yeux  et  de  passer  l'éponge  tout  en  réclamant  des  répa- 
rations pour  le  passé  et  des  garanties  sérieuses  pour  l'avenir?  Là  est 
tonte  la  question. 

M.  Delcassé,  répondant  k  la  Chambre,  le  il  juin,  à  la  queslion  de  . 
M.  Denys  Cochin,  a  déclaré  qu'aucun  désir  de  conquête  stérile  ne 
tourmente  la  France  et  ses  déclarations  ont  reçu  l'approbation  de 
tous,  chez  nous  comme  à  l'étranger.  La  question  du  partage  de  la 
Chine  est,  en  effet,  trop  grave  et  ferait  surgir  de  trop  sérieuses  com- 
plications pour  qu*on  puisse  l'envisager  de  sang-froid.  Il  semble 
bien  au  contraire  que  les  Puissances  aient  tout  intérêt  à  conserver 
Tétat  de  choses  actuel,  quitte  à  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  dorénavant  le  calme  et  la  sécurité  dans 
l'Empire  du  Milieu.  C'est  l'opinion  quisemble  prévaloir  actuellement 
un  peu  partout  et  l'on  ne  peut  que  s'en  féliciter. 

Pour  terminer,  nous  donnerons  quelques  détails  que  nous  emprun- 
tons au  Times,  sur  l'état  actuel  des  forces  chinoises,  puisque  c'est  & 
elles  que  l'on  a  affaire  aujourd'hui.  L'armée  chinoise  n'a  pas  d'orga- 
nisation centrale,  non  plus  qu'aucune  unité.  Il  y  a  seulement  dans 
chaque  province  un  certain  nombre  d'hommes  à  la  disposition  du  vice- 
roi,  qui  appartiennent  à  l'une  des  quatre  classes  suivantes  :  hommes 
des  24  Bannières,  soldats  de  l'Ëtendard  vert.  Braves,  troupes  locales. 

Les  hommes  des  24  Bannières  sont  en  majorité  les  descendants 
de  Tarmée  mandchoue  qui  assura  sur  le  trône  la  dynastie  présente. 
Il  y  a  environ  deux  cent  cinquante  ans.  Répartis  en  garnisons  dans 
toutes  les  villes  de  la  Chine,  ils  ont  continué  d'y  résider,  sans  se 
marier  en  dehors  de  leur  clan.  Armée  déchue  et  sans  discipline. 
<)p«ST.  DiP.  ET  Col.  — -  t.  z.  4 
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Les  soldats  de  l'Eteadard  vert  sont  les  descendants  de  ceux  qui, 
baltus  par  les  hommes  des  24  Bannières,  furent  alors  réduits  au 
rôle  de  garde  nationale.  Aussi  incapables  que  les  précédents,  mais 
beaucoup  plus  nombreux. 

Les  Bfaves  sont  un  héritage  de  la  grande  insurrection.  Gordon 
avait,  pour  vaincre  les  Taïpings,  formé  une  armée  de  volontaires, 
surnommée  la  Toujours  Victorieuse,  qui  continua  de  se  recruter,  mais 
cessa  d'ôlre  payée.  Elle  subsiste  encore  aujourd'hui  en  vertu  de  la 
force  acquise';  mais  elle  n*a  guère  d*armes  et  pas  d'argent.  Ce  n*est 
qu  une  grande  cohue. 

Enfin  les  troupes  locales  ramassées  par  les  gouverneurs  pour  servir 
de  gendarmerie  ou  de  police,  armées  d*épieux,  de  mousquets  ou 
d*arcs,  n*en  imposent  guère  qu'aux  enfants. 

Les  seules  troupesqui  aient  quelque  valeur  sont  les  troupes  mand- 
choues ou  gardes  impériales,  spécialement  destinées  à  protéger  la 
dynastie,  les  irréguliers  de  la  même  origine  et  enfin  les  Chien-Chun 
ou  troupes  disciplinées  à  Teuropéenne,  qui  sont  de  création  récente 
et  ne  comptent  que  10.000  hommes.  Ceux-ci  ont  des  fusils  modernes 
munis  de  baïonnettes.  Après  la  guerre  sino-japonaise,  trente-cinq 
instructeurs  allemands  ont  été  chargés  d*en  faire  une  véritable 
armée.  Ils  sont  très  impopulaires.  Mais  ce  ne  sont  pas  de  mauvais 
soldats. 

Les  armées  à  demeure  autour  de  Pékin  comptent  environ 
70.000  hommes.  Qu'on  y  ajoute  les  10.000  hommes  de  troupes  dis- 
ciplinées à  Teuropéenne,  et  voilà  80.000  soldats  qui  se  battront. 

Ils  se  battent  déjà.  11  n*y  a  guère  de  raison  de  douter  que  c'est 
l'armée  de  Pékin  qui  attaque  Tien-tsin. 

A  ces  forces  on  compte  que  les  puissances  vont  bientôt  pouvoir 
opposer  une  armée  solidement  organisée  de  40.000  hommes  soutenue 
par  une  flotte  redoutable.  Cela  est  très  suffisant  pour  réduire  rapi- 
dement la  Chine  à  l'impuissance,  mais  ne  saurait  constituer  une 
armée  permanente  d'occupation  effective.  Encore  une  fois,  il  semble 
bien  que  les  puissances  aient  tout  avantage  à  dicter  au  gouvernement 
chinois  leurs  conditions  de  paix  dûment  précisées  et  à  s'en  tenir  là, 
si  elles  veulent  éviter  une  crise  terrible  dont  les  conséquences 
seraient  incalculables. 

Aux  dernières  nouvelles,  on  a  appris  que  Timportante  colonne 
de  secours  a  réussi  à  pénétrer  dans  Tien-tsin.  Après  avoir  dégagé 
la  ville,  cette  colonne  se  serait  portée  aussitôt  au-devant  de  l'amiral 
Seymour,qui  se  trouverait  cerné  par  desforcesconsidérablesàenviron 
dix  milles  de  Tien-tsin  et  dans  une  situation  désespérée.  Quant  aux 
ministres  européens  de  Pékin,  les  nouvelles  à  leur  sujet  sont  très 
contradictoires  et  ces  contradictions  son  une  nouvelle  cause  d'in- 
quiétude. 
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Angleterre.  —  La  guêrredu  Transvaal.  —  Les  événements  de  Chine 
ont  rejeté  au  second  plan  la  question  du  Transvaal.  D'ailleurs  les 
opérations  dans  TAfrique  du  Sud  n*offrent  plus  actuellement  qu*un 
intérêt  secondaire.  Il  n'y  a  pas  de  nouvelle  véritablement  importante 
à  signaler.  La  guerre  devient  confuse  :  elle  est  partout  et  elle  n*cst 
nulle  part.  Les  burghers  ne  cessent  de  harceler  les  Anglais.  A  chaque 
instant  les  communications  des  divers  corps  d'opération  britanniques 
sont  coupées  et  la  liste  des  pertes  subies  par  l'armée  anglaise  semble 
indiquer  plus  d'engagements  sérieux  que  l'on  ne  veut  nous  signaler. 
Mais  les  dépêches  restent  peu  claires  et  il  est  presque  impossible 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation. 

On  a  su  que  les  Boers  de  Christian  Botha  avaient  évacué  les 
passes  de  Laing's-Nek  et  s'étaient  repliés,  le  10  juin,  du  côté  de 
Lydenburg.  Mais  en  même  temps  arrivait  la  nouvelle  d'un  engage- 
ment désastreux^  le  7,  à  Roodeval  et  à  Rhenostcr-River.  200  Anglais 
avaient  été  tués  ou  blessés  et  un  régiment  de  milice  du  Derbyshire, 
700  hommes,  avait  été  capturé  après  avoir  perdu  son  colonel.  On 
apprenait  d'autre  part  que»  sur  la  frontière  même  de  TOrange  et  de 
la  colonie  du  Cap,  à  Donkers-poort,  à  10  milles  seulement  de  Norvals- 
pont,  les  Anglais  avaient  été  battus  avec  des  pertes  considérables. 
Enfin  lord  Roberts  se  voyait  obligé  d'envoyer  Kitchener  au  Sud  pour 
appuyer  Methuen  et  rétablir  les  communications  interrompues. 

Cependant  le  général  Butler,  tout  en  s*annonçant  victorieux,  restait 
à  Paarde-Kop  toujours,  menacé  par  les  Boers  insaisissables  et  ne 
pouvait  opérer  sa  jonction  avec  lord  Roberts.  De  son  côté,  le  général 
en  chef  devait  livrer  une  grande  bataille  de  trois  jours,  du  18  au  21, 
à  8.000  burghers  commandés  par  Louis  Botha.  Cette  bataille  se  ter- 
minait d'ailleurs  sans  résultat  appréciable,  les  Boers  ayant  réussi  à 
se  retirer^en  bon  ordre  sur  Middelburg. 

En  somme,  rien  n'indique  que  lord  Roberts  puisse  espérer  voir  la 
campagne  se  terminer  bientôt.  Les  événements  prouvent  que  les 
Boers  [conservent  la  sorte  particulière  de  courage  quMl  faut  pour 
continuer  longtemps  leur  nouvelle  tactique.  Ils  tiennent  et  tiendront 
encore  des  semaines  et  des  mois  selon  toute,  apparence.  L'armée 
anglaise,  par  contre,  est  très  éprouvée  par  les  fièvres  et  la  mauvaise 
saison  très  rigoureuse. 
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M.  KrUger  a  transféré  son  quartier  général  à  Alkmaar  près  de 
Nekspruit.  M.  Steîjn,  infatigable,  a  lancé,  du  village  de  Reitz,  une 
proclamation  pour  répondre  à  celle  de  lord  Roberts  annonçant 
l'annexion  de  l'État  libre.  Dans  ce  document,  M.  Steijn  aflirme  que, 
l'État  libre  n'ayant  pas  été  conquis  et  ses  armées  élant  toujours  en 
campagne,  lannexion  est  absolument  contraire  au  droit  des  gens. 

Enûn  la  situalion  politique  du  Cap,  où  sir  Gordon  Sprigg  vienl 
péniblement  de  constituer  un  cabinet  de  minorité,  est  de  nature  à 
causer  les  plus  graves  embarras  à  l'Angleterre. 

France.  —  I^  ^^  *w  l'armée  coloniale,  —  Après  une  longue  et 
remarquable  discussion  du  principe,  le  Sénat  a  voté  à  son  tour  le 
projet  de  loi  sur  larmée  coloniale. 

En  définitive,  toutes  les  dispositions  importantes  du  projet  voté 
par  la  Chambre  ont  été  adoptées  par  le  Sénat.  Les  modifications 
ne  portent  que  sur  des  points  de  détail.  Pour  mieux  assurer  l'auto- 
nomie de  Tarmée  coloniale,  le  Sénat  a  supprimé  le  sous-chef  d'état- 
major  qu'avait  prévu  la  Chambre.  Il  a  voulu  que  le  nombre  des 
généraux  de  brigade  et  de  division  fût  fixé  par  la  loi  au  lieu  de 
l'être  par  décret.  11  a,  conformément  aux  idées  exposées  par 
M.  Chautemps,  ouvert  la  porte  au  système  «  des  engagements  et 
des  rengagements  pour  une  colonie  ou  un  groupe  de  colonies  déter- 
minées ».  Enfin  il  a  décidé  que  les  troupes  coloniales,  envoyées  en 
résidence  dans  les  colonies,  ne  comprendraient  que  des  hommes 
ayant  au  moins  un  an  de  service  et  vingt  et  un  ans  révolus. 

Ce  sont  là  des  points  secondaires  au  sujet  desquels  il  est  impro- 
bable que  la  Chambre  veuille  rouvrir  le  débat.  On  ne  voit  pas 
qu'elle  puisse  faire  utilement  autre  chose  que  d'accepter  purement 
et  simplement  ces  amendements.  Nous  pouvons  donc  tenir  la  cons- 
titution de  l'armée  coloniale  que  nous  attendons  depuis  vingt  ans, 
pour  définitivement  acquise. 

Italie.  —  La  crise  ministérielle.  —  La  conséquence  des  élections 
législatives,  si  maladroitement  improvisées  par  le  général  Pelloux, 
a  été  celle  que  l'on  devait  attendre.  Le  cabinet,  diminué  par  son 
échec  a  dû  se  retirer  et  M.  Saracco,  président  du  Sénat,  a  constitué 
un  ministère  de  concentration  s'appuyant  sur  l'ancienne  majorité 
du  général  Pelloux,  mais  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  sur  la 
gauche  constitutionnelle,  détachée  de  l'Extréme-Gauche.  Cette  solu- 
tion présente,  au  point  de  vue  parlementaire,  le  grand  avantage  de 
disjoindre  le  groupe  de  l'opposition.  Le  nouveau  ministère  est  en 
somme  et  devait  être  un  ministère  de  détente;  mais  il  contient  une 
réserve  de  force  et  de  résistance  éventuelle.  Il  ne  continuera  pas  la 
folle  politique  de  combat  à  outrance,  qui,  sous  son  prédécesseur,  a 
failli  déchaîner  une  tempête  formidable  ;  mais  il  ne  pratiquera  pas 
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davantage  une  politique  de  concessions  sans  limite.  Il  ne  reste  main- 
tenant qu'à  l'attendre  à  Fœuvre. 

Russie.  —  La  mort  du  comté  Mouramew.  —  Le  comte  Mouraview  est 
mort  subitement,  le  2!  juin,  d'une  congestion  cérébrale;  il  était  dans 
la  force  de  Tàge,  à  peine  cinquante-cinq  ans,  et  cette  mort  tragique  a 
causé  en  France  une  émotion  presque  aussi  vive  qu'à  Saint-Péters- 
bourg. Tous  les  journaux  ont  été  unanimes  dans  leurs  regrets  et  ont 
rappelé  avec  émotion  Tinfluence  excellente  que  le  comte  Mouraview 
eut  toujours  sur  le  tsar  et  la  part  importante  qu'il  a  prise  à  la  con- 
vocation et  à  l'organisation  du  congrès  de  la  Paix.  En  Allemagne,  en 
Autriche,  le  sentiment  a  été  le  même  et  la  presse  entière  de  ces  deux 
pays  a  rendu  hommage  aux  grandes  qualités  du  conseiller  de  Tem- 
pereur  et  aux  services  rendus  par  lui  à  la  cause  du  maintien  de  la 
paix  du  monde. 

Les  journaux  anglais  ont  naturellement  tenu  un  langage  plus 
réservé.  Tout  en  déplorant  la  soudaineté  de  celte  mort  et  en  l'envi- 
sageant presque  comme  un  malheur  national  pour  la  Russie,  ils 
ont  exprimé  Tespoirque  l'empereur  Nicolas  II  profiterait  de  cet  évé- 
nement pour  donner  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  à  un 
homme  d  Ëtat,  dont  les  vues  seraient  en  harmonie  avec  les  relations 
existant  actuellement  entre  les  grandes  puissances  aussi  bien  en 
Europe  qu'en  Asie. 

Le  comte  Lamsdorf  a  été  nommé  par  le  tsar  gérant  provisoire  du 
ministère  des  Affaires  étrangères.  Originaire  des  provinces  balti- 
ques,  le  comte  Lamsdorf  a  environ  soixante  ans.  Il  a  passé  toute  sa 
carrière  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  où  il  était  très  protégé 
par  M.  de  Giers. 

U.  —  AFRIQUE 

Algérie.  —  D'après  les  dernières  nouvelles  qui  parviennent  de 
l'extrême  Sud  algérien,  il  résulte  que  la  situation  générale  de  nos 
postes  est  aussi  bonne  qu'on  peut  le  désirer. 

En  ce  qui  concerne  Ouargla,  les  goumiers  sont  tous  rentrés,  y 
compris  ceux  du  capitaine  Pein.  Cet  officier,  qui  était  à  Alger  ces 
jours  derniers,  est  reparti  pour  reprendre  le  commandement  de  so* 
annexe.  Toute  la  région  au  sud  d'Ouargla  et  celle  de  Rhat  et  de  Gha* 
damés  sont  absolument  calmes. 

A  In-Salah,  le  capitaine  de  Susbielle  a  pris  possession  de  son  poste. 
La  situation  dans  cette  oasis  est  très  favorable  ;  les  échanges  commer- 
ciaux commencent  à  revenir.  Une  forte  pluie  a  renouvelé  les  pâtura- 
ges de  la  région  et  fait  déborder  Toued  Mya.  L'état  sanitaire  à  In- 
Salah  est  bon  ;  la  situation  à  In-Rhar  est  également  très  favorable. 
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Dans  le  Touat  proprement  dit,  les  ksour  continuent  à  envoyer  des 
émissaires,  demandant  à  faire  leur  soumission  à  la  France. 

Au  Gourara,  le  colonel  Ménestrel  a  quitté,  le  10  juin,  Timmimoun 
avec  une  colonne.  Il  a  dû  être,  vers  le  17  juin,  de  passage  à  Fort 
Mac-Mahon.  L'état  sanitaire  et  moral  des  troupes  est  excellent  :  un 
seul  homme  malade  a  été  laissé  à  Timmimoun  ;  neuf  autres  malades, 
soignés  dans  les  ambulances,  reviennent  avec  la  colonne.  La  gar- 
nison laissée  à  Timmimoun  comprend  un  détachement  du  génie,  un 
détachement  d*artillerie,  un  détachement  du  2*"  bataillon  d'Afrique,  un 
détachement  de  tirailleurs  algériens.  La  garnison  est  alimentée  pour 
six  mois  de  vivres,  soit  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  Les  oasis  font  leur 
soumission  tous  les  jours. 

Les  nouvelles  provenant  de  Tannexe  dTgli  sont  aussi  bonnes  qu*on 
peut  le  souhaiter.  Ainsi  qu'on  le  prévoyait,  tout  semble  s'y  calmer 
comme  dans  les  annexes  d*In-Salah  et  du  Gourara.  Les  troupes 
remontent  vers  le  Nord  par  suite  de  la  tranquillité  de  ces  régions,  en 
y  laissant  des  garnisons  suffisantes  pour  toute  éventualité. 

En  résumé,  l'état  sanitaire  de  tous  nos  postes  de  l'extrême  Sud  est 
normal,  si  l'on  tient  compte  de  l'état  actuel  de  la  température  et  des 
agglomérations  d'hommes;  à  Igli  et  à  Taghit,  la  situation  est  excel- 
lente. De  l'Est  à  l'Ouest,  tout  est  tranquille.  Les  ravitaillements  de 
tous  les  postes  sont  assurés  jusqu'à  l'automne. 

Congo  français.  —  La  dislocation  du  Congo  français.  —  Dans  un  rap- 
port qull  vient  d'adresser  au  ministre  des  Colonies,  M.  William 
Guinet,  délégué  du  Congo  au  conseil  supérieur  des  colonies,  expose 
les  raisons  qui,  suivant  lui,  rendent  cette  dislocation  nécessaire. 
M.  Guinet  déclare  que,  par  des  extensions  territoriales  successives, 
le  Congo  français  est  devenu  si  grand  qu'il  est  bien  difficile  à  une 
administration  unique  d*en  embrasser  l'ensemble.  De  plus,  la  réunion 
de  ces  divers  territoires  en  un  seul  bloc  est  essentiellement  artifi- 
cielle, attendu  que  la  nature  les  a  partagés  en  trois  groupes  bien  dis- 
tincts :  premier  groupe,  le  Gabon  proprement  dit,  c'est-à-dire  le 
bassin  de  l'Ogooué  et  des  petits  fleuves  secondaires  qui  se  jettent 
directement  à  la  mer  ;  second  groupe,  la  partie  du  bassin  du  Congo 
que  les  traités  nous  ont  donnée;  troisième  groupe,  les  bassins  formés 
du  Tchad  et  des  petits  lacs  voisins,  où  nous  avons  seulement  com- 
mencé à  prendre  pied.  Le  Gabon  souffre  beaucoup  de  la  violence 
qu'on  lui  fait  en  le  rattachant  aux  deux  autres  groupes  et  son  déve- 
loppement en  est  entravé  à  un  point  qui  donne  à  ses  négociants  les 
droits  les  plus  légitimes  à  se  plaindre. 

M.  Guinet  demande  donc,  pour  conclure,  qu'on  accorde  satisfac- 
tion au  Gabon  en  donnant  au  Congo  et  au  Tchad  un  budget  parti- 
culier* 
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Nos  missions  au  Tchad.  —  Il  résulte  d*un  cablogramme  adressé 
au  ministre  des  Colonies  par  le  lieutenant-gouverneur  du  Congo  que, 
à  la  date  du  13  mars,  les  diverses  missions  opérant  dans  la  région 
du  Tchad,  notamment  la  mission  Foureau-Lamy,  avaient  fait  leur 
jonction  au  sud  du  Tchad,  et  qu'elles  étaient  en  bonne  santé. 

On  savait  déjà,  que  la  mission  Joalland-Meynier,  venue  du  Soudan 
par  le  Tchad  et  le  Kanem,  avait  opéré  sa  jonction  au  mois  de  janvier 
dernier,  avec  les  avant-postes  de  la  mission  Gentil.  La  mission 
Joalland-Meynier  soumit  tout  le  Kanem  à  Tinfluencc  française  et 
arriva,  le  il  décembre  1899,  à  Goulfeï  sur  le  Chari.  De  là,  le  capi- 
taine Joalland  envoya  le  lieutenant  Meynier  en  reconnaissance  en 
amont,  et,  le  9  janvier,  cet  officier  rencontrait  à  Sada,  sur  le  Chari, 
le  capitaine  de  Cointet,  placé  à  l'extrême  avant-garde  de  la  mission 
Gentil. 

MM.  de  Cointet  et  Meynier  remontèrent  le  Chari  et  rejoignirent  le 
gros  de  la  mission  Gentil.  Il  fut  décidé  alors,  —  on  était  au  mois  de 
évrier,  — que  toute  la  mission  Gentil,  avec  le  lieutenant  Meynier, 
irait  rejoindre  le  capitaine  Joalland  à  Goulfeï.  On  voit  que,  d'après  le 
télégramme  cité  plus  haut,  la  mission  Foureau-Lamy  a  ultérieure- 
ment rejoint  les  deux  missions  Gentil  et  Joalland-Meynier. 

L'occupation  du  Chari  jusqu'au  Tchad  est  donc  accomplie.  La 
marche  de  MM.  Joalland  et  Meynier  nous  a  ouvert  le  Kanem;  la 
mission  Foureau-Lamy  a  pu  probablement  jeter  les  bases  de  notre 
action  dans  TOuadaï,  et  les  pays  limitrophes  du  lac  Tcliad  sont  ainsi 
soumis  à  notre  influence. 

La  mission  Hostains-d'Ollone  de  la  Côte  d'Ivoire  au  Soudan  et  à  la 
Guinée.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  à  diverses  reprises*,  de 
parler  de  la  mission  Hostains-d'Ollone.  Nous  croyons  intéressant  de 
préciser  aujourd'hui  par  quelques  détails  les  difficultés  dont  cette 
mission  a  su  heureusement  triompher  pour  mener  à  bien  sa  coura- 
geuse entreprise. 

On  sait  que  Tadministrateur  Hostains  et  le  capitaine  d'Ollone 
quittèrent  la  France  le  25  novembre  1898,  se  proposant  d'établir  la 
jonction  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Soudan  par  le  bassin  du  Cavally. 
Ils  choisirent  comme  point  de  départ  Bereby,  entre  le  Cavally  et  le 
San  Pedro  et,  grâce  à  l'amitié  du  chef  Kapé  Yekiré,  purent  s'avancer 
sans  encombre  jusqu'à  près  de  200  kilomètres  à  l'intérieur.  Ils 
n'avaient  avec  eux  que  30  tirailleurs  sénégalais  et  40  porteurs.  Au 
confluent  du  Cavally  et  de  son  affinent  le  Hanna,  MM.  Hostains  et 
d'Ollone  bâtirent  sur  un  plateau  un  poste,  qu'ils  baptisèrent  Fort- 
Binger,  et  de  là,  pendant  quatre  mois,  ils  entretinrent  des  négocia- 
tions avec  les  tribus  voisines.  Ils  reprirent  alors  la  marche  vers  le 

1  Questions  Dipl.  et  Col.^  tome  VIIT,  p.  116,  et  tome  IX,  pp.  436  et  suivantes. 
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Nord  et  arrivèrent,  le  25  novembre  1899,  au  milieu  de  peuplades 
belliqueuses,  nommées  Nguérés,  complètement  inconnues  des  tribus 
de  ]a  côte  dont  elles  diffèrent  d'ailleurs  absolument  par  la  langue. 

Les  Nguérés  attirèrent  la  mission  dans  un  guet-apens  et  Tassail- 
lirent  de  tous  les  côtés.  La  petite  troupe  résista  énergiquement  et 
repoussa  l'attaque,  puis,  reprenant  sa  marche,  s'avança  sans  guide, 
à  la  boussole,  vers  le  Nord.  Mais, loin  de  renoncera  leur  dessein, les 
indigènes  de  toute  la  contrée  lui  livrèrent  des  combats  incessants, 
s*embusquant  sur  tous  les  cheiïiins,  et  tirant  à  bout  portant  sur  la 
colonne  engagée  dans  les  passages  difficiles,  cours  d*eau,  marais, 
collines  à  pic,  etc.  Tous  les  villages  étaient  fortifiés  et  les  chemins 
barricadés.  Il  fallut  enlever  d'assaut  44  villages  et  un  nombre  infini 
de  barricades. 

Enfin,  après  des  fatigues  terribles,  deux  dioulas  (colporteurs)  sou* 
danais  vinrent  apporter  la  soumission  des  indigènes  terrifiés  par  les 
fortes  perles  que  leur  avait  infligées  une  troupe  si  petite  et  qui 
paraissait  invulnérable.  La  mission  n'avait  en  efl'et  pas  perdu  un 
homme  et  n'avait  eu  que  six  blessés  qu'on  portait  en  hamac. 

De  ce  jour,  MM.  Hostains  et  d'Ollone  purent  continuer  leur  route 
sans  élre  inquiétés,  et  le  14  décembre  ils  arrivaient  àBeyla,  pre- 
mier poste  du  Soudan,  ayant  ainsi  mené  à  bien  leur  pénible  lâche  et 
rapportant  quantité  de  notes  et  de  documents  d'une  très  grande  im- 
portance sur  ces  régions  absolument  ignorées. 

Nous  nous  proposons  d'ailleurs  de  publier  prochainement  de  plus 
complets  renseignements  sur  les  travaux  de  cette  si  intéressante  mis- 
sion. 
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La  puissance  maritime  de  Tltalie.  —  Les  discussions  qui  se  sonl 
produites  au  mois  de  mars  1900  à  la  tribune  de  la  Chambre  française 
coDcernant  Tel  al  de  notre  marine  et  sa  force  proportionnelle  com- 
parée à  celle  des  marines  étrangères  n'ont  pas  été  sans  retentisse- 
ment à  l'étranger.  En  Italie,  on  se  formaliserait  volontiers  des  com- 
pliments que  certains  de  nos  orateurs,  notamment  M.  Lockroy,  ont 
prodigués  à  la  marine  et  aux  constructions  navales  italiennes.  La  re- 
vue Italia  coloniale^  dans  un  article  de  tète,  repousse  les  compliments 
venus  de  Paris  comme  exagérés  et  perOdes  *.  On  veut,  prélend-elle, 
an  delà  des  Alpes,  endormir  la  vigilance  des  Italiens  et  leur  activité 
qui  ne  s*est  ralentie  que  trop  vite  à  Tégard  de  leur  flotte.  Il  fut  un 
temps  où  les  éloges  attribués  aux  navires  italiens  étaient  mérités. 
De  1876  à  1890  les  progrès  de  la  flotte  péninsulaire  ont  été  considé- 
rables et  chacun  des  cuirassés  sortis  des  (han  tiers  royaux,  depuis  le 
Duilio  jusqu'aux  trois  beaux  navires  Re  Umberto^  Sirilia,  Sardt^gna,  mar- 
quaient par  leurs  améliorations  une  étape  parcourue  dans  l'art  des 
constructions  navales.  En  avance  sur  les  constructeurs  rivaux,  les 
chantiers  italiens,  depuis  dix  ans,  se  sont  laissé  dislancer.  Ils  n'ont 
pas  encore  entièrement  équipé  les  deux  m,y\vQS Saint- Bon  et  Filiberto, 
ils  s'attardent  encore  à  construire  le  Betiedetio  Brin  et  la  Bfgina  Mar- 
gherita.  Ils  n'ont  guère  produit  que  la  petite  escadre  de  croiseurs  cui- 
rassés, livrés  k  l'Espagne  en  1898  pour  disparaître  presque  aussitôt 
dans  le  foudroyant  désastre  de  Santiago  de  Cuba.  Et  pendant  ce 
temps  la  France,  pour  ne  parler  que  de  cette  proche  voisine,  arrivait 
à  construire  en  deux  ans  dans  l'arsenal  de  Brest  les  magniflques  cui- 
rassés du  type  Charlemagne  et  Gaulais,  L'Italie  n  aurait  actuellement 
que  douze  cuirassés  en  état  et  deux  en  construction,  six  croiseurs 
cuirassés,  dont  trois  en  achèvement  [Garibaldi,  Varese^  Ferruccio)^  qui 
seraient  d'ailleurs  remarquables. 

S'il  fallait  vraiment  constater  ce  recul  temporaire  de  la  marine 
royale  italienne,  à  quelle  cause  devrait-on  Taltiibuer?  Surtout  aux 
embarras  financiers  dont  l'Etat  italien  veut  enfln  tenir  compte  de- 
puis la  retraite  définitive  de  M.  Crispi.  Peut*èlre  à  une  moindre  pré- 

^  Vllalia  coloniale^  n*  de  mars  1900.  Federico  di  Palma.  La  marina  italian a  ed  i 
giudici  francesi.j 
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occupation  des  choses  de  la  mer  que  trahirait  un  certain  ralentisse- 
ment du  commerce  maritime  italien. 

Un  fléchissement,  bien  peu  sensible  encore,de  Tindustrie  maritime 
italienne  se  serait  manifesté  en  1898  dans  les  mouvements  du  port  de 
Naples.  Au  lieu  de  3.432  voiliers  et  43i  vapeurs  entrés  à  Naples  sous 
pavillon  italien  en  1897,  on  n'aurait  relevé  en  1898  que  3.339  voiliers 
et  1.466  vapeurs  italiens.  La  perte  du  côté  des  voiliers  est  sensible  et 
la  faible  augmentation  du  nombre  des  vapeurs  ne  la  compense  pas, 
car  ceux-ci  accusent  au  total  un  plus  faible  tonnage  (1.255.155  tonnes 
en  1898  au  lieu  de  1.301.162  tonnes  en  1897).  La  perte  totale  du  ton- 
nage italien  d'une  année  à  l'autre  représente  51.858  tonnes.  Cepen- 
dant le  commerce  étranger  a  beaucoup  augmenté  en  1898  et  repré- 
sente presque  les  2/3  du  mouvement  total;  l'Allemagne  gagne 
142.033  tonnes,  l'Angleterre  117.870 tonnes,  l'Autriche  53.900  tonnes. 
Parmi  les  autres  marines  en  progrès  il  faut  signaler  celles  de  la 
Norvège,  de  la  Grèce,  de  la  France  môme  qui  a  largement  importé 
pour  parer  à  la  disette  dont  les  provinces  de  l'Italie  du  sud  étaient  alors 
menacées.  Si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  ce  besoin  temporaire,  la 
part  de  la  France  dans  le  mouvement  du  port  de  Naples  est  assez  ré- 
duite et  consiste  surtout  dans  le  transport  des  émigrants  (19.779  pas 
sagers)  que  les  deux  Compagnies  marseillaises  Cyprim  Fahre  et 
Transports  maritimes  emmènent  annuellement  au  Nouveau  Monde.  Il 
est  à  croire  d'ailleurs  que  la  disette  est  aussi  pour  beaucoup  dans 
l'augmentation  de  l'activité  du  port  de  Naples  en  1898,  car  l'impor- 
tation dépasse  du  double  l'exportation  (importation  109.034.250  lires 
—  exportation  46.213.675  lires)  ^ 

A  Messine,  le  port  est  plus  exclusivement  italien  :  les  quatre  cin- 
quièmes des  navires  qui  y  fréquentent,  et  qui  sont  surtout  des  voi- 
liers, naviguent  sous  pavillon  italien.  Or,à  Messine  aussi,  l'année  1898 
marque  une  diminution  absolue  de  144.675  tonneaux  sur  le  trafic 
total  de  Tannée  1897.  Parmi  les  navires  étrangers,  la  première  place 
est  au  pavillon  anglais,  la  seconde  au  pavillon  austro-hongrois  *. 

L'écart  défavorable  constaté  entre  les  statistiques  des  années  1897 
et  1898  pour  les  ports  de  Naples  et  de  Messine  est  significatif.  Naples 
et  Messine  venaient  en  effet  et  viennent  encore  après  le  port  de 
Génesaudeuxièmeet  troisième  rang  parmi  les  ports  italiens.  Le  qua- 
trième rang  est  ensuite  tenu  par  Livourne,  le  cinquième  parPalerme, 
le  sixième  par  Venise.  Mais  le  port  de  Gènes  est  deux  ou  trois  fois 
plus  actif  que  le  port  de  Naples:  Gènes,  12.691  navires  et  9.025.132 
tonneaux;  Naples,  5.901  navires  et  3.170.884  tonneaux  en  1898.  Li- 

*  Moniteur  officiel  du  Commerce,  n®  da  26  avril  1900,  p.  644-658  :  Rapport  de 
M.  L.  T>B  Lalande,  consul  général  de  France  à  Naples. 

^Moniteur  officiel  du  Commerce^  n*  du  29  mars  1900,  p.  498-503  :  Rapport  de 
M.  G.  Enoblharot,  consul  de  France. 
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vourne  el  Venise  progressent  rapidement,  tandis  que  Naples  et 
Messine  restent  à  peu  près  stationnaires.  Le  mouvement  d'affaires 
tend  donc  à  se  reporter  de  plus  en  plus  vers  le  Nord,  pour  y  prendre, 
à  Gènes  et  à  Venise  surtout,un  caractère  de  plus  en  plus  cosmopolite  ou , 
pour  mieux  dire,  plusgermanique.  La  compagnie  allemande  Hamburg 
America  nVt-ellepas  établi  récemment  à  Gênes  un  service  de  l'Italie 
à  la  République  Argentine?  Le  sud  de  la  péninsule,  dépourvu  d'in- 
dustries, est  en  outre  menacé  dans  son  trafic  maritime  par  la  redou- 
table prépondérance  économique  que  le  Nord  prend  avec  Taide  de 
Tétrangersurle  royaume  uni  d*ltalie.  Dans  l'intérêt  de  la  puissance 
maritime  italienne,  il  serait  à  souhaiter  que  la  vie  ne  se  retirât  pas 
du  littoral  péninsulaire  habile  parles  vraies  populations  de  marins. 

H.  -  ASIE 

Royaume  de  Siam,  commerce,  entreprises  de  transport  anglaises, 
allemandes,  danoises.  —  Le  royaume  de  Siam  et  spécialement  sa 
capitale  Bangkok  présentent  un  curieux  contraste  de  laisser-aller 
asiatique  et  d'activité  européenne.  Les  rues  de  la  grande  ville  sont 
pour  la  plupart  dans  un  état  déplorable,  sans  égouts,  sans  aligne- 
ment, sans  aucune  précaution  hygiénique.  Les  maisons,  dépourvues 
d*eau  potable,  sont  des  réceptacles  de  fièvres  et  de  choléra,  mais  un 
tramway  électrique  parcourt  la  cité  sur  une  étendue  de  12  kilomètres 
et  il  est  très  utilisé.  Les  routes  hors  de  la  capitale  sont  impraticables, 
mais  il  y  a  deux  voies  ferrées,  la  ligne  de  Bangkok  à  Korat,  280  kilo- 
mètres dont  170  sont  achevés;  la  ligne  de  Bangkok  à  Paknam,  courte 
et  à  peu  près  inutile  au  point  de  vue  commercial. 

Les  habitants  indigènes  de  la  capitale  sont  au  nombre  de  450.000 
au  moins;  les  Chinois  composent  dans  presque  tout  le  royaume  l'élé- 
ment commerçant;  différentes  industries  qui,  comme  celle  du  meuble, 
sont  abandonnées  aux  Chinois,  pour  cette  raison  sans  doute,  ne  font 
point  de  progrès.  Les  colonies  européennes  en  voie  de  croissance 
sont  celles  des  Anglais  (300  chefs  de  famille  à  la  fin  de  1898],  des 
Américains  (150),  des  Allemands  (75),  des  Danois  (80),  des  Italiens  (26), 
des  Belges  (32).  La  colonie  française  à  peu  près  stationnaire  ne  compte, 
si  Ton  excepte  les  missionnaires,  qu'une  vingtaine  de  chefs  de  famille 
ou  commerçants  ^ 

En  1898,  le  chiffre  total  du  commerce  du  Siam  s'est  élevé  à 
63.795. 5C4  piastres  (un  peu  plus  de  153  millions  de  francs),  dont 
27.361.913  piastres  à  l'importation  et  36.433.651  piastres  à  l'expor- 
tation. Les  principaux  articles  d'importation  sont  les  cotonnades, 
s'élevant  à  une  valeur  de  1.591.544  piastres,  les  châles,  soies  et  soie- 

^  Moniteur  officiel  du  Commerce^  n^  du  5  avril  1900,  pp.  538  à  5'i8  :  Rapport  de 
M.  Lbbb,  gérant  da  consulat  de  France  à  Bangkok. 
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ries,  les  fils,  la  bijouterie,  les  huiles,  boissons  et  spiritueux.  Les 
principales  valeurs  d'exportation  sont  le  riz  (27.âÔi.456  piastres),  le 
bois  de  teck  débité  de  différentes  façons  (1.766.107),  les  pierres 
précieuses  (28.256).  On  comprend  facilement  l'importance  de  ces  deux 
derniers  articles  d'exportation  en  considérant  que  le  bois  de  teck  est 
un  élément  de  construction  indispensable  aux  marines  modernes  et 
que  le  royaume  de  Siam  est  avec  la  Birmanie  seul  à  peu  près  à  en 
fournir.  Six  à  huit  grandes  associations  européennes  se  sont  consti- 
tuées pour  exploiter  les  forêts  du  Siam  qui  recèlent  le  bois  de  teck. 
Quant  aux  pierres  précieuses,  leur  recherche  passionne  tant  les  Sia- 
mois que  pour  les  découvrir  ils  n'hésitent  pas  à  entreprendre  des 
explorations  dans  les  régions  les  plus  malsaines  et  les  plus  sau- 
vages deTIndo-Chine. 

Le  commerce  du  Siam  a  proOté  jusqu'ici  presque  exclusivement 
aux  Anglais.  La  part  de  Hongkong  dans  les  importations  est  de 
plus  du  quart,  la  part  de  Singapour  des  deux  cinquièmes,  et  ces 
deux  ports  anglais  reçoivent  presque  tous  les  articles  d'exportation 
sortis  du  Siam.  L'Angleterre  vend  aux  Siamois  les  deux  tiers  des 
cotonnades  que  ce  peuple  achète  à  l'étranger,  et  la  plupart  des  grandes 
Compagnies  fondées  pour  l'exploitation  du  bois  de  teck  sont  anglaises. 
Les  maisons  anglaises  détiennent  80  %  du  trafic  de  Bangkok.  Tous 
les  notables  siamois  parlent  l'anglais.  Sur  quatre  banques  existant  à 
Bangkok,  trois  sont  anglaises  et  une  française.  Les  navires  enfin  qui 
fréquentent  le  port  de  Bangkok  sont  en  majorité  anglais.  Sur  1.504 
entrées  et  sorties  relevées  dans  le  port  de  Bangkok  en  1898,  792 
étaient  attribuées  au  pavillon  anglais.  Toutefois  les  entreprises  indus- 
trielles et  les  communications  régulières  au  Siam  commencent  à 
s'affranchir  du  monopole  anglais. 

Les  Allemands  ont  envahi  les  chantiers  du  chemin  de  fer  de  Bang- 
kok à  Korat,  ils  en  dirigent  les  travaux  et  l'exploitation;  ils  ont 
surtout  en  i899  infligé  à  T Angleterre  un  échec  économique  très  sen- 
sible en  rachetant  la  flotte  de  VEaat  Indian  Steamship  6>*,  et  c'est  sous 
pavillon  allemand  que  se  fait  actuellement  le  transit  hebdomadaire 
entre  Bangkok  et  SaTgon.  L'administration  allemande  réalise  sans 
doute  des  bénéfices  que  ne  savaient  pas  trouver  les  administrateurs 
anglais,  car  la  transaction  qui  a  diminué  la  situation  de  ceux-ci  dans 
la  mer  de  Chine  s'est  fafte  sous  prétexte  de  déficit  financier  ^  Les 
Anglais  ont  encore,  avec  la  Scottish  Oriental  Steamship  C*,  le  trafic  à 
peu  près  exclusif  de  Bangkok  à  Hongkong,  de  même  que  les  Message- 
ries fluviales^  qui  maintiennent  à  peu  près  seules  le  pavillon  française 
Tembouchure  du  Ménam,  relient  le  Siam  à  la  Cochinchine.  Mais 
toutes  ces  lignes  sont  reléguées  désormais  au  second  plan  par  YOst 
Asiafy'sk  Kompagni  de  Copenhague.  Cette  Compagnie  danoise,  créée 

*  CourHerdC Raiphon,  n*  du  19  décembre  1899. 
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pour  relier  les  rivages  de  la  Baltique  au  littoral  de  la  Sibérie  orientale 
(elle  desservira  probablement  le  port  où  aboutira  le  chemin  de  fer 
transsibérien)  fréquente  aussi  les  ports  du  Havre,  d'Anvers  et  lu  côte 
de  Chine.  Elle  fournit  à  Bangkok  les  relations  les  plus  directes  et  les 
plusétendues.  «  Les  bâtiments,  quoique  inférieurs  aux  nôtres,  au  point 
de  vue  confort  et  rapidité,  leur  font  une  certaine  concurrence  pour  le 
transport  des  marchandises,  leur  fret  étant  particulièrement  avanta- 
geux :  ils  ont,  outre  cela,  une  petite  clientèle  de  passagers  qui  préfè- 
rent se  servir  de  cette  ligne  qui  leur  évite  tout  transbordement  que 
de  prendre  les  voies  françaises,  anglaises  ou  allemandes  à  Singa- 
pour. »  \fin  d*éviter  les  transbordements,  la  Compagnie  danoise  a 
construit  ses  plus  gros  navires  à  fond  plat  :  des  bâtiments  de  6.000 
et  7.500  tonneaux  franchissent  ainsi  la  barre  du  Ménam.  On  signalait 
pour  la  première  fois  en  1897  le  passage  d'un  navire  danois  dans  le 
canal  de  Suez,  en  1898  huit  bâtiments  et,  dans  les  trois  premiers  tri- 
mestres de  1899,  quinze  bâtiments  danois  avaient  transité  par  le  ca- 
nal. A  Tintérieur  même  du  royaume  de  Siam,  l'initiative  danoise  n'est 
pas  moins  appréciable  pour  la  création  de  nouvelles  industries  et 
entreprises  '. 


'  La  Dépéc/ie  coloniale^  n»  du  30  janvier  1900.  Em.  Galland  :  les  Marines  de 
commerce. 
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L*Bzploitation  de  notre  empire  colonial,  par  M.  Louis  Vignon, 
lauréat  de  rinstitut.  1  vol.  in-i2.  Hachette,  1900. 

M.  L.  Vignon,  après  nous  avoir  décrit,  dans  ses  précédents  ouvrages, 
Terapire  colonial  français,  étudie  aujourd'hui  le  problème  si  intéressant  de 
la  colonisation.  «  Deux  éléments,  dit-il,  sont  indispensables  à  la  fondation 
des  colonies  :  des  colons  et  des  capitaux.  »  Les  entreprises  coloniales, 
notamment  les  entreprises  agricoles,  réclament  des  émigrants  riches  et 
préparés  par  une  éducation  spéciale.  L'argent  est  encore  nécessaire  pour 
construire  des  travaux  publics,  créer  des  compagnies  de  commerce  et  de 
navigation,  alimenter  des  banques.  Tout  cela  nous  fait  presque  complète- 
ment défaut  et,  de  plus,  notre  régime  budgétaire  et  notre  régime  douanier 
entravent  le  développement  de  nos  colonies.  L*Ëtat  s*est  décidé  enfin  à  pro- 
fiter de  l'exemple  des  nations  étrangères  et  a  commencé  quelques  réformes  : 
il  a  adopté  le  système  de  l'autonomie  financière  des  colonies  et  constitué 
des  compagnies  privilégiées  au  Congo  français,  mais  en  leur  imposant  un 
cahier  des  charges  trop  onéreux.  Il  faudrait  encore  fonder  une  grande 
]>anque  d'outre-mer,  renoncer  au  système  protecteur  qui  ruine  nos  colons, 
créer  un  musée  colonial,  développer  notre  marine  marchande.  Notre 
domaine  colonial  étantle  fait  de  la  conquête  militaire,  c'est  au  gouverne- 
ment, d'ailleurs  omnipotent,  qu'incombe  le  principal  devoir  dans  l'œuvre 
à  réaliser;  il  doit  stimuler  et  guider  les  efforts  particuliers.  Mais,  dans  une 
démocratie  comme  la  nôtre,  l'opinion  est,  en  définitive,  maîtresse.  C'est  à 
elle  qu'il  faut  s'adresser,  elle  qu'il  faut  convaincre  de  l'importance  de  ces 
(juestions,  de  la  nécessité  d'une  politique  coloniale  raisonnée  et  suivie.  Les 
(lémonstrations  si  savantes  et  si  claires  de  M.  Vignon  contribueront  grande- 
ment à  ce  résultat. 

C.  M. 

La  Traversée  de  l'Afrique,  du  Zambëze  au  Congo  français, 

par  Edouard  Foà.  i   vol.  in-18  illustré  de  44  gravures  et  accompagné 
(l'une  carte.  —  Paris,  Plon-Nourrit  et  C'°. 

L'explorateur  Edouard  Foà  nous  conte,  dans  ce  livre,  un  voyage  de 
(juatre  années  qu'il  vient  d'accomplir  dans  l'Afrique  centrale. 

Son  récit  captivant  est  à  la  fois  une  étude  approfondie  des  mœurs  et  cou- 
tumes de  peuplades  peu  connues,  en  même  temps  qu'un  roman  d'aventures. 
Ajoutez  les  très  nombreuses  illustrations  qui  accompagnent  le  texte,  une 
carte  de  la  région  parcourue  et  un  appendice  d'une  trentaine  de  pages  con- 
tenant des  notes  sur  le  développement  industriel  et  économique  du  pays; 
tout  cela  constitue  un  heureux  complément  à  ce  livre  attachant,  qui  d'ail- 
leurs sera  bientôt  suivi  d'un  volume  beaucoup  plus  considérable  où  se 
trouveront  relatés  les  résultats  scientifiques  des  diverses  explorations  de 
M.  Foà. 

P.  D. 

La  Nation  et  l'Armée,  par  Un  Colonel.  Un  vol.  in-J8  jésus. 
(Armand  Colin  et  C»«.) 

Ce  livre  est  la  réunion  des  «  Lettres  libres  »  qui  ont  eu  un  si  grand 
retentissement  dans  le  Tempa,  Au  moment  où  elles  étaient  publiées  par  ce 
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journal,  on  a  vainement  essayé  de  percer  le  secret  dont  s'entourait  l'auteur. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  c'est  un  militaire  et  un  patriote  qui,  à  une 
observation  pénétrante,  joint  des  vues  neuves  et  profondes. 

Ce  travail  d'une  si  haute  actualité  ne  s'adresse  donc  pas  seulement  d'une 
façon  toute  spéciale  aux  militaires,  il  intéresse  quiconque  n'est  pasindille- 
rent  aux  problèmes  les  plus  pressants  de  notre  vie  nationale. 

Le  Laos  et  le  protectorat  ft-ançais.  par  le  capitaine  Gosselin 
ancien  commissaire  du  gouvernement  au  Laos.  —  Paris,  Perrin  et 
C»«,  1900. 

Faire  un  historique  rapide,  mais  précis,  de  l'établissement  du  protec- 
torat français  au  Laos,  puis  raconter  les  mœurs  et  coutumes  des  habi- 
tants, nous  faire  pénétrer  dans  leur  vie  journalière,  en  nous  mettant  au 
courant  de  leurs  cérémonies  civiles  et  rehgieuses,  de  leurs  croyances,  de 
leurs  superstitions,  enfin  nous  indiquer  les  ressources  que  Ton  peut  tirer 
de  cette  vallée  du  ilaut-Mékong  encore  si  peu  connue,  tel  a  été  le  but  de 
l'auteur,  dont  les  qualités  d'observation  s'allient  avec  un  ton  enjoué  et 
plein  de  verve  :  le  capitaine  Gosselin,  pendant  son  séjour  au  Laos,  semble 
avoir  voulu  se  mêler  aux  populations  si  intéressantes  qui  le  peuplent, 
pour  mieux  les  faire  connaître.  Il  y  a  réussi,  ne  craignant  pas  d'intercaler 
dans  un  volume  sérieux  des  anecdotes  amusantes,  écrites  d'une  plume 
alerte. 

J.  F. 

Au  Congo.  —  ImpressiODS  d'an  touriste,  parle  baron  E.  de  Mandat- 
Grancey,  orné  de  gravures  et  accompagné  d'une  carte.  —  Paris,  Plon- 
Xourrit  et  C'».  —  4  francs. 

M.  le  baron  de  Mandat-Grancey  nous  raconte  dans  ce  livre  un  voyage 
qu'il  ût  récemment  au  bas  Congo.  L'explorateur  bien  connu,  qui  s'intitule 
trop  modestement  simple  touriste,  nous  narre  avec  sa  verve  habituelle  les 
difl'érenles  péripéties  de  sa  traversée  sur  le  fleuve  africain.  Son  livre  abonde 
en  anecdotes,  petits  faits  caractéristiques  qui  amusent  le  lecteur,  en  même 
temps  qu'ils  lui  donnent  une  note  juste  et  typique  des  mœurs  du  pays. 

Après  une  introduction  historique,  courte  mais  fort  instructive,  l'auteur 
nous  mène  jusqu'à  Brazzaville  et  nous  donne  des  vues  fort  nettes  des  diffé- 
rentes villes  :  Libreville,  Kabinda,  Boma,  Matadi.  Dans  ce  dernier  poste,  il 
rapporte  l'amusante  histoire  de  l'inauguration  d'un  chemin  de  fer. 

Enfin  il  termine  en  nous  indiquant  les  différents  produits  du  pays  et  les 
méthodes  de  colonisation. 

Ce  livre,  qu'accompagnent  de  nombreuses  gravures,  intéressera  sans 
doute  tout  le  monde;  par  sa  forme  et  son  style,  il  plaira  aux  amateurs  de 
récits  de  voyages;  par  ses  notes  historiques  et  économiques,  il  sera  utile  à 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  coloniales. 

P.  D. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ETRANGERES 

Revae  de  Hada|^a«ciir,  10  juin  1900.    —    La    situation  économique  de 
Madagascar,  par  J.  XiOR. 

Les  statistiques  très  complètes  établies  par  le  service  des  douanes  et  par  le  bureau 
de  la.  colonisation  du  Gouvernement  général  de  Madagascar  ont  permis  à  l'auteur, 
bien  connu  de  nos  lecteurs,  -  d'exposer  dans  une  courte  étude,  la  situation  écono- 
mique de  la  grande  ile  et  les  rapides  et  constantes  améliorations  qu'elle  subit.  Si  les 
exportations  sont  encore  loin  de  Ijalancer  les  importations,  ce   qui  n'a  pas  lieu  de 
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surprendre  dans  un  pays  neuf,  l'afllux  des  capitaux  français  compense  largement 
cette  difTôrence. 

D'autre  part,  la  colonisation  s'étend  chaque  jour.  Le  nombre  d'hectares  conc(Vdé> 
qui  était  de  48.000  en  1S97,  de  58  000  en  1898,  a  dépassé  2  millions  en  1899,  par  suite 
de  l'accord  des  premières  grandes  concessions. 

Enfin,  la  rentrée  plus  régulière  des  impôts  a  amené  un  accroissement  progressif 
dans  leur  rendement.  Les  recettes  budgétaires  qui  étaient  de  7  millions  en  4896, 
sont  successivement  passées  à  9  millions  en  1897,  à  plus  de  H  en  1898  et  elles  ont 
dépassé  13  millions  en  1899. 

En  résumé,  au  triple  point  de  vue  du  commerce,  de  la  colonisation  et  du  rendement 
des  impôts, la  situation  de  notre  nouvel  établissement  est  très  prospère. 

Bevae  de»  Deax  Mondes,  15  juin  1900.  —  La  pacification  de  Madagascar 

(1896-98),  par  André  Lebon,  2«  article. 

En  même  temps  qu'il  envoyait  le  général  Gallieni  à  Madagascar,  le  ministre  de^ 
colonies  dotait  l'Ile  d'un  budget  et  H*eiTorçait  de  préparer  son  développement  écono- 
mique par  l'étude  des  voies  de  communication.  L'auteur  expose  ensuite  comment  le 
nouveau  gouverneur  réalisa  son  programme  politique  et  son  programme  écono- 
mique et  administratif.  Il  insiste  surtout  sur  l'œuvre  de  la  pacification  religieuse. 

Revaede  Paris,  15  juin  1900.  —  Les  Boers,  par  Pierre  Mille.  Essai  de 

psychologie  sociale. 

Le  peuple  boer  est  le  produit  du  sol  et  de  la  religion.  Supérieur  aux  Cafres  qu'il 
a  domptés,  il  ignore  la  science  militaire  et  dédaigne  la  civilisation  européenne.  Le 
Transvaal  était  un  État  trop  jeune.  Les  éléments  coalisés  par  les  menaces  de  l'Angle- 
terre se  dissoudront,  mais  chaque  burgher  reprendra  sa  liberté  d'action  et  les  Anglais 
auront  à  compter  avec  a  la  chouannerie  huguenote  des  désespérés  ». 

Rtvista  Porlai^aesa  eoloslal  e  laarlllaia,  juin  1900.  —  L'Agriculture  de 

la  Guinée,  par  A.  Loureiro  da  Fonseca. 

En  démontrant  l'importance  agricole  de  la  Guinée  Portugaise  et  l'abandon  dans 
lequel  elle  est  laissée,  M.  da  Fonseca  indique  quels  sont  les  produits  dont  on  peut 
retirer  le  plus  d'avantage  et  de  profit.  Il  signale  principalement  les  cultures  du 
caoutchouc,  du  café,  du  cacao,  du  mais,  de  la  canne  à  sucre  et  des  plantes  oléagi- 
neuses. 

Dans  le  même  numéro,  le  professeur  J.  Barbosa  Bettencourt  expose  les  principaux 
événements  relatifs  à  la  civilisation,  à  l'exploration  et  à  la  mise  en  valeur  des  colo- 
nies portugaises  et  étrangères. 

JL'Italta  coloniale,  juin  1900.  —  Le  Crédit  colonial,  par  M.  A.  Monzilli. 
Comme  suite  à  son  précédent  article  sur  l'Émigration  et  l'Expansion  commerciale 
italienne,  M.  Monzilli  traite  cette  fois  la  question  du  Crédit  colonial.  II  montre  que 
l'Italie  ne  pourra  tirer  partie  de  son  activité  commerciale  qu'en  favorisant  l'émigra- 
tion de  ses  nationaux  aux  colonies  par  la  création  d'une  institution  de  Crédit 
colonial.  Il  étudie  longuement  la  question,  réfute  successivement  tous  les  arguments 
que  l'on  a  pu  opposer  à  ce  projet,  et  conclut  en  exprimant  la  conviction  que  le 
gouvernement  italien  doit  encourager  et  au  besoin  provoquer  l'établissement  d'une 
banque  coloniale. 

IVorth  Amerlcaa  Beview,  mai  1900. 

Dans  ce  numéro  nous  signalons  les  articles  très  documentés  et  très  suggestifs  de 
MM.  Mikaïlon,  J.  Murdoch,  G.  Reid  et  sir  Ch.  Dilke  sur  la  question  d'Extrême- 
Orient.  Ces  études  empruntent  aux  événements  actuels  un  intérêt  tout  particulier. 

Ost-AMen,  juin  1900. 

Ce  dernier  numéro  de  VOsl-Asien  contient  un  long  rapport  sur  le  commerce 
d'importation  et  d'exportation  de  la  Chine  en  1899.  Ces  renseignements  très  précis 
ont  été  fournis  par  l'inspecteur  général  des  douanes  de  Changhal  et  ont  par  cela 
même  une  valeur  très  réelle. 

L' Administrateur-gérant  :  P.  Campain. 

t*A»tâ.  —   ItlPMlMSRIS  K.  LBVé,   MUE  CASSETTE,    1 7. 
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L'INSURRECTION   DES  ROXEURS 

ET 

UL   POLITIQUE   DE   LA  FRANCS    EN    CHINE 


Les  troubles  les  plus  graves  ont  récemment  éclaté  en  Chine.  Des 
révoltés  connus  sous  le  nom  de  Boxeurs  ont  fait  leur  apparition  dans 
le  Chang-toung  et  se  sont  répandus  dans  le  Tchi-li.  Ils  ont  attaqué 
Tien-tsin,  ont  coupé  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes,  ont 
menacé  Pékin.  Quelques  Européens  ontété  tués;  la  vie  de  la  plupart 
des  résidents  blancs,  ministres,  fonctionnaires  ou  commerçants  qui 
se  trouvent  dans  ces  régions  court  les  plus  grands  dangers.  D*un 
jour  à  Tautre  on  peut  s'attendre  à  une  catastrophe. 

L'attitude  du  gouvernement  chinois  en  présence  de  cette  révolte  a 
semblé  plus  que  louche.  Le  général  Nieh,  envoyé  contre  les  rebelles, 
a  été  désavoué.  Dans  ces  circonstances,  les  puissances  civilisées  se 
sont  mises  d'accord  pour  réunir  d'abord  les  troupes  dont  elles  pou- 
vaient disposer  sur  le  théâtre  des  événements,  pour  les  grossir  en- 
suite par  l'envoi  de  nouveaux  contingents  contre  Teunemi  commun. 

Telle  est  la  situation  actuelle.  Userait  oiseux  d'entreprendre  déjà, 
sans  plus  ample  information,  le  récit  de  ce  qui  se  passe  à  quelques 
milliers  de  kilomètres  de  nous,  et  de  vouloir  anticiper  sur  un  cha- 
pitre d'histoire  qui  s'écrit  en  ce  moment  à  l'extrémité  de  l'ancien 
continent,  et  dont  la  conclusion  nous  est  encore  inconnue.  Au 
moment  où  je  prends  la  plume,  le  cœur  serré  à  la  pensée  de  ce  que 
cet  inconnu  peut  réserver  aux  serviteurs  de  la  France,  et  aux 
Européens  qui,  enfermés  dans  Pékin,  défendent  le  pavillon  de  leur 
pays,  je  veux  que  ce  soit  d'abord  pour  leur  envoyer  mon  profond 
hommage. 

Il  n'est  plus  temps  de  chercher  dans  une  critique  du  passé  un 
remède  au  mal  qui  vient  de  frapper  l'ancien  monde.  Aussi  bien  n'est- 
ce  pas  Thistoire  d'événements  en  cours  que  je  prétends  faire,  ni  des 
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pallialifs  que  je  veux  proposer.  On  trouvera  encore  moins  ici  une 
œuvre  de  passion. 

Devanireanemicomman,  nous  devons  nous  serrer;  mais  de  ce  qu'on 
doit  s'unir  sur  le  terrain  de  la  politique  extérieure,  il  ne  faut  pas  con- 
clure néanmoins  qu'on  ne  puisse  pas,  lorsque  l'action  réparatrice 
est  en  cours,  étudier  les  causes  de  ce  qui  arrive.  D'un  examen  impar- 
tial peut  se  dégager  un  enseignement  qu'il  est  du  devoir  de  tout 
bon  citoyen  de  mettre  en  lumière,  encore  qu'il  ne  profite  pas  toujours. 
Car  la  vérité  ne  saurait  assez  souvent  être  répétée. 

Si,  dans  notre  vieille  Europe,  la  plupart  s'étonnent  de  ce  qui  se 
passe  maintenant  en  Chine  et  voient  dans  les  troubles  actuels  une 
éclosion  subite,  ceux  qui  sont  au  courant  des  choses  de  ce  pays 
s'étonnent  simplement  que  l'échéance  ail  pu  être  reculée  jusqu'ici. 

Les  troubles  actuels  ont  leur  raison  d'être  en  partie  dans  l'esprit 
chinois  même,  dans  le  génie  de  la  race,  dans  le  caractère  du  peuple  : 
ils  sont  alors  causés  par  une  action  directe;  ils  sont  également  pro- 
voqués par  l'attitude  des  puissances,  et  dans  ce  cas,  sont  le  produit 
d'actions  réflexes  :  les  deux  ordres  de  causes  se  trouvent  naturelle- 
mieat  et  intimement  liés.  Nous  allons  les  examiner  tour  à  tour. 


Présenter  une  analyse  exacte  du  caractère  chinois  serait  fort  dif- 
ficile; les  points  de  comparaison  nous  font  défaut  ;  certaines  cases 
que  nous  trouvons  dans  le  cerveau  occidental  semblent  manquer 
au  leur:  celle,  par  exemple,  qui  correspond  à  l'idée  de  patrie.  Mais 
ils  possèdent  la  solidarité  que  crée  généralement  ce  sentiment 
parmi  les  gens  du  même  pays  ;  chez  eux,  l'union  est  due  à  l'esprit 
de  race  et  à  l'association.  Nulle  part,  le  génie  propre  qui  engendre 
l'esprit  de  race  n'est  plus  marqué  qu'en  Chine.  L'orgueil  de  ses 
habitants  est  immense;  tout  ce  qui  n'est  pas  race  jaune  leur  semble 
inférieur.  De  là,  mépris  ou  haine  pour  l'étranger,  indistinctement. 
La  dynastie  même  qui  gouverne,  la  dynastie  tartare,  qui  a  remplacé 
celle  des  Ming,  n'échappe  pas  aux  atteintes  de  ce  sentiment. 

Le  ferment  de  haine  contre  ce  qui  n'est  pas  Chinois  existe  tou- 
jours à  l'état  latent;  parfois,  il  donne  lieu  à  des  éruptions;  nous 
avons  eu  la  révolte  des  Taï-pings,  les  massacres  de  Tien-tsin,  les 
attaques  contre  les  missionnaires,  les  troubles  de  1892  dans  la  vallée 
du  Yang-tsé  ;  nous  voyons  le  mouvement  des  Boxeurs. 

Pour  que  l'éruption  se  produise,  il  suffît  d'un  excès  de  misère^ 
faisant  déborder  la  coupe,  ou  d'un  mot  d'ordre  d'un  mandarin,  ou 
dTlin  chef  de  société. 

Cest  une  erreur  dans  laquelle  tombent  certains  écrivains,  de 
vouloir  nous  peindre  le  Chinois  comme  un  homme  heureux.  Cer- 
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tains  signes,  dtt-on,  tendraient  à  faire  croire  à  son  bonheur;  il  a  le 
métier  militaire  en  mépris  ;  il  a  de  nombreux  enfants,  il  jardine  et 
il  trafique. 

Je  ne  crois  pas  qu'aucun  des  signes  de  félicité  invoqué  soit 
décisif  dans  le  cas  présent.  S'il  était  si  heureux  chez  lui,  le  Chi- 
nois chercherait  moins  à  en  sortir.  Curzon  cite  le  rapport  fait  en 
1893,  par  un  consul  chinois  à  Singapour,  disant  que  ses  compatriotes 
se  réfugient  en  grand  nombre  sur  le  territoire  anglais  pour  éviter 
les  injustices  auxquelles  ils  sont  en  butte  chez  eux.  Ce  qui  fait  que 
le  Chinois  est  peut-être  moins  malheureux  que  des  gens  d'autre 
race,  c'est  chez  lui  mépris  de  la  mort,  et  réduction  de  la  souf- 
france due  au  manque  de  nerfs.  Marcel  Monnier  attribue  judicieu- 
sement à  cette  cause  le  stoïcisme  qui  nous  étonne  parfois  dans 
l'Empire  du  Milieu.  Le  Chinois  sent  moins  vivement  que  nous,  assu- 
rément, mais  il  est  homme  et  a  bel  et  bien  ses  misères.  Il  connaît 
la  faim,  et  parfois  c'est  une  famine  qui  met  en  mouvement  toute 
chinoise  sont  une  population. 

Il  souffre  aussi  des  méfaits  de  ses  gouvernants  ;  nulle  part  l'admi- 
nistration n'est  aussi  arbitraire  qu'en  Chine  ;  le  peuple  se  console  en 
partie  des  exactions  en  pensant  que  s'il  était  au  pouvoir,  il  en  ferait 
autant  Mais  il  cherche  à  se  défendre,  il  puise  sa  force  de  résistance 
dans  les  associations.  On  peut  dire  que  les  deux  pivots  de  la  société 
le  culte  des  ancêtres  et  le  droit  d'association. 

Nulle  part  ce  dernier  n'est  plus  respecté  et  plus  appliqué  qu'en 
Chine;  ses  habitants  voyagent  beaucoup  et  s'enlr'aident  de  la 
manière  suivante  :  dès  qu'il  se  trouve  dans  une  ville  importante 
un  certain  nombre  de  gens  d'une  province  étrangère,  ils  se  réunissent 
en  une  société  de  secours  mutuel;  la  confrérie  nourrit  ceux  de  ses 
membres  qui  sont  en  prison,  leur  vient  en  aide  dans  une  certaine 
mesure  lorsqu'ils  ont  des  difOcuHés  financières;  si  l'un  d'eux  part, 
elle  le  recommande  à  la  société  correspondante  de  la  province  voisine. 
Pour  bien  comprendre  le  besoin  de  réunion  et  l'utilité  qui  en  dé- 
coule pour  les  habitants  de  l'Empire  du  Milieu,  il  faut  se  rappeler  que 
la  Chine  est  plus  grande  que  l'Europe,  et  que  telle  province  est  plus 
étrangère  de  langue  et  d'idée  à  telle  autre  que  ne  l'est  par  exemple 
l'Espagne  à  la  Suède.  En  face  de  l'étranger,  les  habitants  de  toutes 
les  provinces  chinoises  proprement  dites  se  souviennent  toujours 
qu'ils  sont  Chinois.  Les  États  de  l'Europe  ne  se  sont  pas  toujours 
rappelé  qu'ils  étaient  solidaires  les  uns  des  autres  par  la  race  et  la 
civilisation  ;  nous  aurons  h  reparler  de  cette  question. 

L'association  ne  se  fait  pas  seulement  entre  gens  de  même  pro- 
vince, elle  se  forme  dans  un  corps  de  métier  ou  pour  une  aide  mu- 
tuelle. Il  y  a  des  sociétés  pour  enterrer  les  morts,  des  associations  de 
voleurs,  de  mandarins  pour  s'entr'aider  à  monter  en  grade* 
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Il  y  a  surtout  les  sociétés  secrètes  '  ;  elles  pullulent  en  Chine  ;  cer- 
taines sont  fort  importantes  et  savamment  organisées,  avec  des 
cadres,  une  hiérarchie  et  des  chefs.  Parmi  les  plus  puissantes  se 
trouve  celle  du  Nénuphar  Blanc,  qui  a  pour  foyer  le  Hou-nan.  C'est 
la  société  des  Triades  San-ho-hoeï  qui  a  enfanté  la  guerre  des  Taï- 
pings;  on  sait  que  les  rebelles  ne  furent  écrasés  qu'en  1864  après 
onze  ans  de  lutte,  grâce  à  l'appui  apporté  au  gouvernement  chinois 
par  les  Anglais  et  les  Français.  La  société  diteTien-ti-hoeïse  propose 
de  venger  le  meurtre  de  prêtres  ordonné  jadis  par  un  roi  Tsing  et 
de  remplacer  la  dynastie  des  Tsing  par  celle  des  Ming. 

Les  sociétés,  outre  qu*elles  réunissent  l'élite  intellectuelle  de  la 
Chine,  ne  cessent  d'entretenir  par  des  brochures,  des  écrits,  le  peuple 
dans  certaines  idées  de  haine  à  l'égard  des  étrangers;  idée  qu'il  est 
aisé  de  développer. 

Le  concours  de  ces  sociétés  est  naturellement  assuré  aux  Boxeurs, 
qui  ne  semblent  pas  être  directement  leur  émanation,  mais  dont  le 
mouvement  paraît  simplement  une  résultante  du  sentiment  popu- 
laire surexcité.  Les  Boxeurs  doivent  naturellement  compter  de  nom- 
breux adeptes  qui  espèrent  profiter  des  troubles  pour  piller  ou  voler, 
le  vol  étant  presque  une  institution  en  Chine.  Ceux  qui  secrètement 
combattent  la  dynastie  régnante  cachent  leur  préférence  derrière 
les  Boxeurs,  espérant  aussi  pécher  à  leur  suite  en  eau  trouble. 

Quant  au  gouvernement  lui-même,  si  certains  membres  plus  intel- 
ligents que  d'autres  sont  forcés  de  reconnaître  la  supériorité  euro- 
péenne, ils  ne  peuvent  pas  non  plus  négliger  l'opinion;  peut-être 
espèrent-ils  se  tirer  de  l'impasse  où  ils  se  trouvent  engagés  en  ne  com- 
battant pas  les  Boxeurs,  mais  en  essayant  de  persuader  aux  puis- 
sances qu'ils  ont  fait  leur  possible  pour  défendre  les  étrangers.  Ils 
doivent  surtout  espérer  nous  duper,  en  nous  divisant  une  fois  de 
plus  les  uns  contre  les  autres  ;  la  tactique  leur  a  souvent  réussi  I 


Si  c'est  chez  les  Chinois  eux-mêmes  qu'il  faut  chercher  une  des 
causes  de  l'insurrection  des  Boxeui*s,  chaque  puissance  a  bien  aussi 
sa  part  de  responsabilités.  Et  si  des  malheurs  irréparables  venaient 
à  se  produire,  les  Européens  devraient  s'en  prendre  beaucoup  à  eux- 
mêmes. 

La  première  intrusion  sérieuse  de  l'Europe  dans  les  affaires  de 
Chine  en  ce  siècle  date  de  la  guerre  par  laquelle  l'Angleterre  imposa 
à  coups  de  canon  à  l'Empire  du  Milieu  l'obligation  de  recevoir 


1  Voir  à  ce  sujet  la  remarquable  étude  sur  les  Sociétés  secrètes  de  la  ChinCy 
par  M.  CoRDXBR,  dans  la  Revue  d* Ethnographie, 
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ropium  qu'elle  lui  fournît.  Lorsqu'on  songe  qu'actuellement  un 
dixième  de  la  population  chinoise,  au  dire  d'un  pasteur  anglais,  est 
empoisonné  par  la  drogue,  on  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  en 
lisant  la  dédicace  du  livre  remarquable  de  M.  Curzon  Theprobîem  of 
thé  Far  East.  Je  la  reproduis  sans  commentaires,  elle  en  vaut  la  peine  : 
«  A  ceux  qui  croient  que  l'empire  anglais  est,  après  la  Providence, 
«  le  plus  grand  instrument  de  bien  que  le  monde  ait  vu,  et  qui  esti- 
«  ment  avec  l'auteur  que  son  renom  dans  l'Extrême-Orient  n'est  pas 
«  encore  accompli,  ce  livre  est  dédié,  n 

Depuis  le  milieu  du  siècle  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  politique 
européenne  en  Chine  semble  dirigée  par  l'Angleterre,  ou  contrecarrée 
par  celle-ci  lorsque  les  efforts  des  autres  puissances  ne  doivent  pas  lui 
profiter.  De  l'action  isolée  et  éminemment  pratique  de  la  Grande- 
Bretagne,  nous  sommes  les  premiers  à  souffrir.  Dans  les  campagnes 
que  nous  entreprenons  de  concert  avec  notre  alliée,  nous  semblons 
jouer  la  fable  de  Bertrand  et  de  Raton.  C'est  nous  qui  tirons  les  mar- 
rons du  feu. 

Et,  à  la  conclusion  du  traité  qui  suivit  la  conquête  du  Tonkin, 
nous  ne  fûmes  pas  plus  récompensés  de  notre  aide  puissante  de  jadis, 
que  lorsque  nous  avons  voulu  étendre  notre  territoire  de  Changhaï, 
réprimer  la  révolte  du  Kouang-si,  ou  bénéficier  du  traité  de  1885 
pour  l'obtention  d'avantages  spéciaux  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer. 

Je  n'ai  pas  à  refaire  ici  l'histoire  des  rapports  des  peuples  occi- 
dentaux avec  la  Chine,  ni  à  redire  la  série  d'efforts  à  la  suite  des- 
quels les  ports  chinois  s'ouvrirent  peu  à  peu  et  les  ministres 
purent  s'établir  à  Pékin.  On  maintenait  l'intégrité  de  l'empire;  on 
s'obstinait  à  se  fier  à  son  gouvernement  en  dépit  des  preuves  évi- 
dentes de  mauvaise  foi  qu'il  donnait.  Les  puissances  acceptaient 
même  d'être  traitées  comme  des  vassales  ou  des  tributaires,  et  leurs 
ministres  étaient  regardés  par  les  Chinois  comme  des  otages.  L'An- 
gleterre reconnaissait  la  suzeraineté  de  la  Chine  sur  la  Birmanie. 

En  s'humiliant,  en  se  rabaissant,  on  espérait  obtenir  davantage  ; 
mais  on  n'avançait  guère  dans  la  voie  du  progrès  ;  c'était  sans  cesse 
aux  mêmes  difficultés  qu'on  se  heurtait  avec  la  race  chinoise.  Les 
mouvements  partiels  ou  généraux  contre  les  Européens  s'élabo- 
raient à  des  années  de  distance  d'une  manière  analogue  ;  ils  étaient 
précédés  des  mêmes  symptômes. 

Le  savant  auteur  de  Sinicœ  res  pouvait  écrire  en  189^  :  «  Tout  ce  qui 
tt  se  passe  en  Chine  à  l'heure  actuelle,  les  soulèvements  simultanés 
t  de  Wou-hou,  d'I-chang,  de  Tchong-king,  cette  insurrection  du 
«  Nord  de  la  Chine,  sur  laquelle  on  ne  possède  que  des  renseigne- 
«  ments  contradictoires,  au  milieu  desquels  la  vérité  ne  se  fera 
«  peut-être  jamais  jour  ;  tous  ces  événements  ne  sont  que  la  réédition 
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sur  de  plos  grandes  proportions    de  ceux  de  1869  et   de  1870. 

«  Dans  un  rapport  secret  adressé  au  trône  par  Tseng-kouo-fan  à 
«  la  lin  de  1867,  après  avoir  fait  ressortir  les  perturbations  que 
«  l'accès  des  étrangers  en  Chine  pourrait  produire  dans  le  corn- 
«  merce,  dans  les  transactions  et  dans  l'industrie  des  transports 
«  qui  fait  vivre  une  très  nombreuse  population  de  coolies  et  de  ba- 
a  teliers,  ce  haut  fonctionnaire  suggérait  les  moyens  à  employer 
((  pour  mettre  toute  cette  population  en  défiance  contre  les  Euro- 
«  péens,  afin  que  cette  haine  prenne  des  proportions  telles  qu'il 
a  ne  soil  plus  au  pouvoir  des  fonctionnaires  de  la  maîtriser.  Des 
«  mesures  de  défense  seraient  prises  sur  le  littoral,  les  armements 
u  seraient  poussés  avec  activité;  quand  le  moment  favorable 
(c  serait  venu,  l'expulsion  des  barbares  et  leur  destruction,  si  elle 
d  était  nécessaire,  s'accomplirait  simultanément  dans  tout  Tem- 
«  pire.  » 

La  politique  alors  suivie  était  celle  de  a  la  porte  ouverte  »,  tout  à 
ravantage  de  l'Angleterre  ;  celle-ci,  en  effet,  s'opposant  à  toute  ingé- 
rence territoriale,  maîtresse  elle-même  des  mers,  conservait  sur  les 
c6tes  la  primauté  que  lui  donnaient  sa  marinemilitaire  et  marchande, 
ses  dépôts  de  charbon. 

C'est  cette  même  politique  que  Curzon  résiune  et  défend  admirable- 
ment lorsqu'il  parle  du  Japon  :  «  Par  les  relations  d'amitié  avec  le 
Japon,  l'Angleterre  l'aidera  «  pour  son  développement  commercial 
tt  et  industriel,  en  même  temps  que  cette  [amitié  nous  confirmera  le 
a  commandement  conHnu  des  route»  de  l'Océan,  » 

Ailleurs,  revenant  sur  la  question  chinoise,  il  ajoute  :  a  Tout  port, 
a  toute  ville,  tout  village  qui  passe  dans  les  mains  françaises  ou 
«  russes,  est  un  débouché  perdu  pour  Manchester,  Bradfort  ou  Bom- 
bay. » 

Rien  n'exprime  plus  nettement  l'opinion  que  l'Angleterre  a  de  sa 
puissance  et  de  son  droit  exclu.sif;  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
d'entendre  les  hommes  d'État  anglais  déclarer  tour  à  tour  que  a  le 
gouvernement  britannique  est  résolu  à  maintenir  tous  les  droits  qu*il 
etnait  du  traité  deTien-tsin  (1858)  ou  qu'il  est  absolument  déterminé, 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  même  au  risque  d'une  guerre,  à  ne  pas 
se  laisser  fermer  la  porte  (en  Chine).  » 

Ëja  ce  qui  concerne  les  affaires  étrangères,  les  ministres  anglais 
parlent  toujours  de  leurs  droits,  rarement  de  leurs  devoirs.  Il  est 
fà€lis3UK  que  l'inverse  se  produise  dans  d'autres  pays. 

A\'oc  la  fin  du  siècle  s'est  dessiné  un  fort  mouvement  en  Angle- 
lern%  en  faveur  des  affaires  de  Chine.  Une  ligue  vient  même  d'être 
fondée  :  la  ligue  de  la  Chine.  Les  Anglais  ont  reproché  à  leur  gou- 
vertienaent  de  négliger  la  question  d'Extrême-Orient.  La  face  des 
choses  y  avait  en  effet  changé. 
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L'année  1895  restera  une  date  mémorable  dans  l'histoire  de 
rExtrôme-Orient.  Elle  marque  la  consécration  de  l'infériorilé  mili- 
taire de  la  Chine.  La  victoire  facile  des  Japonais,  moins  aveuglés 
que  certains  de  nos  diplomates,  démontrait  la  fausseté  des  théorie» 
sur  lesquelles  s'était  jusqu'alors  appuyée  la  politique  européenne  en 
Chine.  De  nouveaux  facteurs  allaient  entrer  en  compte.  Le  jeu  de 
l'Angleterre  devait  par  là  se  modifier.  Elle  ne  pourrait  plus  obtenir 
ks  mêmes  succès  que  par  le  passé  de  sa  seule  diplomatie,  jusqu'ici 
si  habile  à  se  faire  la  conseillère  de  la  Chine  et  son  intermédiaire 
apparent  on  déguisé  dans  ses  relations  étrangères.  C'en  est  fait  de  la 
politique  de  «  la  porte  ouverte  ».  Elle  va  faire  place  à  celle  «  des 
zones  d'influence  ». 

Des  puissances  qui  avaient  semblé  ne  s'occuper  que  fort  peu  des 
questions  de  Chine  élèvent  la  voix.  Tandis  que  la  Russie  avance 
lourdement,  mais  sûrement,  l'Allemagne,  qui  se  trouve  déjà  fortement 
engagée  en  Extrême-Orient,  tant  par  le  commerce  de  ses  nationaux 
que  par  l'instruction  que  ses  officiers  tentent  de  donner  aux  troupes 
chinoises,  fait  sur  la  scène  l'entrée  théâtrale  qu'on  sait,  suivie  du» 
succès  qui  convient  à  l'empereur  allemand.  L'Italie  elle-même 
cherche  à  se  faire  entendre  dans  le  concert. 

Dans  Tempressement  que  chacun  met  à  réclamer  quelque  chose, 
on  croit  voir  la  hâte  qu'auraient  des  héritiers  autour  d'un  cercueil  à 
se  partager  une  succession.  Ici  l'héritage  est  lourd  à  recueillir. 
Chacun  espère  duper  le  voisin;  on  se  bat  à  coups  de  concessions. 
A  Kiao-tchéou,  la  Russie  répondra  par  Port-Arthur  et  Talien-ouan. 
L*Anglelerre,  obligée  de  se  résigner  à  voir  sa  rivale  asiatique 
trouver  son  débouché  hors  des  glaces,  s'établira  vis-à-vis  d'elle  au 
sud  du  golfe  de  Pé-tchi-li,  àWeï-haï-weï.  Elle  n'oubliera  plus,  dans  1« 
partage  éventuel  qu'elle  réprouve,  de  se  préparer  la  part  la  plus  belle, 
la  riche  vallée  du  Yang-tsé.  Klle  n'osera  pas  prendre  parti  ouverte- 
ment, mais  elle  empêchera  l'établissement  d'autres  puissances  par 
la  neutralisation.  L'Angleterre  se  sait  la  première  prête  à  l'occupa- 
tion commerciale.  D'ailleurs,  nous  savons  ce  que  valent  pour  nous 
les  neutralisations  et  les  garanties  de  réciprocité  qui  nous  sont  don- 
nées. L'exemple  de  l'Egypte  a  pu  nous  instruire;  et  sans  aller  si  loin 
de  la  Chine,  l'extension  de  Hong-kong  s'est  effectuée  en  dépit  des 
conventions  qui  nous  intéressaient.  Assurément,  le  Foreign  Office 
eût  préféré  préparer  tranquillement  l'avenir  de  la  Grande-Bretagne 
en  écartant  les  puissances  du  gâteau,  voire  en  anglicisant  l'adminis- 
tration   chinoise.    L'impératrice-mère    n'a    pas  entendu  de  cette 


72  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  C0L0NULB8 

oreille.  Il  a  fallu  se  résigner,  ce  n'a  pas  été  sans  amertume.  L*humeur 
de  l'Angleterre  s'est  traduite  par  les  efforts  de  son  ministre  Macdo- 
nald  à  défendre  pied  à  pied  contre  les  Européens  ces  lambeaux  que 
son  gouvernement  semblait  considérer  comme  inaliénables,  comme 
s'ils  eussent  été  siens.  Quant  à  s'opposer  ouvertement  au  progrès  de 
la  Russie,  la  chose  eût  semblé  aussi  insensée  que  le  projet  de  vou- 
loir arrêter  la  marche  d*un  glacier.  Sur  le  terrain  même  purement 
diplomatique,  où  l'Angleterre  est  passée  maîtresse,  elle  s'était  laissé 
devancer  :  ce  fut  la  Russie  qui  la  première  donna  à  la  Chine  son  aval 
de  garantie  pour  un  prêt.  Avec  TAlIemagne,  l'Angleterre  était  en 
coquetterie  ;  on  essayait  bien  en  dessous  de  mordre  par  un  chemin 
de  fer  que  les  occupants  de  Kiao-tchéou  s'étaient  adjugé.  Mais  la 
malice  était  trop  apparente,  le  coup  fit  long  feu.  Il  ne  restait  que  la 
France  à  qui  on  pouvait  se  prendre;  on  ne  lui  épargna  aucun  piège, 
aucun  coup  d*épingle.  M.  Piçhon,  se  souvenant  des  procédés  de 
M.  O'Connor  à  l'égard  de  M.  Gérard,  dut  plus  d^une  fois  se  dire  que 
depuis  son  prédécesseur  rien  n'était  changé. 

Ces  luttes,  ces  rivalités,  ces  compétitions,  n'ont  pas  été  pour  grandir 
l'opinion  qu'on  avait  de  nous  en  Chine.  A  Pékin,  les  Européens  se  sont 
trouvés  comme  devant  unmiroir  où  ils  se  sont  reflétés  à  nu;  les  Chinois 
ont  regardé  ;  chacun  a  eu  soin  de  bien  leur  faire  remarquer  les  défauts 
du  prochain,  d'exagérer  ses  faiblesses.  En  cherchant  à  diminuer  leur 
rivale,  certaines  puissances  ont  eu  la  naïveté  de  croire  qu'elles  se  fai- 
saient valoir  elles-mêmes  et  qu'elles  obtiendraient  davantage  des 
Chinois.  Elles  n'arrivaient  qu'à  augmenter  le  mépris  inné  pour  les 
Européens  et  à  surexciter  les  passions  populaires.  La  guerre  de  1870 
a  été  traduite  et  répandue  en  Chine  à  des  milliers  d'exemplaires  ; 
Fachoda  y  est  déjà  connu.  Quant  à  la  guerre  du  Tonkin,  la  légende 
populaire  veut  que  nous  ayons  été  vaincus;  mais  comme  nous  étions 
pauvres,  l'empereur,  dans  sa  commisération,  nous  a  donné  une  pro- 
vince pour  vivre.  Voilà  l'opinion  qui  est  répandue  en  Chine;  et  mal- 
heureusement ce  ne  sont  pas  seulement  des  Chinois  qui  la  répan- 
dent. Dans  l'opinion  publique,  on  fait  peu  de  distinctions;  nous 
sommes  tous  des  blancs,  des  Tang  koui  zeu  (diables  d'étrangers)  et  on 
nous  déteste  en  bloc  comme  tels. 

«  11  ne  faut  pas  s'étonner  que  des  mandarins  asiatiques,  témoins  et 
«  instigateurs  persévérants  de  toutes  les  intrigues,  y  trouvent  avec 
«  empressement  la  justification  du  mépris  et  dé  la  haine  qu'ils  éprouvent 
«  à  l'égard  de  tous  les  étrangers,  de  tous  les  barbares,  d'autant  plus 
«  que  les  agents  d*autres  grandes  puissances,  notamment  ceux  de 
'(  de  la  triple  alliance,  font  de  leur  mieux  pour  ne  pas  se  laisser  de- 
«  vancer  dans  la  même  voie  et  rivalisent  à  cet  égard  de  bassesse 
a  et  de  duplicité.  Les  Chinois,  absolument  maîtres  du  désaccord 
V  des3  gouvernements   européens,  même   dans    des    affaires    qui 
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a  ne  touchent  qu'an  droit  des  gens  et  à  Thonneur  collectif  des 
tt  nations  chrétiennes,  cessent  d'éprouver  aucune  appréhension  et 
«  mettent  en  mouvement  les  moyens  invariablement  employés  depuis 
«  le  xvi«  siècle  pour  se  débarrasser  des  barbares.  Ce  sont  de  vastes 
«  émeutes  soi-disant  populaires,  mais  organisées,  en  réalité,  de  haut 
«  dirigées  sur  place  par  des  lettrés  et  des  agents  du  gouvernement 
«  de  Pékin,  qui  conserve  toujours  pour  lui-môme  les  apparences  de 
«  la  légalité  internationale,  ainsi  que  la  faculté  de  désavouer  ses  émis- 
«  saires.  si,  contre  toute  attente,  Tintervention  européenne  parait 
a  devenir  sérieuse  et  efficace 

«  Ces  résultats  sont  dus,  pour  la  plus  grande  partie,  aux  Allemands 
a  et  aux  Anglais  entrés  au  service  du  gouvernement  chinois  ou  des 
«  vice-rois,  ainsi  qu*à  l'éducation  donnée  en  Europe  à  un  certain 
«  nombre  d'officiers  chinois,  qui  n*y  sont  venus  d'ailleurs  qu'avec 
«  l'espérance  de  pouvoir  un  jour  employer  contre  les  barbares 
tt  l'instruction  qu'ils  en  recevaient.  On  peut  ajouter  que  le  seul 
c  moyen  de  pousser  les  Chinois  dans  cette  voie  et  de  surmonter  la 
d  répugnance  invincible  qu'ils  ont  à  modifier  des  habitudes  sécu- 
tt  laires,  était  de  les  exciter  constamment  contre  le  péril  extérieur 
a  et  contre  d'autres  nations  européennes  :  la  Russie  et  la  France. 

a  Les  derniers  événements  de  1891  et  V extermination  dont  sont 
€  menacés  tous  les  étrangers  en  Chine  prouvent  que  cçtte  semenceest 
tt  tombée  sur  un  terrain  fertile.  Les  agents  politiques  qui  depuis  des 
a  années  ont  constamment  agi  dans  ce  sens  ont  assumé  la  plus 
«  terrible  des  responsabilités  devant  l'histoire,  devant  le  monde 
tt  civilisé,  devant  leur  conscience;  leurs  propres  intérêts  natio- 
tt  naux  sont  tout  autant  et  même  plus  immédiatement  menacés  que 
«  tous  les  autres,  grâce  à  leurs  intrigues  insensées  et  coupables  ^  » 

Je  ne  prétends  pas  qu'il  fût  possible  aux  puissances  européennes 
en  compétition  de  s'accorder  pendant  des  années  à  Pékin.  Mais  cer- 
taines d'entre  elles  n'auraient  pas  dû, trahissant  peut-être  inconsciem- 
ment la  cause  de  la  civilisation,  chercher  à  lier  partie  avec  l'ennemi 
commun  contre  les  autres.  Maintenant,  devant  un  même  péril, on  fait 
l'accord  ;  il  ne  pouvait  en  être  autrement  ;  on  verra  les  troupes 
européennes  venir  recevoir,  au  nom  de  la  civilisation,  les  balles 
allemandes  ou  essuyer  le  feu  des  canons  Krupp  :  après  que  chacun 
s'est  réjoui  en  particulier  du  malheur  des  autres,  ons'afllige  ensemble. 
On  porte  en  commun  le  poids  des  fautes  commises. 

Il  est  particulièrement  intéressant  pour  nous  de  savoir  quelle  part 
de  responsabilité  nous  incombe  dans  les  événements  actuels  :  c'est 
ce  que  je  veux  essayer  de  rechercher. 

i  Sinics  res.  1892. 
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En  dehors  de  la  défense  de  ses  intérêts  coloniaux,  la  France,  dont 
le  commerce  est  loin  d'augmenter  dans  la  même  proportion  que 
celui  des  Allemands  ou  des  Américains,  ne  pouvait  avoir  de  plus 
juste  raison  de  mêler  à  Pékin  sa  voix  au  concert  des  grandes  puis- 
sances que  la  protection  des  missionnaires.  En  maintenant  sa 
protection  sur  tous  les  catholiques,  la  France  républicaine  conti- 
nuait la  grande  mission  d<3  civilisation  commencée  ailleurs  sous  les 
rois,  et  que  l'Empire  avait  su  continuer  en  Extrême-Orient  par  une 
des  clauses  du  traité  de  Tien-tsin.  Elle  avait  d'autant  plus  d'intérêt 
à  sauvegarder  sa  haute  autorité  morale,  qu'elle  voyait  diminuer,  du 
moins  temporairement,  sa  force  commerciale.  Je  n'ai  pas  à  faire  ici 
l'éloge  des  missionnaires  et  des  nôtres  en  particulier.  A  ceux  qui  les 
attaquent  sans  les  connaître,  s'il  leur  arrive  de  voyager  au  loin  et 
qu'ils  soient  malades,  blessés  ou  en  danger,  je  souhaite  de  rencon- 
trer un  missionnaire. Quels  que  soient  leur  religion, leurs  idées  ou  leur 
passé,  ils  trouveront  en  lui  la  charité,  le  dévouement  et  l'abnégation. 
Et  ils  verront  aussi  le  bien  qui  s'est  répandu  insensiblement  autour 
d'eux  comme  la  lumière  irradiant  d'un  foyer.  En  Asie  comme  en 
Afrique,  ces  soldats  du  devoir,  qui  s'en  vont  mourir  obscurément 
pour  la  foi  et  la  patrie  aux  postes  les  plus  avancés  ont  su  im- 
poser le  respect  à  toutes  les  croyances,  à  toutes  les  nationalités. 
Partout  ils  emportent  dans  leur  cœur  l'image  du  drapeau  tricolore. 
Et  pourtant,  leur  œuvre  n'a  pas  toujours  été  secondée  comme  elle 
méritait  de  l'être. 

Pendant  longtemps,  on  croyait  ou  on  voulait  faire  croire  que  la 
persécution  contre  les  missionnaires  n'était  due  qu'à  un  dissentiment 
religieux.  On  refusait  de  voir  plus  loin  la  haine  générale  contre 
tout  Européen. 

«  Les  mandarins  ne  se  contentent  pas  de  paroles  ironiques;  sûrs 
«  de  l'impunité,  ils  organisent  un  mouvement  contre  les  Européens. 
«  Ils  commencent  par  les  missionnaires.  Le  prétexte  sera  la  haine 
«  d'une  foule  qu'ils  disent  fanatique,  qui  en  réalité  est  profondément 
«  indifférente  en  matière  religieuse,  mais  qui  est  poussée  par  le  senti- 
«  ment  d'envie  d'un  peuple  orgueilleux  pour  une  race  supérieure.  Nulle 
«  victime  ne  sera  mieux  choisie  que  le  missionnaire. 

a  C'est  son  métier  de  se  faire  tuer,  dira-t-on  à  la  légation,  en 
«  apprenant  sa  mort  :  il  est  si  imprudent!  «  «  Nos  ministres  protes- 
«  teront  pour  la  forme,  on  leur  répondra  par  des  promesses,  et  rien 
«  ne  sera  accordé  ;  mais  les  Chinois  auront  fait  un  pas  dans  l'œuvre 
«  anti-européenne  qui  se  prépare.  C'est  ce  qui  se  passe  déjà  mainte- 
«  nant  ;  on  n'en  est  qu'aux  préliminaires  :  des  assassinats,  des  incen- 
«  dieSjdes  pillages,  parfois  même  de  petits  massacres;  autant  d'escar- 
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a  mouches  où  dos  compatriotes  sont  un  contre  dix  mille  ;  autant  de 
«  victoires  des  Chinois,c'est-à-dire  victoiresde  1àches,dont  la  nouvelle, 
«  déformée,  changée,  exagérée,  est  aussitôt  répandue  par  tout  TEm- 
«  pire.  Déjà  le  bruit  est  venu  jusqu'au  Kan-sou  que  le  Pé-tang,réglise 
«  des  Lazaristes  de  Pékin,a  été  brûlé;  rien  n*est  négligé  pour  maintenir 
«  la  foule  en  effervescence,  on  sera  prêt  îorsqtw  sonnera  l'heure  du  mas- 
«  sacre  général  des  Européens.  » 

Ces  lignes,  que  j'écrivais  en  1891,  m'étaient  alors  dictées  par  des 
impressions  rapportées  du  Tibet,  du  Sé-tchouen,  du  Yun-nan.  Les 
événements  actuels  sont  venus  me  donner  raison. 

Nous  étions  alors  à  une  époque  où  Ton  se  contentait  de  réparations 
insuffisantes,  de  l'ordre  de  celles  qu'avait  acceptées  M.  Thiers  après 
les  massacres  de  Tien-lsin  en  1870;  on  raillait  assez  agréablement 
les  voyageurs  qui  parlaient  par  expérience  de  la  mauvaise  foi  chi- 
noise, et  lorsqu'ils  prononçaient  le  mot  de  démembrement,  c'est 
avec  pitié  qu'on  les  regardait. 

Jusqu'en  1895,  la  vie  des  Européens  fut  taxée  à  une  somme  d'ar- 
gent relativement  minime;  et  encore  la  négociation  qui  aboutissait 
au  paiement  durait-elle  fort  longtemps.  La  licence  chinoise  ne  con- 
naissait plus  de  bornes;  la  campagne  anti-européenne  se  faisait  ou- 
vertement sous  la  protection  des  Mandarins.  Le  grand  centre  de  pro- 
pagande était  leHou-nan.  La  France  n'était  pas,  d'ailleurs,  la  seule 
puissance  à  fermer  les  yeux  sur  ce  qui  se  passait.  Les  Européens  de 
Chine  se  plaignaient  en  vain  k  leurs  ministres.  J'ai,  entre  autres,  une 
pétition  envoyée  par  les  résidents  de  Kin-kiang  à  lord  Salisbury  en 
1892.  Une  semblable  fut  adressée  au  président  des  Etats-Unis.  Je 
crois  devoir  la  reproduire. 

«  Mylord,y est-ildit,nous  soussignés,résidents  du  districtconsulaire 
«  de  Kin-kiang,  demandons  à  Votre  Seigneurie  de  porter  son  attention 
«  sur  ce  fait,  que  de  virulents  pamphlets  et  placards  anti-étrangers  et 
«  anti-chrétiens  circulent  en  Chine.  Ils  sont  d'un  caractère  des  plus 
tt  excitants  ;  ils  tendent  à  surexciter  l'imagination  de  l'ignorant  et  des 
«  multitudes  superstitieuses  et  de  tous  ceux  qui  sont  disposés  à 
a  commettre  des  faits  outrageants  sur  la  personne  ou  la  propriété 
«  des  étrangers.  Ils  engagent  complètement  le  peuple  à  se  soulever 
«  contre  les  étrangers,  à  les  massacrer  et  à  détruire  leurs  propriétés. 

«  Ils  ont  laissé  massacrer  deux  Anglais,  commettre  des  outrages 
<  sur  deux  dames  étrangères  et  détruire  entièrement  toute  l'étendue 
a  des  propriétés  étrangères.  Ceci  peut  être  parfaitement  prouvé, 
a  L'orage  est  pour  l'instant  apaisé,  et  les  organisateurs  de  ces  bru- 
«  talités  ont  gagné  la  victoire.  Un  grand  nombre  d'hommes,  parmi 
«i  lesquels  beaucoup  étaient  innocents  de  toute  complicité  dans  les 
«  émeutes  récentes,  ont  été  décapités,  tandis  que  les  vrais  coupables, 
«  spécialement  Chou-han,  de  la  province  de  Hou-nan,  ont  été  épar- 
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«  gaés  et  sont  honorés  de  leur  gouvernement.  Il  y  a  un  doute  sur 
<(  cette  tranquillité  dans  Tesprit  de  ceux  qui  vivent  en  Chine,  qui 
«  connaissent  les  circonstances  des  faits  et  qui  ont  passé  à  travers 
a  ces  temps  d'épreuves;  ils  pensent  que  ces  scènes  recommenceront 
«  dans  un  temps  donné,  et  que  les  existences  et  la  propriété  seront 
((  alors  en  danger  sérieux.  Cet  état  de  choses  continuera  indéfiniment 
«  jusqu'à  ce  qu  on  exerce  une  pression  sur  la  Chine,  afin  qu'elle 
tf  craigne  d'encourager  ses  sujets  dans  de  tels  procédés. 

«  En  prévision  de  tous  ces  faits,  nous  demandons  à  Votre  Seigneurie 
«  d'y  apporter  attention,  afin  que  des  précautions  soient  prises  pour 
«  éviter  le  renouvellement  des  récents  outrages.  » 

«  16  fétrier  1892.  » 

D'autres  pétitions  furent  envoyés  de  diverses  provinces.  Les  aver- 
tissements ne  manquaient  pas,  ils  n'ont  jamais  manqué. 

Mais,  pour  que  le  gouvernement  agisse,  il  faut  que  la  nécessité  des 
faits  l'y  pousse.  En  1895,  on  ouvre  les  yeux,  et  une  réaction  se  produit 
en  faveur  de  nos  nationaux,  même  missionnaires.  Ce  n*est  qu'après 
la  guerre  du  Japon  que  M.  Hanotaux  envoya  VAÏffer  et  Vlslt/  devant 
Nankin  afin  de  poursuivre  une  réparation  que  la  diplomatie  ne  pou- 
vait obtenir. 

On  eût  pu  croire  que  l'enseignement  que  nous  avaient  donné  les 
armées  victorieuses  du  Japon  nous  aurait  instruit  sur  la  tactique  à 
suivre  vis-à-vis  de  la  Chine.  Il  n'en  fut  rien.  Eternellement,  nous  de- 
vions tomber  dans  les  mêmes  erreurs. 

Tout  récemment,  notreconsul  àYun-nan-sense  trouvait  en  danger 
grave  avec  plusieurs  compatriotes  etd*autres  Européens.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  annonçait  à  la  tribune  de  la  Chambre  qu'on 
lui  avait  offert  des  troupes,  et  que  lui,  homme  expert  dans  les  choses 
chinoises,  les  avait  refusées.  Assurément,  chacun  en  eût  fait  autant. 
Mais  autre  chose  est  d'envoyer  des  troupes  au  secours  d'un  homme 
entouré  de  Chinois  surexcités,  qui  eussent  pu  le  massacrer,  autre 
chose  eût  été  de  permettre  à  M.  Doumer  d'agir  lorsqu'il  demandait 
d'assurer  la  sécurité  sur  la  route  de  Yun-nan-sen,  et  de  réprimer  cer- 
tains troubles  au  Yun-nan  avec  des  troupes  et  des  crédits  de  la 
colonie.  L'interprétation  de  certains  traités,  qui  d'ailleurs  est  fort 
élastique,  à  juger  par  celle  qu'en  fait  une  des  parties  contractantes, 
l'Angleterre,  nous  aurait  certes  permis  de  proléger  les  éludes  du 
chemin  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  Pékin,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
a  dit  qu'il  était  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Pichon.  C'est  possible  et 
fort  heureux.  Mais  en  a-t-il  toujours  été  de  même  ?  Et  dans  le  cas  de 
la  réponse  affirmative,  nous  pouvons  nous  demander  pourquoi  on  a 
attendu,  pour  envoyer  les  renforts  demandés  pour  la  prise  de  posses- 
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Scènes  de  supplices  extraites  d'un  recueil  de  placards  chinois  illustres, 
affichés  contre  les  étrangers  (Han-':ou,  1891). 
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sion  de  Kouang-tchéou-ouan,  que  nous  eussions  deux  tués  et  six 
blessés.  On  était  pourtant  averti»  à  Paris,  des  troubles  qui  se  prépa- 
raient. Les  lettres  de  notre  ministre  de  France  étaient  très  explicites* 

Nous  nous  heurtons  toujours  au  même  système  des  petits  paquets  ; 
on  ne  semble  pas  vouloir  prévoir.  On  songe  bien  à  sortir  d'un  guê- 
pier lorsqu'on  s'y  est  laissé  prendre.  11  eût  mieux  valu  ne  pas  y  aller. 

Cette  imprévoyance,  qui  en  Afrique  nous  a  valu  il  y  a  deux  ans  la 
terrible  leçon  de  Fachoda,  tient  à  des  causes  d'ordre  général  dont 
l'examen  détaillé  dépasserait  le  cadre  du  présent  travail. 

Nous  avons  pourtant  d'excellents  agents  au  loin;  leurs  avis  ne 
sont  souvent  pas  écoutés.  On  en  fait  parfois  table  rase  sous  prétexte 
de  réprimer  une  ardeur  qui,  se  produisant  à  l'extrémité  d'un  fil, 
pourrait  engager  la  France  plus  qu'il  ne  convient.  Ceux  qui  tiennent 
ce  fil  désirent  éviter  ce  les  affaires  ». 

Notre  politique  étrangère  n'est  pas  encore  en  rapport  avec  notre 
politique  coloniale.  Dans  un  attelage  à  deux,  quand  chacun  tire  d'un 
côté,  les  efforts  se  perdent  et  le  véhicule  n'avance  pas.  Use  trouve  en 
France  un  parti,  comptant  d'ailleurs  des  hommes  éminents,  qui,  sur- 
pris par  la  transformation  si  rapide  des  conditions  de  )a  politique 
extérieure,  se  refuse  à  la  voir  obligée  de  sortir  du  bassin  de  la 
Méditerranée.  Ces  hommes  n'ont  pas  compris  le  déplacement  delà 
question  d'Orient,  des  Dardanelles  au  golfe  du  Pé-tchi-li  en  passant 
parle  Pamir;  ils  ne  se  rendent  pas  compte  qu'on  ne  met  guère 
plus  de  temps  actuellement  pour  aller  à  Djibouti  que  sous  la 
monarchie  de  Juillet  pour  se  rendre  à  Constantine;  que,  lorsque 
Théophile  Gautier  traversait  l'Espagne,  il  entreprenait  certes  une 
excursion  plus  difficile  que  ne  le  serait  maintenant  un  voyage  de 
Paris  à  Chang-haï. 

Lorsque  les  coloniaux  viennent  parler  à  ce  parti  de  tel  port  de 
Chine,  par  exemple,  des  intérêts  que  la  France  aurait  à  y  créer  un 
dépôt  de  charbon,  ils  se  heurtent  à  des  objections  qui  ne  seraient 
souvent  pas  déplacées  dans  la  bouche  dCéiramgers. 

C'est  ainsi  que  coloniaux  et  continentaux  (qu'on  me  passe  le  mot), 
les  uns  parfois  trop  ardents  pour  l'élaboration  du  lendemain,  les 
autres  effrayés  d'une  marche  trop  rapide,  nous  nous  heurtons  sou- 
vent pour  le  profit  d'un  troisième  larron* 

Le  larron,  il  est  inutile  que  je  le  nomme,  on  Ta  deviné. 

L'Angleterre  se  rend  compte  de  nos  sentiments  et  enjoué.  En  Chine 
par  exemple,  à  propos  de  la  concession  de  Chang-haï,  en  1898,  lord 
Salisbury  va  jusqu'à  prévenir  le  gouvernement  impérial  que  s'il 
refuse  Textension  que  nous  demandons,  TAngleterre  sera  prête  à  le 
soutenir  au  besoin  effectivement. 

Ceci  se  passait  quelques  mois  après  Fachoda* 

L'incident  semble  inaperçu  ;  l'opinion  publique  ne  peut  pas  être 
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sans  cesse  surexcitée  ;  elle  vient  de  passer  par  une  crise,  et  paraît  se 
désintéresser  temporairement  des  questions  extérieures. 

II  y  a  quelques  années,  les  affaires  du  Siam,  du  Mékong,  donnaient 
lieu  au  Parlement  à  des  débats  plus  amples  et  plus  étudiés  que  les 
simples  questions  dont  on  parait  actuellement  se  contenter. 

Nous  ne  devons  pas  désespérer  pourtant.  Le  temps  fera  son 
œuvre,  arrondira  les  angles.  Déjà,  depuis  quelques  années,  les  idées 
coloniales  ont  fait  du  chemin  ;  le  parti  qui  les  défend  a  singulièrement 
grandi.  Qui  eût  dit,  lorsque  Ferry  nous  donnait  le  Tonkin,  qu'après 
une  douzaine  d'années  l'emprunt  pour  les  chemins  de  fer  serait  plus 
de  trente  fois  couvert  ?  Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que,  dans 
la  lutte  coloniale  et  économique  dont  l'Afrique  et  l'Asie  sont  les 
champs  de  bataille,  la  moindre  faute  commise,  le  moindre  temps 
perdu  sont  au  bénéfice  de  nos  concurrents.  Et  ils  sont  aux  aguets. 

Pour  ce  qui  concerne  notre  attitude  en  Chine,  j'ai  cru  devoir  mon- 
trer d'abord  le  revers  de  la  médaille  ;  j'ai  essayé  d'examiner  les 
principales  erreurs  commises  ;  il  me  sera  permis  de  dire  aussi  que 
nous  n'avons  pas  fait  que  des  fautes. 

A  Pékin,  depuis  cinquante  ans,  au  milieu  des  défaillances  dans  la 
plupart  desquelles  nous  avons  été  solidaires  des  autres  nations,  nous 
avons  joué  un  grand  rôle  civilisateur  et  conciliant;  si  nous  avons 
souvent  été  dupes,  notre  conduite  nous  a  permis  de  maintenir  en 
partie,  k  travers  les  changements  de  régimes,  les  guerres,  les  diffi- 
cultés politiques,  le  prestige  moral  dont  la  France  a  lieu  d'être  fîère. 

Un  grand  nombre,  un  trop  grand  nombre  de  ministres  ont  été 
appelés  à  tenir  le  gouvernail  de  notre  légation.  Sur  une  mer  souvent 
agitée,  ils  ont  essuyé  de  forts  coups  de  lames  ;  mais  ils  ont  maintenu 
la  direction.  La  tradition  qui  a  vécu  vit  encore. 

Depuis  1895  en  particulier,  un  vigoureux  coup  de  barre  nous  a 
permis  de  prendre  le  vent  assez  heureusement  pour  ne  pas  arriver 
trop  loin  derrière  les  autres  puissances,  qui  s'associèrent  à  la  vic- 
toire du  Japon. 


Des  attaques  suivies  souvent  de  mouvements  rétrogrades,  des  ré- 
clamations que  sont  venues  tempérer  des  concessions,  voire  des  com-- 
plaisances;  de  continuelles  rivalités,  des  coups  d'épingle,  des  luttes 
même,  nuisibles  à  l'intérêt  général  ;  et  depuis  1895,  l'assaut  à  la  curée 
territoriale,  commerciale  et  industrielle;  le  déchaînement  d'appétits 
énormes  :  telles  ont  été  les  caractéristiques  de  la  politique  des  puis- 
sances en  Extrême-Orient. 

A  la  suite  des  prétentions  que  la  campagne  du  Japon  avait  permis 
aux  Européens  de  formuler,  la  réaction  conservatrice  qui  couvait 
depuis  longtemps  en  Chine  s'est  manifestée.  Elle  s'oppose  à  tout 
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joug  européen,  qu'il  soit  imposé  par  une  «  dextre  gantée  de  fer  »  ou 
senti  seulenment  à  travers  le  velours  de  la  diplomatie.  Le  parti  de  la 
vieille  Chine  avait  déjà  triomphé  par  le  coup  d'Ëtat  dit  «  de  la 
Gifle  »,  lorsque  l'impératrice  Sy-Tay-Hou  reprenait  le  pouvoir  et 
repoussait  Timmixtion  anglaise  auprès  de  l'empereur,  en  faisant 
tomber  les  têtes  de  ceux  que  la  cavalerie  de  Saint-Georges  avait  su 
atteindre.  Dans  le  peuple,  on  ne  fait  pas  de  catégories  d'Européens, 
à  peine  distingue-t-on  les  nationalités  :  on  les  enveloppe  tous  dans 
une  haine  commune.  C'est  de  ce  sentiment  populaire  universellement 
répandu  qu'est  jaillie  Tinsurrection  des  Boxeurs. 

On  a  vite  oublié  les  revers  infligés  par  les  Japonais;  les  récits 
d'une  guerre  sont,  d'ailleurs,  ai-je  dit,  entièrement  transformés  en 
Chine  lorsqu'ils  pénètrent  dans  la  masse.  Les  récentes  concessions 
obtenues  par  les  Européens  ont  le  désavantage  d'être  appuyées  par 
d'autres  arguments  que  des  pointes  de  baïonnette.  La  foule  jaune  ne 
comprend  pas.  Tout  est  dès  lors  à  recommencer  ;  l'œuvre  que,  dans 
le  dépit  de  ne  pas  l'avoir  préparée  et  dans  la  crainte  de  ne  pas  en 
proflter,  les  puissances  ont  empêché  le  Japon  d'accomplir,  leur  in- 
combe maintenant. 

La  politique  européenne,  passée  «  de  la  porte  ouverte  »  à  «la  zone 
d'influence  »,  va  entrer  dans  une  troisième  phase,  disons-le  fran- 
chement :  celle  du  démembrement  ou  du  protectorat. 

L'œuvre  se  fera-t-elle  rapidement,  immédiatement  ?  Je  ne  sais. 
Mais  elle  se  fera. 

Nous  assistons  au  plus  grand  événement  du  siècle,  à  un  des  plus 
grands  des  temps  modernes  :  l'invasion  de  contrées  barbares  par  les 
civilisés,  la  marche  de  TOuest  à  l'Est,  le  partage  de  l'ancien  monde. 

Il  ne  s'agit  pas  de  se  demander  si  nous  avions  le  droit  de 
troubler  dans  leur  quiétude  apparente  les  peuples  étrangers.  La 
civilisation  marche  comme  un  torrent;  elle  ne  connaît  pas  d'obsta- 
cles ;  lorsqu'elle  est  déchaînée,  elle  renverse  ce  qui  lui  résiste  ;  elle 
s'est  attaquée  à  la  Chine,  elle  passera.  C'est  la  loi  du  plus  fort,  la  loi 
de  la  sélection.  La  politique  de  sentiments  est  moins  de  mode  que 
jamais. 

Pour  ceux  d'ailleurs  que  choquerait  la  brutalité  des  lois  inélucta- 
bles, on  peut  faire  remarquer  que  la  Chine  ayant  besoin  d'ar- 
gent doit  donner  des  garanties  à  ses  emprunts,  ^que  les  revenus 
des  douanes  n'étant  pas  suffisants,  il  faut  que  les  prêteurs  trou- 
vent leur  compte  dans  des  facilités  données  à  des  entreprises  com- 
merciales ou  industrielles,  à  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  à  la 
pénétration. 

Nous  sommes,  on  le  voit,  loin  du  péril  jaune. 

Ceux  qui  y  croient  ne  connaissent  pour  la  plupart  qu'imparfaite- 
ment le  génie  chinois.  Au  point  de  vue  industriel,  des  hommes  corn- 


l'insurrection  des  boxeurs  81 

pétents  tels  que  M.  Bord,  en  montrant  Topinion  exagérée  qu'on  s'est 
faite  de  la  main-d'œuvre  chinoise,  des  voyageurs  comme  M.  Leroy- 
Beaulieu  et  tant  d'autres,  ont  fait  justice  de  cette  crainte. 

«  Ceci  semble  bien  prouver  quMl  y  a  une  part  de  fantasmagorie 
«  dans  le  fameux  péril  jaune  dont  s'inquiètent  beaucoup  de  per- 
«  sonnes.  Sans  doute,  ce  ne  sont  pas  seulement  bâtons  flottants; 
a  mais,  en  tout  cas,  le  danger  n'est  pas  proche,  et  lors  même  que 
«  les  peuples  d'Extrême-Orient  arriveraient  à  produire  un  jour  pres- 
«  que  tous  les  articles  qu'ils  importent  actuellement  d'Europe,  le 
«  commerce  que  ferait  VOccident  avec  ses  communautés,  devenues 
a  infiniment  plus  riches  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  n'en  subi- 
«  rait  pas  moins  une  augmentation  considérable.  Toujours  est-il 
«  que  le  premier  effet  de  l'introduction  en  Chine  de  l'industrie  eu- 
«  ropéenne  ne  peut  manquer  d'être,  comme  les  débuts  le  prouvent, 
«  un  énorme  accroissement  de  la  puissance  de  consommation  des 
a  indigènes,  une  élévation  de  leur  étalon  de  vie,  consécutive  à 
«  l'augmentation  de  leurs  salaires.  Si  donc  les  exportations  de  l'Eu- 
«  rope  vers  l'Extrême-Orient  peuvent  se  trouver  atteintes  en  ce  qui 
a  concerne,  par  exemple,  les  filés  de  coton  que  l'on  fabriquera  en 
«  Chine  même,  l'industrie  occidentale  retrouvera  une  large  compen- 
«  sation  sur  d'autres  points,  par  la  simple  raison  que  plus  les  Chi- 
«  nois  seront  riches,  plus  ils  achèteront  \  > 

J'ajouterai  que  si  jamais  l'industrie  chinoise  devenait  menaçante 
pour  celles  d'Europe  ou  d'Amérique,  ce  que  je  ne  crois  pas,  les  néces- 
sités de  la  lutte  pour  la  vie  feraient  aisément  trouver  par  les  puis- 
sances intéresftées  des  tarifs  prohibitifs  ou  des  mesures  qui  défen- 
draient leurs  produits  contre  ceux  du  Céleste  Empire.  Les  États-Unis 
n'ont-ils  pas  déjà  brutalement  fermé  leurs  portes  à  l'invasion  ouvrière 
de  Chine? 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  force  militaire  de  la  Chine,  le  Japon 
s'est  chargé  de  confirmer  les  prévisions  de  gens  aussi  éclairés  que 
Prjevalski  ou  l'auteur  de  Sinicœ  res. 

Il  suffît  d'avoir  voyagé  en  Chine  pour  se  rendre  compte  que  la  race 
la  plus  anciennement  et  la  plus  profondément  ancrée  dans  ses  tradi- 
lions,  le  peuple  qui  étonne  l'humanité  par  sa  persistance  à  rester  à 
l'état  slationnaire,  j'allais  dire  stagnant,  au  milieu  du  progrès  qui 
l'assaille  de  tous  côtés,  ne  peut  pas  du  jour  au  lendemain  modifier 
ses  idées,  changer  son  cerveau  façonné  depuis  des  milliers  d'années 
pour  prendre  la  discipline  qu'il  a  en  horreur,  et  l'estime  du  métier 
militaire  qu'il  méprise. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  faites  les  guérillas  du  Tonkin 
parmi  desrebelles  d'autres  races  et  des  bandits  de  profession,  ne  doi« 

I  La  Rénovation  de  PAsie,  par  Paul  Lbroy-Bbaulibu. 
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vent  nous  fournir  aucune  déduction  sur  la  valeur  mil  i taire  des  Chinois. 

a  L'armée  chinoise,  disait  avec  raison  M.  Curzon,  en  1894,  sous 
a  des  officiers  chinois,  même  avec  des  fusils  dans  les  mains  et  des 
«  cartouches  dans  les  poches,  est  un  ramassis  indiscipliné  de  vaga- 
<i  bonds,  à  peu  près  aussi  qualifié  pour  résister  à  une  force  européenne 
tt  que  le  serait  un  corps  de  processionnistes  d'Hyde  Park  pour 
«  repousser  une  charge  de  Life  Guards.  » 

Mais  le  nombre?  me  répondra-t-on.  Qu'en  faites-vous?  Je  ne  crois 
pas  que  jamais  la  Chine  acquière  des  qualités  militaires  qui  lui 
permettent  de  mettre  sur  pied  une  armée  capable  de  résister  aux 
troupes  européennes  que  les  puissances  seront  en  mesure  de  fournir. 

L'invasion,  l'infiltration  pacifique  de  la  race  jaune  se  fera  peut-être 
dans  le  sud  de  l'Asie,  autant  que  des  droits  de  séjour  seront  accordés. 
Il  existe  d'ailleurs,  en  territoire  chinois,  dans  l'ouest  et  le  nord  de 
l'empire,  des  espaces  immenses,  cultivables  et  presque  inhabités, 
qui,  pendant  de  bien  longues  années  encore,  pourront  servir  d'exu- 
toire  au  trop  plein  de  la  population. 

<c  L'extension  de  la  race  d'ailleurs,  —  pour  citer  encore  l'ouvrage 
tt  remarquable  de  Curzon,  —  n^est  pas  la  même  chose  que  l'extension 
«  de  l'empire,  et  la  multiphcation  physique  peut  même  être  un  symp- 
«  tome  de  déclin  politique.  >» 


Quoi  qu'il  en  soit,  d'un  avenir  lointain,  si  nous  regardons  de  plus 
près,  il  nous  est  permis  de  faire  avec  certitude  une  prédiction  :  c'est 
que,  dans  les  rapports  des  puissances  étrangères  avec  la  Chine,  le 
statu  qiio  ante  se  trouvera  profondément  modifié. 

Que  cette  modification  nous  plaise  ou  non, peu  importe;  nos  désirs 
ne  règlent  pas  la  marche  du  monde.  TouteVolonté  d'éviter  des  com- 
plications se  heurtera  infailliblement  à  la  force  des  événements  qui 
se  passent  actuellement  en  Chine. 

On  paie  maintenant  bien  cher  le  droit  de  comprendre  le  peu  de 
confiance  qu'on  peut  accorder  à  la  parole  du  gouvernement  chinois. 

—  Maison  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Pour  éviter  le  retour  de  pareil  état 
de  choses,  la  diplomatie  européenne,  qui,  en  cinq  ans,  a  connu  coup 
sur  coup  la  faiblesse  militaire  de  la  Chine  et  sa  perfidie,  &era  forcée 
de  tabler  sur  des  données  entièrement  nouvelles  pour  elle. 

Elle  devra  obtenir  ou  plutôt  imposer  en  Extrême-Orient  des  ga« 
ranties  de  sécurité  pour  ses  nationaux. 

Quel  sera,  dans  l'œuvre  nouvelle,  le  rôle  des  Japonais?  Voudront- 
ils  jouer  celui  de  sauveurs  pour  perdre  ensuite  le  fruit  de  leurs 
efforts.  Ne  s'assureront-ils  pas,  avant  de  s'avancer,  un  paiement 
équitable  ? 
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Âssisterons-Dous  déjà  à  un  démembrement  avec  possessions  en- 
tourées d'hinterlands?  Ou  le  moment  n'est-il  pas  encore  venu  ? 

Sortira-t-ii  du  chaos  actuel  un  consortium  analogue  à  celui  qui 
veillait  sur  les  Gnances  égyptiennes  ?  Ou  sera-ce  un  protectorat  en 
commun  avec  des  sentinelles  disposées  par  les  puissances  autour 
du  golfe  du  Pé-tchi-li,  afin  que  chacune  puisse  empêcher  sa  voisine 
de  trop  empiéter  sur  ses  droits  ?  Sous  cette  forme  large  de  contrôle 
des  grandes  puissances,  parmi  lesquelles  je  comprends  le  Japon,  le 
gouvernement  chinois  servirait  de  tampon,  d'intermédiaire  entre  les 
protecteurs  et  le  peuple.  Une  solution  de  ce  genre  me  semblerait  la 
plus  propre,  sinon  à  résoudre  définitivement  les  difficultés,  du 
moins  à  permettre  d'attendre  le  moins  mal  possible,  pour  les  in- 
térêts de  tous,  que  le  temps  et  de  nouvelles  conditions  d'équilibre 
nous  amènent  à  une  nouvelle  étape  dans  l'histoire  de  l'Asie. 

Si  la  transition  que  j'entrevois  est  difficile  à  établir,  elle  n'est 
pas  impossible.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Chinois,  qui  n'ont 
pas  la  solidarité  nationale,  ont  subi  tour  à  tour  les  maîtres  mon- 
gols et  mandchoux.  Ces  derniers  sont  actuellement  au  pouvoir. 

Dans  les  colonies  européennes,  les  Chinois  se  trouvent  bien  de 
l'administration  qui  leur  est  imposée.  En  Cochinchine,  Cholon  est 
prospère  avec  plus  de  100.000  Chinois.  A  Singapour,  les  200.000  habi- 
'  lants  du  Céleste  Empire,  les  150.000  de  Hong-kong  s'accommodent 
fort  bien  des  fonctionnaires  anglais.  El  en  Chine  même,  les  admi- 
nistrations des  douanes  et  des  postes  ne  fonctionnent-elles  pas  très 
bien  sous  le  contrôle  d'Fiuropéens? 

Les  grands  obstacles  à  tout  arrangement  à  prendre  en  Chine  sont 
moins  dans  le  pays  lui-même  et  ses  habitants  que  dans  les  rivalités 
et  les  heurts  qui  ne  pourront  manquer  de  se  produire  entre  les  puis- 
sances intéressées,  dès  que  le  péril  immédiat  aura  été  écarté. 

De  ce  côté,  l'avenir  nous  apparaît  menaçant.  La  crainte  univer- 
selle d'une  guerre  générale  est  peut-être  actuellement  le  gage  de  paix 
le  plus  sûr  que  nous  ayons.  D'un  jour  à  l'autre,  tout  peut  se 
briser. 

Dans  les  conflits  d'ordre  militaire  ou  diplomatique  qui  se  prépa- 
rent, le  rôle  de  la  France  doit  être  de  fermeté  et  de  dignité.  Elle  doit 
avant  tout  sauvegarder  ses  droits. 

Les  premières  raisons  d'être  de  notre  influence  en  Chine  sont  la 
protection  des  catholiques  et  nos  droits  sur  l'hinterland  indo-chi- 
nois. Nous  devons  énergiquem^t  maintenir  la  première. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  seconds,  nous  ne  devons  pas  oublier 
que  le  Tonkin,  si  riche  par  lui-même,  le  joyau  de  nos  colonies,  a  été 
pris  comme  voie  de  pénétration  en  Chine.  La  pénétration  doit  viser 
le  Setchouen  et  le  Yang-tsé  par  le  Yun-nan. 

11  faut  envisager  le  chemin  de  fer  de  Lao-kay  et  de  Yun-nan-fou 
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comme  un  canal  collecteur  dont  les  branches  iront  s'étalant  vers  le 
Mékong  tibétain,  vers  le  Sé-tchouen  et  vers  le  Koéi-tchéou,  pour  en 
drainer  les  produits  vers  notre  colonie  et  y  répandre  notre  commerce. 

Tel  est  le  but  dont  nous  paraissons  parfois  nous  détacher  lorsque 
nous  ne  considérons  plus  que  les  richesses  minières  du  Yun-nan,  dont 
je  ne  mets  d'ailleurs  pas  en  doute  la  très  grande  valeur. 

Personne  n'a  mieux  compris  que  l'Angleterre  la  concurrence  que 
nous  pouvions  lui  faire. L'ouverture  duSi-kiang,  la  neutralisation  de 
la  vallée  du  Yang-tsé,  l'agrandissement  et  la  fortiûcation  de  Hong- 
kong, sont  autant  de  coups  droits  portés  à  notre  avenir  commercial 
auTonkin.  Ce  sont  aussi  des  étapes  vers  la  réalisation  du  projet 
poursuivi  avec  une  ténacité  digne  d*éloges  :  la  grande  voie  commer- 
ciale anglaise  Calcutta-Chang-haï. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  années,  on  parlait  du  chemin  de  fer 
du  Cap  au  Caire,  l'idée  faisait  hausser  les  épaules  à  bien  des  incré- 
dules. 

En  Asie,  nous  sommes  bien  prévenus,  mais  les  événements  sem- 
blent marcher  plus  vite  que  les  idées.  Au  sud  de  la  Chine,  nous 
sommes  les  mieux  placés.  Nous  avons  été  les  premiers  à  semer, 
nous  devons  être  les  premiers  à  récolter. 

Parmi  les  fruits  qu'il  nous  est  permis  de  recueillir  de  nos  efforts  et 
de  nos  campagnes,  devons-nous  comprendre  un  port  dans  la  partie 
septentrionale  de  la  Chine?  Les  avis  sont  partagés.  La  réponse  affir- 
mative, qui,  il  y  a  quelques  mois,  n'eût  pas  fait  de  doute  et  se  fût 
trouvée  actuellement  plus  que  justifiée,  peut  devoir  être  modifiée 
parla  suite  des  événements.  Il  est  certain  que  rien  n'était  mieux  de 
nature  à  appuyer  nos  revendications  auprès  du  gouvernement  chinois 
que  la  présence  de  quelques  bâtiments  de  guerre  à  l'entrée  du  golfe 
de  Pé-tchi-li;  et  la  possibilité  de  cette  présence  eût  été  singulièrement 
facilitée  par  un  port  de  refuge  et  un  dépôt  de  charbon  placés  sous 
pavillon  français. 

Après  avoir  longuement  sillonné  de  nos  bâtiments  de  guerre  la 
côte  de  Chine,  après  être  entrés  à  Pékin  et  avoir  construit  l'arsenal 
de  Tché-fou,  notre  absence  semblait  au  moins  bizarre  dans  le  condo- 
minium  européen  qui  se  préparait  insensiblement  au  nord  de  la 
Chine  par  l'occupation  de  Kiao-tchéou,  de  Port-Arthur,  de  Talien- 
ouan  et  de  Weï-haï-weï. 

Des  esprits  très  prudents  avaient  fait  remarquer  que  la  prise  de 
possession  d'un  bon  port  était  un  nouveau  marron  tiré  du  feu  pour 
les  Anglais.  Ceux  qui  soutenaient  ces  théories  rappelaient  qu'au 
moment  de  Fachoda,  la  magnifique  rade  de  Diégo-Suarez,  dépourvue 
de  torpilles,  se  trouvait  àla  disposition  du  premier  occupant. 

Les  fautes  commises  ne  justifient  pas  l'inaction  ;  car,  en  politique 
étrangère,  Tinaction  est  aussi  une  faute.  Parce  que  nous  avons  perdu 
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le  Canada,  ce  n'est  certes  pas  une  raison  pour  ne  pas  avoir  de 
colonies. 

De  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Chine  doit  résulter  un  état  de 
choses  nouveau.  C'est  à  ceux  qui,  au  risque  de  leur  vie,  voient  sur 
place  la  tournure  que  prennent  les  événements,  de  nous  éclairer. 
Le  devoir  du  gouvernement  sera  de  tenir  compte  de  leurs  avis. 
Une  cruelle  expérience  lui  apprend  qu'il  ne  doit  pas  retomber  dans 
l'erreur  commise  à  l'égard  de  Courbet.  La  politique,  dans  le  sens  le 
moins  élevé  du  mot,  doit  s'arrêter  à  nos  frontières.  Au  delà,  il  n'y  a 
plus  que  l'intérêt  de  la  France.  Car  si,  chez  nous,  les  passions  mal- 
heureuses nous  divisent  et  nous  poussent  les  uns  contre  les  autres 
pour  la  plus  grande  joie  de  l'étranger,  hors  de  France,  nous  ne 
sommes  que  les  enfants  d'un  même  pays. 

Lorsque  nous  sommes  au  loin,  nous  ne  recherchons  dans  l'héri- 
tage de  quinze  siècles  d'histoire  que  les  gloires  du  passé,  pour  pré- 
parer celles  de  l'avenir.  Nous  nous  souvenons  qu'un  peuple  qui  veut 
vivre  fort  et  puissant  doit  regarder  en  avant,  toujours  plus  en  avant, 
et  nous  ne  voyons  plus  dans  les  efforts  séculaires  qui  ont  constitué  la 
patrie  qu'un  motif  d'union. 

La  race  française  n'a  pas  perdu  les  qualités  d'énergie  et  de  dévoue- 
ment par  lesquelles  elle  a  étonné  le  monde.  Ceux-là  les  possèdent  au 
premier  chef  qui  portent  ou  défendent  au  loin  le  drapeau  français. 
Et  les  conseils  désintéressés  qu'ils  peuvent  donner  leur  sont  dictés 
par  l'amour  profond  delapatrie.  Écoutons-les. 

Le  moment  est  grave  :  «  C'est  encore  en  Asie  que  se  décideront 
tt  les  destinées  du  monde;  en  Asie  se  créeront,  grandiront  ou  seforti- 
«  fieront  les  empires;  et  celui  qui  saura  faire  écouter  sa  voix  en 
«  Extrême-Orient  pourra  aussi  parler  bien  haut  en  Europe  '.  » 

Ce  qui  était  vrai  il  y  a  sept  ans  Test  encore  aujourd'hui. 


Henri  d'Orléans. 


1  Autour  du  Tonkin,  i89i. 
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L' Autriche-Hongrie  est,  très  certainement,  la  plus  méconnue  des 
puissances.  Orà  la  juge,  non  sur  ce  qu'elle  est,  mais  sur  ce  qu  elle 
parait  être.  Comme  elle  semble  compliquée,  diverse,  incohérente,  on 
s'attache  aux  apparences  et  on  la  tient  pour  faible  et  chancelante. 

En  ce  moment  même,  ne  donne-t-on  pas  à  la  crise  parlementaire, 
constitutionnelle  et  nationale  qu'elle  traverse  une  importance  exté- 
rieure, une  portée  européenne  qu'elle  ne  saurait  avoir?  Bien  plus, 
la  dissolution  des  États  austro-hongrois  n'est-elle  pas  considérée  par 
la  plupart  de  nos  publicistes  comme  une  éventualité  relativement 
prochaine,  éventualité  dont  notre  diplomatie  doit  se  préoccuper  et 
tirer  un  jour  avantage,  grâce  à  nous  ne  savons  quel  système  fantai- 
siste de  compensations,  d'échanges  et  de  substitutions? 

Ce  sont  là  autant  d'erreurs  qui,  parune  fausse  logique,  se  déduisent 
les  unes  des  autres.  11  est  nécessaire  de  mettre  l'opinion  en  garde 
contre  une  manière  de  voir  qui  tend  trop  à  s'accréditer  chez  nous. 

La  multiplicité  des  nationalités  et  leurs  aspirations  soi-disant 
contradictoires;  le  prétendu  manque  de  cohésion  entre  des  pays  et 
des  royaumes  que  nulle  tradition,  nulle  idée  commune  ne  rapproche- 
raient; enfin,  les  ambitions  ou  les  intérêts  de  dangereux  voisins, — 
tels  sont  les  principaux  arguments  que  l'on  met  presque  toujours  en 
avant  pour  conclure  au  démembrement,  sinon  à  la  désagrégation 
totale  de  l'Empire  austro-hongrois. 

Tout  en  reconnaissant  à  ces  arguments  un  certain  air  de  vraisem- 
blance, nous  croyons,  après  mûr  examen,  qu'ils  ne  reposent  sur 
rien  et  ne  sont  qu'un  produit  de  l'exagération,  de  la  fantaisie  ou  de 
l'erreur. 

Les  querelles  nationales  auxquelles  on  accorde,  en  général,  beau- 
coup trop  d'importance,  proviennent  uniquement  d'un  vice  de  la 
constitution  actuelle  et  sont,  par  suite,  relativement  faciles  à  apaiser. 
Elles  ne  seraient  un  danger  pour  l'avenir  de  l'État  que  si  des  incom- 
patibilités absolues  ou  des  intérêts  contradictoires  en  étaient  la 
cause.  Mais  il  n'y  a  pas  incompatibilité  :  quatre  siècles  d'histoire 
commune,  pendant  lesquels  chacun  des  peuples  austro-hongrois  a 
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pu  moralement  et  matériellement  se  développer,  sont  là  pour  le 
prouver.  A  quelques  insii^nifiantes  exceptions  près,  il  n*y  a  pas  non 
plus  d'intérêts  contradictoires  et  nous  verrons  qu'il  y  en  a  quantité 
d'analogues  ou  d'identiques. 

C'est  encore  une  erreur  de  croire  qu'il  n'y  a  d'union  et  de  commu- 
nion pour  les  diverses  nationalités  qu'en  la  seule  personne  de  l'Em- 
pereur. Cette  affirmation  que  l'on  trouve  partout,  dont  on  a  môme 
fait  une  sorte  d'axiome,  ne  correspond  pas  à  la  réalité.  Le  loyalisme 
existe  très  certainement,  sa  valeur  et  son  importance  sont  indis- 
cutables, mais  s'il  était  seul  à  assurer  la  cohésion  des  pays  austro- 
hongrois,  les  jours  de  l'Empire  seraient  sans  doule  comptés  :  les 
sentiments  même  les  plus  sincères  ne  sont  pas  à  l'épreuve  des  cir- 
constances et  l'intérêt  fait  quelquefois  taire  le  cœur.  Heureusement, 
l'attachement  pour  le  souverain  se  double,  en  réalité,  d'autres  liens 
infiniment  plus  résistants.  Les  peuples  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  ont  pour  la  plupart,  quoi  qu'on  en  pense  d'ordinaire 
des  traditions  et  des  intérêts  communs.  Les  tard-venus  n'ont  que 
des  intérêts,  mais  ils  sont  puissants  et  suffisent  à  assurer  la  fidé- 
lité. Quant  aux  nationalités  qui  n'ont  ni  intérêts,  ni  histoire,  ni  senti- 
ments communs,  races  pour  qui  le  centre  de  gravité  est  ailleurs,  elles 
sont  l'infime  minorité.  Le  jour  où  les  traités  qui  les  retiennent  sous 
le  sceptre  des  Habsbourg  seront  rompus,  leur  absence  ne  laissera  pas 
un  grand  vide  et  leur  défection  n'ébranlera  en  rien  la  solidité  de  la 
monarchie. 

Si  l'Autriche  se  trouve  aujourd'hui  en  face  d'un  grave  problème 
national  à  résoudre,  —  problème  aux  complications  purement  in- 
ternes, —  il  n'y  a  pas  de  question  austro-hongroise,  au  sens  européen 
du  mot.  Cette  question  ne  se  posera-t-elle  jamais?  Qui  peut  garantir 
l'avenir  et  quelle  puissance  peut  se  dire  à  l'abri  de  catastrophes  et  de 
cataclysmes  qui  échappent  à  toute  discussion  en  échappant  à  toutes 
les  prévisions?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  jamais  l'Europe 
se  trouvait  en  face  d'un  problème  austro-hongrois,  elle  devrait  mettre 
tout  en  œuvre  pour  conserver  l'Empire  d'Autriche-Hongrie,  au 
moins  dans  les  lignes  générales  et  essentielles  de  sa  structure  ac- 
tuelle. La  fin  de  l'Autriche  serait  la  lin  de  l'équilibre  européen, 
l'avènement  de  l'hégémonie  allemande  dans  l'Europe  centrale.  La 
France  se  verrait  fatalement  réduite  au  rôle  modeste  d'une  Belgique 
ou  d'une  Hollande,  tandis  que  la  Germanie  triomphante  deviendrait, 
sans  doute,  une  sorte  de  Grande-Bretagne,  à  la  fois  continentale  et 
maritime. 

C'est  là  une  redoutable  perspective;  elle  n'est  heureusement 
qu'hypothétique,  comme  nous  allons  essayer  de  le  prouver.  Aux 
causes  de  faiblesse  qu'on  ne  manque  jamais  de  relever  contre 
l'Autriche-Hongrie,  nous  voudrions  opposer  les  éléments  de  vitalité, 
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systématiquement  négligés.  Nous  voudrions  faire  comprendre  que, 
derrière  la  façade  composite  et  polychrome  de  Tédifice  élevé  au  cours 
des  siècles  par  les  Habsbourg,  il  y  a  une  armature  solide  qui  en 
soutient,  retient  et  relie  les  diverses  parties. 

I 

LES    ASPIRATIONS   NATIONALES 

L'Empire  austro-hongrois  est  un  Etat  ethnographiquement  hété- 
rogène. Ses  quarante-cinq  millions  d*habitaats  •  se  répartissent  en 
neuf  nationalités  bien  distinctes  :  allemande,  magyare,  tchèque, 
polonaise,  serbo-croate,  ruthène,  siovène  et  roumaine.  Si  on  poussait 
Texactitude  ou  la  minutie  jusqu'à  distinguer  les  Slovaques  et  les 
Moraves  des  Tchèques,  puis  les  Serbes  des  Croates  et  enfin  les  Friou- 
lans  et  les  Ladins  des  Italiens,  on  arriverait  même  au  chiflFre  de 
quatorze  nationalités  différentes. 

Mais  cette  hétérogénéité  ethnographique  est  loin  d'être  particu- 
lière à  TAutriche- Hongrie.  En  Russie,  la  diversité  nationale  est 
presque  aussi  grande  :  Russes  proprement  dits,  Polonais,  Lithuaniens 
Ruthènes,  Finlandais  et  Allemands  y  forment  l'avant-garde  d'une 
longue  théorie  de  peuples  étrangement  dissemblables.  L'Allemagne 
actuelle  est  peuplée,  non  seulement  d'Allemands,  mais  encore  de 
Danois, de  Polonais,  de  Wendes,  de  Lettons  et  même,  hélas!  de  Fran- 
çais. En  Suisse,  l'Italien  voisine  avec  le  Romanche,  le  Français  coudoie 
r.Allemand.  Ecossais,  Irlandais  et  Anglo-Saxons  se  partagent  la 
Grande-Bretagne.  Enfin,  toutes  les  nationalités  et  toutes  les  races, 
même  celles  de  couleur,  se  rencontrent  aux  Ëtats-Unis. 

L'hétérogénéité  est  en  somme  la  règle,  l'homogénéité  une  excep- 
tion dont,  pour  être  mieux  passés  au  creuset  de  la  conquête  ro* 
maine,  pour  avoir  eu  aussi  de  meilleures  limites  géographiques, 
les  peuples  de  race  dite  latine  sont  seuls  &  jouir  aujourd'hui.  Mais, 
même  pour  eux,  que  deviendrait  cette  homogénéité  si  Ton  décom- 
posait soigneusement  leurs  éléments  historiques? 

Quoi  qu'il  en  soit,  partout  où  l'unité  nationale  a  fait  défaut,  il  s'est 
établi  entre  les  peuples  accolés  par  Thistoiredes  rapports  d'un  genre 
déterminé,  qui  ont  permis  à  l'État  de  satisfaire  à  sa  raison  d'être. 
En  Suisse,  par  exemple,  les  nationalités  se  sont  réunies  dans  un 
idéal  commun  de  liberté  et  d'indépendance,  pour  vivre  en  paix  côte 
à  côte  et  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité,  tout  en  conservant 
leur  individualité  propre.  En  Russie  ou  en  Allemagne,  une  natio- 

>  La  Bosnie-HerzégOTlne  non  comprise. 
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nalité  matériellement  pins  puissante  a  su,  au  contraire,  imposer  sa 
loi  aux  autres  et  réprimer  leurs  velléités  particularistes. 

En  Autriche-Hongrie,  pour  des  raisons  historiques,  aucune  de  ces 
combinaisons  n'a  pu  être  réalisée.  La  caractéristique  de  cette  mo- 
narchie, ce  n'est  pas  la  multiplicité  des  nationalités, —  puisque  nous 
la  constatons  dans  d'autres  pays, — mais  le  fait  que  les  diverses 
races  n'ont  pas  trouvé  de  modus  vivendi  et  que  la  mauvaise  intelli- 
gence règne  entre  elles. 

Les  luttes  nationales  qui  en  sont  la  conséquence  fournissent  contre 
la  stabilité  de  TÉtat  un  premier  argument.  Nous  avons  déjà  dit  plus 
haut  que  c'est  en  exagérer  singulièrement  la  portée  et  en  mécon- 
naître la  vraie  nature.  Le  mal  n'est  pas  incurable  :  il  provient  de  la 
politique  suivie  au  xvni"  et  au  xix*  siècles  par  les  souverains  ou  leurs 
conseillers,  politique  dont  la  constitution  de  1867  —  et  surtout  la 
manière  dont  elle  a  été  interprétée  —  est  une  dernière  manifestation. 

Lorsqu'au  lendemain  de  la  guerre  malheureuse  avec  la  Prusse  la 
monarchie  autrichienne  s'est  réorganisée,  les  revendications  hon- 
groises, auxquelles  le  cabinet  de  Vienne  n'avait  plus  la  force  morale 
de  résister,  ont  imposé  la  forme  défectueuse  du  dualisme  :  défec- 
tueuse parce  que,  tout  en  brisant  l'unité  de  l'Empire,  en  créant  un 
grave  précédent  de  décentralisation,  elle  ne  satisfaisait  pas  tous 
les  désirs  particularistes. 

Pour  les  Allemands,  instituer  le  dualisme  équivalait  à  faire  la 
part  du  feu.  Incapables  de  tenir  tète  seuls  à  toutes  les  prétentions  — 
peut-être  prématurées  —  des  Slaves,  ils  s'entendirent  avec  les 
Magyars  pour  les  contenir.  Et  c'est  ainsi  que  deux  peuples,  numéri- 
quement moins  nombreux  que  les  autres,  mais  maîtres  du  pouvoir, 
s'assurèrent  l'hégémonie  dans  les  deux  moitiés  de  l'Empire. 

En  Transleithanie,  leâ  Hongrois  n'avaient  devant  eux  que. des 
populations  en  majeure  partie  illettrées  :  paysans  n'ayant  point  de 
conscience  nationale  ou  n'en  ayant  qu'une  très  vague,  dont  les  an- 
cêtres avaient  d'ailleurs  jadis  vécu  sous  la  domination  des  successeurs 
de  saint  Etienne.  Les  Hongrois  soumirent  facilement  ces  populations 
à  leur  loi,  et  là  où  ils  se  heurtèrent  à  des  résistances  sérieuses, 
comme  en  Groatiç,  ils  se  tirèrent  sagement  d'embarras  en  concluant 
un  sous-compromis  :  ils  introduisirent  un  petit  dualisme  dans  le 
grand,  l'union  magyaro- croate  au-dessous  de  l'union  austro- 
hongroise.  En  somme,  ils  surent  imposer  partout  leur  hégémonie,  et 
la  contrainte  officielle  a  retardé  jusqu'à  aujourd'hui  le  développe- 
ment de  germes  de  mésintelligence  nationale  qu'il  ne  serait  peut- 
être  pas  très  difficile  de  découvrir. 

n  n'en  fut  pas  de  même  en  Cisleithanie.  Là,  les  Allemands  se 
trouvaient  en  face  de  peuples  d'éducation  plus  avancée,  de  condition 
matérielle    infiniment   supérieure,  ayant   des   traditions    précises 
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d'autonomie  ou  d'indépendance  et  les  cultivant  jalousement.  Il  fallut 
bien  tenir  compte  de  tout  cela  et  donner  à  ces  peuples  des  garanties 
nationales.  C'est  ce  que  firent  les  lois  fondamentales  de  1867,  qui 
reconnurent  à  chacun  des  «  paya  et  rayaumes  représmiès  au  Reichsraih  » 
—  pour  employer  la  formule  officielle  —  une  large  autonomie.  Ces 
lois  allèrent  plus  loin  encore  :  a  Tous  les  peuples  de  la  Monarchie, 
dit  l'article  19  de  la  Loi  sur  les  Droits  des  Citoyens^  sont  juridiquement 
égaux,  et  chacun  d'entre  eux  a  le  droit  inviolable  de  conserver  et  de 
cultiver  sa  nationalité  et  sa  langue.  »  Et  dans  un  second  alinéa,  il 
ajoute  :  »  L'Etat  reconnaît  en  matière  d'enseignement  et  d'adminis- 
tration, comme  dans  la  vie  publique  ,  Cégalité  de  foutes  les  langues  en 
usage  dans  V Empire,  » 

Cet  article,  très  libéral,  donnait  satisfaction  à  tous  les  desiderata 
des  nationalités  cisleithanes  et  aucune  d'entrés  elles  —  c'est  un  point 
dont  il  faut  bien  se  pénétrer  —  ne  réclame  aujourd'hui  plus  qu'il  ne 
contient.  Mais  il  ne  posait  qu'un  principe,  et  ce  principe,  des  lois 
auraient  dû  l'introduire  dans  la  pratique.  Ces  lois  ne  virent  jamais 
le  jour. 

Là  où  les  Allemands  n'avaient  pas  d'intérêts  nationaux  à  défendre, 
comme  en  Galicie  ou  en  Dalmatie,  par  exemple,  des  ordonnances 
ministérielles  comblèrent  les  lacunes  législatives,et  les  libertés  pro- 
mises par  la  constitution  furent  réellement  données  aux  peuples.  Là, 
au  contraire,  où  le  germanisme  était  en  jeu,  comme  en  Bohême  et 
en  Moravie,  en  Styrie  et  dans  le  Tyrol,  le  principe  d'égalité  ne  fut  pas 
complètement  réalisé  et  les  minorités  allemandes  jouirent  d'une 
situation  privilégiée.  Cette  situation  privilégiée  se  manifeste  parti- 
culièrement en  matière  d'enseignement  scolaire.  C'est  là  que  la 
parité  est  le  moins  respectée, et  TafTaire  du  gymnase  Slovène  de  Cilli, 
en  Styrie,  dont  la  création  combattue  par  les  Allemands  amena  en 
1895  la  démission  du  cabinet  Windisch-Graetz,  est  très  caractéris- 
tique à  ce  point  de  vue. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'allemand  étant  la  langue  du 
gouvernement  central,  de  l'armée,  la  langue  des  relations  entre  la 
métropole  et  les  administrations  autonomes,  puis  de  ces  adminis- 
trations dans  leur  service  intérieur  (l),Ies  idiomes  non  allemands  se 
trouvent  déjà  placés,  par  là  même,  dans  une  situation  d'évidente 
infériorité. 

Les  lois  fondamentales  de  1867  avaient  posé  un  principe  et  donné 
aux  peuples  le  moyen  de  cultiver  leur  individualité.  Il  était  logique 
qu'ils  allassent  jusqu'au  bout  de  ce  que  les  lois  leur  reconnaissaient 
et  qu'ayant  pendant  trente  ans  joui  et  profité  de  ce  que  les  Alle- 
mands leur  avaient  donné,  ils  réclamassent  un  jour  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  reçu. 

i  Sauf  toutefois  en  Galicie,  où  le  polonais  a  remplacé  rallemand. 
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C'est  ce  qui  se  produit  à  l'heure  actuelle.  Le  conflit  tchèque- 
allemand  n*a  pas  d'autre  origine  que  Tinapplication  du  principe 
d'égalité  posé  dans  les  lois  fondamentales.  C'est  cette  égalité  que 
réclament  les  Tchèques  de  Bohême  et  de  Moravie,  comme,  d'autre 
part,  les  Slovènes  de  Styrie  et  de  Carniole  et  les  Italiens  du  Trentin, 

Or,  le  gouvernement  autrichien,  qui  a  depuis  longtemps  renoncé  à 
la  chimère  de  germanisation  autrefois  poursuivie,  a  peut-être  un 
moyen  de  donner  satisfaction  à  toutes  ces  revendications, et  ce  moyen, 
c'est  de  réorganiser  une  fois  encore  la  monarchie,  et  cette  fois  sur 
la  base  du  fédéralisme. 

Jadis,  ce  mot  de  «  fédéralisme  »  suffisait  à  faire  jeter  les  hauts 
cris  aux  Hongrois  comme  aux  Allemands;  le  fait  seul  d'avoir 
donné  à  sa  politique  un  caractère  fédéraliste  coûta  au  comte  Hohen- 
wart  la  présidence  du  conseil  en  1871  et  amena  en  1873  une  réforme 
de  la  Constitution.  La  Chambre  des  députés,  qui,  jusque-là,  avait 
été  une  simple  représentation  des  diètes  provinciales,  se  recruta 
dorénavant  au  moyen  d'élections  directes. 

Depuis  celte  époque,  les  idées  ont  considérablement  changé  sur 
cette  question,  aussi  bien  en  Hongrie  qu'en  Autriche.  Au  Parlement 
de  Vienne,  les  députés  des  pays  alpins,  si  loyalistes  et  si  sincère- 
ment allemands,  ayant  depuis  longtemps  inscrit  les  revendications 
fédéralistes  et  la  paix  nationale  dans  leur  programme,  on  a  fmi  par 
comprendre  ailleurs  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'être  centraliste 
pour  être  bon  Autrichien.  Beaucoup  d'Allemands,  appartenant  aux 
diverses  classes  de  la  société,  sont  aujourd'hui  convaincus  qu'une 
réforme  fédéraliste  —  dût  même  l'élément  germanique  perdre  de 
son  influence  dans  certaines  provinces  —  serait  infiniment  préférable 
aux  crises  nationales  si  démoralisantes  au  point  de  vue  politique  et 
si  ruineuses  pour  le  commerce  et  Tindustrie. 

La  même  évolution  se  produit  en  Hongrie.  Le  signal  en  a  été 
donné,  il  y  a  deux  ans,  dans  une  brochure  de  M.  Lang,  ancien  vice- 
président  de  la  Chambre  des  députés  hongroise.  Les  revues  de 
Budapest,  autrefois  intransigeantes  sur  ce  chapitre,  consentent  à 
publier  des  articles  où  les  chefs  du  parti  jeune-tchèque  peuvent  & 
loisir  exposer  leur  programme  et  leur  doctrine  fédéraliste.  La  presse 
quotidienne  hongroise  fulmine  toujours,  il  est  vrai,  contre  toute 
atteinte  à  la  Constitution  actuelle,  mais  elle  a  de  trop  étroites  et 
trop  naturelles  attaches  avec  la  presse  radicale  allemande  pour 
penser  autrement  qu'elle.  D'ailleurs,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  reflè- 
tent les  idées  nouvelles  que  l'on  a  aujourd'hui  en  haut  lieu,  soit 
à  Budapest,  soit  à  Vienne. 

Unis  constitutionnellement  à  lAutriche,  attachés  à  elle  par  mille 
liens  économiques,  les  Hongrois  subissent  le  contre-coup  des  riva- 
lités nationales  qui,  paralysant  le  fonctionnement  de  la  vie  publique 
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en  Cisleithanie,  réagissent  naturellement  sur  celle  de  la  Transleitha- 
nie.  Ils  sont,  par  suite,  directement  intéressés  avoir  les  peuples 
autrichiens  vivre  en  paix.  D'ailleurs,  Texaltalion  actuelle  du  senti- 
ment germanique,  dans  le  camp  radical  allemand,  n*est  pas  sans  in 
convénients  pour  les  Hongrois  à  un  autre  point  de  vue  encore.  Il  y  a 
en  Hongrie  plus  de  deux  millions  d'Allemands,  et  les  Saxons  de 
Transylvanie,  notamment,  forment  un  ilôt  compact  où  les  doctrines 
pangermanistes  ont  produit  une  certaine  agitation  anti-magyare: 
agitation  très  platonique  sans  doute  aujourd'hui,  mais  capable  de 
prendre  de  l'importance  le  cas  échéant. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  Magyars  ne  sont  plus  hostiles  en  prin- 
cipe au  fédéralisme,  et  tout  ce  qu'ils  exigent,  c'est  qu  il  n'en  soit  pas 
question  en  Hongrie. 

Le  gouvernement  autrichien  est  réduit  depuis  trois  ans  h  de  mau- 
vais expédients  pour  maintenir,  tant  bien  que  mal,  le  régime  cons- 
titutionnel actuel.  Paralysé  dans  tous  ses  mouvements  par  une  obs- 
truction parlementaire  tour  à  tour  allemande  ou  tchèque,  il  est 
obligé  de  faire  face  à  des  difficultés  budgétaires  sans  cesse  grandis- 
santes. Dans  ces  conditions,  il  sera  forcément  acculé,  tôt  ou  tard, 
à  un  coup  de  force,  et,  comme  l'absolutisme  prêché  par  quelques-uns 
est  une  absurdité  que  l'Empereur  est  tout  le  premier  à  repousser, 
comme  toute  la  série  des  compromis  a  été  épuisée,  il  ne  reste  plus 
qu'une  solution  possible  :  une  revision  de  la  Constitution  dans  le 
sens  fédéraliste. 

Le  programme  fédéraliste  n'est  pas  nouveau.  Il  a  été  fréquem- 
ment formulé,  et  notamment  en  1898  dans  les  Adresses  au  Qou- 
vernement  votées  par  les  diètes  de  Bohème  et  de  Galicie.  En  voici 
les  points  principaux  : 

1°  Augmentation  de  l'autonomie  administrative  des  dix-sept  pays 
ou  royaumes  cisleithans  et  augmentation  parallèle  de  leurs  ressources 
budgétaires. 

2**  Extension  de  la  compétence  des  diètes  provinciales  à  toutes  les 
questions  qui  nMntéressent  pas  directement  la  monarchie  comme 
telle.  Enfin,  restitution  aux  diètes  du  droit  d'envoyer  leurs  délégués 
au  Parlement  de  Vienne,  qui  redeviendrait  ainsi  la  représentation 
des  divers  pays  et  le  porte-parole  de  leurs  desiderata.  Nous  faisons, 
d'ailleurs,  toutes  nos  réserves  sur  la  portée  de  cette  dernière  réforme. 
Il  est  bien  évident  qu'elle  fortifierait  l'autonomie  locale;  mais,  d'autre 
part,  elle  affaiblirait  le  sentiment  de  solidarité  dont  un  Ëtat,  tout 
fédéraliste  qu'il  soit,  ne  saurait  se  passer.  Il  y  aurait  peut-être  un 
moyen  de  concilier  les  deux  tendances  rivales  sans  que  l'une  exclût 
nécessairement  l'autre  :  tout  en  conservant  la  Chambre  des  députés 
actuelle,  élue  au  suffrage  direct  par  le  peuple  autrichien^  réorga- 
niser  la   Chambre   Haute,   aujourd'hui   purement  décorative,    en 
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rédifiant  sur  la  base  fédérale,  à  l'exemple  du  Sénat  américain  ^ 
11  est  bien  évident  que  Torganisation  judiciaire  et  Torganisation 
administrative  actuelles  seraient  maintenues  dans  leurs  grandes 
lignes  et  simplement  mises  en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  de 
choses.  L'allemand  continuerait  à  être  la  langue  intermédiaire  entre 
les  gouvernements  autonomes  et  le  gouvernement  central.  Quant  à 
Tarmée,  il  n'y  serait  point  touché  et  elfe  serait  au-dessus  du  fédéra- 
lisme, comme  elle  est  au-dessus  du  dualisme.  Au  fond,il  n'y  a  dans  le 
programme  fédéraliste  qu'une  simple  paraphrase  de  Tarticle  19  de  la 
loi  sur  les  droits  des  citoyens,  droits  dont  les  conséquences  se  trou- 
vent poussées  jusqu'au  bout  et  sont  augmentées  de  quelques  con- 
cessions de  forme.  Et  si,  devenu  le  chef  d'un  Etat  fédéraliste  au  lieu 
d'être  le  souverain  d'un  Empire  dualiste,  l'Empereur  comblait  en 
oulre  les  vœux  les  plus  ardents  des  Tchèques  en  allant  se  faire 
couronner  à  Prague,  comme  il  se  fait  déjà  couronner  à  Vienne  et 
à  Budapest,  la  forme  extérieure  de  la  monarchie  austro-hongroise 
n*en  serait  pas  changée,  il  n'y  aurait  qu'une  belle  cérémonie  de  plus. 
La  conclusion  de  tout  ceci,  c'est  que  les  luttes  nationales  dont 
TAutriche  est  victime  n'ont  qu'une  portée  restreinte.  Querelles  de 
ménage,  en  somme,  pouvant  être  réglées  et  vidées  en  famille,  elles 
ne  sauraient  être  le  point  de  départ  d'une  question  européenne. 
Elles  ont  leur  origine,  non  dans  une  coexistence  anormale  et  incon- 
ciliable de  races  trop  nombreuses  sous  une  même  domination,  mais 
dans  la  forme  défectueuse  de  leur  mode  d'union. 

Loin  d'être  un  signe  de  vieillesse  et  de  décrépitude,  elles  sont,  au 
contraire,  le  résultat  d'un  trop-plein  de  sève,  d'un  excès  de  la  vitalité 
que  des  peuples  jeunes,  forts,  ambitieux,  ont  puisée,  après  tout,  sous 
l'égide  des  Habsbourg.  Leurs  luttes  ne  mettent  pas  en  question  la 
monarchie  austro-hongroise  comme  telle,  elles  menacent  simple- 
ment de  briser  le  cadre  des  institutions  actuelles.  Il  sufHrait  de 
jeter  ces  peuples  dans  un  moule  nouveau,  dans  celui  que  réclament 
les  fédéralistes  ou  dans  tout  autre  du  même  genre,  pour  canaliser  en 
quelque  sorte  les  passions  aujourd'hui  déchaînées.  Les  rivalités 
haineuses,  nées  de  la  situation  privilégiée  de  quelques-uns,  feront 
place  à  une  féconde  émulation  le  jour  où  l'égalité  pour  tous  formera 
réellement,  et  non  plus  seulement  en  principe,  la  base  du  droit 
public  autrichien. 

{A  suipre.) 

W.  Beaumont. 


i  Une  idée  analogue  a  inspiré  la  réforme  constitutionnelle  de  1848  aux  Pays-Bas 
et  c'est  elle  encore  que  noos  retrouvons  dans  une  excellente  étude  sur  la  Chambre 
den  Seigneurs  en  Autriche  due  au  comte  M.  Rostworowskl  (Lemberg,  1900,  en 
polonais). 
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UNE  GUERRE  ENTRE   LA  FRANCE  ET  L'ANGLETERRE 


L^Angleterre,  dans  une  guerre  avec  la  France,  doit  se  proposer 
trois  buis  distincts  : 

1**  Détruire  nos  escadres  : 

2**  Protéger  son  commerce  marilime  et  annihiler  le  nôtre  ; 

3**  Attaquer  nos  côtes  métropolitaines,  s*y  installer  pour  ruiner 
nos  établissements  militaires  importants,  s'emparer  de  nos  princi- 
pales colonies,  ou  tout  au  moins,  les  réduire  par  l'isolement  ou  la 
révolte  des  indigènes. 


La  destruction  de  nos  escadres  comporte,  de  la  part  de  l'Angle- 
terre, le  blocus  de  nos  principaux  arsenaux,  blocus  ayant  pour  but 
de  surveiller  nos  escadres,  de  les  empêcher  de  se  concerter  et  de  se 
réunir  au  début  d'une  guerre.  Les  torpilleurs  des  défenses  mobiles, 
les  sous-marins  auront  évidemment  le  rôle  âe  faire  tenir  le  blocus 
à  disfance  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  une  escadre  pourra  toujours  tenir 
un  blocus,  c'est-à-dire  se  mettre  immédiatement  en  mesure  de  parer 
aux  dangers  d'une  sortie  de  l'escadre  surveillée  ou  de  l'entrée  de 
renforts. 

Nelson  bloquait  effectivement  Toulon  de  la  Maddelena.  Les  contre- 
torpilleurs  de  30  nœuds,  la  télégraphie  sans  fil,  les  navires  reliés 
télégraphiquement  à  la  côte,  permettent  d'élargir  sans  danger  les 
mailles  du  filet  de  surveillance.  L'Angleterre  fera  certainement  tous 
ses  efforts  pour  bloquer  nos  côtes,  car  cest  la  meilleure  manière  de 
prendre  V offensive  et  de  marquer  moralement  sa  supériorité  Que  feront 
les  flottes  subissant  le  blocus?  S'y  résigneront-elles  patiemment, 
attendant  des  événements  et  delà  bonté  du  ciel  l'occasion  de  sortir, 

ï  Voir  Questions  diplomatiques  et  coloniales ^  t.  IX,  p.  352  (n»  74). 
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OU  bien  n'auront-elles  d'autre  perspective  que  de  chasser  l'ennemi 
de  nos  côtes,  au  prix  de  n'importe  quelle  issue?  Le  personnel  de 
l'escadre  bloquée  ne  devra  jamais  perdre  de  vue  que  la  meilleure 
école  de  combat  est  la  mer  et  que  les  épreuves  du  large  tremperont 
d'une  manière  extraordinaire  les  navires  et  les  équipages  de  la 
Ûotte  bloquante. 

La  guerre  hispano-américaine  adémontréquelle  vigoureuse  homo- 
généité avait  fondu  en  un  merveilleux  ensemble  la  flotte  deSampson. 
D'ailleurs,  ce  serait  renouveler  les  folies  des  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire  que  d'envoyer  au  feu  des  navires  dont  chau- 
dières et  chauffeurs  n'auraient  pas  subi  l'épreuve  de  la  naviga- 
tion, et  des  accidents  hélasl  si  fréquents  déjà  dans  les  flottes  soi-disant 
entraînées  I  Qu'on  se  rappelle  le  rôle  honteux  du  CristobahColon  à 
Santiago  et  qu'on  cherche  à  dégager  l'inconnue  redoutable  de  cet 
insondable  problème  d'infériorité.  Nous  pourrions  répéter  ici  le 
commentaire  éloquent  que  nous  citions  dernièrement  ^  des  événe- 
ments de  1759,  et  l'appliquer  textuellement  aujourd'hui,  car,  malgré 
les  progrès  de  la  science,  mer  et  mwires  resteront  toujours  dans  la  même 
situation  relative, 

La  guerre  de  Sept  ans,  les  guerres  de  la  Révolution,  nous  en- 
seignent en  outre  que  le  moment  d'une  tempête,  une  nuit  trop 
noire,  sont  des  circonstances  mauvaises  pour  la  sortie  d'une  escadre 
qui  doit  combattre  au  large  une  flotte  entraînée  aux  épreuves  de  la 
mer.  Les  tempêtes  occasionnaient  autrefois  l'ouverture,  le  coulage 
à  pic  même,  de  certaines  unités,  et  débandaient  l'ensemble  (flotte 
de  M.  de  Conflans),  ou  forçaient  les  escadres  qui  les  avait  étalées  à 
regagner  au  plus  vite  le  port,  pour  s'y  ravitailler  et  s'y  réparer  (expé- 
dition d'Irlande). 

Par  l'exemple  du  Masséna^  du  Bruix,  et  de  plusieurs  grands  paque- 
bots, nous  savons  que  les  navires  modernes  peuvent  parfois  être 
gravement  éprouvés  par  des  coups  de  vent,  et  par  les  rapports  de 
certaines  traversées  de  cuirassés  anglais  et  français,  nous  pouvons 
nous  rendre  compte  qu'en  maintes  circonstances,  le  tir  à  la  mer 
sera  sinon  impossible,  du  moins  absolument  ineflicace.  Subissons 
donc  le  mauvais  temps  s'il  le  faut,  mais  évitons-le  quand  la  flotte 
bloquante  sera  sans  doute  réfugiée  dans  ses  ports  à  l'exception  de 
ses  grand'gardes.  Mais  il  faut  toujours  faire  sentir  à  la  force  blo- 
quante (si  l'adversaire  devance  nos  projets  en  se  présentant  sur  nos 
côtes)  l'action  de  Fleet  in  beeing  des  navires  français;  les  torpilleurs 
et  sous-marins  sont  destinés  à  tenir  en  haleine  les  navires  bloquants. 
On  admet  que  l'escadre  de  blocus  doit  être  dans  le  rapport  de  5  à 
3  de  l'escadre  bloquée.  Examinons  quelle  sera  la  composition  d'une 

t   Questions  diplomatiques  et  coloniales^  t.  IX,  p.  354. 
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(lotte  anglaise  bloquant  Brest.  L*escadre  du  Nord,  dont  le  siège  de 
ravitaillement  et  de  combat  est  Brest,  se  composera,  en  1900,  de  : 


CUIRASSÉS 

CROISBURS 

CROISEURS 

NATIRBS 

DB     1"    RANG 

CUIRASSAS 

CORSAIRES 

LEGERS 

Masséna. 

Dupuy-de-Lômc. 

Château- Renault. 

D'Estrées. 

Carnot. 

Bruiz. 

Guichen. 

Flenrus. 

Formidable. 

Gassini. 

Amiral-Baudin. 

Durandal. 

Brennua. 

Fauconneau. 

Hoche. 

La  Hire. 
Aquilon. 
Siroco. 

La  réserve  disponible  de  l'escadre  du  Nord  se  compose  de  : 

CUIRASSÉS 
DE    lo*"    RANG 

CROISEURS 
CUIRASSÉS 

CROISEURS 
DE   l""'    CLASSE 

CROISEURS 
DB    2«    CLASSE 

NAVIRES 
LEGERS 

Amiral-Dupcrré. 

Courbet 

Dévastation. 

Redoutable. 

Neptune. 

Aniiral-CharDer 

Tage. 

Sfaz. 

Priant. 

Catinat. 

Surcouf. 
Mandai. 
Laneior. 

L*escadre  de  la  Manche  anglaise  comprenait,  en  décembre  1899, 
et  comprendra  vraisemblablement  durant  1900  : 


CUIRASSÉS 

CROISEURS 

CROISEURS 

CROISEURS 

1 

NAVIRES 

DE     !•»■    RANG 

CUIRASSES 

DE  !••«  CLASSE 

DB    2«    CLASSE 

LEGERS 

Hannibal. 

» 

Diadcm. 

Arrogant. 

Pactolns. 

Jupiter. 

Niobe. 

Furious. 

Ma^nificent. 

Majestic. 

Mars. 

Prince-Georges 

Ropulse. 

Résolution. 

et  une  réserve  disponible  composée  des 

• 

CUIRASSÉS 

•    CROISEURS 

CROISEURS 

CROISBURS 

NAVIRES 

DB    1"    RANG 

CUIRASSÉS 

DE    1'*   CLASSE 

DE    2«    CLASSE 

LÉGERS 

Rodney. 

Hercules. 

») 

Naïad. 

Rattelsnake 

Howe. 

Nelson. 

Iris. 

et     plusieurs 

ColUngwood. 
Sans-Pareil. 

Sultan. 

Mercury. 

destructeurs. 

Trafaigar. 

Alexandra. 

Bembou. 

Camperdown. 

Nile. 
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Soit  : 

Cair&saés  anglais 17 

—        français 11 

Croiseurs  cuirassés  anglais 3 

—  —        français...      3 

Navires  légers  anglais    10  environ 


Croiseurs  de  1'*  classe  anglais. .      2 

—  —         français.      3 
Croiseurs  de  2*  classe  anglais . .      5 

—  —  français.       3 
Navires  légers  français    7  environ 


11  est  inutile  d'insister  longtemps  pour  se  rendre  compte  que 
TAngleterre  peut  disposer  en  outre,  pour  renforcer  cette  force  de 
blocus,de  nombreux  croiseurs  et  destructeurs  de  torpilleurs.  En  effet, 
le  maintien  d'un  blocus  serait  impossible  à  une  escadre  qui  ne  dis- 
poserait que  de  10  croiseurs,  et  qui  aurait  à  surveiller  Tescadre 
française  dont  la  composition  a  été  donnée  plus  haut.  Avec  les  ava- 
ries, les  navires  éloignés  pour  faire  du  charbon,  pour  remplir  une 
mission  spéciale,  pour  porter  des  nouvelles,  etc.,  Tescadre  anglaise 
se  trouverait  inférieure  numériquement  à  la  force  française  et  ne 
saurait  en  imposer  longtemps  à  cette  dernière. 

L'Angleterre  peut  mettre  en  ligne  une  réserve  de  72  croiseurs  pro- 
tégés *,qu*elle  peut  répartir  suivant  les  nécessités  qui  se  présente- 
ront à  la  première  heure  d'une  guerre  contre  la  France.  Le  blocus 
de  Brest  exigerait  comme  croiseurs  : 


1  L'Annuaire  de  Pola  pour  1900  doune  à  l'Angleterre  une    flotte   de  croiseurs 
protégés  et  non  protégés  (à  floi}  se  décomposant  en  ; 


CROISEURS 
DE    l**'    CLASSB 

-  38 
dont 

9  hors  d'Europe. 
2  Méditerranée. 
2  Manche. 
1  réserve  de  Manche. 


CROISEURS 
DK   2«    CLASSE 

59 

14  hors  d'Europe. 
4  Méditerranée. 

2  Manche. 

3  réserve  de  Manche. 

Restent  disponibles. . . . 


CROISEURS 
UB  3*    CLASSE 

46 

20  hors  d'Europe. 
1  Méditerranée. 
1  Manche. 


143 


43  ; 
7 


:i9 


84 


Si  Ton  tient  compte  de  la  valeur  réelle  des  navires  que  le  compilateur  autri- 
chien a  comptés  dans  les  chiffres  ci-dessus  indiqués,  on  se  voit  obligé  de  rayer 
des  natires  de  combat  les  :  lialeigh,  Boadicea,  Active^  Volaue^  Pylade,  Rapide 
Hoyalislf  Satellite  Champion,  Cléopdlre,  Comun,  Cordelia^  Curaçao,  Calliope, 
Calypso,  ce  qui  donne  les  chiffres  suivants  : 


CROISEURS 

CROISEURS 

CROISEURS 

DK    l'^  CLASSB 

DE    2'  CLASSE 

DE   3-   CLASSE 

TOTAUX 

Hors  d'Europe. . . 
Méditerranée.  ... 

Manche 

Réserve  Manche.. 

38....       38 

*i.J ....         ')5 
14....    ) 

3.... 

35....       35 
17....   ) 

128....     128 
40..,. 

4.... 

Disp 

onibles..      24 

32 
72 

le" 

"72 
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1**  Une  flotte  de  croiseurs  (8)  couvrant  au  large  l'escadre  bloquante 
que  Ton  peut  supposer  stationnant  entre  Ouessant  et  la  chaussée  de 
Sein  :  10  milles  dans  le  Sud-Ouest  des  Pierres-Noires; 

2°  Une  flotte  de  croiseurs (6j  courant  entre  Ouessant  et  Tile  Vierge; 
3"  Une  flotte  de  croiseurs  (C)  courant  entre  le  raz  de  Sein  et  Pen- 
march  ; 

4°  Une  flotte  de  croiseurs  (6)  opérant  dans  l'espace  compris  entre 
les  Pierres-Noires,  Saint-Mathieu,  le  raz  de  Sein  et  le  cap  de  la 
Chèvre  et  appuyant  les  destructeurs  (24)  opérant  dans  la  zone  inté- 
rieure de  surveillance  (le  Four,  raz  de  Sein,  vestibule  de  Brest,  baie 
de  Douarnenezj  ; 

5°  Une  flotte  de  réserve  de  8  croiseurs  servant  à  entretenir  les 
relations  permanentes  avec  Devonport  et  Portsmouth  et  à  remplacer 
les  navires  de  blocus  avariés. 
Soit  au  total  :  34  croiseurs. 

L'escadre  de  la  Manche  n'en  comprenant  actuellement  que  7,  ce 
serait  27  unités  qu'il  faudra  puiser  dans  la  réserve.  L'Angleterre 
devra  donc  et  pourra,  au  lendemain  d'une  déclaration  de  guerre, 
masser  devant  Brest  : 

17  cuirassés, 

34  croiseurs, 

34  destructeurs  de  torpilleurs, 
auxquels  nous  aurons  à  apposer  : 

11  cuirassés, 

9  croiseurs, 

7  navires  légers, 

les  garde-côtes  et  la  défense  mobile. 
Il  n'est  pas  besoin  de  réfléchir  longtemps  pour  comprendre  tous 
les  avantages  que  possède  la  flotte  bloquante  sur  la  flotte  bloquée. 
D'abord,  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  déjà  cité  que  la  flotte  qui  est 
à  la  mer  s*amarine,  devient  homogène,  éprouve  ses  chaudières,  ses 
machines  et  ses  chauffeurs,  acquiert  en  somme  une  supériorité 
énorme  sur  des  navires  sortant  du  mouillage  pour  aller  au  feu  et  à 
bord  desquels  les  chefs  ne  savent  nullement  quelle  conflance  ils 
doivent  avoir  dans  leurs  instruments  de  guerre,  dans  ceux  qui  les 
manient,  et  en  eux-mêmes.  La  force  bloquée  peut  être  envoyée  au 
combat  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  à  un  moment  inopportun, 
et  court  au-devant  d'un  désastre.  Enfln  la  flotte  bloquée  subit  l'as- 
cendant moral  de  l'adversaire  qui  l'enferme,  et  elle  peut  se  consoler 
vaguement  en  pensant  qu'elle  attend  une  bonne  occasion  pour  sortir^ 
bonne  occasion  qui  ne  viendra  jamais.  Et  quelle  sera-t-elle  ?  La  seule 
bonne  occasion  qui  se  puisse  rencontrer  à  la  guerre  est  de  combattre 
l'ennemi,  et  pour  cela  il  faut  le  trouver  et  aller  à  sa  rencontre.  Les 
leçons  de  l'histoire  sont  là  pour  montrer  que  l'offensive  intelligente 
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seule  amène  à  des  résultats  décisifs  ;  ToffeDsive  est  en  effet  la  situa- 
tion dans  laquelle  le  facteur  humain  produit  son  rendement  maxi- 
mum. Nous  ne  parlons  naturellement  pas  des  sacriûces  inutiles,  des 
coups  de  tête  à  la  Villeneuve,  à  la  Cervera,  qui  ne  sont  que  les  résul- 
tats d'un  amour-propre  exacerbé  ou  des  fautes  accumulées  d*un 
régime  !  Nous  voulons  exposer  qu'une  flotte,  agissant  avec  Tappui 
d*une  place  forte  de  premie  rordre  comme  Brest,  doit  dès  le  début  de 
la  guerre  prendre  l'offensive  en  envoyant  ses  navires  légers  au  large 
de  Brest,  voire  sur  les  côtes  anglaises,  observer  les  mouvements  de 
Tennemi,  les  gêner  si  c'est  possible,  en  tout  cas  ne  3e  retirer  que 
devant  la  contrainte  supérieure  d'un  adversaire  numériquement  plus 
fort  et  risquer  le  combat,  s'il  peut  être  sinon  utile,  du  moins  glo- 
rieux. L'héroïsme  et  le  courage  sont  des  semences  qui  portent  tou- 
jours leur  fruit  d'exemples  en  France.  Puissent  les  événements  futurs 
ne  pas  nous  forcer  à  répéter  avec  Napoléon  :  «Toutes  les  opérations 
maritimes,  depuis  que  je  suis  le  chef  du  gouvernement,  ont  échoué 
parce  que  nos  amiraux  voient  double  et  ont  appris,  —  oùf  je  V ignore 
—  qu'on  j^eut faire  la  guerre  sans  courir  aucun  risque,  »  Le  risque  de  com- 
battre une  flotte  jflus  nombreuse  peut  être  compensé  par  la  supério- 
rité de  l'instruction,  de  l'éducation  morale  du  personnel.  S'il  n'y  avait 
que  le  nombre  dans  les  guerres  navales,  J'art  de  la  guerre  devien- 
drait une  science  mathématique,  les  défaites  ou  victoires  seraient  le 
résultat  d'une  équation,  et  le  sort  des  nations  pourrait  se  jouer  au 
tableau  noir.  Il  nous  semble  donc  très  logique  d'admettre  que  nos 
croiseurs  puissent  au  début  de  la  guerre  donner  «  de  l'air  »  à  Brest, 
et  s'ils  sont  refoulés  en  combattant,  venir  s'appuyer  sur  le  noyau  de 
cuirassés  qui  croiseraient  au  large  de  Brest.  Une  réserve  com- 
posée des  garde-côtes,  des  vieux  bateaux  \  de  la  défense  mobile, 
des  sous-marins  quand  il  y  en  aura,  des  forts  et  batteries,  sera  tou- 
jours prête  à  venir  à  la  rescousse  quand  notre  escadre  cuirassée  (vic- 
torieuse ou  vaincue)  aura  rempli  leplus  tôt  possible,  le  mieux  possible, 
le  rôle  essentiel  pour  lequel  elle  a  été  créée  :  combattre  V escadre  cuiras-- 
«^«nnwiw.  Cette  manière  de  procéder,  d'accord  avec  notre  tempé- 
rament national,  utilise  au  mieux  nos  forces  maritimes  et  permet  à 
nos  flottes  métropolitaines  d'aider  (comme  il  sera  exposé  plus  loin) 
à  la  deuxième  partie  du  rôle  incombant  à  la  marine  :  détruire  le  com- 
merce ennemi.  Pour  le  déroulement  heureux  d'une  guerre  navale,  il 
peut  être  très  important  pour  la  France  que  les  actions  décisives  et 
meurtrières  aient  lieu  dès  le  début  des  hostilités. 

Dans  la  Méditerranée,  les  forces  respectives  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  sont,  dans  la  première  partie  de  1900,  composées  de  la 
manière  suivante  : 

1  Toarrille,  Daquesne,  par  exemple. 
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Escadre  active 


COIRASSés 

CROISEURS 

CROISEURS 

CROISEURS 

ESCADRE 

DE    !•'  RANO 

CUIRASSES 

DB    2«    CLAUSE 

DE    3«    CLASSE 

LÉOÈUB 

Charles-Martel 

Pothuau. 

Cassa rd. 

Galilée. 

Danois. 

Charlemagno. 

Latouche-Tré- 

Du  Chayla. 

Linois. 

Hallebarde. 

Bouvet. 

viUe. 

D*Asaas. 

Lavoisier. 

Pique. 

Jauréguiberry. 

Chanzy. 

Infernet. 

Espingole. 
Framée. 

Saint-Louis. 

Condor. 

Gaulois. 

Epée. 

Cyclone. 

Forban. 

Flibustier. 

Chevalier. 

CUIRASSÉS  DE    1"    RANG 

Magenta. 
Marceau. 


Escadre  de  réserve 

CUIRASSÉS    OARDB-CÔTES 

Tréhouart. 

Valniy. 

BouTines. 

Jeinmapes. 

Terrible. 


CROISEURS  DE  2*  CLASSE 

Foudre. 


L'escadre  anglaise  de  la  Méditerranée  comprend  : 


CUIRASSES 

CUIRASSES 

CROISERUS 

CROISEURS 

CROISEURS 

NAVIRES 

DE  1"  RANG 

GARDE-CÔTES 

DE   l"  CLASSE 

DE  2*  CLASSE 

DE  3*  CLASSE 

I EGERS 

Anson. 

Dévastation. 

Andromède. 

Astraea. 

Barham. 

Hazard. 

Cfesar. 

Polyphem  » . 

Thcseus, 

Dido. 

H  alcyon. 

Kmpress  of 

Rupert  ». 

Isis. 

Salamandor. 

India. 

Vénus. 

Harrier. 

Hood. 

Hebe. 

lUustrious. 

Hussard     et 

Rara  illies. 

7    destruc- 

Kenown. 

teurs. 

Revengo. 

Nymphe  i. 

Royal-Oak. 

Meliia  K 

Royal -So- 

Surprise  *. 

veroign. 

I  Ne  comptent  pas  comme  unité  de  combat. 

Soit  : 

Cuirassés  anglais 11 

—  français 13 

Croiseurs  cuirassés  anglais 0 

—  —          français...  3 

—  de  i*** classe  anglais.  2 

—  —           français  0 


Croiseurs  de  2*  classe  anglais.  4 

—  —            français  3 

—  de  3*  classe  anglais.  1 

—  —           français  5 
Navires  légers !3 

—         —     10 
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Cuirassés  anglais  li  ;  français  13. 
Croiseurs  anglais  7;  français  11. 
Navires  légers  anglais  13  ;  français  10. 

L*escadre  anglaise  peut  être  considérée  comme  étant  supérieure  à 
Tescadre  française  en  cuirassés  du  fait  de  Thomogénéité  de  ses  uni- 
tés et  de  la  permanence  de  leur  armement.  Mais,  en  croiseurs,  Tes 
cadre  anglaise  est  manifestement  insuffisante  (quoique  numérique- 
ment elle  soit  inférieure  de  quatre  unités  seulement  aux  navires 
similaires  que  nous  entretenons  dans  la  Méditerranée),  k  cause  des 
objectifs  multiples  qu'elle  doit  remplir.  L'escadre  anglaise  de  la 
Méditerranée  aura  probablement  son  quartier  prénéral  à  Malle  et 
devra  assurer  les  relations  de  Maite  avec  l'Egypte  et  la  défense  du 
canal  de  Suez  (9  croiseurs),  les  relations  de  Malte  avec  Gibraltar 
(6  croiseurs),  la  surveillance  du  passage  entre  la  Corse  et  l'Italie 
(3  croiseurs],  du  passage  de  Bonifacio  (2  croiseurs),  du  canal  entre  la 
Sardaigne  et  Bizerte  (6  croiseurs),  soit  ensemble  26  croiseurs,  aux- 
quels il  faudra  adjoindre  13  navires  légers  en  plus  des  13  que  pos- 
sède déjà  l'escadre  active.  Comme  l'escadre  active  ne  possède  que 
7  croiseurs,  ce  sera  donc  un  contingent  de  19  croiseurs  qu'il  faudra 
puiser  dans  la  réserve  des  45  croiseurs  qui  restent  disponibles  après 
le  complément  de  l'escadre  bloquant  Brest.  Dans  la  Méditerranée, 
l'Angleterre  pourra  donc  opposer  le  lendemain  d'une  déclaration  de 
guerre  : 

11  cuirassés  à  nos  i3  cuirassés; 
26  croiseurs  à  nos  11  croiseurs; 
26  navires  légers  à  nos  10  navires  légers. 

Sans  compter  une  escadre  de  renfort  massée  à  Gibraltar  et  com- 
prenant, par  exemple,  les  navires  achevés  de  la  classe  Canopus  (6), 
12  croiseurs  puisés  dans  la  réserve  de  croiseurs  réduits  à  26  après 
complément  de  Tescadre  de  la  Manche  et  de  Tescadre  de  la  Méditer- 
ranée et  12  destroyers  puisés  dans  les  91  unités  disponibles. 

L'escadre  française  ne  devra  passe  laisser  bloquer  à  Toulon,  mais 
se  porter  au  large  et  tâcher  de  combattre  l'escadre  de  Malte  avant  sa 
jonction  avec  l'escadre  de  renfort  de  Gibraltar. 

Pendant  que  les  défenses  mobiles  de  Bizerte  et  de  Corse,  surveil- 
leront les  canaux  entre  l'Italie,  la  Corse,  la  Sardaigne  et  la  Tunisie, 
en  s'appuyant  sur  6  croiseurs  de  l'escadre  de  la  Méditerranée,  les 
cinq  autres  croiseurs  (dont  les  3  croiseurs  cuirassés)  et  nos  forces 
mobiles  d'Alger  et  d'Oran  opéreront  la  surveillance  entre  Alger  et  le 
cap  San-Antonio  (Espagne)  avec  l'aide  de  la  moitié  de  nos  navires 
légers  (5),  l'autre  moitié  des  navires  légers  restant  à  la  disposition 
du  commandant  en  chef  (dont  le  centre  de  stationnement  se  trouvera 
entre  les  41"*  et  42"«  degrés  de  latitude  Nord  et  les  3"»*  et  o""'  degrés 
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de  longitude  Est)  pour  accélérer  ses  relations  avec  Toulon  et  ses 
avant'gardes  et  se  tenir  ainsi  au  courant  des  informations  télégra- 
phiques fort  importantes  qu'il  recevra  de  Tunisie,  de  Corse,  d'Algé- 
rie, et  des  communications  que  lui  feront  parvenir  ses  croiseurs 
(s'ils  ne  peuvent  télégraphier).  Suivant  ces  informations,  le  com- 
mandant en  chef  de  l'escadre  de  la  Méditerranée  pourra  se  porter 
sur  Malte  ou  sur  Gibraltar,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il 
conservera  à  tout  prix  ses  communications  avec  Toulon  et  saura 
éviter  l'obligation  de  combattre  successivement  (sans  s'être  réparé) 
les  deux  escadres  anglaises.  Si  Bizerte  était  un  point  d'appui  de 
premier  ordre  comme  il  lésera  bientôt,  il  faut  l'espérer,  l'escadre  de 
la  Méditerranée  serait  douée  d'une  sécurité  et  d'une  mobilité  incom- 
parables dans  le  bassin  occidental  de  la  Méditerranée,  et  il  n^est  pas 
téméraire  d'affirmer  que  sa  valeur  stratégique  serait  doublée  (l'es- 
cadre de  la  Méditerranée  n'aurait  plus  à  assurer  sa  liaison  avec  la 
place  de  Toulon).  Si  les  deux  escadres  anglaises  réussissaient  à  faire 
leur  jonction,  le  problème  resterait  entier  de  savoir  si  l'amiral  fran- 
çais doit  abandonner  sans  combat  l'empire  de  la  mer  du  bassin  occi- 
dental de  la  Méditerranée  ou  s'il  doit  livrer  un  combat  à  l'escadre 
anglaise  composée  alors  de  19  cuirassés.  Nous  penchons  pour  cette 
dernière  conception  du  devoir  d'une  escadre  cuirassée  qui  consiste 
essentiellement  à  rechercher  et  à  combattre  t escadre  en fiemie^  et  si  le  port 
de  Bizerte  était  un  lieu  de  refuge  imprenable,  un  arsenal  de  caré- 
nage et  de  réparations,  nous  n'hésiterions  pas  à  proclamer  que  l'es- 
cadre française  devrait  chercher  l'ennemi  aux  abords  de  Malte,  tout 
en  surveillant  la  flotte  de  Gibraltar.  Cette  organisation  de  nos  forces 
navales  dans  la  Méditerranée  nous  fait  prendre  dès  le  début  l'empire 
de  la  mer  dans  le  bassin  occidental  de  la  Méditerranée  et  en  chasse 
de  fait  le  commerce  anglais.  Si  nous  ne  laissons  pas  le  temps  à  l'An- 
gleterre de  compléter  le  nombre  de  croiseurs  qu'elle  y  entretient,  et  si 
nous  agissons  rapidement,  l'escadre  de  Malte  peut  courir  de  gros 
risques,  à  moins  qu'elle  ne  se  cantonne  dans  la  Valette,  ce  qui  est 
une  hypothèse  inadmissible.  Le  rôle  stratégique  de  l'amiral  français 
sera  bien  lourd  et  bien  beau,  mais  nous  connaissons  heureusement 
beaucoup  d'amiraux  qui,  taillés  pour  le  supporter  et  le  faire  aboutir, 
grandiraient  encore  à  l'heure  du  danger. 

En  somme,  l'Angleterre  devra,  en  temps  de  guerre,  opposer  à  nos 
escadres  du  Nord  et  de  la  Méditerranée  : 


cadre  de  la  Manche 

CUIRASSÉS 

17 

6 

It 

34 

CROISBOaS 
KT  3-  CLASSE 

34 
12 
26 
72 

SBSTRUCTBURS 

KT 

NAVIRES    LéoBRS 

34 

—      de  Gibraltar 

26 

~      delaMèditemnée.... 

12 

58 
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Le  total  des  cuirassés  anglais  est  de  :  cuirassés  de  1'®,  41  ;  cuiras, 
ses  de  2*,  12;  cuirassés  de  3%  11. 

Dans  les  flottes  que  nous  avons  énumérées,  TAngleterre  ne  met  en 
jeu  que  la  Dévastation^  Y  Alexandre  comme  navires  de  2^  rang;  le 
SuUan,  V Hercule  comme  navires  de  3'  rang;  si  Ton  se  rappelle  que  les 
cuirassés  de  1*'  rang  Barfleur^  Centurion^  Victorioue  sont  en  Chine,  et 
que  le  cuirassé  de  2®  classe  Monarch  est  au  Cap,  il  reste  en  Europe 
une  flotte  disponible  de  :  cuirassés  de  1",  6  [Bulwarky  London,  Véné- 
rable^ Formidable^  Implacable^  Irrésistible) ^  en  achèvement  à  flot;  cui- 
rassés de  2%  10;  cuirassés  de  3«,  8;  croiseurs  de  1",  2%  3«  *  :  14  (se 
décomposant  approximativement  en  4  de  l'*  classe,  6  de  2'  classe, 
4  de  3'  classe). 

Navires  légers  et  destructeurs,  50  (à  dix  unités  près). 

Telle  serait  la  composition  de  la  2^  ligne  de  combat  que  TAngleterre 
pourrait  mettre  en  jeu,  après  ses  flottes  de  1""  ligne  détruites  par  la 
défaite  ou  même  fortement  endommagées  par  la  victoire.  Nous  n'au- 
rions malheureusement  que  quelques  garde-côtes  sans  vitesse  et  sans 
moyenne  artillerie  à  leur  opposer.  Mais  il  n'est  pas  certain  que  TAn- 
gleterre  aurait  les  ressources  nécessaires  en  personnel  et  en  muni- 
tions pour  armer  cette  nouvelle  flotte,  tout  en  réapprovisionnant  les 
navires  de  ses  trois  escadres  de  1'*  ligne,  c'est  même  très  douteux. 

H  nous  reste  maintenant  à  examiner  le  second  rôle  de  la  marine 
anglaise  :  la  protection  du  commerce  britannique  et  la  destruction 
du  commerce  ennemi. 

OCabé. 

(A  suivre.) 


*  Nous  ne  tenons  pas  compte  ici  def  croiseurs  auxUiaires,  dont  nous  parlerons 
à  propos  de  la  guerre  commerciale. 
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CROISEURS  ANGLAIS  A  FLOT 

LE    !•'  JANVIER    1900 


io   CROISEURS    DR     l***  CLASSS 


Poworful  (189:i). 
Terrible  (1895). 
Andromeda  (1897). 
Diadem  (1896). 
Europa(1897). 
Niobe  (1897). 
Amphitriie  (1898). 
Argonaut  (1898). 
Ariadne  (1898). 
Spartiate  (1898). 
Blake  (1889). 
Blenheim  (1890). 
Crescent  (1892). 


Soit 


Royal-Apthup  (1891). 
Edgar  (1890). 
Endymion  (1891). 
Gibraltar  (1892). 
Orafton  (1892). 
Hawke  (1891). 
Saint-Qeorge  (1892). 
TheseuB  (1892). 
Aurora  (1887). 
Australia  (1888). 
Galatoa  (1887). 
ImmorUUte(1887). 
Narcissus  (1886). 
:  38  croiseurs  de  1*^ 


Orlando  (1886). 
Undaunted  (1886). 
Nelson  (1876-1894). 
Northampton  (1876). 
Impérieux  (1883). 
Warspite  (188i). 
Agincourt  (186.'î). 
Minotour  (1864-1889). 
Northumberland     (1866- 

1894). 
Acbine8(1863). 
Biack-Prince  (1861)  i. 
Warrior  (1860)  K 
classe. 


Nota,  —  Les  navires  sont  suivis  de  la  date  de  leur  lancement;  ceux  accompa- 
gnés de  deux  chififres  ont  subi  une  refonte  à  la  date  indiquée  par  le  2'  chiffre. 


Hermès  (1898). 
Highflyer  (1898). 
Hyacinlh  (1899). 
Arrogant  (1896). 
Fnrious  (1896). 
Gladiator  (1896). 
Vindictive  (1897). 
Diana  (1895). 
Dori»  (1896). 
Dido  (1896). 
Isis  (1896). 
Juno  (1895). 
Venus  (1895). 
EcUpse  (1894). 
Minerva  (1895). 
Talbot  (1895). 
Astr^ea  (1893). 
BonaTcntnro  (1892). 
Camhrian  (1893), 
Carybdis  (1893). 


Pelorus  (1896). 
Proserpine  (1896). 
Pactolus  (1896). 
Pegasus  (1897). 
Persens  (1897). 
Pomone  (1897). 
Prometheus  (1898). 


2°    CROISEURS    DR    2*    CLASSB 

Flora  (1893). 
Forte  (1893). 
Fox  (1893). 
Hermione  (1893). 
-^olus  (1891). 
Brillant  (1891). 
IndefaUgable  (1891). 
Intrepid  (1891). 
Iphigenia  (1891). 
Pique  (1890). 
Rainbow  (1891). 
Rétribution  (1891). 
Sirius  (1890). 
SparUT  (1891). 
Andromacbe  (1890). 
Apollo  (1891). 
Latona  (1890). 
Melampos  (1890). 
Naiad  (1890). 
Sapho  (1891). 
Soit  :  69  croiseurs  de  2*  classe 


Scylla  (1891). 
Sybille  (189U). 
Terpsichore  (189:). 
Thelis  (1890). 
Tribune  (1891). 
Amphion  (1883). 
Arethusa  (1882). 
Leander  (1882). 
Phaeton  (1883). 
Raleigh  (1873). 
Boadicea  (1875). 
Forth  (1886). 
Mersey  (1885). 
Severn  (1885). 
Thames  (1885). 
Iris  (1877). 
Mercury  (1878). 
Active  (1869). 
Volage  (1869). 


3^  CROISEURS   DR  3'   CLASSE 

Pyramas  (1897). 
Pandora(1900). 
Pioneer  (1899). 
Psyché  (1898). 
'Magicienne  (1888). 
Marathon  (1888). 
Melpomene  (1888). 


Medea  (1888). 
Médusa  (1888). 
Galliope  (1884). 
Calypso  (1883). 
Pallas  (1890). 
Pearl  (1890). 
Philomel  (1896). 


1  Ces  deux  derniers   seraient  déclarés  sans  valeur  et  inutilisables  (Aide^Mé^ 
moire  1900). 
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3°   CR0ISSUK8  DB  3*  CLASSB  {SuUe) 


Phœbe  (1890). 
Champion  (1878). 
Cleopatra  (1878). 
Cornus  (1878). 
Gordelia  (1881). 
Curaçao  (1878). 
Barham  (1889). 
Bellona  (1890). 
Archer  (1885). 


BrUk  (1886). 
Mohawk  (1886). 
Porpoise  (1886). 
Racoon  (1887). 
CoBsack  (1886). 
TarUr  (1886). 
BarraconU  (1889). 
Barrosa  (1889). 
Blanche  (1889). 


Blonde  (1889). 
Fearless  (1886). 
Scout  (1885). 
Pylades  (1884). 
Rapid  (1^8.3). 
Royalist  (1883). 
Satellite  (1881). 


Soit  :  46  croiseurs  de  3*  classe. 


RESUME 

Croiseurs  de  1"  classe 38 

—  de  2«  classe 59 

—  de  3*  classe 46 

Total 1  i3 


Nota.  —  Pour  la  classification  des  croiseurs,  nous  avons  suivi  les  indications  de 
VAide-Mémoire  de  t Officier  de  ^narine  (1900),  du  MaHne  Almanach  de  Pola  (1900), 
du  Briliêh  Almanach  (1900)  et  du  Taschenbucfi  der  Deutschen  Kriegs flotte  (1900). 
Cette  classification  diffère  de  celle  des  Comparative  Tables  du  Saval  Annual  de 
Lord  Brassey  de  1899,  en  ce  que  nous  avons  cru  devoir  ranger  les  7  navires  de  la 
classe  Aurora  parmi  les  croiseurs  de  l'*  classe  tandis  que  le  yiaval  Annual  ne  les 
dte  qa*à  la  2«;  et  que  nous  avons  classé  les  Nelson^  Northampton,  etc...,  qui  ne 
sont  pas  même  cités  dans  les  Comparative  Tables  (page  81  et  suivantes  du  livre), 
parmi  les  croiseurs  de  i^*. 

D'aiUeurs,  il  est  très  difficile  d'établir  une  classification  satisfaisant  à  toutes  les 
conditions  qui  peuvent  être  envisagées  ;  il  fâut  cependant  admettre  qu'on  arrive  à 
un  résultat  acceptable  si  l'on  procède  à  ces  classements  avec  sincérité  et  sans  ten- 
dances ou  parti  pris. 


O'Cabb. 


CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 


LES   AFFAIRES   DE  CHINE 


I.  —  En  E.vtrkmi£-Orient 

La  plus  triste  incertitude  sur  ce  qui  se  passe  en  Chine  et  princi- 
palement à  Pékin  n'a  cessé  de  régner  pendant  celle  quinzaine.  Le 
massacre  de  tous  les  Européens  et  des  représentants  des  puissances 
à  Pékin,  annoncé  une  première  fois,  puis  démenti,  parait  malheureu- 
sèment  confirmé.  Tout  ce  que  Ton  sait  d'une  Taçon  certaine,  c'est  que 
le  ministre  d'Allemagne,  M.  de  Ketteler,  a  été  tué  à  Pékin,  que  les 
autres  ministres  étrangers  et  leur  nationaux  se  sont  réfugiés  à  la 
légation  d'Angleterre  oCj,  à  la  date  du  3  juillet,  ils  tenaient,  parait- 
il,  encore  tête  aux  hordes  sauvages  qui  les  assiégeaient,  et  que  les 
chefs  d'escadre  ont  reconnu  ne  pouvoir  rien  tenter  contre  Pékin 
si  on  ne  leur  envoie  pas  des  renforts.  D'autre  part,  on  a  appris 
rheureux  retour  de  notre  consul  îiu  Yun-nan,  M.  François,  avec 
toute  sa  colonne  de  l'ugilifs.  Enfin  il  semble  que  le  gouvernement 
chinois  régulier  soit  la  première  victime  lies  rebelles,  agissant  sous 
leur  propre  responsabililé,  et  que  les  vice- rois  des  provinces  du  Sud 
refusent  de  se  joindre  au  mouvement  insurrectionnel  du  Nord. 

Voici  d'ailleurs  un  rapide  exposé  de  ces  derniers  événements,  tel 
qu'il  parait  se  dégager  de  la  confusion  et  de  l'obscurité  des  dépêches. 

Après  treize  journées  de  luttes  continuelles,  de  fatigues,  de  souf- 
frances et  d'angoisses  terribles,  la  colonne  Seymour  put  enfin  rentrer 
le  26  juin  dans  Tien-tsin.  Elle  avait  dû  renoncer  à  poursuivre  sa 
marche  sur  Pékin  au  delà  de  Lan-Fang,  les  routes  n'existant  plus 
et  le  pays  étant  tout  entier  occupé  par  des  forces  redoutables. 

L'amiral  Seymour  trouva  Tien-tsin  partiellement  dégagé  et  les 
communications  rétablies  avec  Ta-kou  ;  dès  le  lendemain  de  son  arri- 
vée, les  troupes  des  puissances  s'emparaient  de  l'arsenal  situé  au 
nord-est  de  la  ville  et  du  quartier  indigène,  que  les  Chinois  occu- 
paient encore. 

Néanmoins,  la  situation  reste  grave  à  Tien-tsin.  Les  Chinois,  mas- 
sés en  nombre  considérable,  bombardent  les  concessions  européennes 
et  se  fortifient  dans  des  tranchées.  L  eau  potable  commence  à  man- 
quer :  les  approvisionnements  d'eau  de  Tien-tsin  se  faisaient  régu- 
lièrement au  Pei-ho  ;  mais,  cette  rivière  ayant  été  empoisonnée  par 
les  cadavres  des  Chinois,  la  seule  eau  qu'on  puisse  dorénavant  se 
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procurer  est  Teau  de  pluie.  Enfin,  les  Chinois  ont  percé  le  canal 
impérial  près  de  Tien-tsin,  pour  empêcher  parTinondation  la  marche 
sur  Pékin,  marche  que  la  destruction  du  chemin  de  fer  et  la  saison 
des  pluies  rendent  déjà  extrêmement  difficile.  Aussi  les  amiraux  ont 


r  Chemin  de  fer 
Routa 
Canal 
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5  ÏO         20       30        hhm. 


CARTE    DE   LA   ROUTE   DE   TA-KOU   A   TIEN-TSIN   ET   A   PÉKIN 


reconnu,  d'un  commun  accord,  qu'avec  les  20.000  hommes  qu'ils  ont 
sous  la  main  il  leur  était  impossible  de  rien  faire.  Des  renforts  sont 
partis,  il  est  vrai,  qui  porteront  leurs  forces  à  30  ou  35.000  hommes. 
Mais  ces  renforts  sont  bien  longs  à  venir,  et  il  est  à  craindre  qu'ils 
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ne  soient  encore  insuffisants  pour  faire  bien  et  surtout  pour  faire 
vite.  Les  Chinois  ont  fait  d'immenses  préparatifs  militaires;  la 
preuve  en  est  dans  la  découverte  d'arsenaux  etdedépôts  dont  on  igno- 
rait totalement  l'existence.  On  a  détruit  dans  les  arsenaux  de  Tien-tsin 
pourprés  de  cent  millions  de  francs  d'armes  et  de  munitions  des 
types  les  plus  modernes.  Au  surplus,  pour  que  les  2.000  hommes  de 
la  colonne  Seymour  aient  couru  de  tels  périls  et  aient  dû  rebrous- 
ser chemin,  poursuivis  et  harcelés  par  une  nuée  d*ennemis,  il  faut 
que  les  temps  aient  changé  depuis  1860  et  que  les  Chinois  aient 
accompli,  dans  leur  armement,  leur  discipline,  leur  valeur,  d'im- 
menses progrès. 

Tout  cela  est  terriblement  inquiétant  et  Ton  ne  peut  songer  sans 
une  angoisse  profonde  au  sort  des  malheureux  enfermés  dans 
Pékin.  Que  sont-ils  devenus  exactement?  Nul  ne  le  sait. 

Un  message  de  Pékin,  daté  du  24  juin,  a  appris  qu'un  coup  d'Etat 
avait  été  effectué  par  le  prince  Tuan.  Le  18  juin,  paraft-il,  on  reçut 
à  Pékin  une  note  des  vice-rois  et  gouverneurs  critiquant  la  situation 
créée  par  le  mouvement  des  Boxeurs.  Le  grand  conseil  des  ministres 
fut  réuni.  Dès  le  début  de  la  séance,  il  apparut  clairement  que 
Topinion  des  membres  du  conseil  était  très  divisée.  Le  général 
Yung  Lu  demanda  la  suppression  des  Boxeurs,  dans  l'intérêt  de  la 
Chine  et  de  la  dynastie.  L'impératrice-douairière  se  rangea  à  l'avis 
du  général  Yung  Lu.  Elle  faisait  observer  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
alternative  que  la  suppression  du  mouvement,  lorsque  le  prince 
Tuan  intervint  et  déclara  qu'en  qualité  de  père  de  l'héritier  pré- 
somptif, son  devoir  était  de  protéger  l'héritage  de  son  enfant  et  qu'il 
le  ferait,  coûte  que  coûte. 

L'attitude  du  prince  Tuan  fut  approuvée  par  Kang  Yi,  président 
du  conseil  de  la  guerre.  Le  prince  Tuan  et  Kang  Yi  déclarèrent  qu'ils 
prendraient  sur  eux  de  déclarer  la  guerre  aux  étrangers.  Ils  sorti- 
rent de  la  chambre  duconseilen  criant:  «A  bas  les  étrangers  !»  Ce  cri 
produisit  un  effet  énorme  sur  les  eunuques  et  les  fonctionnaires 
de  toute  sorte  du  palais.  La  populace  tout  entière  de  la  cité 
tarlare  répéta  ce  cri  et  courut  aux  armes  pour  attaquer  les  Euro- 
péens. Le  prince  Tuan  appela  immédiatement  sa  garde,  la  chargea 
de  veiller  sur  l'empereur  et  l'impératrice,  qui  avaient,  au  préalable, 
été  dépouillés  de  tous  leurs  attributs  impériaux,  et  prit  immédiate- 
ment la  direction  générale  des  affaires. 

C'est  alors  que  fut  assassiné,  dans  la  rue,  le  ministre  d'Allemagne, 
le  baron  Clément-Auguste  de  Ketteler.  Les  circonstances  exactes  de 
cet  assassinat  ne  sont  pas  encore  bien  connues.  Il  semble  que  M.  de 
Ketteler  ait  été  attaqué  au  moment  où  il  portait  au  palais  une  pro- 
testation collective  des  ministres  européens.  A  la  suite  de  ce  drame, 
les  légations  furent  pillées  et  incendiées,  à  l'exception  de  celle  d'An- 
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glelerre,o(i  purent  se  réfugier  tous  les  Européens  qui  y  organisèrent 
une  résistance  désespérée.  Le  3  juillet,  semhle-t-il,  cette  résistance 
durait  encore.  En  effet  un  télégramme  de  notre  chargé  d'affaires  à 
Washington,du  7  juillet,  dit  que  le  consul  américain  à  Chang-hay 
vient  de  télégraphier  qu'à  la  date  du  3  la  légation  tenait  bon  et  que 
les  Chinois  semblaient  vouloir  prendre  les  assiégés  par  la  famine. 
D  autres  dépèches  ont  confirmé  celte  nouvelle,  ajoutant  que  les 
Boxeurs  et  les  troupes  chinoises  sont  très  découragés,  que  plus  de 
i.OOO  soldats  ont  été  tués,  ainsi  que  beaucoup  de  Boxeurs,  et  que 
les  Européens  doivent  pouvoir  tenir  longtemps  encore,  s'ils  ont  assez 
de  vivres  et  de  munitions.  Mais  ces  vagues  espoirs  ont  été  cruel- 
lement déçus,  s'il  est  vrai,  comme  l'annonce  un  télégramme  du  gou- 
verneur du  Chaatoung,  que  l'épouvantable  catastrophe,  sans  exemple 
dans  les  annales  de  l'histoire,  soit  désormais  accomplie. 

Une  seule  bonne  nouvelle  précise  nous  reste  à  enregistrer  :  par  un 
télégramme  en  date  du  5  juillet,  M.  François  a  annoncé  à  M.  Del- 
casséquil  était  arrivé  àLao-kaï,  au  Tonkin,  ramenant  sains  et  saufs 
tous  les  Français  qui  se  trouvaient  au  Vun-nan. 

En  fait,  l'anarchie  la  plus  complète  règne  en  ce  moment  en  Chine.  Il  n'y 
a  plus  de  gouvernement.  Le  prince  Tuan,  unissant  les  Boxeurs  et  une 
partie  de  rarmée,eslle  maître  à  Pékin;  mais  il  doit  compter  avec  son 
ennemi  personnel,  le  général  Yung  Lu,  qui,  toujours  généralissime 
de  nom,  dispose  de  quelques  troupes.  Un  autre  général,  Tung  Fuh 
Siang,  qui  commande  les  troupes  xnahométanes,  se  conduit  comme 
s'il  était  indépendant.  Ses  troupes  pillent  dans  tout  le  Tchi-li.  Enfin 
le  gouverneur  de  Chan-toung,  Yan  Tchi  Kaï,  qui  dispose  aussi  d'une 
armée,  est  un  facteur  inconnu.  On  ne  sait  s'il  agit  avec  le  prince 
Tuan  ou  pour  son  propre  compte.  On  croit  qu  il  penche  plutôt  vers 
le  côté  pacifique. 

Quant  aux  vice*rois  de  Nankin,  de  Han-kou,  de  Canton  et  du 
Ou-tchang,  qui  représentent  la  Chine  du  Sud,  ils  font  comme  s'ils 
étaient  souverains.  Ils  ne  dépendent  plus  du  pouvoir  central  de 
Pékin,  puisqu'il  n'y  en  a  plus.  Ce  sont  pour  le  moment  des  chefs 
d'Ëtat  sans  droits,  mais  aussi  sans  pouvoir. 

Signalons  pour  terminer  une  intéressante  communication  faite  à  la 
Gazette  de  Cologne  par  le  lieutenant-colonel  allemand  du  génie 
Reinhold  Wagner,  connu  pour  son  expérience  des  affaires  de  Chine, 
sur  les  difficultés  que  les  troupes  alliées  vont  rencontrer  dans  leur 
marche  sur  Pékin. 

C'est  la  campagne  de  l'armée  anglo-française  en  1860  qui 
forme  la  base  des  appréciations  du  colonel  Wagner.  A  cette 
époque,  20.000  hommes  des  deux  armées  furent  débarqués.  Ils 
prirent  Ta-kou  et  occupèrent  Tien-tsin  sans  résistance  le  26  août. 
Mais  ils  ne  purent  continuer  leur  marche  que  le  9  septembre,  après 
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avoir  organisé  leur  base  de  Tien-tsin  et  le  service  de  ravitaille- 
ment sur  le  Peï-ho.  La  victoire  de  Pa-li-kao  fut  assez  facilement  rem- 
portée sur  les  hordes  chinoises  mal  armées,  mais  elle  n'ouvrit  pas 
immédiatement  Pékin  aux  alliés.  On  ne  peut,  en  effet,  occuper  cette 
ville  par  surprise,  ni  même  Tenlever  d*assaut  sans  une  assez  sérieuse 
préparation  d'artillerie.  Pékin  est  entouré  d*une  muraille,  construite 
à  vrai  dire  au  Moyen-àge,  mais  qui  est  si  forte  (près  de  11  mètres  de 
haut  et  19  mètres  de  large)  qu'elle  doit  être  longuement  entamée  par 
le  canon.  Les  alliés,  en  1860,  ne  parvinrent  à  forcer  lobstacle  que 
le  13  octobre,  après  avoir  mis  en  batterie  d'assez  grosses  pièces 
(les  Français  se  servaient  de  canons  de  12  centimètres)  amenées 
de  Tien-tsin.  Le  24  octobre,  la  paix  fut  signée  à  la  suite  du  sac  du 
Palais  d'Eté.  Mais  les  alliés,  craignant  d*ëtre  bloqués  par  les  glaces 
devant  Ta-kou,  repartirent  dès  le  1"  novembre.  Ils  s'embarquèrent 
dans  la  dernière  semaine  du  mois,  et,  déjà,  les  transports  devaient 
lutter  contre  les  glaçons  qui  commençaient  à  se  souder. 

Le  colonel  Heinhold  Wagner  fait  observer  que  si  le  climat  n*a  pas 
changé,  les  circonstances  sont  tout  autres.  Les  renforts  partis  ces 
jours-ci  d'Europe  n'arriveront  guère  que  vers  la  fin  d'août.  La  cam- 
pagne ne  pourra  donc  commencer  que  fort  tard.  Et,  comme  les 
Chinois  feront  une  bien  autre  résistance  qu'en  1860,  il  faudra  se 
résigner  à  une  campagne  ou  tout  au  moins  aune  occupation  d'hiver, 
avec  une  base  qui  ne  pourra  pas  être  Ta-kou,  mais  bien  quelque  port 
en  eau  libre,  probablement  Chaurhaï-kouan,  relié  à  Tien-tsin  et  à 
Pékin  par  chemin  de  fer.  Mais  cela  allonge  singulièrement  les  lignes 
de  communication  à  garder.  En  4860,  Tarmée  anglo-française,  qui 
n'avait  rien  à  craindre  de  la  population  restée  neutre,  a  dû  consa- 
crer à  la  garde  de  ses  derrières  la  plus  grande  partie  de  ses  effec- 
tifs, et  elle  n'est  arrivée  à  Pékin  qu'avec  8.000  hommes.  Cette  fois, 
il  faudra,  vu  l'hostilité  de  tout  le  pays,  distraire  sans  doute  une 
proportion  beaucoup  plus  considérable  de  l'armée  des  puissances 
pour  garder  les  communications. 

Le  colonel  Wagner  estime  que  beaucoup  de  gens  se  font  de  singu- 
lières illusions  sur  la  tâche  que  les  puissances  ont  à  accomplir. 

11.  —  Europe 

On  ne  s'occupe  plus  guère  actuellement  en  Europe  que  des 
affaires  de  Chine,  et  partout  la  question  de  l'intervention  con- 
certée des  puissances  domine  toute  autre  préoccupation.  L'accord 
parait  être  toujours  complet  entre  les  divers  gouvernements, 
et,  de  tous  côtés,  on  active  les  armements,  afin  de  hâter  la 
solution  de  la  crise.  11  semble  même  que  les  difficultés  diplo- 
matiques, .qui  auraient  pu  entraîner  certaines  divergences  d'in- 


LES   AFFAIRES   DE   CHINE  .    113 

lérèis  en  Extrême-Orient,  n'aient  pas  eu  toute  l'importance 
qu'on  aurait  pu  craindre.  En  présence  du  péril  commun,  cha- 
cun a  compris  qu'il  y  avait  un  devoir  coilnmun  et  les  ambitions 
particulières  paraissent  être,  pour  le  moment,  reléguées  au  second 
plan. 

L'Angleterre  a  bien  eu  un  instant  le  secret  désir  de  faire  don> 
ner  au  Japon  la  mission  immédiate  de  rétablir  à  lui  seul  l'ordre 
en  Chine.  Les  journaux  anglais,  et  notamment  le  Times,  ont  vivement 
préconisé  ce  système.  Mais  les  autres  puissances  ne  pouvaient  l'ac- 
cepter. La  Russie,  la  première,  ne  pouvait  admettre  que  le  Japon 
reçût  un  mandat  unique.  Ses  intérêts  en  Extrême-Orient  ne  lui  per- 
mettaient pas  une  telle  abdication.  11  y  aurait  eu,  d'ailleurs,  quelque 
chose  d'un  peu  honteux  pour  l'Europe  à  charger  le  Japon  de  défendre 
à  lui  seul  les  intérêts  de  la  civilisation  et  de  venger  nos  injures  à 
tous.  Il  est  bon  que  chacun  contribue  pour  sa  part  à  l'œuvre  com- 
mune, et  si  la  position  géographique  du  Japon  en  fait  Tavant-gard 
de  l'Europe,  si  ses  intérêts  l'engagent  à  envoyer  un  corps  de  débar- 
quement considérable  à  Ta  kou,  ses  soldats  ne  sauraient  faire  plus 
que  montrer  le  chemin  à  ceux  de  l'Europe  et  collaborer  vaillamment 
avec  eux. 

C'est  en  Allemagne  peut-être  que  les  événements  de  Chine  ont 
produit  la  plus  forte  émotion,  et  c'est  là  aussi  qu'ils  ontproduit  l'ini- 
tiative la  plus  propre  à  frapper  l'opinion.  L'empereur  a,  en  effet, 
télégraphié  au  commandant  en  chef  de  l'escadre  de  croiseurs 
allemands,  au  ^gouverneur  de  Kiao-tchéou,  au  gouverneur  général 
de  Chan-toung  et  aux  vice-rois  de  Nankin  et  de  Ou-tchang  qu'il 
s'engage,  de  sa  parole  d'empereur,  à  verser  une  somme  de  i.OOO 
taëls  à  toute  personne  qui  remettra  vivant  aux  mains  d'une  autorité 
allemande  ou  étrangère  un  des  étrangers,  de  quelque  nationalité 
qu'il  soit,  qui  sont  enfermés  en  ce  moment  à  Pékin. 

En  outre,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  revue  de  ses 
troupes  expéditionnaires,  à  Wilhelmshaven,  l'empereur  a  montré, 
par  l'énergie  de  ses  paroles,  qu'il  se  considérait  comme  personnel- 
lement atteint  par  l'assassinat  du  baron  de  Ketteler,  et  qu'il  était 
résolu  à  faire  expier  rigoureusement  l'outrage  fait  au  drapeau  alle- 
mand. Enfin,  pour  indiquer  l'importance  qu'il  attache  à  cette  affaire, 
grosse  de  tant  de  complications  éventuelles,  Guillaume  II  a  renoncé 
à  son  voyage  annuel  au  cap  Nord.  Il  restera  en  Allemagne,  et  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  comte  de  fiulow,  également. 

En  Angleterre,  M.  Brodrick  a  tenu  à  affirmer  l'accord  parfait  qui 
règne  entre  les  puissances,  et  a  déclaré  qu'elles  limitaient  leurs 
efforts  au  salut  de  leurs  nationaux  et  au  rétablissement  d3  l'ordre. 
Si  les  journaux  anglais  continuent  à  se  montrer  partisans  d  une  solu- 
tion qui  mettrait  à  l'arrière-plan  la  Russie,  en  donnant  au  Japon  toute 
QuBBT.  Dip.  m*  Col.  —  t.  x.  '  8 
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la  responsabilité  des  opérations,  la  diplomatie  britannique  a  renoncé 
à  cette  idée  singulière. 

En  France,  M.  Delcassé  a  eu  Toccasion,  le  7  juillet,  de  se  pro- 
noncer sur  cette  même  question,  et  ses  déclarations  ont  été  très  pré- 
cises :  V  La  Chambre  comprendra,  a-t-il  dit,  combien  il  est  difllcile  de 
donner  des  explications  sur  les  négociations  qui  ont  pu  se  produire 
entre  T Angleterre  et  le  Japon.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est 
que  le  Japon  nous  a  manifesté  l'intention  de  marcher  d'accord  avec 
les  autres  puissances;  la  France  lui  a  fait  savoir  qu'elle  le  verrait 
avec  plaisir  associer  ses  efforts  à  une  action  commune.  » 

M.  Delcassé  a  également  affirmé  l'intention  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope de  ne  pas  déclarer  la  guerre  à  la  Chine,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
créer  volontairement  un  état  de  droit  qui,  en  se  greffant  sur  l'état 
de  fait,  pourrait  gêner  les  opérations  de  la  diplomatie.  I]  a  affirmé 
que  la  France  entendait  protéger  ses  nationaux  et  maintenir  les 
portes  ouvertes  en  Extrême-Orient,  qu'elle  ne  laisserait  pas  altérer  à 
son  détriment  un  équilibre  qu'elle  ne  vise  pas  à  rompre  à  soîi  proGt; 
enfin  qu'elle  marchait  en  plein  accord  avec  les  puissances.  Ce  sont 
là  des  paroles  sages,  qui  s'associent  heureusement  aux  déclarations 
analogues  de  l'empereur  Guillaume  et  de' M.  Brodrick. 

En  Russie,  les  journaux  se  préoccupent  surtout  des  ambitions 
secrètes  de  l'Angleterre  et  se  montrent  au  fond  assez  méfiants  quant 
aux  résultats  d'une  campagne  européenne  qui  pourrait  hâter  Técrou- 
leraent  du  gouvernement  chinois.  Mais  le  gouvernement  russe  n'en 
est  pas  moins  officiellement  résolu  à  prêter  aux  puissances  son  con- 
cours le  plus  complet. 

Enfin,  en  Italie,  le  gouvernement  a  décidé  de  coopérer,  lui  aussi,  à 
l'action  commune  et  d'envoyer  en  Chine  un  corps  expéditionnaire, 
afin  de  montrer,  a  déclaré  le  président  du  conseil  à  la  Chambre,  que 
l'Italie  n'entend  pas  abandonner  sa  place  pour  la  défense  de  la  civi- 
lisation, mais  sans  idée  de  partage,  sans  but  d'aventures. 

Cette  unanimité  dans  l'accord  et  dans  la  modération  est  certaine  « 
m^nt  satisfaisante  et  louable.  Mais  il  ne  serait  que  temps  qu'elle 
produisit  un  effet  réel  et  immédiat.  Il  est  malheureusement  certain 
que  de  déplorables  compétitions  d'intérêts,  de  misérables  rivalités 
d'influence  ont  jusqu'ici  beaucoup  retardé  l'action  sérieuse  de  l'Eu- 
rope en  Chine. 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


AFRIQUE 


Sahara.  —  Les  affaires  du  Touat.  —  La  Chambre  a  discuté  et  voté,  dans 
sa  séance  du  2  juillet,  les  crédits  supplémentaires  demandés  par  le 
gouvernement  pour  les  expéditions  militaires  effectuées  depuis 
quelques  mois  dans  la  région  du  Touat.  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget,  M.  André  Berthelot,  s'est  plaint  que  des  dépenses 
eussent  été  engagées  sans  consulter  le  Parlement.  Mais  la 
Chambre  ne  Ta  pas  suivi  dans  cette  voie;  elle  a  estimé  qu'il  est 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  est  du  devoir  du  gouver- 
nement de  prendre  les  initiatives  qu'implique  la  défense  des  intérêts 
supérieurs  du  pays.  11  était  impossible  de  reculer  cette  fois  encore 
et  de  ne  pas  faire  sentir  notre  action  dans  ces  oasis  que,  dès  1890, 
M.  Ribot  déclarait  nôtres.  C'est  ce  que  M.  Etienne,  avec  sa  haute  auto- 
rité dans  les  questions  coloniales,  et  dans  celle  du  Sud-Algérien  en 
particulier,  a  nettement  fait  ressortir.  Tous  les  partis  se  sont  trouvés 
là-dessus  d'accord  avec  le  ministère  et  avec  lui. 

Plutôt  que  l'irrégularité  des  dépenses,  il  eût  été  sans  doute  plus 
judicieux  d'incriminer  le  chiffre  élevé  qu'elles  atteignent.  L'occupa- 
tion des  oasis  a  coûté  jusqu'ici  13  millions,  dont  10  millions  de  trans- 
ports et  ravitaillements.  On  a  perdu  19.000  chameaux.  Si  l'opération 
avait  été  conduite  autrement,  avec  un  moins  grand  luxe  de  colonnes, 
3  ou  4  millions  auraient  sans  doute  suffi.  En  matière  de  politique 
saharienne,  il  faudra  méditer  la  fable  de  VOurs  et  V  Amateur  de  Jardins^ 
et  perdre  l'habitude  de  prendre  un  pavé  pour  écraser  une  mouche,  si 
Ton  ne  veut  pas  dégoûter  le  public  de  ce  genre  d'entreprises.  Il  fau- 
dra aussi  pousser  rapidement  la  construction  de  la  voie  ferrée  du 
Sud-Ouest  et  se  hâter  de  l'amener  jusqu'à  Djenan-ed-Dar.  On  réa- 
lisera alors  de  grosses  économies  sur  les  transports. 

La  prudence  commandait  assurément  de  prendre  des  précautions 
du  côté  du  Maroc,  mais  on  a  peut-être  dépassé  la  mesure.  On  n'a  pas 
encore  vu  venir  l'invasion  de  Beraber  dont  on  nous  menaçait.  Quant 
aux  réclamations  que  leMaghzen  avait,  paraît-ii,  adressées  aux  puis- 
sances, elles  sont  demeurées  sans  écho  et  ne  pouvaient  guère  en 
avoir;  l'Angleterre  elle-même  s'estbornée  à  engager  le  gouvernement 
chérifien  à  s'adresser  à  la  France. 

Rio  de  Oro,  —  Un  accord  franco-espagnol  au  sujet  de  divers  terri- 
toires en  litige  en  Afrique  a  été  signé  par  MM.  Delcassé  et  Léon  y  Cas- 
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lillo.  Dans  le  Sahara  occidental,  cet  accord  laisse  à  la  France  tout 
TAdrar  avec  la  Sebkhad'Idjil  ;  la  frontière  passera  à  30  kil.  au  moins 
à  rO.  des  salines;  plus  au  N.,  elle  se  tiendra  entre  le  14*  et  le  16* 
degré  long.  E.  de  Paris,  et  suivra  ensuite  le  14*20',  surune  longueur 
qu'on  a  évitô  de  préciser  aux  approches  des  pays  revendiqués  par  le 
Maroc.  Cet  arrangement,  assez  satisfaisant,  Teût  été  davantage  encore 
si  la  France  s*était  fait  reconnaître  explicitement  un  point  d'accès 
à  la  côte  au  nord  du  Rio  de  Oro,  dans  les  parages  du  cap  Bojador. 
Sans  grande  importance  en  lui-même,  l'accord,  comme  Ta  fait  remar- 
quer M.  Robert  de  Caix  \  est  d'un  bon  augure  «  pour  un  problème 
africain  beaucoup  plus  ardu  que  celui  qui  vient  d'être  réglé,  et  en  vue 
de  la  solution  duquel  les  deux  pays  feraient  bien  de  s'entendre 
d'avance,  s'ils  ne  veulent  assister  à  une  nouvelle  édition  de  la  vieille 
histoire  du  troisième  larron  ». 

Adrar,  —  La  mission  Blanchet.  —  On  sait  que  le  Matvi  avait 
décidé  d'envoyer  au  nord  du  Sénégal  une  mission  chargée  d'explorer 
TAdrar  de  l'Ouest.  La  mission  devait  aboutir,  sur  la  côte,  à  la  baie 
d'Arguin,  où  un  navire  serait  venu  la  prendre.  Elle  était  composée  de 
MM.  Paul  Blanchet  et  Dereims,  professeurs  de  l'Université,  du  lieu- 
tenant Juinot-Gambetta  et  de  l'interprète  Mogdad.  Or,  le  2  juillet, 
une  vingtaine  d'auxiliaires  indigènes,  faisant  partie  de  la  mission, 
arrivaient  à  Saint-Louis  et  annonçaient  la  capture  de  tous  les  blancs 
de  la  mission  par  des  chefs  maures.  D'après  leurs  explications, 
M.  Blanchet,  ainsi  que  l'interprète  Bou  el  Mogdad,  auraient  été 
séparés  traîtreuèement  de  leur  escorte,  le  8  juin,  et  emmenés  à 
Atar,  par  Moctar  Ouldaïda.  C'est  à  60  kilomètres  au  sud-est  de 
Chinghetti  (Adrar)  que  leur  capture  se  serait  produite.  MM.  Blanchet 
et  Juinot-Gambelta  auraient  été  tous  les  deux  légèrement  blessés  à 
la  jambe,  le  7  Juin. 

Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  a  envoyé  immédia- 
tement une  estafette  au  cheikh  Saad  Bou  et  à  Moctar  Ouldaïda,  pour 
avoir  des  nouvelles  directes  de  nos  compatriotes  et  les  faire 
ramener  à  Saint-Louis. 

Afrique  occidentale  anglaise.  —  La  guerre  des  Achantis  ne 
tourne  pas  de  façon  bien  avantageuse  pour  les  Anglais.  Le  ministre 
des  colonies  a  en  effet  commmuniqué  à  la  presse  une  dépêche  dans 
laquelle  le  gouverneur  de  la  Côte  d'Or  annonce  d'Ekwanta,  26  juin, 
que,  ne  voyant  pas  arriver  de  secours,  n'ayant  pas  de  nouvelles 
depuis  le  29  avril  et  voyant  diminuer  rapidement  les  provisions  de 
bouche  et  les  autres  approvisionnements,  il  a  quitté  Coumassie  le 
23  juin  avec  600  hommes,  700  porteurs  et  tous  lès  Européens,  y 

»  Débats,  !•'  juillet  1900. 
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compris  les  missionnaires  suisses  de  la  mission  de  Bâle.  Il  avait 
laissé  croire  aux  rebelles  qu'il  allait  prendre  la  route  de  Phrahsu,où 
ceux-ci  étaient  en  grand  nombre  ;  mais,  au  contraire,  il  suivit  celle 
de  Polasi. 

La  colonne  a  souffert  de  grandes  privations  ;  elle  a  été  attaquée 
en  route;  mais  elle  n'a  eu  que  6  morts  et  plusieurs  blessés.  Elle  a 
laissé  au  fort  de  Coumassie  100  hommes  avec  de  la  nourriture  pour 
vingt-qualre  jours. 

La  colonne  qui  s'est  échappée  de  Coumassie  n'emportait  avec  elle 
que  deux  jours  de  rations  et  150  cartouches  par  homme.  Il  est  abso- 
lument nécessaire  de  secourir  le  fort  de  Coumassie  avant  le 
15  juillet.  La  colonne  restera  deux  jours  à  Ekwanta  afin  de  se 
reposer.  Elle  arrivera  à  la  côte  dans  une  dizaine  de  jours. 

Congo  français.  —  L'arrangement  franco-espagnol  dont  nous 
parlons  plus  haut,  en  même  temps  qu'il  règle  la  question  du  Rio  de 
Oro,  résout  les  difficultés  qui  s'élaient  élevées  au  sujet  du  RioMouni. 
L'Espagne,  qui  possède  des  établissements  sans  importance  dans  les 
petites  îles  de  Corisco  et  d'Elobey,  au  nord  du  Gabon,  réclamait 
aussi  tout  le  pays  qui  s'étend  en  arrière  de  la  partie  du  littoral  com- 
prise entre  le  cap  Esterias  et  la  frontière  allemande  jusqu'au 
15*  méridien  Est  de  Paris,  bien  qu'elle  n'y  exerçât  en  fait  aucune 
autorité.  Les  négociations,  rompues  en  1892,  ont  été  reprises,  et 
rEspagne,revenue  à  une  appréciation  plus  raisonnable  de  la  réalité, 
s'est  contentée  du  territoire  compris  entre  une  ligne  tirée  de  l'em- 
bouchure du  Mouni  jusqu'au  9*  degré  de  longitude  du  méridien  et 
enfin  la  frontière  allemande.  Nous  nous  réservons  sur  cette  enclave 
espagnole  un  droit  de  préemption. 

La  guerre  du  Transvaal.  —  Les  Boers  ne  cessent  de  harceler  les 
troupes  anglaises.  S'ils  n'obtiennent  pas  de  succès  notables,  ils  réus- 
sissent cependant  à  inquiéter  les  mouvements  de  l'ennemi  et  par- 
viennent toujours  à  se  retirer  en  bon  ordre.  Dans  l'Orange  surtout, 
le  général  De  Wet  est  terriblement  gênant.  Il  a  12.000  hommes  avec 
lui  et  se  flatte  de  résister  longtemps  encore.  Cinq  colonnes  anglaises 
ont  uni  leurs  efforts  pour  cerner  ses  commandos,  mais  ceux-ci  ont 
toujours  réussi  à  passer  entre  les  lignes.  Ils  sont  véritablement  insai- 
sissables. 

En  fait,  ce  n'est  point,  comme  les  journaux  anglais  le  disent 
parce  que  le  président  KrUger  les  excite,  que  les  burghers  de  l'O- 
range ne  se  rendent  pas  :  c'est  parce  que  la  République  d'Orange  est 
réputée  annexée,  qu'ils  n'ont  politiquement  plus  rien  à  perdre,  ayant 
déjà  tout  perdu;  c'est  enfin  parce  qu'ils  éprouvent  cette  sensation 
douloureuse  de  la  présence  de  l'étranger  sur  leur  sol,  d'un  étranger 
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qui  annonce  rinteniion  de  ne  jamais  s'en  aller.  Ces  guerres-là  sont 
toujours  très  longues. 

D'ailleurs,  le  correspondant  du  DaUy  TeUgraph  dans  TÂfrique  du 
Sud  télégraphie  qu'il  a  pu  voir  M.  Reitz  à  Lourenço-Marquez  et  que 
celui-ci  lui  a  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Dites  à  votre  journal,  et 
par  son  intermédiaire  au  monde  entier,  que  les  Républiques  sud- 
africaines  combattront  pour  leur  indépendance  jusqu'à  ce  qu'elles 
n'aient  plus  que  500  burghers  en  vie,  et  encore  après,  la  guerre  con- 
tinuera. Telle  est  notre  ferme  résolution.  »  Telle  est  aussi  la  consta- 
tation que  les  Anglais  font  actuellement. 

Le  général  BuUer  est  enûn  arrivé  à  Pretoria,  où  il  a  été  reçu  par 
lord  Roberts,  qui  télégraphiait  le  7  juillet  :  «  Sir  Redvers  Buller 
est  arrivé  ici  ce  matin,  il  semblait  en  bonne  santé,  et  ne  parais- 
sait pas  se  ressentir  du  dur  travail  qu'il  a  fait  pendant  les  huit 
mois  écoulés.  Les  directeurs  des  mines  ont  placé  à  la  disposition 
des  troupes  plusieurs  maisons  vacantes  de  mineurs.  » 

Les  troupes  en  auront  besoin.  Un  télégramme  du  6  juillet, en  effet, 
annonçait  que  les  troupes  anglaises  autour  de  l^étoria,  par  conséquent 
en  pays  conquis,  étaient  constamment  harceléesparFennemi.  Pendant 
la  seule  journée  du  6,  des  coups  de  fusil  isolés  avaient  tué 
14  hommes. 

Notons  que  le  détachement  laissé  par  sir  Redvers  fiuUer  à  Utrecht 
a  été  obligé  d'évacuer  la  ville  devant  les  Boers,  qui  ont  réoccupé 
cette  localité. 

Une  autre  caractéristique  assez  inquiétante  du  moment  présent 
est  la  guerre  que  se  livrent  deux  partis  cafres  de  500  hommes 
chacun  environ,  pour  la  possession  des  troupeaux  qu'ils  poussaient 
au  compte  de  quelques  fermiers  boers,  et  dont  ils  se  sont  em- 
parés à  la  faveur  de  la  désorganisation  complète  du  Transvaai.  Si 
la  guerre  s'éternise,  les  Cafres  reprendront  leurs  anciennes  habi- 
tudes de  pillage,  et  les  colons  anglais  du  Natal  pourront  avoir  à  en 
souffrir  à  leur  tour. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE 


L'Angleterre  et  les  profits  commerciaux  des  colonies.  —  Un  article 
de  M.  Mulhall,  dans  la  Gontemporary  Revùw^  rend  compte  des  merveil- 
leux progrès  économiques  réalisés  par  TAngleterre  dans  les  quarante 
dernières  années  de  ce  siècle  (1859-1899).  Passer  en  quarante  ans  d*un 
chiffre  d'afïaires  de  8.370.000.000  de  francs  à  20.300.000.000,  c'est  un 
effort  prodigieux  dont  l'Angleterre  s'est  montrée  seule  capable 
jusqu'ici.  M.  Mulhall  en  fait  honneur  à  la  théorie  et  à  la  pratique  du 
libre  échange:  il  est  possible  qu'au  point  de  vue  anglais  il  ait 
plei  nemen  t  raison . 

Un  des  phénomènes  les  plus  intéressants  que  l'étude  de  la  Con- 
temparary  Review  met  aussi  en  lumière,  c'est  le  développement 
beaucoup  plus  rapide  des  affaires  anglaises  avec  les  Ëtats-Unis 
qu'avec  le  reste  du  monde. 

Avec  les  États-Unis,  le  commerce  anglais  a  crû  dans  la  proportion 
de  100  à  246,  avec  les  pays  d'Europe  dans  la  proportion  de  100  à  167, 
avec  le  reste  du  monde  dans  la  proportion  de  100  à  163;  avec  les 
colonies  anglaises  enfin,  dans  la  proportion  de  100  à  157  seulement. 

Cette  dernière  constatation  n'échappe  pas  aux  adversaires  de  la 
politique  coloniale.  Ils  en  font  leur  profit,  et  M.  Moiinari,  qui  indique 
dans  le  Journal  des  Économistes^  les  grandes  lignes  de  l'étude  de 
M.  Mulhall,  proclame,  ou  peu  s'en  faut,  l'inutilité  des  entreprises  de 
colonisation.  Bastiat,  dit-il,  avait  déjà  fait  remarquer  que  l'indépen- 
dance des  États-Unis,  loin  d'affaiblir  le  lien  commercial  de  l'Angle- 
terre et  de  son  ancienne  colonie,  avait  doublé  et  presque  triplé  Tac- 
tivité  des  échanges  [entre  les  deux  peuples  anglo-saxons  *,  Les  expor- 
tations anglaises  à  destination  de  l'Amérique  du  Nord  étaient  de 
1.300.000  livres  sterling  environ,  en  1776;  elles  montaient  au 
chiffre  de  3.600.000  livres  en  1784.  Il  convient  de  remarquer  juste- 
ment que  l'Angleterre  recueillait  à  ce  moment-là  le  bénéfice  de 
l'œuvre  qu'elle  avait  accomplie  dans  le  Nouveau  Monde  en  créant  un 
peuple  semblable  à  son  propre  peuple,  ayant  des  mœurs,  des  besoins 
analogues.  Ce  nouveau  peuple  anglo-saxon  devait  s'outiller  de  toutes 
pièces  du  moment  qu'il  prétendait  se  suffire  à  lui-même  :  la  commu- 

1  Journal  des  Économistes,  n°  da  15  mars  1900,  p.  168-170.   Chronique,  par  G. 
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nauté  d'habitudes  et  surtout  de  langage  en  faisait  alors  fatalement  un 
client  de  son  ancienne  métropole.  Si  la  valeur  de  ce  client  sest 
accrue  par  la  suite,  il  faut  l'attribuer  probablement  à  la  précieuse 
faculté  que  les  États-Unis  ont  possédée  durant  tout  le  xix''  siècle 
d*attirer  des  foules  d'émigrants  et  de  les  assimiler  aux  Yankeê8^  aux 
colons  anglo-saxons.  Maintenant  que  les  Ëtats-Unis  deviennent, 
semble-t-il,  moins  hospitaliers  aux  émigrants  et  plus  capables  de 
parer  eux-mêmes  à  leurs  besoins,  ainsi  que  de  subvenir  aux  besoins 
d'autrui,  l'Angleterre  ne  trouve  plus  en  eux  seulement  des  clients, 
mais  des  concurrents.  L'enseignement  qui  ressort  de  ces  relations 
économiques  prolongées  nous  paratt  donc  bien  conclure  à  Tutilité 
qu'il  y  a  de  fonder  des  colonies,  et  à  l'inconvénient  lointain,  si  l'on 
veut,  mais  indéniable  qui  découle  de  leur  perte. 

Grèce:  Navigation,  chemins  de  fer,  éléments  de  trafic.  —  Les  rap- 
ports de  l'ambassade  française*  signalent  les  progrès  économiques  du 
royaume  de  Grèce.  Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  ces  progrès  sont 
particulièrement  sensibles  sur  mer.  La  marine  marchande  hellé- 
nique se  transforme,  les  voiliers  sont  remplacés  rapidement  par  des 
vapeurs  :  les  chantiers  anglais  reçoivent  de  Grèce  des  commandes 
qui  s'élèvent  parfois  jusqu'à  12  millions  et,  pour  suffire  à  de 
pareilles  mises  de  fonds,  des  armateurs  du  Pirée,  de  Syra  s'associent 
par  deux  ou  par  trois  afin  d'acquérir  un  vapeur.  Leur  opération, 
toujours  fructueuse,  leur  a  parfois  donné  une  rémunération  de  30  Jf. 
Sortant  de  l'Archipel  où  se  confinaient  la  plupart  des  voiliers,  les 
vapeurs  grecs  entreprennent  à  présent  de  charger  dans  les  ports  de 
la  mer  Noire  des  cargaisons  de  grains  à  destination  de  TKurope 
occidentale  et  le  pavillon  anglais,  privé  d'une  partie  du  trafic  des 
céréales,  se  raréfie  dans  les  mers  du  Levant. 

Les  bâtiments  grecs  font  aussi  sur  les  côtes  une  grande  partie  du 
trafic  intérieur  du  royaume  de  Grèce.  Néanmoins,  ce  petit  État  est 
parvenu  à  se  doter  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  assez  étendu, 
quoique  incomplet.  On  peut  répartir  les  voies  ferrées  grecques  en 
quatre  réseaux  ou  groupes  : 

1°  Les  chemins  de  fer  de  l'Attique  ou  de  la  banlieue  d'Athènes, 
ligne  du  Laurium  et  ligne  du  Pentélique,  ensemble  75  kil.  La  seconde 
ligne,  très  courte,  dessert  presque  exclusivement  les  villas  de  la 
banlieue  alhénienne;  elle  est  fort  active  en  été. 

2°  La  compagnie  d'Athènes  au  Pirée  et  au  Péloponnèse  enveloppe 
presque  toute  la  Morée  de  ses  deux  lignes  Athènes-Corinthe-Nauplie- 
Tripolis-Kalamata  et  Corinthe-Patras-Olympie,  ensemble  646  kil. 

3°  Les  chemins  de  fer  de  Thessalie,  qui  rayonnent  du  port  de  Volo 
vers  Larissa  et  vers  Trikala  (220  kil.). 

i  Momleur  officiel  du  Commerce,  «o»  des  19,  26  avril  et  3  mai  1900,  pp.  608, 
624,  661,  693.  Nutes  du  comte  d'OtmessoD,  ministre  de  France  à  Athènes. 
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4**  Des  chemins  de  fer  delà  Grèce  centrale  avaient  été  projetés  pour 
relier  Athènes  aux  lignes  de  Thessalie  et  par  là  aux  voies  ferrées  de 
l'Europe  centrale.  Un  railway  de  Larissa  au  Pirée  devait  attirer  dans 
le  faubourg  maritime  d'Athènes  le  commerce  européen,  peut-être 
même  y  fixer  la  tête  de  ligne  de  la  malle  des  Indes.  Une  compagnie 
anglaise,  qui  avait  étudié  dans  la  Grèce  centrale  le  projet  de  voie 
ferrée  si  plein  de  promesses,  fit  faillite  il  y  a  dix  ans;  les  choses  en 
sont  restées  là,  et  THellade  continentale  n'est  pourvue  que  d'un  ou 
deux  tronçons  de  railways  sans  valeur. 

Les  compagnies  du  Péloponése  et  de  Thessalie  sont  les  plus  pros- 
pères. Elles  n'ont  que  des  frais  réduits,  ayant  adopté  la  voie  de 
i  mètre.  La  première  a  réalisé  4.620.269  drachmes  en  1898,  prove- 
nant surtout  des  voyageurs  ;  la  seconde  a  encaissé  ^.099.000  drachmea. 
Leurs  parcours  leur  assurent  des  éléments  de  trafic. 

La  Grèce  n'est  plus  exclusivement  aujourd'hui  le  pays  des  champs 
de  roses  et  des  vergers  plantés  d'oliviers.  Sans  parler  de  ses  marbres, 
de  ses  minerais  appréciés  de  l'étranger,  elle  fournit  dans  presque 
toute  la  Morée  des  raisins,  de  la  soie.  Le  quart  des  recettes  des 
chemins  de  fer  du  Péloponnèse  est  assuré  parle  transport  des  raisins 
secs  des  vignobles  au  Pirée.  La  Thessalie  exporte  par  Yolo  ses 
céréales,  ses  farines,  ses  bois,  ses  fruits,  et  la  plaine  de  Béotié  pro- 
duit du  coton,  récolté  surtout  dans  le  fond  desséché  du  lac  Copaï's. 
Au  coton  indigène  s'ajoute  une  quantité  appréciable  de  filés  étran- 
gers, belges,  anglais,  allemands  qui  entrent  en  franchise,  comme 
étant  destinés  à  la  consommation  locale.  Vingt  usines  tissant  le 
colon  ont  pu  s'établir  dans  toute  la  Grèce,  7  au  Pirée,  6  à  Livadle, 
3  à  Syra,  2  à  Patras,  i  à  Stylide,  1  à  Chalcis.  Ces  filatures  emploient 
3.000  ouvriers  et  produisent  à  peu  près  pour  25.500.000  drachmes 
de  cotonnades.  Quatre  usines  tissant  des  draps  se  sont  fondées  à 
Athènes,  au  Pirée,  à  Phalère,  employant  300  ouvriers  et  produisant 
une  valeur  de  2.500.000  drachmes  par  an.  Ces  usines  modernes  n'ont 
d'ailleurs  pas  détruit  les  industries  rudimentaires  de  tissage,  qui 
existent  dans  beaucoup  de  maisons  de  paysans  grecs,  outillées  pour 
fabriquer  des  draps  grossiers  avec  des  laines  de  mouton  ou  des  poils 
de  chèvre.  Enfin  une  sucrerie  grecque,  fondée  près  de  Trikala  et 
alimentée  par  l'agriculture  thessalienne,  se  prépare  à  disputer  le 
marché  du  sucre  aux  importateurs  autrichiens  qui  en  avaient 
jusqu'ici  le  monopole. 

H.  —  AFRIQUE 

Congo  français  :  budget  et  commerce  en  1898  *.  —  L'année  1898 
est,  pour  le  Congo  français,  la  dernière  d'un  cycle  peu  favorable  au 

*  Congo  français.  Rapport  général  annuel  pour  1898.  Paris,  Imprimerie  natio- 
tionaJe,  1899. 
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point  de  vue  économique.  Il  faut  souhaiter  que  l'inauguration  du 
régime  des  grandes  compagnies  de  commerce  améliore  la  situation 
d'une  colonie  jusqu'à  présent  trop  dispendieuse  pour  sa  métropole. 
Dans  le  cours  des  années  1896 1 1898,  les  subventions  métropolitaines 
ont  varié  de  â  millions  1/â  à  près  de  4  millions  (3.928.119  francs 
en  1897).  En  1898,  les  recettes  locales,  sensiblement  accrues,  ne  repré- 
sentent qu'une  somme  de  1.415.691  francs,  mais  le  rapport  officiel 
affirme  que  «  en  ffn  d'exercice  1898,  les  dépenses  engagées  ne  dépas- 
saient plus  les  recettes  effectuées  à  divers  titres  que  de  400.000  fr. 
environ  ». 

Toutefois,  le  budget  du  Congo  français  en  1898  accuse  un  effrayant 
total  de  dépenses  :  5.230.513  francs.  De  cette  somme  on  peut  déduire 
4  million  payé  au  compte  des  exercices  clos  et  plus  de  410.000  francs 
employés  à  solder  les  frais  de  la  mission  Marchand  ainsi  que  les 
préparatifs  de  l'expédition  Gentil  sur  le  Ghari.  Si  l'on  considère  en 
outre  que,  dans  sa  marche,  la  mission  Marchand  a  dû  occuper  les  voies 
navigables,  réquisitionner  les  moyens  de  transport  dans  le  Congo, 
et  qu'une  véritable  perturbation  commerciale  en  est  résultée  pendant 
les  années  1896-1897,  on  appréciera  comme  il  convient  les  consé- 
quences qu'ont  pu  avoir  ces  missions  pour  le  budget  du  Congo. 

Au  point  de  vue  commercial,  Tannée  1898  est  une  année  réparatrice 
pour  le  Congo.  Sans  atteindre  complètement  le  chiffre  des  transac* 
tions  de  1894  et  1895,  les  résultats  commerciaux  obtenus  en  1898 
relèvent  les  affaires  de  la  dépression  constatée  en  1896-97.  En  1897 
le  commerce  total  du  Congo  était  évalué  à  8.850.479  francs,  en  1898  il 
remonte  à  10.539.538  francs.  Les  exportations  dépassent  les  impor- 
tations (5.695.304  contre  4.844.234  francs.  Tandis  que  le  Congo  reçoit 
surtout  les  tissus,  alcools,  tabacs,  farines,  matériaux  de  construction, 
il  exporte  le  caoutchouc,  son  principal  produit,  2.774,400  francs, 
l'ivoire,  1.530.000  francs  en  1898,  les  bois  et,  dans  une  proportion 
moindre,  le  café,  le  cacao. 

Malheureusement  la  part  de  la  France  dans  le  commerce  du  Congo 
ne  représente  en  1898  que  le  quart  du  commerce  total  et,  si  l'expor- 
tation à  destination  de  la  métropole  a  atteint  le  chiffre  le  plus  fort 
relevé  depuis  cinq  ans  (1.487.887  francs),  l'importation  (1.274.366) 
n'a  pas  retrouvé  la  valeur  qu'elle  avait  en  1895  et  en  1896.  Jamais 
les  transactions  entre  le  Congo  et  les  autres  colonies  françaises  n'ont 
été  plus  languissantes  qu'en  1898  (2.847  francs).  L'Angleterre  compte 
plus  que  la  France  dans  la  clientèle  du  Congo.  Ses  achats  représen- 
tent en  1898  une  somme  globale  de  2.097.779  francs,  attribuable 
pour  les  3/4  à  l'article  caoutchouc.  11  convient  toutefois  de  remar- 
quer que  les  navires  anglais  ayant  fréquenté  les  ports  du  Congo  fran- 
çais, un  peu  inférieurs  pour  le  nombre  (11)  et  le  tonnage  (14.782  t.) 
aux  navires  allemands,  sont  bien  dépassés   pour  le  nombre  (22) 
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comme  pour  le  tonnage  (25.871  t.)  par  les  navires  français.  Au  total, 
le  littoral  du  Congo  a  été  abordé  par  130  bateaux  jaugeant  ensemble 
110.773  tonneaux. 

Congo  belge  :  activité  des  voies  et  moyens  de  transport.  —  L'acti« 
vite  du  mouvement  commercial  qui  se  manifeste  à  Tembouchure  du 
fleuve  du  Congo  donne  une  juste  idée  de  Timportance  commerciale 
de  la  colonie  belge  qui  s*abrite  encore  sous  le  pavillon  de  TËlat  Indé- 
pendant. Dans  le  cours  de  Tannée  1899,  on  a  signalé  l'arrivée  au  port 
de  Banana  de  108  navires  au  long  cours  jaugeant  205.610  tonnes  et 
de  2ii  bâtiments  de  cabotage  jaugeant  13.353  t.  Au  port  de  Boma 
sont  entrés  84  navires  au  long  cours,  jaugeant  164.035  tonnes,  et 
196  bâtiments  de  cabotage,  avec  6.485  t.  Les  192  bâtiments  au 
long  cours  se  répartissent  de  la  façon  suivante  entre  quatre  pavil- 
lons :  Belges,  64;  Anglais,  57  ;  Allemands,  47  ;  Français,  24  ^ 

L*assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  s  est  tenue  en  jan- 
vier 1900,  a  entendu  les  comptes  du  chemin  de  fer  du  Congo  pour  le 
1"  exercice  annuel  durant  lequel  cette  voie  ferrée  a  été  exploitée 
dans  son  entier  (du  1"  juillet  98  au  30  juin  99).  Les  voyageurs  ont 
produit  une  recette  totale  de  10.108.541  francs,  correspondant  à  une 
dépense  d'exploitation  de  4.065.578  francs  seulement.  Les  marchan- 
dises ont  donné  un  rendement  un  peu  inférieur  9.005.668  francs. 
Près  des  4/5  de  celte  recette, 7.434.441,  représentent  les  frais  de 
transport  de  marchandises  à  la  montée,  pénétrant  dans  Tinté- 
rieur. 

En  raison  de  sa  situation  prospère,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  a  distribué  des  dividendes  de  150  francs  aux  actions  ordi- 
naires et  de  37  fr.  30  aux  actions  de  capital  ^ 

m.  —  ASIi: 


Chine  :  le  commerce  chinois  en  1899.  —  La  révolte  actuelle  des 
Boxeurs  dans  les  provinces  septentrionales  de  la  Chine  est  attribuée 
tantôt  à  la  superstition,  tantôt  aux  intérêts  lésés  d'un  grand  nombre 
de  Chinois  adonnés  à  la  lente  industrie  des  petits  transports.  En  tout 
cas,  l'avis  unanime  est  que  les  Boxeurs  protestent  et  réagissent  contre 
l'établissement  des  chemins  de  fer.  Ces  chemins  de  fer  constituent 
pourtant  un  bienfait  pour  le  Céleste  Empire,  si  l'on  s'en  rapporte  à 
la  statistique  du  commerce  chinois  publiée  dans  le  rapport  annuel 
de  l'inspecteur  général  des  douanes  impériales  pour  1899  : 


1  Le  iiouvement  géographique  (de  Bruxelles) «  22  avril  1900. 
<  Économiste  français,  21  jaarier  1900,  p.  213. 
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tt  Le  commerce  extérieur  de  la  Chine  pendant  Tannée  1899  a  été 
caractérisé  par  un  développement  étonnant,  et  les  commerçants  indi- 
gènes ou  étrangers  ont  dû  réaliser  dans  chaque  branche  des  profits 
considérables...  Le  résultat  de  cette  année  bat,  commercialement  par- 
lant, le  record  de  toutes  les  autres  années. 

tt  Les  recettes  générales  encaissées  par  les  douanes  chinoises  ont 
été  de  26.661.460  taëls»,  soit  4.158.063  taëls  de  plus  que  Tan 
passé.  »  Le  total  du  commerce  extérieur  chinois  en  1899  s'élève  à 
460.523.288  haïkwan  taëls  ou  1.703.936.165  francs.  Il  réalise  une 
plus-value  de  91.916.805  ta^ls  sur  1898  et  il  a  presque  doublé 
depuis  1891. 

Parmi  les  villes  les  plus  favorisées  par  ce  grand  essor  commercial, 
le  rapport  place  Tien-tsinet  Min-chouang,  centres  des  nouvelles  voie 
ferrées  :  ces  deux  villes  ont  presque  doublé  leur  trafic. 

En  1899,  7.004  vaisseaux  étrangers  jaugeant  5.479.000  tonnes  sont 
entrés  dans  les  eaux  chinoises,  contre  6.093  vaisseaux  et 
4.927.000  tonnes  en  1868. 

L'Angleterre  reste  bien  en  avance  de  toutes  les  nations  maritimes; 
sur  le  total  des  vaisseaux  entrés  dans  les  ports  chinois,  les  vaisseaux 
anglais  sont  dans  la  proportion  de  61  %  ,  les  navires  japonais  dans 
la  proportion  de  13  %  ,  les  vaisseaux  allemands  comptent  pour  8  %  , 
les  français  pour  5  %  comme  les  Chinois,  les  États-Unis  3  % ,  la 
Suède  et  la  Norvège  2  %  .  Les  nations  qui  ont  le  plus  progressé  dans 
le  trafic  maritime  avec  laChine  sont  l'Allemagne,  dont  le  pourcentage, 
il  ya  huit  ans,  n'était  que  de  1  %,le  Japon  qui  a  doublé  son  commerce 
avec  la  Chine  depuis  le  traité  de  Simonosaki,  les  Ëtats-Unis  qui  ont 
improvisé  le  leur  en  deux  ans*. 

On  compte  38  villes  chinoises  ouvertes  successivement  aux  étran- 
gers depuis  le  traité  anglo-chinois  de  Nankin  en  1842  jusqu'à  nos 
jours. 

Sur  les  côtes  :  Pak-Koï,  Wu-hu,  Wuchow-fou,  Canton,  Swatow, 
Araoy,  Fouchow,  Wonchow,  Ningpo,  Shangaï,  Wousoung,  Chin- 
Niang,  Now-Chang,  Cho-fou,  Niung  Chov,  Tien-tsin. 

Sur  le  cours  du  fleuve  Bleu  et  de  ses  affluents  :  Nankin,  Suchow, 
Hang-Kowj  llang-Chow,  Nan-King,  Ichang,  Kiu-Kiang,Shachi,  Won- 
chow, Loung-Tcheou,  Yo  Tchéou,Sang-tou-Ngao,  Toing  wan  Tao. 

A  l'intérieur  :  Monglsé,  Samshui,  Yalung,  Hokéou,  Soméa,  Kum- 
chuk,  Kongmoun,  Kachgar,  Manroyne*. 


^  Le  ha'ikouan  taël  ou  taël  de  la  douane  Taut  3  fr.  10. 

*  Journal  des  chambres  de  commerce^  10  mai  1900,  p.  220  :  Nouvelles  de  Vétran- 
ger^  Chine. 

*  Le  Mouvement  géographique  (de  Bruielles),  n*»  du  '12  avril  1900;   F.  C,   les 
Villes  chinoises  ouvertes  au  commerce. 
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IV.  —  AMÉRIQUE 

Guyane.  —  Projet  de  chemin  de  fer.  —  L'or  découvert  en  Guyane 
depuis  1856,  après  avoir  causé  de  graves  déceptions  aux  premiers 
exploitants,  a  donné  depuis  1896  une  production  appréciable 
(2.500  k.  en  moyenne  annuelle).  Le  conseil  général  de  la  colonie  de 
la  Guyane  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  faciliter  l'exploitation 
des  placers  d*or  par  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  qui  réalise- 
rait sur  les  prix  de  transport  actuels  par  pirogues  et  par  porteurs 
une  économie  de  plus  de  60  % ,  en  abrégeant  des  9/10  le  temps 
nécessaire  au  voyage.  Le  projet  délibéré  par  le  conseil  général  com- 
prend, un  réseau  de  400  kilomètres  de  voies  ferrées  de  1  mètre  de 
largeur.  Cent  kilomètres  devaient  être  construits  dans  le  plus  bref 
délai  pour  desservir  File  de  Cayenne,  les  régions  de  la  Comté  et  de 
TApprouague;  plus  tard,  on  conduirait  un  embranchement  jusqu'au 
Contesté  Brésilien. 

La  colonie  s'efforcera  de  procurer  à  l'entreprise  du  chemin  de  fer 
la  main-d'œuvre  pénitentiaire;  elle  accordera  le  long  de  la  voie 
100.000  hectares,  que  la  Compagnie  fera  valoir  en  s'efforçant  de  sus- 
citer un  mouvement  d'émigration,  comme  cela  a  eu  lieu  sur  le  par- 
cours des  grandes  voies  ferrées  de  l'Amérique  du  Nord.  Enfin,  la 
Compagnie  qui  se  constituera  pour  construire  le  réseau  de  la  Guyane 
sera  assurée  d'une  subvention  annuelle  de  300.000  francs,  à  charge 
toutefois  d'abandonner  au  moins  le  tiers  de  ses  bénéfices  k  la 
colonie  *. 

On  compte  sur  la  création  des  chemins  de  fer  pour  faciliter  l'ex- 
ploitation des  forêts  qui  ont  fourni  jadis  tant  de  bois  des  îles,  ainsi  que 
pour  stimuler  Tagriculture  qui  pourrait  donner  de  très  beaux  résul- 
tats, particulièrement  dans  l'Ile  de  Cayenne.  Toutefois,  les  cultiva- 
teurs,encore  peu  nombreux  dans  la  Guyane,pourraientètre  gravement 
vexés  par  une  mesure  récente  du  ministère  des  colonies  qui  les  con- 
traindrait, sous  peine  de  dépossession,  à  fournir  leurs  titres  de  pro- 
priété. Comme  l'occupation  de  la  Guyane  remonte  à  trois  siècles,  on 
ne  voit  pas  les  raisons  qui  peuvent  rendre  les  droits  des  propriétaires 
plus  suspects  dans  la  colonie  que  dans  la  mère  patrie.  Dans  le  cas 
où  ces  droits  viendraient  à  être  contestés  par  des  intéressés,  ce  serait 
aux  employés  des  archives  du  ministère  des  colonies  à  faire  les 
recherches  nécessaires  sur  la  demande  des  parties.  Autrement,  l'exis- 
tence de  ces  archives  ne  se  justifierait  plus  que  par  nos  habitudes  de 
centralisation*. 


1  La  Quinzaine  coloniale,  n^  da  25  mai  1900,  p.  324:  Amérique,  Guyane  française 
travaux  publiée. 

s  Journal  des  Chambres  de  commerce^  10  mal  1900,  p.  213,  Chronique  colo* 
niaU  :  La  Confiscation  de  la  propriété  foncière  à  la  Guyane  française. 
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Histoire  de  la  Roumanie  contemporaine,  par  Frédéric  Damé. 
{  vol  in-8«  de  la  Bibliothèque  d'Histoire  contemporaine,  avec  carte,  7  francs 
(Paris,  Félix  Alcan,  édileur). 

C'est  la  première  fois  qu'on  écrit  l'histoire  politique  des  principautés  de 
Valachie  et  de  Moldavie,  réunies,  depuis  1862,  en  un  seul  État,  sous  le 
nom  de  Roumanie,  lequel  a  été  proclamé  indépendant  en  1877  et  est 
devenu  royaume  en  1881. 

M.  Fr.  Damé  a  résumé,  pour  le  lecteur  français,  Thistoire  de  ce  pays 
qui  doit  tant  à  la  France  et  dont  le  peuple  a  gardé  aux  Français  une  pro- 
fonde reconnaissance. 

On  trouvera  dans  ce  volume  de  nombreuses  lettres  du  prince  Charles- 
Antoine  de  Ilohenzollern,  du  roi  de  Roumanie,  du  prince  de  Bismarck  et 
de  Tempereur  Guillaume  !•',  lesquelles  jettent  un  jour  tout  nouveau  sur 
l'histoire  de  l'Europe  orientale  dans  ces  trente  dernières  années  et  éclairent 
les  dessous  de  la  politique  roumaine, si  peu  connue  chez  nous  et  cependant 
si  intéressante  à  connaître  en  ce  moment. 

Grâce  au  livre  de  M.  Fr.  Damé,  on  pourra  suivre  désormais  avec  plus 
d'attention  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  Bucarest. 

L'Afrique  politique  en  1900,  par  le  capitaine  du  génie  breveté 
E.-L.  BoNNEFON.  1  vol.  grand  in-8*>  de  532  pages.  Paris,  H.  Charles-La- 
vauzelle,  1900.  7  fr.  50. 

«  11  n'y  a  pas  longtemjis  que  Vinforme  Afrique  est  découverte,  et  déjà 
les  ouvrages  parus  sur  le  continent  jadis  mystérieux  remplissent  les  bi- 
bliothèques. 

«  Tantùt,  c'est  le  récit  des  explorateurs,  aux  pages  imprévues,  aux  aven- 
tures surprenantes,  aux  appréciations  inédites. 

«  Ici,  c'est  le  livre  d'un  savant  aux  observations  précises,  aux  déductions 
scientifiques  ou  aux  théories  audacieuses. 

«  Ailleurs,  Thistorien  s'attache  à  la  vérité  fugitive  et  propose  à  l'avenir 
les  enseignements  du  passé. 

«  Partout,  le  chercheur  et  le  philosophe  apportent  leur  contribution  à 
l'étude  de  l'Afrique  et  essaient  de  percer  les  ténèbres  qui  voilent  ce  côté 
de  la  planète  humaine. 

«  Mais  ce.  qui  n'existe  qu'imparfaitement,  c'est  un  ouvrage  donnant  la 
récapitulation  annuelle  des  faits  les  plus  récents,  en  les  accompagnant  des 
appréciations  qui  fixent,  en  quelque  sorte,  la  conclusion  du  passé  et  la 
préface  de  l'avenir.  Un  tel  ouvrage  serait  assurément  utile.  » 

Tel  est  le  programme  que  s'est  tracé  le  capitaine  Bonnefon  dans  la  pré- 
face du  livre  qu'il  vient  de  faire  paraître  sur  l'Afrique.  On  trouvera  dans  ce 
volume,  coordonnés  et  mis  en  ordre,  une  foule  de  renseignements  géogra- 
phiques et  politiques,  disséminés  jusqu'à  présent  dans  un  grand  nombre 
de  publications.  Les  travailleurs  sauront  gré  à  l'auteur  d'avoir  facilité  leur 
tâche  en  rassemblant  ainsi  des  données  qui,  auparavant,  leur  échappaient 
souvent  et  dont  la  réunion  va  leur  permettre  de  mieux  embrasser  désor- 
mais les  problèmes  si  complexes  du  continent  africain. 

A.  A. 
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L>*éqiiilibre  africain  au  XX«  siècle.  —  La  conquête  de 
TAfHqne.  —  AUemafi^ne.  --  Angleterre.  —  Congo.  —  Por- 
tugal» par  Jean  Darcy.  i  vol.  in- 18  de  359  pages,  accompagné  d'une 
carte  de  l'Afrique  équatoriale  et  australe.  Paris.  Perrin  et  C",  4900. 

Dans  une  série  d'articles  parus,  depuis  un  an,  dans  le  Cœresponiant, 
M.  Jean  Darcy  avait  exposé  quelques-uns  des  événements  dont  l'Afrique  a 
été  le  théâtre  depuis  un  quart  de  siècle.  Ce  sont  ces  articles  réunis  en  vo- 
lume, non  sans  les  avoir  toutefois  complètement  remaniés,  que  l'auteur 
présente  aujourd'hui  au  public.  Il  lui  a  paru,  en  effet,  qu'il  serait  plus  près 
de  la  vérité  historique  non  plus  seulement  en  considérant  isolément  les 
différents  États  politiques  constitués  aujourd'hui  dans  l'Afrique  centrale  et 
dans  l'Afrique  du  Sud,  mais  en  les  envisageant  encore  comme  les  pièces 
du  grand  échiquier  où  manœuvrent  deux  adversaires  de  force  et  d'habileté 
presque  égales  :  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  C'est  qu'au  cours  de  ses  études 
l'auteur  a  été  frappé  de  l'importance  extraordinaire  du  rôle  de  cette  der- 
nière puissance.  A  chacune  de  ses  étapes  à  travers  le  continent  africain, 
au  Congo  et  sur  la  côte  de  Guinée,  —  à  Zanzibar,  dans  la  région  des  lacs 
et  sur  le  haut  Nil,  —  dans  les  bassins  du  Zambèze  et  de  l'Orange,  —  à  De- 
lagoa-bay  et  dans  les  pays  boers,  il  a  trouvé  les  diplomates,  les  marins, 
les  soldats  et  les  commerçants  allemands  en  tête  des  compétiteurs.  Il  lui 
a  paru  bon  de  mettre  cette  idée  en  relief  et  de  montrer  les  progrès  sans 
cesse  grandissants  de  l'influence  et  de  l'infiltration  germaniques  sur  toute 
une  moitié  de  l'Afrique.  Il  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  de  ces 
études  et  sur  les  prévisions  qui  peuvent  s'en  dégager  pour  les  destinées  de 
l'équilibre  africain  au  xx**  siècle.  A.  A. 

Atlas  des  colonies  françaises,  dressé  par  ordre  du  ministère  des 
colonies,  par  Paul  Pelet.  Armand  Colin  et  C'«,  Paris. 

Cet  atlas,  qui  réalise  un  progrès  considérable,  prétend  seulement  sys- 
tématiser les  notions  cartographiques  que  nous  possédons.  Tel  quel,  il 
vient  combler  une  lacune  et  à  ce  titre  il  sera  favorablement  accueilli. 

L'ouvrage  complet  comportera  27  cartes, qui  paraîtront  en  neuf  livraisons 
contenant  chacune  trois  cartes  et  un  texte. 

Les  deux  premières  livraisons  qui  sont  déjà  mises  en  vente  font  i)ion 
augurer  de  ce  que  sera  le  travail  complet. 

Les  cartes  parues  sont  :  le  Sahara  Algérien  et  Tunisien  (n®  7)  ;  le  bas 
Sénégal  (n»  8);  l'Afrique  occidentale-Dahomey  (n»  11);  le  Tonkin,  le  Delta 
(no  22);  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  Saint-Pierre-et-Miquelon  (n«  24); 
la  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances  (n°  25). 

Ces  cartes,  qui  sont  très  détaillées  et  soigneusement  éditées,  contiennent 
de  nombreux  cartons. 

Prix  de  chaque  livraison,  texte  compris  :  3  francs. 

Annuaire  de  l'Argus  de  la  Presse.  —  L'Argus  de  la  Presse 

prépare  une  publication  des  plus  documentées  qui  portera  le  nom  à* An- 
nuaire de  VArgiis  de  la  Presse;  ce  travail,  qui  est  commencé  depuis  1895, 
mentionnera  plus  de  25.000  journaux,  de  tous  les  points  du  globe. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES 
Revue  générale  des  selenees.  —  Les  éléments  scientifiques  de  la  trans- 
formation de  la  Chine,  par  Jean  Hess. 
M.  Jean  Hess  entreprend,  par  une  élude  rationnelle  de  la  question  chinoise,  d'ex- 
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poser  dans  quel  sens  Ionique  il  conviendrait  de  diriger  notre  action  en  Extrême- 
Orient.  Les  éléments  du  problème  sont  :  le  sol  et  1  homme.  L'étude  du  sol  est  relati- 
vement facile  et  déjà  avancée,  mais  celle  del'homme  l'est  moins.  C'est  donc  par  l'exa- 
men approfondi  de  Tindividu  et  de  la  société  en  Chine  que  commence   M.  J.  Hess. 

Revue  politique  el  parlementaire,    10  juillet  1900.    —   Les  délégations 
financières  algériennes,  par  F.  GniVAZ. 

Les  délégations  financières  algériennes,  créées  par  le  décret  du  23  août  1898, 
apparaissent  dès  le  premier  coup  d'œil  comme  assez  différentes  de  nos  autres  assem- 
blées électives.  Ces  différences  portent  sur  trois  points  :  Torganisalion  de  l'assemblée 
et  du  corps  électoral,  l'électorat,  les  attributions.  Ce  sont  ces  trois  points  que  M.  Gri- 
vaz  écudie  d*abord  successivement  ;  il  conclut  en  préconisant,  comme  seul  moyen 
pour  doter  l'Algérie  d'une  autonomie  budgétaire  raisonnable,  l'extension  des  attribu- 
tions de  rassemblée,  sous  le  sérieux  contrôle  de  tutelle  de  la  métropole. 

Revue  de»  Denx  Mondes,  i*' juillet  1900.  —  La  France  et  le  mouvement 
anti-esclavagiste  au  XIX«  siècle,  par  G.  Bonet-Maury. 
Dans  cette  étude,  M.  G.  Bonet-Maury  examine  successivement  les  causes  de  la 
servitude  et  les  différentes  formes  qu'elle  revêt  dans  nos  colonies,  les  efforts  tentés 
pour  Tabolition  de  l'esclavage  et  la  part  prépondérante  de  la  France  dans  cette 
œuvre,  enfin  les  moyens  propres  à  combattre  l'esclavage  sous  toutes  ses  différentes 
formes. 

AsIalicQaarlerly  Revlew,  juillet  1900.  —  lON  Perdicaris  :  La  question 

du  Maroc. 

M.  Ion  Perdicaris  fait  d'abord  un  exposé  de  la  question.  11  montre  que  le  Maroc, 
affaibli  par  l'anarchie  intérieure  et  menacé  par  les  progrès  incessants  de  la  France 
sur  sa  frontière  du  Sud-Est,  doit  forcément  un  jour  ou  l'autre  perdre  son  indépen- 
dance. Qu'arrivera-t-il  alors  et  quelle  devra  être  la  politique  de  l'Angleterre?  M.  Ion 
Perdicaris  estime  que  l'intérêt  anglais  n'est  pas  de  s'emparer  du  Maroc,  ce  qui 
entraînerait  de  trop  dangereuses  complications;  il  n'est  pas  non  plus  partisan  de 
l'établissement  d'un  condorainium  des  puissances.  Ce  qu'il  juge  le  plus  sage,  c'est 
que  l'Angleterre  s'entende  amicalement  avec  la  France,  laissant  le  champ  libre  à 
l'activité  et  à  l'ambition  françaises  au  Maroc,  mais  en  obtenant  à  titre  de  compen« 
sation  le  règlement  définitif  de  toutes  les  questions  actuellement  en  suspens,  telles 
que  la  question  de  l'Egypte,  la  question  de  Terre-Neuve,  etc. 

Soeleta  Geo^^raflca  llallana,  juin  1900. 

Dans  ce  bulletin,  M.  L.  Vannutelli   publie  un  intéressant  récit  de  son  excursion 
dans  le  Tché-Kiang  septentrional.  Il  donne  de  curieux  détails  économiques  sur  cette 
région  qu'il  a  longuement  étudiée   et   insiste   sur   ses  ressources   agricoles  et  com- 
merciales. 
La  Rassesna  IVasionale,  juin  1900.—  Le  Programme  de  la  Ligue  Navale, 

par  C.  Manfroni. 

M.  Manfroni  expose  les  raisons  qui  ont  décidé  les  promoteurs  de  la  Ligue  Navale 
italienne  à  prendre  cette  initiative.  Il  insiste  sur  les  services  que  doit  rendre  la 
Ligue,  formée  sur  le  modèle  de  la  Navy  League  britannique,  et  montre  que  la 
prospérité  de  l'Italie  dépend  absolument  du  développement  et  du  perfectionnement 
de  sa  marine. 
The  EBiplBeeriac  HaipaslBe,  juin  1900.  —  Les  Chemins  de  fer  russes  en 

Asie,  par  A.  Hume  Ford. 

Dans  cet  article,  l'auteur  s'attache  à  établir  que  l'Angleterre  et  l'Amérique,  qui 
ont  été  jusqu'à  présent  les  grands  pourvoyeurs  de  l'industrie  russe  en  Asie,  vont 
bientôt  se  trouver  supplantées  par  la  concurrence  du  Japon.  Le  Japon,  en  effet, 
montre  en  ce  moment  une  activité  industrielle  et  commerciale  qui  ne  saurait 
tarder  à  lui  assurer  la  première  place  sur  les  marchés  de  l'Asie  orientale. 

U Administrateur-gérant  :  P.  CampaL\. 

PARIS.   —   I.\IP..I.MERIir  r.   LEVÉ,    BUE  CASSETTE,    1 7. 
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MARSEHXE  ET  LA.  COLONISATION  FRANÇAISE 


LE   COMMERCE   DE   MARSEILLE   ET   LES   COLONIES 

Marseille,  le  plus  ancien  et  toujours  le  premier  de  nos  ports,  est 
aussi  celui  dont  on  retrouve  le  nom  aux  premières  pages  de  l'his- 
toire de  la  colonisation  française.  C'est  même  longtemps  avant  de 
devenir  française  que  la  république  provençale  fonda  en  Syrie  et  en 
Egypte  de  véritables  colonies  commerciales,  administrées  par  ses 
consuls,  en  même  temps  que  Pise,  Venise  et  Gênes,  avant  Narbonne 
et  Montpellier.  Plus  tard,  au  moment  où  les  Capitulations  permirent 
aux  Marseillais  de  multiplier  leurs  établissements  dans  le  Levant,  ils 
plantèrent  pour  la  première  fois  le  drapeau  français  sur  la  côte 
septentrionale  d'Afrique,  dans  leur  concession  du  Bastion  de  France. 
En  dépit  de  nos  brouilles  continuelles  et  de  nos  guerres  avec  les 
Barbaresques,  des  vexations  ou  de  la  captivité  toujours  menaçantes, 
ils  relevèrent  plusieurs  fois  leurs  comptoirs  détruits  et  reconsti- 
tuèrent leur  Compagnie  ruinée. 

Même  une  autre  compagnie  s*établit,  au  début  du  xviV  siècle,  au 
cap  Nègre,  sur  des  terres  dépendant  du  bey  de  Tunis.  Là,  autour 
d'un  fort  occupé  par  une  petite  garnison,  s'élevaient  les  entrepôts  et 
comptoirs  et  les  divers  établissements  nécessaires  pour  assurer  la 
subsistance  de  la  petite  colonie  qui  y  vivait.  Au  xviii*  siècle,  la  der- 
nière des  Compagnies  d'Afrique,  qui  réussit  à  vivre  et  même  à  pros- 
pérer, parvint  à  y  faire  un  trafic  important. 

Sans  doute  ce  n'était  pas  \k  de  vraies  colonies,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c'est  à  l'existence  de  ces  humbles  établissements  que 

QussT.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  x.  —  «<>  83.  —    1"  août  1900.  9 
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nous  devons  nos  belles  colonies  du  nord  de  TAfrique.  L'expédition 
d'Alger  a  été  précédée  bien  longtemps  auparavant  par  celle  de  Dji- 
djelli  (1664),  et  près  de  cent  cinquante  ans  avant  le  débarquement  des 
troupes  françaises  à  Tabarca(1881],  la  France  avait  essayé  de  s'em- 
parer de  cette  lie  (1740).  C'est  d'ailleurs  en  partie  la  nécessité  de 
protéger  une  autre  entreprise  coloniale  marseillaise,  la  mise  en  va- 
leur du  vaste  domaine  de  l'Ënfida,  qui  a  fourni  à  la  France  l'occasion 
d'établir  son  protectorat  en  Tunisie. 

De  même,  sans  les  défaillances  de  notre  politique,  notre  influence 
établie  et  maintenue  prépondérante  depuis  sept  siècles  par  les  Mar- 
seillais aurait  pu  nous  donner  deux  autres  belles  colonies  en  Egypte 
et  en  Syrie.  Dès  l'époque  de  Louis  XYI,  tous  les  faiseurs  de  projets  de 
partage  de  l'empire  ottoman  prévoyaient  notre  établissement  dans 
ces  deux  pays  et  l'expédition  de  Bonaparte  répondit  à  leur  désir. 

Mais,  depuis  le  xvi°  siècle,  la  colonisation  européenne  avait  trouvé 
un  immense  champ  d'action  en  dehors  de  la  Méditerranée,  sur  les 
rives  du  grand  Océan.  Marseille  prit  une  part  active  à  ce  grand  mou- 
vement, dès  qu'elle  n'en  fut  plus  empêchée  parles  monopoles  accordés 
aux  Compagnies  coloniales  de  Richelieu  et  de  Colbert  établies  dans 
les  ports  du  Ponant.  Elle-même  jouissait,  depuis  l'édit  du  port  franc 
de  1669,  du  monopole  du  commerce  du  Levant  et  de  la  Barbarie;  son 
exclusion  des  colonies  était  la  rançon  de  ce  privilège. 

Cependant,  à  partir  de  1670.  des  capitaines  marseillais  obtinrent 
de  Colbert  la  permission  d'aller  aux  Antilles  à  l'effet  d'en  rapporter 
le  sucre  nécessaire  pour  alimenter  la  raffinerie  créée  à  Marseille 
sous  les  auspices  du  ministre.  Depuis  l'édit  de  1719',  les  colonies 
d'Amérique  furent  ouvertes  définitivement  aux  Marseillais,  pour  le 
plus  grand  avantage  des  Antilles,  car  c'est  à  leur  activité  qu'elles 
durent  en  partie  la  prospérité  nouvelle  dont  elles  jouirent  à  l'époque 
de  Fleury.  A  la  tête  des  armateurs  marseillais  se  distinguèrent  les 
frères  Roux,  Georges  et  André. 

C'est  en  ceslermesque  des  lettres  patentes  de  1750  reconnaissaient 
les  services  rendus  à  nos  colonies  par  Georges  Roux,  le  plus  fameux 
des  négociants  marseillais  du  xv!!!""  siècle  :  «  Ledit  sieur  de  Roux  a 
fait  passer  de  toutes  parts  des  milliers  d'hommes  et  de  femmes  à  la 
Martinique,  ce  qui  a  rendu  cette  ile  extrêmement  peuplée,  en  sorte 
que,  par  cet  avantage,  elle  a  formé  divers  autres  établissements  dans 
les  îles  voisines.  Il  a  fait  subsister  pendant  vingt  ans  cette  colonie  par 
le  grand  commerce  qu'il  y  a  fait,  en  fournissant  aux  habitants  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pourtour  entretien  et  plusieurs  millions  d'es- 
pèces d'Espagne  pour  faciliter  et  aider  leur  commerce.  Il  a  retiré  de 
la  même  colonie,  en  échange  de  ce  qu'il  lui  a  fourni,  des  denrées  du 
cru  du  pays  et,  par  le  débit  de  ces  denrées  dans  tous  les  pays  étran- 
gers, il  a  procuré  au  royaume  plus  de  trente  millions  d*espèces  qui  y 
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sont  entrées,  et  de  ce  grand  commerce,  il  a  résulté  que  cette  colonie 
est  la  plus  riche,  la  plus  florissante  et  la  plus  peuplée  qui  soit  en 
Amérique  et  en  état  de  donner  par  elle-même  des  lois  aux  lies  voi- 
sines, qu'il  a  fait  profita  nos  revenus  de  plus  de  deux  millions,  qu'il 
a  procuré  à  notre  royaume  le  débit  de  plus  de  cinquante  millions  de 
ses  denrées  et  manufactures  et  qu'il  y  a  fait  entrer  en  échange  beau- 
coup d'or  et  d'argent...  Par  la  grande  quantité  de  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  de  mer  que  Texposant  a  eu  continuellement,  il  a  procuré 
'entretien  à  des  milliers  de  matelots  et  autres  gens  de  mer  qui  nous 
ion t  depuis  servi  utilement*.  » 

C'est  dans  ce  commerce  que  les  frères  Roux  gagnèrent  une  for- 
tune considérable,  évaluée  à  trente  millions  de  livres,  dont  ils  firent 
le  plus  noble  usage.  Comme  le  rappellent  les  lettres  de  1750,  leur 
activité  avait  profité  aux  autres  iles  :  la  papulation  blanche  de  la 
Guadeloupe  avait  doublé  en  peu  de  temps,  celle  des  noirs  avait  cen- 
tuplé et  les^plantationsavaient  pris  un  grand  développement.  Grâce 
aussi  à  l'argent  venu  de  la  Martinique,  des  plantations  et  des  sucre- 
ries avaient  été  établies  à  la  Grenade,  jusque-là  à  peu  près  aban- 
donnée. 

A  côté  des  frères  Roux,  plusieurs  maisons  importantes  de  Mar- 
seille s'occupaient  spécialement  du  commerce  des  Antilles  et  de  la 
Louisiane  et  l'une  d'elles,  vers  1750,  faisait  des  affaires  importantes 
avec  le  fameux  P.  Lavalette,  procureur  général  des  missions  aux 
lies  du  Vent,  qui  joua  un  si  grand  rôle  à  la  Martinique  entre 
1747  et  1756. 

Pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  tandis  que  la  marine  royale  était 
impuissante  à  assurer  les  communications  avec  nos  colonies  et  même 
à  protéger  celles-ci  contre  les  débarquements  des  Anglais,  les  arma- 
teurs marseillais  firent  les  plus  grands  efforts  pour  maintenir  leur 
commerce  avec  les  Iles  cT Amérique]  ils  n'y  réussirent  pas  et  même  la 
Guadeloupe,  puis  la  Martinique  finirent  par  être  occupées  par  les 
Anglais.  Mais  les  armements  marseillais  firent  beaucoup  de  mal  â 
leur  commerce;  à  lui  seul,  Georges  Roux  équipa  et  entretint,  pendant 
les  sept  années  de  la  guerre,  cinq  à  six  gros  bâtiments  corsaires  avec 
un  armement  et  des  équipages  de  choix,  car  il  leur  abandonnait 
généreusement  tous  les  bénéfices  des  prises;  il  sacrifia  ainsi  â  cette 
œuvre  patriotique  une  vingtaine  de  millions  de  livres,  les  deux  tiers 
de  sa  fortune.  Il  en  fut  récompensé,  car  les  capitaines  marseillais  se 
couvrirent  de  gloire  et,  dans  cette  guerre,  les  exploits  des  particu- 


1  Lettres  patentes  de  février  1750  portant  éreciion  en  marquisat  de  la  terre  de 
Brue  appartenant  à  (*eorges  Roax.  Aix'h.  dëp.  ries  Jf.-du-lih.,  Reyislre  Fonlenoyj 
fol.  180-81.  —  Voir,  au  sujet  du  commerce  marseillais  dans  les  Antilles,  Adrien 
Artaud,  Georyes  Bout,  Paris,  Champion,  1890. 
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liers  compensèrent  en  partie  les  humiliantes  défaites  subies  par  la 
marine  royale. 

Après  la  guerre  de  Sept  Ans,  les  Marseillais  reprirent  immédia- 
tement leur  commerce  :  dès  1764,  ils  recevaient  dans  leur  port 
3B  navires  venant  des  Antilles;  mais  la  Martinique  avait  été  profon- 
dément atteinte  dans  sa  prospérité  et  c'est  Saint-Domingue,  restée  de 
beaucoup  la  plus  riche  de  nos  possessions,  qui  attira  surtout  leurs 
efforts  jusqu*à  la  Hévolulion.  Au  même  moment,  Choiseul  songea  à 
peupler  la  Guyane  pour  compenser  la  perte  du  Canada  et  de  la  Loui- 
siane ;  on  vil  alors  un  nouvel  exemple  de  la  générosité  de  Georges 
Roux,qui  vint  en  aide  au  Trésor  royal  impuissant;  il  accueillit  sur  ses 
terres  2.008  Allemands  destinés  à  la  colonie,  pourvut  à  leurs  besoins 
jusqu'à  leur  embarquement,  et  les  fit  passer  à  Cayenne  sur  quatre  de 
ses  navires,  sans  fixer  au  ministre  aucun  délai  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances. 

Malgré  les  deux  guerres  de  Sept  Ans,  le  commerce  de  Marseille 
avec  les  colonies  d'Amérique  n'avait  fait  que  s'accroître  au  xviir 
siècle.  En  vingt  ans,  de  1723  à  1749,  682  bâtiments  seulement  étaient 
sortis  de  Marseille  à  destination  des  Antilles  ;  408  partirent  dans  les 
cinq  années  qui  suivirent  la  guerre  de  Sept  Ans,  près  de  100  en 
1792.  Tandis  qu'en  dix  ans,  de  1735  à  1744,  les  négociants  marseil- 
lais y  expédièrent  pour  24.000.000  de  livres  de  marchandises  fran- 
çaises et  reçurent  des  produits  coloniaux,  sucre,  café,  cochenille, 
bois,  indigo,  tabac,  etc.,  pour  66.000.000  de  livres,  la  moyenne  des 
importations  coloniales  pour  la  période  décennale  17831792  s'éleva 
h  20.300.000  de  livres,  celle  des  importations  à  16.400.000  de  livres. 

Kn  dehors  des  Antilles,ractiviié  des  Marseillais  resta  jusqu'à  la  fin 
très  gênée  par  les  monopoles  des  Compagnies.  Les  comptoirs  du 
Sénégal  leur  restèrent  fermés  jusqu'à  la  Révolution  pour  la  traite  de 
la  gomme.  C'est  à  peine  si  de  temps  en  temps  un  de  leurs  vaisseaux, 
partant  pour  les  Antilles,  passait  sur  la  côte  de  Guinée  pour  y 
embarquer  des  esclaves.  La  Compagnie  des  Indes  Orientales  resta 
maîtresse  jusqu'en  1769  du  trafic  avec  l'océan  Indien,  en  dépit  des 
efforts  faits  par  les  Marseillais  pour  développer  le  transit  entre  l'Inde 
et  la  Méditerranée  par  le  golfe  Persique,  ou  pour  ouvrir  la  mer 
Rouge  à  leur  commerce.  Mais,  dès  que  l'arrêt  du  Conseil  de  1769  eut 
rendu  libre  le  commerce  de  l'Inde,  Marseille  y  prit  une  part  active  ; 
un  seul  armateur  eut  jusqu'à  10  vaisseaux  pour  le  trafic  de  l'océan 
Indien. 'En  quinze  ans,  37  vaisseaux  marseillais  partirent  pour  les 
comptoirs  de  l'Inde.  Lorient  seul  continua  à  en  expédier  beaucoup 
plus;  Bordeaux  n'en  envoya  que  33,  Nantes  16  seulement. 

Tandis  que  la  Compagnie  des  Indes  faisait  des  pertes,  les  arma- 
teurs marseillais  trouvèrent  dans  ce  trafic  des  bénéfices  de  50  à  60  %  , 
Malheureusement,  le  privilège  de  la  Compagnie  ayant  été  rétabli  en 
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1785,  ce  ne  fut  qu'avec  des  permissions  spéciales  et  à  la  condition  de 
faire  leurs  retours  dans  le  port  de  Lorient  que  les  Marseillais  purent 
continuer  leur  commerce.  Aussi  la  moyenne  des  exportations  de  Mar- 
seille pour  les  Indes  ne  fut  que  de  3.000.000  de  livres  pour  la  période 
décennale  1783-1792. 

Ainsi,  en  dépit  des  entraves  de  toutes  sortes,  et  bien  qu'elle  eût  de 
quoi  occuper  son  activité  dans  la  Méditerranée  qui  lui  était  réservée, 
Marseille  avait  pris  une  part  importante  au  mouvement  colonial  au 
xviiT  siècle.  Cependant,  son  rôle  avait  été  moindre  que  celui  des 
grands  ports  du  Ponant,  même  aux  Antilles.  En  1775,  sur  565  navires 
expédiés  des  colonies  d'Amérique  en  France,  Marseille  en  reçut  71, 
Bordeaux  220,  Nantes  112,  le  Havre  96;  ils  importèrent  pour 
126.378.000  livres  de  produits,  dont  14.500.000  seulement  pour  Mar- 
seille. Tandis  que  Marseille  en  quinze  ans  (1769-1785)  avait  expédié 
37  navires  aux  Indes,  195  étaient  partis  de  Lorienl,  33  de  Bordeaux, 
19  de  Saint-Malo,  16  de  Nantes,  288  de  l'ensemble  des  ports  du  Po- 
nant; Marseille  y  avait  exporté  en  moyenne  3.000.000  de  livres  de 
marchandises  ou  d'argent  pendant  les  dix  dernières  années  de  l'an- 
cien régime,  tandis  que  les  exportations  françaises  atteignaient  20  à 
25.000.000  de  livres.  De  1786  à  1788,  la  valeur  des  exportations  de 
France  aux  colonies  atteignit,  année  moyenne,  98.000.000  de  livres; 
celle  des  importations  190.000.000;  le  trafic  de  Marseille  s'élevait  à 
40  millions,  c'est-à-dire  à  moins  de  1/7  du  total. 

Il  serait  juste  d'ajouter  à  ce  chiffre  les  4.000.000  de  livres  de 
morue  que  les  vaisseaux  malouins  rapportaient  de  Terre-Neuve  à 
Marseille;  parle  débit  considérable  des  salaisons  que  les  Marseil- 
lais vendaient  en  Italie  et  en  Espagne,  ils  contribuaient  pour  une 
part  importante  à  l'activité  de  nos  pêcheries.  Mais,  en  définitive,  le 
trafic  colonial  était  relativement  plus  actif  dans  les  porls  du  Ponant, 
Bordeaux,  Nantes,  le  Havre  pour  l'Amérique,  Lorient  pour  les  Indes. 
A  la  veille  de  la  Révolution,  Marseille  vivait  encore  surtout  du  trafic 
méditerranéen  ;  pendant  la  dernière  période  décennale  (1783-1792), 
sur  un  ensemble  d'échanges  annuel  de  138.360.000  livres,  le  Levant," 
la  Barbarie,  l'Espagne  et  l'Italie  figuraient  pour  92.490.000  livres, 
c'est-à-dire  pour  plus  des  deux  tiers.  Cependant,  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  avec  un  chiffre  de  40  millions,  le  trafic  colonial  de  Marseille 
tenait  une  place  aussi  importante  dans  l'activité  de  la  cité  que  le 
négoce  beaucoup  plus  considérable  qu'elle  fait  aujourd'hui  avec 
toutes  nos  possessions  d'outre-mer. 

Mais,  au  \i\*  siècle,  un  changement  profond  s'est  accompli  dans  les 
relations  entre  la  France  et  ses  colonies;  le  rôle  des  ports  de  l'Océan 
n'a  cessé  de  diminuer,  tandis  que  celui  de  Marseille  grandissait;  le 
grand  port  méditerranéen  est  deveuu  en  même  temps  le  grand  port 
colonial  de  la  France.  Cette  évolulion  remarquable  est  surtout  le 
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résultai  de  la  liberté  du  commerce  sur  toutes  les  mers  que  la  Révo- 
lution donna  aux  ports.  Pour  la  première  fois,  armateurs  et  négo- 
rianls  purent  donner  libre  cours  à  leur  initiative,  et  ce  furent  les 
Marseillais  qui  y  gagnèrent  le  plus. 

Lu  situation  nouvelle  du  commerce  dans  la  Méditerranée,  après 
les  longues  guerres  de  la  Révolution  et  de  TEmpire,  les  poussa  à 
sortir  de  leur  ancien  domaine  et  à  cherchera  leur  activité  un  aliment 
qu'il  ne  pouvait  plus  lui  fournir.  En  effet,  le  commerce  du  Levant, 
autrefois  le  plus  important  pour  TEurope,  bien  déchu  déjà  à  la  fin  du 
xvnr  siècle,  restait  stationnaire  au  milieu  de  l'extraordinaire  déve- 
loppement du  trafic  dû  à  la  marine  à  vapeur  et  à  l'ouverture  d'une 
supie  de  pays  nouveaux.  De  plus,  les  Marseillais  y  trouvaient,  après 
im^i,  le  commerce  anglais  absolument  prépondérant;  puis,  la  renais- 
sance dei?  marines  commerciales  des  autres  peuples  méditerranéens, 
grecs,  italiens,  autrichiens,  ne  leur  permit  pas  de  songer  à  reprendre 
ce  r61e  de  rouUers  des  mers  qu'ils  jouaient  encore  dans  la  Méditerranée 
à  !»  fin  du  xviii*^  siècle. 

U  faut  reconnaître  aussi  que  les  circonstances  aidèrent  singulière- 
ment lf>s  Marseillais  à  développer  leurs  relations  avec  nos  colonies. 
Les  deux  plus  prospères,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  ont  été  fondées  suc- 
cessivement à  leurs  portes;  après  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  c'est 
sur  celte  route  nouvelle  de  l'Orient,  dont  elle  est  le  point  de  départ 
naturel ,  qu'ont  été  successivement  créées  nos  colonies  nouvelles  :  Calé- 
donii^,  Indo-Chine,  Madagascar.  Il  serait  injuste  néanmoins  d'exagérer 
les  avantages  que  Marseille  a  retirés  de  sa  position  dans  la  Méditer- 
ranée. Aujourd'hui,  les  frais  de  transport  par  mer  sont  tombés  telle- 
ment bas  que  les  prix  du  fret  sont  déterminés  beaucoup  plus  par  un 
ensemble  de  circonstances  économiques  que  par  la  distance  à  par- 
courir stir  mer.  On  peut  dire  que,  sauf  pour  l'Algérie  et  la  Tunisie, 
où  Tavantage  de  Marseille  est  bien  marqué,  les  autres  ports  français 
ne  SI'  trouvent  pas,  par  suite  de  leur  position  sur  l'Océan,  dans 
une  situation  sensiblement  désavantageuse  vis-à-vis  de  Marseille 
pour  commercer  avec  nos  colonies. 

C'est  donc  surtout  à  l'initiative  des  Marseillais  qu'il  faut  attribuer 
leurs  progrès,  et  cela  résulte  de  ce  fait  qu'ils  font  la  plus  grande 
piirlie  du  trafic  aussi  bien  avec  nos  colonies  de  l'océan  Atlan- 
tique qu  avec  nos  possessions  de  l'océan  Indien  ou  du  Pacifique. 
L'inflm^rice  de  cette  initiative  est  encore  plus  frappante  quand  on 
étudie  riiifluence  capitale  des  industries  de  Marseille  surle  commerce 
de  ce  port. 

Quelles  que  soient  les  causes  de  la  prépondérance  de  Marseille 
comme  port  colonial,  elle  est  beaucoup  moins  ancienne  qu'on  ne  le 
croit  f:onimunément.  En  1840,  si  on  met  à  part  l'Algérie,  on  constate 
que  le  rjiouvement  des  navires  chargés  entre  les  ports  français  et  les 


MARSEILLE   ET  LA   COLONISATION   FRANÇAISE  135 

colonies  était  de  224  pour  le  Havre,  223  pour  Marseille,  171  pour 
Bordeaux,  128  pour  Nantes.  Sauf  au  Sénégal,  nulle  part  les  relations 
avec  Marseille  n'étaient  les  plus  importantes  :  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe  trafiquaient  surtout  avec  le  Havre;  Bourbon  et  la  Guyane, 
avec  Nantes  et  Bordeaux.  La  part  de  Marseille  dans  le  mouvement 
total  n'équivalait  pas  à  1/5;  la  valeur  du  trafic  dépassait,  il  est  vrai, 
cotte  proportion,  déjà  supérieure  à  celle  atteinte  par  le  port  provençal 
avant  la  Révolution. 

Dans  la  période  qui  suit,  c'est  le  Havre  qui  lui  dispute  le  premier 
rang  jusqu'en  1860,  puis  les  armateurs  havrais  délaissent  nos  colo- 
nies, tandis  que  les  Bordelais  y  envoient  de  plus  en  plusieurs  navires, 
si  bien  qu'ils  distancent  les  Marseillais  eux-mêmes  entre  1860  et  1870. 
Ce  n'est  donc  que  sous  la  troisième  République  que  Marseille  a  défi- 
nitivement devancé  les  autres  ports;  mais  c'est  surtout  pendant  la 
dernière  période  décennale  que  son  rôle  est  devenu  capital.  Plus  du 
tiers  et,  certaines  années  (1888  et  1889),  plus  de  la  moitié  du  mouve- 
ment maritime  entre  la  France  et  ses  colonies  (sans  l'Algérie  et  la 
Tunisie),  a  eu  pour  point  de  départ  ou  d'arrivée  les  bassins  dé  ses 
ports. 

Un  double  phénomène  s'est  produit  dans  les  cinquante  dernières 
années.  D'un  côté,  par  suite  de  la  substitution  de  la  marine  à  vapeur 
à  la  marine  à  voiles,  de  l'augmentation  énorme  du  tonnage  et  de  la 
calaison  des  navires  attachés  par  là  même  aux  seuls  ports  capables 
de  les  recevoir,  de  la  création  de  grandes  lignes  postales  privilégiées, 
les  petits  ports  ont  été  désertés.  Ainsi,  tandis  que  dans  la  période 
décennale  1847-1856  près  de  la  moitié  des  navires  armés  pour  les 
colonies  sortaient  des  ports  secondaires,  dans  la  période  1867-1876 
trois  grands  ports,  Marseille,  Bordeaux,  le  Havre,  en  expédiaient  près 
des  2/3;  enfin,  de  1887  à  1896,  ils  dépassaient  sensiblement  cette 
proportion. 

En  même  temps,  cette  centralisation  s'est  faite  surtout  au  profit  de 
Marseille,  en  partie  parce  qu'elle  était  devenue  le  principal  point  de 
départ  de  nos  grandes  lignes  postales.  Aujourd'hui,  Marseille  est 
reliée  régulièrement  à  toutes  nos  colonies,  parfois  par  plusieurs 
lignes.  Elle  est  unie  à  l'Indo-Ghine,  à  l'Inde,  à  nos  établissements 
d'Océanie,  à  Djibouti,  Madagascar  et  la  Réunion  par  les  magnifiques 
paquebots  des  Messageries  maritimes;  la  Compagnie  nationale  double 
ses  relations  avec  la  Cochinchine  et  le  Tonkin.  Tandis  que  la  Gom^ 
pagnie  Fraissinet  dessert  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique,  les 
beaux  steamers  de  la  Compagnie  générale  des  transports  maritimes 
touchent  régulièrement  à  Dakar.  La  Compagnif'  générale  transatlan- 
tique envoie  mensuellement  ses  vapeurs  aux  Antilles.  Sauf  la  ligne 
de  Madagascar  et  la  Réunion  [Compagnie  havraise  péninsulaire)^  qui 
dessert  encore  Marseille  au  passage,  et  celle  de  Madagascar  par  le 
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Cap  [Compagnie  des  Chargeurs- Réufiis),  le  Havre  et  Bordeaux  n'ont  de 
relaliuos  directes  et  régulières  qu*avec  la  côte  occidentale  d'Afrique 
ei  los  Antilles. 

Marseille  a  dû  à  sa  position  le  développement  de  ses  lignes  postales, 
et  sans  doute  la  proximité  de  Suez  justifie  le  choix  qu'on  a  fait  d'elle 
coranie  point  de  départ  des  lignes  de  TOrient.  Mais  le  peu  d'activité 
déployé  par  les  armateurs  de  nos  ports  de  l'Océan  dans  la  mer  des 
Indes  n'en  est  pas  moins  un  phénomène  regrettable  et  injustifié,  qui 
lient  beaucoup  plus  à  l'idée  exagérée  qu'on  s'est  faite  des  avantages 
que  la  proximité  de  Suez  donnait  à  Marseille  qu'à  l'importance  réelle 
de  ces  avantages.  En  dehors  des  paquebots  poslaux,  de  nombreux 
cargoboats  français  devraient  sillonner  la  mer  des  Indes  et  partir  de 
nos  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche  aussi  bien  que  de  Marseille.  C'est 
ce  qu  on  commence  à  comprendre,  puisque  le  Havre  s'intéresse  de 
plus  on  plus  à  Madagascar,  tandis  que  les  armateurs  de  Dunkerque 
se  sont  préoccupés  de  se  mettre  en  relations  avec  l'Indo-Chine.  H 
faut  saluer  celte  évolution  avec  joie,  car  c'était  à  la  fois  une  anomalie 
et  une  grave  difficulté  pour  le  développement  de  notre  commerce  et 
de  nos  colonies,  que  certaines  d'entre  elles  ne  pussent  communiquer 
qu'avec  un  seul  de  nos  ports.  C'était  un  danger  pour  Marseille  elle- 
mémL%  dont  l'activité  ne  pourra  manquer  d'être  stimulée  par  la 
concurrence. 

n  faut  remarquer  que  les  statistiques  publiées  par  le  Ministère  du 
commerce  dans  le  Tableau  du  commerce  de  la  France  ne  permettent 
pas  de  comparer  exactement  le  mouvement  de  la  navigation  entre 
chacun  de  nos  ports  et  nos  colonies.  En  effet,  la  provenance  et  la 
destination  d'un  navire  y  sont  établies  d'après  le  point  le  plus 
éloigné  où  il  se  rend  et  d'où  il  vient.  Ainsi,  dans  le  mouvement  entre 
Marseille,  Madagascar  et  la  Réunion,  les  navires  des  Messageries 
maritimes  qui  font  le  service  postal  de  ces  colonies  ne  sont  pas 
comptés,  mais  ils  figurent  aJu  tableau  de  la  navigation  entre  Marseille 
etriïo  Maurice.  Il  en  est  de  même  des  navires  de  cette  compagnie 
qui  font  la  plus  grande  partie  du  trafic  entre  la  France  et  l'Indo- 
Chine  ;  ils  sont  comptés  dans  le  mouvement  de  la  navigation  entre 
la  France  et  le  Japon  ;  c'est  à  la  rubrique  Colombie  ou  République 
Argentine  qu'il  faut  chercher  la  mention  des  steamers  marseillais  qui 
desservent  en  passant  les  Antilles  et  le  Sénégal.  Si  on  pouvait  tenir 
compte  de  tous  ces  services  postaux,  la  prépondérance  du  rôle  de 
Marseille  dans  la  navigation  entre  la  France  et  ses  colonies  ressor- 
ti rail  encore  bien  davantage. 

L'activité  des  relations  est  surtout  très  grande  entre  Marseille  et 
nos  colonies  d'Orient  :  Indo-Chine,  établissements  d'Océanie,  Mada- 
gascar. Tandis  qu'elle  a  profité  presque  seule  du  courant  maritime 
créé  par  la  fondation  de  nos  colonies  nouvelles,  elle  a  accaparé  aussi 
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les  relations  avec  nos  anciennes  possessions  de  Tocéan  Indien.  Il  y  a 
vingt-cinq  ans,  Bordeaux  participait  encore  au  trafic  de  la  Réunion 
et  de  rinde  française;  dans  la  dernière  période  décennale,  il  a  cessé 
à  peu  près  coniplètennent  d'y  envoyer  des  navires.  L*influence*du 
canal  de  Suez  sur  ce  développement  de  la  navigation  marseillaise  est 
évidente,  mais  il  faut  remarquer  que  celle-ci  a  maintenu  ou  étendu 
en  même  temps  ses  anciennes  relations  avec  nos  colonies  de  l'Atlan- 
tique. Grâce  à  Tancienneté  de  son  trafic  avec  la  Martinique,  grâce  ou 
développement  nouveau  de  celui  qu*elle  fait  avec  la  Guadeloupe, 
dont  Timportance  a  triplé  dans  la  dernière  période,  grâce  aussi  à 
l'extension  de  son  commerce  avec  les  établissements  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  aux  progrès  desquels  elle  a  pris  une  part  si 
importante,  Marseille  est,  pour  l'Atlantique  comme  pour  l'océan 
Indien,  notre  premier  port  colonial  *. 

Jusqu'ici,  il  n*a  pas  été  tenu  compte  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie, 
qui  sont  comme  le  prolongement  du  sud  de  la  France  et  le  domaine 
naturel  de  Tactiviléde  Marseille,  pour  mieux  faire  ressortir  son  rôle 
dans  les  colonies  lointaines.  Cependant  il  importe  de  donner  des 
chiffres  d'ensemble,  qui  montreront  encore  plus  grande  l'importance 
du  port  méditerranéen  et  les  progrès  qu'il  a  faits  depuis  cinquante  ans. 
Si  on  prend  les  trois  périodes  quinquennales  1847-51,1867-71,1892-96, 
les  chiffres  du  mouvement  total  entre  chacun  de  nos  grands  ports  et 
les  colonies  françaises  sont  les  suivants  :  785.319  tonnes,  3.455.134, 
9.702.778  pour  Marseille  ;  216.754,  377.407,  1.197.165  pour  Bor- 
deaux ;  279.688,  239.144,  794.331  pour  le  Havre.  Pour  la  dernière 
période,  Dunkerque  et  Rouen  figureraient  ensuite  avec  620.000  et 
504.458  tonnes. 

Il  est  en  outre  très  intéressant  de  comparer  ces  chiffres  à  ceux  du 
mouvement  total  de  la  navigation  de  nos  grands  ports  ;  on  constate 
en  effet  que  les  colonies  tiennent  dans  l'activité  maritime  de  Marseille 
une  place  bien  plus  grande  que  dans  celle  de  tout  autre  port.  En 
effet,  les  relations  avec  elles  représentent  approximativement,  pour 
chacun  de  nos  grands  ports,  la  fraction  suivante  du  mouvement 
total  'période  1892-96)  :  pour  Marseille  2/7,  pour  Bordeaux  1/9,  pour 
Rouen  1/14,  pour  Dunkerque  1/17,  pour  le  Havre  1/25.  Ainsi,  plus 
du  1/4  du  mouvement  du  port  de  Marseille  est  alimenté  actuellement 
par  le  trafic  colonial,  et  la  proportion  serait  plus  forte,  atteindrait 
peut-être  le  1/3,  si  l'on  pouvait  tenir  compte  des  lignes  de  paquebots 
dont  le  tonnage  ne  figure  pas  dans  le  chiffre  ci-dessus. 

La  part  que  Marseille  prend  au  trafic  colonial  est  même  bien  plus 

1  Pour  le  détail  des  relations  maritimes  et  commerciales  eatre  Marseille  ei  les 
colonies  françaises,  voir  les  statistiques  publiées  dans  ma  récente  brochure  : 
Marseille  port  colonial  (Marseille,  au  secrétariat  de  la  Société  de  géographie^ 
21,  me  Mongrand). 
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considérable  que  ne  l'indique  le  moilvement  de  la  navigalion  : 
en  1846,elle  représentait  un  peu  plus  des2/o  du  total  (129.000.000defr. 
sur  283.000.000  de  fr.)  ;  en  1896,  plus  des  3/3  (o02.878.000  fr.  sur 
813.483.000  fr.)  Il  est  à  remarquer  que  ce  trafic  se  décompose  très 
inégalement  en  importations  et  en  exportations,  et  ce  qui  frappe,  c*est 
que  Marseille,  qui  est  surtout  un  port  d'importation,  vend  beaucoup 
plus  aux  colonies  qu*elle  ne  leur  achète  (341.299.000  fr.  contre 
161.578.000  fr.).  La  différence  est  analogue,  mais  bien  moins  forte, 
pour  l'ensemble  des  ports  français  ;  il  en  résulte  que  plus  des  3/4 
des  exportations  aux  colonies  partent  par  Marseille,  tandis  que 
moins  de  la  moitié  des  importations,  les  2/5  environ,  y  sont 
débarquées. 

Il  est  impossible  d'analyser  ici  en  détail  les  éléments  de  ce  com- 
merce. Voici  néanmoins  quelques-uns  des  articles  essentiels  par  ordre 
d'importance  (1896).  Marseille  exporte  surtout  des  tixsus  de  coton 
(27.000.000 de  fr.)  en  Algérie,  Indo-Chine,  Tunisie  et  la  Réunion  ;  des 
vêtements  (21.839.000  fr.)  en  Algérie,  Tunisie,  Indo-Chine,  Nouvelle- 
Calédonie  ;  des  ouvrages  en  peau  et  en  cwiV  (15.252.000  fr.)  en  Algérie, 
Tunisie,  Nouvelle-Calédonie,  à  la  Réunion,  en  Indo-Chine  ;  desWn* 
(11.369.000  fr.)  dans  toutes  nos  colonies,  mais  surtout  en  Indo- 
Chine^en  Nouvelle-Calédonie,  à  la  Réunion,  puis  à  la  Martinique, 
ù  la  Guadeloupe  et  à  Madagascar;  des  semoules  (10.156.000  fr.) 
presque  exclusivement  en  Tunisie  et  en  Algérie;  des  ouvrages  en 
métaux  (9.154.000  fr.)  en  Algérie,  Tunisie,  Indo-Chine,  Madagascar 
et,  en  moindre  quantité,  dans  les  autres  colonies  ;  du  café 
(9.026.000  fr.)  presque  entièrement  en  Algérie,  quelque  peu  en 
Tunisie  et  en  Indo-Chine  ;  des  graines  et  farines  (7.675.000  fr.) 
presque  entièrement  en  Tunisie  et  en  Algérie  ;  des  poteries  etverrts 
(7.627.000  fr.)  en  Algérie,  Tunisie,  Indo-Chine  ;  des  tabacs  jyrèparés 
(7.270.000  fr.)  surtout  en  Algérie,  en  Tunisie,  en  Indo-Chine  ;  des 
peaux  préparées  (6.636.000  fr.)  en  Algérie  et  en  Tunisie  ;  de  la  Inmlfelo- 
terie  (6.288.000  fr.)  en  Algérie,  Tunisie,  Indo-Chine  ;  des  fromages  et 
beurres  (5.136.000  fr^  en  Algérie  pour  les  5/6,  et  quelque  peu  en 
Tunisie  et  en  Indo-Chine;  àeshuiles  (3.193.000  fr.)  en  Algérie,  Tunisie, 
au  Sénégal. 

La  même  année,  les  achats  de  Marseille  aux  colonies  avaient 
consisté  surtout  en  céréales  (27.006.000  fr.,  Algérie,  Tunisie),  vins 
(19.447.000  fr.  Algérie,  Tunisie^  bestiaux  (19.313.000  fr.  Algérie, 
Tunisie),  sucres  bruts  (18.193.000  fr.  Guadeloupe  et  Réunion),  gi^aines 
oléagineuses  (8.914.000  fr.  Sénégal,  Guinée,  Inde),  huites  (7.176.000  fr. 
Tunisie,  Guinée,  WgéTÏe)^  peaux  brutes  (5.504.000  fr.  Algérie,  Tunisie, 
Indo-Chine),  minerais  (4.581.000  fr.  Nouvelle-Calédonie,  Algérie),  m 
(3.367.000  fr.  Indo-Chine),  poissons  (3.292.000  fr.  Saint-Pierre -et- 
Miquelon,     Algérie),     légumes    (3.099.000     fr.     Algérie),    chm'eux 
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(2.961.000  fr.  Algérie],  fruits  (2.422.000  fr.  Algérie},  tabacs  fabriqués 
(2.387.000  fr.  Algérie  . 

Ce  tableau  sommaire  suffît  à  montrer  que  TAlgérie,  la  Tunisie, 
rindo-Chine  sont  les  grands  pays  de  vente  pour  tous  les  princi- 
paux articles,  sauf  pour  les  vins;  mais  il  donnerait  une  fausse  idée 
de  la  variété  et  de  retendue  du  commerce  marseillais,  dont  les  expé- 
ditions sont  réparties  en  moindres  quantités  dans  toutes  nos  colo- 
nies. La  nomenclature  des  principaux  articles  d'importation  fait  voir 
au  contraire  que,  si  l'Algérie  est  encore  le  principal  marché  des  Mar- 
seillais, ceux-ci  font  dans  chacune  de  nos  colonies  des  achats  impor- 
tants. Cependant,  si  on  compare  le  trafic  colonial  de  Marseille  à 
celui  de  Tensemble  des  ports  français,  on  remarque  que,  en  dehors 
des  produits  algériens,  dont  la  plus  grande  partie  vient  à  Marseille, 
les  denrées  coloniales  de  nos  vieilles  possessions  :  sucres,  cafés, 
tabacs,  les  caoutchoucs  et  gommes,  les  morues  (ie  Terre-Neuve, 
entrent  plutôt  en  France  par  d'autres  ports.  En  revanche,  les  deux 
plus  grands  produits  algériens,  les  vins  et  les  céréales,  sont  trans- 
portés de  plus  en  plus  dans  les  ports  de  TOcéan,  Rouen,  Bordeaux, 
Dunkerque,  le  Havre,  la  Rochelle,  Saint-Nazaire,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  une  série  de  matières  premières  entrées  depuis  peu  dans 
le  commerce,  telles  que  les  graines  oléagineuses,  les  bois  exotiques, 
divers  textiles,  trouvent  surtout  leur  vente  à  Marseille. 

Quels  qu'aient  été  ses  progrès,  le  commerce  colonial  de  Marseille 
e&t  encore  bien  insuffisant  en  comparaison  de  ce  qu'il  pourrait  et 
devrait  être.  Sans  parler  du  développement  nécessaire  de  nos  ex- 
portations dans  nos  colonies,  envahies  par  les  produits  étrangers, 
développement  qui  dépend  surtout  d'une  adaptation  de  nos  indus- 
tries, elle  pourrait  acheter  à  nos  colonies  beaucoup  plus  de  denrées 
coloniales  ou  de  matières  premières.  C'est  ainsi  qu'elle  importe  pour 
8.914.293  fr.  de  graines  oléagineuses  coloniales,  mais  ses  usines 
consomment  en  plus  pour  77.910.000  fr.  de  cotte  matière  première 
achetée  à  l'Inde  ou  à  la  côte  orientale  d'Afrique.  Le  café,  qui  est  au 
cinquième  rang  des  importations  marseillaises  (50.461.800  fr.),  n'oc- 
cupe que  le  trente-sixième  dans  les  achats  faits  aux  colonies 
(276.019  fr.).  Il  est  à  espérer  que,  lorsque  toutes  les  plantations  ac- 
tuellement en  formation  au  Tonkin  et  en  Annam,  en  Nouvelle-Calé- 
donie* au  Congo,  dans  la  Guinée  française,  colonies  dont  Marseille 
est  le  principal  débouché,  seront  en  pleine  production,  le  commerce 
délaissera  les  cafés  exotiques.  L'indo-Chine  fournit  à  peu  près  exac- 
tement la  moitié  du  riz  qui  est  débarqué  à  Marseille  pour  être  con- 
sommé surtout  dans  le  Midi,  mais  elle  pourrait  largement  fournir  à 
la  consommation  tout  entière  (6.745.100  fr.).  L'administration  fait 
venir  pour  7.443.800 fr.  de  tabacs  étrangers  en  feuilles,  dont  moins 
d'un  vingtième  (302.812  fr.)  sont  des  tabacs  coloniaux;  est-ce  que  la 
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variété  des  climats  et  des  terrains  de  nos  colonies  n'est  pas  assez 
grande  pour  qu'on  y  trouve  toutes  les  qualités  de  tabacs  exotiques 
L'indigo  a  perdu  son  ancienne  importance,  cependant  le  commerce 
marseillais  en  achète  encore  pour  4.886.000  fr.  et  les  colonies  ne  lui  en 
fournissent  que  pour  229.240  f r.  Près  des  deux  tiers  des  bois  exotiques 
(3.288.700  fr.)  sont  fournis  par  l'étranger,  alors  que  tant  de  nos  colo- 
nies sont  riches  en  bois  de  toutes  sortes.  De  même,  l'Indo-Ohine  ne 
pourrait-elle  fournir  les  deux  millions  d'opium  que  l'Inde  envoie  à 
Marseille?  Les  débouchés  ne  manqueraient  donc  pas  à  nos  colonies  si 
leur  sol  était  mis  en  valeur,  mais,  d'un  autre  côté,  il  est  certain 
que  beaucoup  de  produits  actuels  des  colonies  encore  inconnus  ou 
négligés  pourraient  être  utilisés  par  l'industrie  marseillaise  et  donner 
un  aliment  important  au  commerce.  Malheureusement,  les  influences 
économiques  générales  qui  gênent  l'essor  de  notre  commerce  em- 
pêchent aussi  1^  développement  des  échanges  avec  nos  colonies. 
Parmi  ces  influences  dont  il  sera  difficile  ou  long  de  se  dégager,  il 
en  est  deux  qui  préoccupent  spécialement  à  bon  droit  les  Marseil- 
lais :  l'insuffisance  des  communications  à  bon  marché  de  leur  port 
avec  l'intérieur  du  pays  et  les  exigences  du  régime  protectionniste. 

Ils  croient  avoir  trouvé  eux-mêmes  le  remède  à  ces  deux  maux  et 
ne  cessent  d'en  poursuivre  l'application  avec  une  persévérance  digne 
du  succès.  Une  voie  navigable  commode,  reliant  Marseille  à  Lyon  et, 
de  là,  par  les  canaux  de  la  Saône,  à  la  France  du  Centre,  du  Nord  et 
de  l'Ouest,  permettrait  à  ces  régions  de  recevoir  beaucoup  plus  faci- 
lement les  produits  des  colonies  ou  d'y  expédier  les  leurs.  Marseille 
pourrait  même  peut-être  recouvrer  ce  commerce  de  transit  avec  la 
Suisse  et  les  pays  rhénans  qu'elle  possédait  autrefois.  C'est  ce  qui 
Tait  l'intérêt  du  projet  de  canal  de  Marseille  au  Rhône,  qui  va  être 
prochainement  soumis  au  vote  du  Parlement.  Mais,  pour  que  ce 
canal  puisse  donner  les  résultats  qu'on  en  attend,  il  faut  que  la  navi- 
gation du  Rhône  soit  encore  améliorée;  certains  pensent  que  le 
fleuve  indisciplinable  ne  pourra  jamais  être  une  voie  de  premier 
ordre;  de  là  les  projets  nouveaux  de  canal  latéral  au  Rhône  entre 
Arles  et  Lyon  qui  commencent  à  prendre  corps,  puisque  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille  a  adopté  l'un  d'eux  dans  sa  séance  du 
7  mars  1900. 

La  création  d'un  port  franc  ou  plutôt  d'une  ou  plusieurs  enceintes 
franches  contiguës  aux  bassins  du  port  de  Marseille  serait  d'une 
importance  au  moins  aussi  grande,  particulièrement  pour  le  déve- 
loppement de  son  traflc  colonial.  Dans  ces  enceintes  pourraient  être 
manipulées  ou  transformées  par  l'industrie  pour  la  réexportation 
toute  une  série  de  denrées  ou  de  matières  premières  coloniales  (cé- 
réales, vins,  graines  oléagineuses,  etc.),  dont  l'entrée  en  France 
inquiète  les  protectionnistes   et  sur  lesquelles  ils  réclament  des 
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droits  d'entrée.  Par  \k  seraient  conciliés  les  intérêts  de  Tagriculture 
française  avec  ceux  des  colonies  et  du  commerce.  A  ce  point  de  vue, 
le  projet  des  zones  franches  devrait  sourire  aux  protectionnistes,  qui 
lui  ont  opposé  toute  une  série  d'objections  injustes  ou  tout  au  moins 
singulièrement  exagérées.  Outre  la  réalisation  de  ces  vœux,  il  est  à 
espérer  que  le  vote  de  la  nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande,  à 
Télaboration  de  laquelle  les  armateurs  marseillais  ont  pris  une  part 
toute  spéciale,  viendra  changer  les  conditions  de  la  navigation  fran- 
çaise et  permettra  à  nos  armateurs  de  disputer  à  leurs  concurrents 
étrangers,  à  armes  moins  inégales,  les  transports  et  le  trafic  dans 
nos  colonies. 


Paul  Masson, 


Professeur  d'histoire  et  de  géographie  coloniales 
à  l'Université  d'Aix-Marseille. 
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SA    PORTÉE    EUROPÉENNE 


II 

l'idée  unitaire  :  les  liens  de  la  tradition,  de  l'intérêt 

ET    DE   la   politique 

Organismes  sociaux  ayant  une  mission  à  remplir,  personnes  poli- 
tiques susceptibles  d'acquérir  des  droits  et  de  contracter  des  obliga- 
tions, les  Etats,  comme  les  individus,  ont  une  àme,  principe  immaté- 
riel de  leur  vie,  de  leur  développement  et  de  leur  durée. 

Cette  âme  est  le  produit  des  traditions  historiques,  qui,  lentement, 
se  sont  cristallisées  au  cours  des  siècles.  Elle  se  manifeste  pur  le 
sentiment  de  solidarité  qui  unit  les  uns  aux  autres  les  divers 
membres  d'un  corps  politique,  et  qui,  chez  les  individus,  trouve  son 
expression  la  plus  pure  dans  cette  conscience  de  fraternité  qui  pro- 
vient de  l'attachement  à  la  même  patrie. 

Ce  sentiment  de  solidarité,  issu  de  longues  destinées  communes, 
nous  apparaît  comme  la  pierre  angulaire  des  Etats.  C'est  lui  qui 
seul  en  assure  la  solidité  et  la  cohésion.  S'il  fait  défaut,  l'État  ne 
peut  être  qu'une  combinaison  politique  plus  ou  moins  temporaire, 
fatalement  condamnée  à  disparaître.  Ce  sentiment,  le  trouve-t-on 
chez  les  peuples  de  la  monarchie  austro-hongroise? 

L'opinion  contraire  prévaut  généralement,  et  il  faut  bien  recon- 
naître que  La  crise  cisleithane  actuelle,  les  difllcultés  austro-ma- 
gyares de  ces  trois  dernières  années,  par  les  exagérations  de  presse 
ou  les  désordres  parlementaires  qu'elles  ont  provoqués,  sont  bien  de 
nature  à  dérouter  les  jugements.  Mais,  pour  apprécier  sainement  la 
question,  on  ne  saurait  s'en  tenir  aux  criailleries  de  la  politique 
quotidienne.  Il  faut  soumettre  l'organisme  de  l'Etat  à  une  analyse 
plus  sérieuse.  Les  publicistes  français  qui  l'ont  essayé  n'ont  pas  tou- 
jours, à  notre  avis,  aperçu  l'état  réel  des  choses.  Us  se  sont,  pour  la 
plupart,  trompés  sur  le  véritable  sens  des  récriminations  et  des  re- 
vendications nationales,  dont  il  est  facile  de  s'exagérer  la  portée  ; 
ils  n'ont  pas  attribué  à  là  formation  historique  de  l'Etat,  au  déve- 
loppement de  son  organisation  intérieure,  toute  l'importance  qu'il 
fallait.  Aussi,  n'ont-ils  presque  tous  voulu  voir  dans  l'erApU^*  '  Ses 

i  Voir  Questions  Diplomatiques  et  ColonialtSy  t.  IX,  p.  8(5  (no  82). 
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Habsbourg  qu'un  Etat  fait  de  pièces  et  de  morceaux,  un  vaste  conglo- 
mérat de  pays  sans  unité,  sans  cohésion,  n*ayant,  tout  au  plus,  qu'un 
lien  commun  —  TEmpereur.  C'était  vrai,  dans  une  certaine  mesure, 
àTépoque  où  la  moitié  de  l'Italie,  les  Pays-Bas  ci-devant  espagnols  et 
les  territoires  du  Brîsgau  faisaient  encore  partie  des  possessions 
autrichiennes.  C'est  inexact  depuis  que  ces  provinces  se  sont  déta- 
chées de  l'empire  et  que  leur  perte  salutaire  a,  pour  ainsi  dire»  con- 
centré l'Etat  en  resserrant  ses  frontières. 

Sauf  la  Galicie  prise  à  la  Pologne  en  1772,  la  Bukovine  cédée 
trois  ans  plus  tard  par  les  Turcs  et  la  Dalmatie  acquise  avec  Tlstrie  à 
la  paix  de  Campo-Formio,  tous  les  pays  qui  forment  aujourd'hui  la 
monarchie  austro-hongroise  ont  un  passé  historique  commun  assez 
long  et  des  traditions  d'association  sufQsamment  anciennes  pour  que 
les  tendances  séparatistes,  qui  jadis  pouvaient  exister,  se  soient  à 
jamais  éteintes  et  pour  qu*ait  pu  naître  entre  ces  pays  ce  sentiment 
de  solidarité  dont  nous  parlions. 

En  ir>56,  lorsque  Charles-Quint  abdique  et  laisse  à  son  frère  Fer- 
dinand P%  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  la  couronne  impériale  en 
même  temps  que  les  possessions  héréditaires  des  archiducs  d'Au- 
triche, il  y  a  déjà  près  de  quatre  cents  ans  que  l'ancienne  Marche  de 
VEst  est  unie  à  la  Styrie,  deux  cents  que  la  Carinthie  et  la  CarnioLe 
appartiennent  aux  Habsbourg,  plus  d'an  siècle  et  demi  que  les 
princes  de  cette  maison,  après  avoir  acquis  le  Tyrol  et  une  partie  du 
Vorarlberg,ont  accepté  la  soumission  volontaire  de  Trieste  détachée 
de  Venise  ^  Et  depuis  l'avènement  de  Ferdinand  1'*^  jusqu'à  aujour- 
d'hui, quatre  nouveaux  siècles  s*écoulent  pendant  lesquels,  si  larges 
qu'aient  pu  être  les  libertés  ou  les  autonomies  locales.  Basse  et 
Haute- Au  triche,  Styrie  et  Carinthie,  Tyrol  et  Vorarlberg,  Moravie  et 
Bohême,  Hongrie  et  Croatie  n'ont  jamais  cessé  d'être  gouvernés  par 
les  mêmes  souverains,  de  subir  les  mêmes  influences,  de  partager 
les  mêmes  destinées  ^. 

Si  nous  laissons  de  côté  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie,  dont, 
jusqu'à  la  fin  du  xvii®  siècle,  les  deux  tiers  subissaient  encore,  soit 
directement,  soit  indirectement  le  joug  ottoman  et  dont  le  reste  a 
toujours  eu,  grâce  à  des  privilèges  étendus,  une  situation  à  part  dans 
la  monarchie,  nous  constatons  qne  les  autres  possessions  autrichien- 
nes ont,  de  fort  bonne  heure,  vécu  d'une  même  vie  politique. 

Déjà  les  Babenberg,  prédécesseurs  des  Habsbourg  dans  VOstmark^ 
avaient  pris  d'habiles  dispositions  pour  mettre  dans  les  pays  de  leur 

*  Acquisition  de  la  Styrie,  en  vertu  d*un  pacte  héréditaire,  1192;  acquisition,  par 
héritage  également,  de  la  Carinthie  et  do  la  Carniole  :  1335  ;  du  Tyrol  :  1364;  achat 
de  Feldkirch  :  1375  ;  de  la  forêt  de  Bregenz  :  1380  ;  réunion  de  Trieste  :  1382. 

*  11  n'y  a  pas  à  tenir  compte  ici  de  la  division  temporaire  ~  pendant  cinquante  ans 
à  peine  —  des  domaines  adlemands  entre  les  fils  de  Ferdinand  I*''. 
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domination  un  peu  de  cette  unité  dont  ils  comprenaient  l'importance. 
Ayant  obtenu,  par  les  Lettres  de  Hbejié  que  Frédéric  Barberousse  leur 
acciîrda  en  1156,  outre  le  droit  d'hérédité  et  l'indivisibilité  de  leurs 
possessions,  la  reconnaissance  de  leur  pleine  et  entière  souveraineté 
lerriloriale,  ils  réduisirent  d'abord  à  un  simple  lien  extérieur  l'union 
de  leurs  fiefs  avec  l'Empire  et  s'y  arrogèrent  ensuite  un  pouvoir  à 
peu  près  absolu.  Les  comtes,  appelés  Cent-Orafm  ou  Gau-Grafen  sui- 
vant que  leur  autorité  s'étendait  à  une  seule  centurie  ou  à  une  région 
enliure,  ne  furent  que  de  simples  délégués  du  duc  pour  rendre  la 
justice,  commander  le  ban  et  administrer  leur  circonscription.  L'Au- 
IricUe,  la  Styrie  et  la  partie  de  Carniole  dont  les  Babenberg  étaient 
les  maîtres  formèrent  ainsi  un  seul  territoire,  administrativement  et 
paiiliquement  compact. 

Li^s  Habsbourg  continuèrent  l'œuvre  d'unification  commencée  par 
leurs  devanciers  et  retendirent  à  toutes  les  nouvelles  acquisitions 
qu'ils  firent.  Sous  leur  règne,  les  comtes,  dont  quelques-uns  avaient, 
entri'  temps,  obtenu  avec  l'hérédité  de  leurs  fonctions  la  souverai- 
neté territoriale  et  l'immédiatelé  de  l'Empire,  perdirent  ces  privilè- 
ges^ et  durent  se  soumettre,  sans  restriction,  à  la  suzeraineté  ducale. 
Rodolphe  IV  (1358-1365),  qui  voulait  être,  suivant  un  dicton  populaire, 
«  à  la  fois  pape,  archevêque,  archidiacre  et  curé  dans  ses  posses- 
sions »,  s'attacha  plus  particulièrement  à  ressaisir  l'autorité  un 
instant  perdue. 

Détenteurs,  plus  tard,  de  la  couronne  impériale,  les  Habsbourg 
n'eurent  plus  souci,  comme  les  Babenberg,  de  séparer  leurs  domaines 
hcTéditaires  aussi  nettement  que  possible  de  l'Empire  lui-même.  Au 
contraire,  la  plupart  des  rouages  de  l'administration  centraliste 
qu'ils  cherchèrent  à  introduire  en  Allemagne  fonctionnèrent  égale- 
ment sur  leurs  domaines  personnels.  Et  ce  qu'il  y  a  de  particuliè- 
rement curieux  pour  nous,  c'est  que  le  modèle  de  ces  organes  de 
centralisation  fut  pris  en  France.  Maximilien  V%  que  son  mariage 
avec  Marie  de  Bourgogne  mil  en  possession  des  Pays-Bas,  trouva  en 
effet  dans  ce  pays  l'influence  de  nos  institutions  françaises.  Il  s'y 
intéressa,  en  comprit  l'avantage  et  s'empressa  de  les  transplanter  àla 
fois  dans  l'Empire  et  dans  ses  Etats  personnels.  C'est  ainsi  que  le  Con- 
seii  anlique,  créé  en  1518  par  un  «  libelle  »  daté  d'innsbrilck,  n'est 
qu'une  copie  de  notre  Grand  Conseil^  tandis  que  la  Raitkammer  (1)  d'Au- 
triche, qui  date  de  la  même  époque,  est  identique  à  notre  Cour  des 
C&fttpfes. 

Maximilien  I"  remplaça,  pour  ainsi  dire,  le  système  féodal  par  le 
foncUonnarisme  et  la  bureaucratie  dans  ses  possessions  héréditaires. 
11  les  divisa  en  deux  groupes  :  1**  Bas- Autrichien^  comprenant  l'Autri- 
che haute  et  basse,  la  Styrie,  la  Carinthie  et  la  Carniole;  2°  Haut- 

1  lïr  rnilen,  compter,  en  vieil  allemand. 
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Autrichien^  dans  lequel  rentraient  le  Tyrol,  les  pays  de  Souabe  et 
d^Àlsace.  Chacun  de  ces  groupes  eut  un  gouvernement  composé  de  lieu- 
tenants [Statlhaltern)  et  de  conseillers,  chargés  de  Tadministration 
politique  et  du  soin  de  rendre  la  justice;  une  Cour  des  Comptes  fut, 
en  outre,  adjointe  à  chaque  gouvernement. 

Mais  ces  réformes  se  heurtèrent  à  la  résistance  des  Etats  provin- 
ciaux, qu'il  fallait  bien  ménager  pour  obtenir  des  subsides  ou  des 
troupes.  En  1518,  Maximilien  convoqua  à  Innsbrilck  les  Etats  de  la 
totalité  des  pays  autrichiens  pour  leur  soumettre,  en  même  temps 
qu'un  plan  de  campagne  contre  les  Turcs  et  un  projet  de  traité  avec 
la  république  de  Venise,  l'organisation  administrative  qu'il  venait 
d'introduire.  Ce  fait  delà  convocation  d'une  seule  assemblée  pour 
tous  les  pays  habsbourgeois  prouve  que  la  centralisation  y  était,  à 
cette  date,  plus  grande  qu'en  France,  où  nos  provinces  étaient  poli- 
tiquement beaucoup  plus  isolées  ^ 

Les  Etats  d'InnsbrUck  protestèrent  d'ailleurs  contre  les  réformes^ 
de  Maximilien,  qui  n'eurent,  pour  la  plupart,  qu'une  durée  éphé- 
mère. Les  successeurs  de  ce  grand  empereur  profitèrent  de 
l'exemple  qu'il  avait  donné  et  des  institutions  qu'il  avait  ébauchées. 
Mieux  servis  par  les  circonstances,  ils  firent  faire  de  plus  sérieux 
progrès  à  l'uniOcation.  C'est  ainsi  que  l'union  de  la  Bohéme-Moravie 
avec  la  Hongrie  et  les  possessions  héréditaires  que,  pour  simplifier, 
nous  désignerons  du  nom  de  pays  autrichiens,  union  purement  per- 
sonnelle au  début,  tendit  de  plus  en  plus  à  devenir  réelle.  Le  sou- 
verain étant  commun,  ses  attributions  et  son  autorité  n'étant  pas 
strictement  limitées,  les  Etats  provinciaux,  seuls  garants  du  particu- 
larisme local,  étant  toujours  disposés  au  marchandage,  cette  évolu- 
tion de  l'union  personnelle  vers  l'union  réelle  devait  inévitablement 
se  produire. 

Très  habilement,  les  empereurs  poussèrent  d'abord  le  nivellement 
politique  sur  tous  les  points  où  le  contrôle  des  Etals  provinciaux  leur 
liait  le  moins  les  mains,  c*est-à-dire  sur  le  triple  terrain  administratif, 
militaire  et  fînancier.  Peu  à  peu,  des  institutions  surgirent  dont  la 
compétence  s'étendait  à  tout  Tensemble  de  leurs  possessions,  en  pas- 
sant sur  les  frontières  intérieures.  Le  GeheimrathS'Collegium,  véritable 
Conseil  d'Etat  commun  à  tous  les  pays  habsbourgeois,  et  le  HofkriegS' 
r^/A,  ou  ministère  de  la  guerre,  sont  les  plus  importantes  de  ces  insti- 
tutions. Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  gestion  financière 
et  de  l'emploi  des  fonds  publics  que  le  nivellement  est  le  plus  com- 
plet dès  le  XVI*  siècle.  Le  produit  des  impôts  n'est  pas  affecté  spécia- 
lement au  pays  qui  les  paie,  mais  l'excédent  de  recettes  est  employé, 

'  CesEtats  «  généraux  »  de  1518  n'êlaienl  pas  les  premiers  qui  eussent  été  convo-- 
«|ués.  L'empereur  Frédéric  III  en  avait  déjà  réuni  pour  la  Styrie,  la  Carinthie  et  la 
Carniole  en  H70,  et  il  y  en  avait  eu  d'autres  auparavant. 
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sans  aucune  distinction  de  provenance,  aux  travaux  d'intérêt 
général.  Ce  point  est  particulièrement  caractéristique,  puisqu'il  est 
absolument  contraire  aux  principes  de  l'autonomie  locale. 

L'échec  du  soulèvement  bohème,  au  début  de  la  guerre  de  Trente 
Ans,  et  la  déroute  des  Tchèques  à  la  Montagne  Blanche  donna  au  cen- 
tralisme un  nouvel  essor.  On  peut  dire  qu'à  partir  de  ce  moment  il 
ne  reste  plus  rien  de  l'ancienne  indépendance  des  pays  de  la  cou- 
ronne de  saint  Venceslas.  Dans  l'ordonnance  du  iO  mai  1627,  qui 
forma  désormais  la  base  du  droit  public  bohème,  Ferdinand  II  con- 
teste jusqu'au  principe  de  la  libre  élection  du  roi,  principe  que,  soi- 
disant  sur  la  foi  des  anciennes  chartes,  il  prétend  restreindre  au 
seul  cas  de  l'extinction  complète  de  la  dynastie  régnante,  par  défaut 
d'héritiers  mâles  et  femelles.  Le  droit  de  rendre  justice  devient  le 
privilège  exclusif  de  l'empereur  ;  les  Etats  de  Bohème  ne  conservent 
qu'à  litre  de  grâce  le  droit  de  voler  les  impôts,  avec  quelques  préro- 
gatives insigniOantes  dans  les  questions  purement  locales  d'impor- 
tance secondaire.  Et,  pour  mieux  marquer  la  fusion  des  États  bohèmes 
avec  le  reste  des  possessions  impériales,  la  chancellerie  de  la  cour 
est  transportée  de  Prague  à  Vienne. 

Ainsi,  de  siècle  en  siècle,  la  cohésion  devient  plus  grande,  l'unité 
plus  complète,  la  fusion  plus  intime.  Si  les  empereurs  rencontrent 
çàet  là  l'opposition,  parfois  très  vive,  des  Etats  provinciaux,  oppo- 
sition provenant  le  plus  souvent  de  sentiments  mesquins  et  de  vues 
étroites,  d'intérêts  personnels  et  égoïstes,  ils  trouvent  toujours 
moyen  de  la  vaincre  ou  de  la  tourner.  Nulle  part,  d  ailleurs,  ils  ne 
se  heurtent  à  des  antagonismes  provenant  de  l'idée  nationale,  anta- 
gonismes qui  devaient  naître  beaucoup  plus  tard  et  qu'une  politique 
prudente  eût  permis  d'éviter. 

Charles  VI  couronne  l'œuvre  laborieuse  de  sa  Maison  en  procla- 
mant le  19  avril  1713  sa  Pragmatique  Sanction.  Cet  acte  célèbre, 
promulgué  solennellement  en  présence  d'un  grand  nombre  de  digni- 
taires :  conseillers  impériaux,  gouverneurs  de  provinces,  ministres, 
fut  adressé,  levètu  de  la  signature  du  souverain,  à  tous  les  Etats  ou 
diètes  de  provinces,  qui  en  acceptèrent,  sans  réserves,  toutes  les  dis- 
positions. La  Hongrie  elle-même  la  reconnut  formellement  par  les 
lois  I  et  II  de  la  Diète  de  1722-1723.  Cette  acceptation  par  les  diètes 
a  fait  de  la  Pragmatique  Sanction  une  loi  fondamentale  commune  à 
toutes  les  possessions  de  la  Maison  de  Habsbourg.  L'indivisibilité 
des  pays  austro-hongrois  y  est  solennellement  proclamée  pour  toute 
k  durée  delà  dynastie.  Le  droit  de  succession  par  ordre  de  primo- 
géniture  dans  la  descendance  de  Charles  VI  y  est  reconnu  aux 
femmes  à  défaut  des  mâles  et,  à  défaut  des  uns  et  des  autres,  les 
descendants  des  filles  de  Joseph  1",  frère  de  Charles  VI,  sont 
autorisés  à  recueillir  la  couronne. 
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Ce  qui,  au  point  de  vue  du  droit  public,  est  intéressant  dans  la  Prag- 
matique Sanction,  c'estrunion  réelle  de  toutes  les  possessions  habs- 
bourgeoises qu'elle  entraîne,  par  la  proclamation  de  leur  indivisibilité 
sous  les  princes  ou  princesses  de  la  dynastie  régnante.  C'est  sous  ce 
rapport  qu'elle  nous  apparaît  comme  le  couronnement  de  l'œuvre 
d'unification  entreprise  et  poursuivie  sans  relâche  par  les  Habsbourg. 
Mais  elle  est  remarquable  à  un  autre  point  de  vue  encore  :  acceptée 
volontairement,  librement  ratifiée  par  les  Etats  provinciaux  et  les 
diètes,  la  Pragmatique  Sanction  est  une  preuve  indéniable  du  senti- 
ment de  solidarité  qui  unissait  les  uns  aux  autres  les  divers  pays  que 
rhérilage,  la  conquête,  Tachât  avaient  placés  sous  le  sceptre  de  la 
maison  archiducale  d'Autriche.  Ce  sentiment  de  solidarité  se  trouve 
même  formellement  exprimé  ddinsla. prœ/atw,  dans  l'introduction  qui 
précède  les  lois  I  et  II  de  la  diète  hongroise  de  1722-1723.  Les  États 
réunis  à  Presbourg  y  motivent  l'introduction  de  la  Pragmatique 
Sanction  par  la  nécessité  d' établir  une  union  suffisamment  étroite  avec  les 
pays  et  royaumes  voisins  pour  tous  les  cas  et,  en  particulier ^  pour  celui  d'un 
danger  extérieur. 

Et  d'ailleurs,  cette  solidarité  ne  se  manifeste-t-elle  pas  d'une  ma- 
nière éclatante,  pendant  la  tourmente  qui,  Charles  VI  mort,  menace 
en  1740  de  renverser  le  trône  à  peine  affermi  de  Marie-Thérèse?  Alors 
que  la  foi  des  traités  est  violée  delamanière  la  plus  cynique,alorsque 
les  serments  les  plus  solennels  sont  oubliés  et  que  tout  le  droit  public 
du  xviii*  siècle  fait  une  honteuse  banqueroute, tous  les  peuples  austro- 
hongrois,  sourds  aux  tentations  et  aux  suggestions  multiples  du 
dehors,  restent  inébranlablement  fidèles  à  leur  reine  de  vingt-trois 
ans  et  repoussent  l'assaut  de  l'Europe  coalisée.  La  Hongrie  tout 
entière  prend  les  armes,  la  Bohême  repousse  les  envahisseurs,  et  le 
sang  de  tant  de  peuples  de  races  diverses  coule  partout  pour  une 
même  cause  :  sur  le  Danube,  en  Allemagne,  dans  les  plaines  d'Italie. 

L'esprit  de  solidarité  n'est  pas,  chez  les  différentes  populations 
d'un  même  Etat,  inconciliable  avec  l'attachement  aux  privilèges 
particuliers  et  aux  libertés  locales.  Les  Hongrois  avaientbien  su  faire 
confirmer  les  leurs  par  Charles  VI,  puis  par  sa  fille,  et  cette  recon- 
naissance de  leur  quasi-indépendance  avait  même  été  le  prix  de 
l'introduction  de  la  Pragmatique  Sanction  en  Hongrie  et  de  l'appui 
fourni  à  Marie-Thérèse  contre  l'étranger.  Bien  que  les  pays  autri- 
chiens —  par  opposition  à  ceux  de  la  couronne  de  Hongrie  — 
n'eussent  plus  conservé  qu'une  apparence  d'autonomie,  celte  auto- 
nomie leur  était  chère,  ils  y  étaient  sincèrement  attachés  et  ne 
devaient  plus  voir  avec  indifférence  que  le  pouvoir  impérial  y  portât 
encore  atteinte.  Liée  par  sa  parole  vis-à-vis  de  la  Hongrie,  Marie- 
Thérèse  indisposa  ses  sujets  non-hongrois  en  achevant  de  centraliser 
à  Vienne  toute  l'administration  de  ses  possessions  germano-slaves. 
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Joseph  II,  réformateur  hâtif,  mécontenta  tout  le  monde,  en  abolissant 
partout,  en  Hongrie  comme  ailleurs,  tout  ce  qui  lui  semblait  en 
contradiction  avec  l'absolutisme  etTunité  complète  .de  l'État. 

Malgré  les  réformes  libérales,  vraiment  humanitaires  et  utiles,  que 
les  peuples  austro-hongrois  leur  doivent,  ces  deux  souverains,  pour 
avoir  voulu  centraliser  trop  complètement  et  trop  vite,  compromirent 
Tœuvre  lente  des  siècles,  en  suscitant  des  résistances  et  des  hostilités 
devant  lesquelles,  pour  rétablir  l'ordre  et  faire  face  aux  dangers 
extérieurs,  Léopold  il  dut  capituler. 

Néanmoins,  les  traditions  étaient  là,  et  durant  toute  la  longue 
période  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  les  peuples  de  la 
monarchie  ne  cherchèrent  pas  à  rompre  les  liens  qui  les  unissaient 
les  uns  aux  autres  et  les  attachaient  respectivement  à  leur  antique 
dynastie.  Jamais  pourtant  occasion  plus  favorable  ne  s'était  pré- 
sentée, puisque,  pendant  quinze  ans,  l'Europe  vit  de  toutes  parts  se 
former  des  souverainetés  inconnues,  surgir  des  Étals  nouveaux. 
L'absence  de  solidarité  ne  se  fit  sentir  que  là  où,  moralement,  elle  ne 
pouvait  exister  :  dans  les  provinces  italiennes  oii  l'Autriche  n'avait 
jamais  personniOé  que  la  conquête  étrangère,  sur  le  littoral  dalmate 
où  la  France  apparaissait  aux  populations  slaves  comme  une  libéra- 
trice, dans  cette  Galicie  fraîchement  saignante  encore  et  où  le  nom 
seul  de  Napoléon  faisait  battre  les  cœurs  et  renaître  les  espérances. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions,  trop  explicables  par  la 
situation  spéciale  où  se  trouvaient  ces  provinces  et  par  la  manière 
dont  elles  avaient  été  incorporées  aux  États  autrichiens. 

Nous  croyQns  avoir  suffisamment  établi  que  les  pays  formant  les 
éléments  essentiels,  les  organes  vitaux  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  actuelle,  n'ont  pas  traversé  les  siècles  en  restant  étrangers 
les  uns  aux  autres  ;  que,  rapprochés  par  l'effort  incessant  de  leurs 
souverains,  par  les  dangers  venus  du  dehors,  ils  ont  puisé  dans  le 
passé  ce  sentiment  de  solidarité  qui,  à  défaut  d'unité  nationale, 
suffit  pour  assurer  la  cohésion  indispensable  aux  grands  Ëtats;  qu'en- 
fin, de  cette  solidarité, ils  ont  été  à  même  de  donner,à  maintes  repri- 
ses, plus  d'une  preuve  concluante,  plus  d'un  irréfragable  témoignage. 

Si  la  grande  majorité  des  peuples  groupés  autour  du  trône  de 
l'empereur  François-Joseph  possède  une  tradition  historique  com- 
mune, il  y  en  a  cependant  quelques-uns  —  on  vient  de  l'indiquer  — 
qui  demeurent' en  dehors  de  cette  tradition.  Tels  sont  les  Polonais  et 
lesRuthènes  de  Galicie,  les  Italiens  du  ïrentin,  les  Serbo-Croates  de 
Dalmatie  et  d'istrie.  Ce  sont  les  conquis  et  les  annexés  de  la  dernière 
heure,  ceux  qui  ne  l'ont  partie  de  la  monarchie  que  depuis  la  fin  du 
xviir  ou  le  début  du  xix°  ^iècle  ^  Les  uns  et  les  autres  se  trouvent 

1  L'ancien  évèclié  do  Trente  a  été  sécularisé  et  incorporé  aux  Étals  aatrichienis 
en  1803. 
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géographiquement  placés  sur  les  conGns  de  l'Empire,  et  tous  comptent 
de  nombreux  frères  de  l'autre  côté  de  la  frontière  :  les  Italiens  dans 
le  royaume  péninsulaire,  les  Serbo-Croates  au  Monténégro  et  en 
Serbie,  les  Ruthènes  en  Russie,  les  Polonais  dans  ce  dernier  pays  et 
en  Allemagne.  Il  y  a  là  pour  ces  nationalités  autant  de  centres  magné- 
tiques dont  il  semblerait,  à  première  vue,  que  toutes  dussent  subir 
l'attraction. 

Ce  n'est  le  cas,  cependant,  que  pour  les  Italiens,  et  dans  une 
certaine  mesure  seulement.  Ils  forment  une  population  d'environ 
700.000  individus,  assez  avantageusement  groupés  dans  le  Tyrol 
méridional,  mais  acculés  à  la  mer  sur  la  côte  istriote  par  les  Slovènes 
ou  les  Croates,  et  très  disséminés  dans  quelques  îles  et  villages  du 
littoral  dalmate.  De  tout  temps,  ils  se  sont  considérés  comme  des 
étrangers  dans  la  monarchie  austro-hongroise  et  ont  toujours  été  en 
relations  intellectuelles  et  littéraires  avec  la  péninsule,  bien  avant 
même  qu'elle  ne  fût  unifiée.  Mais,  si  Rome  considère  le  Trentin  comme 
faisant  partie  de  Vltalia  irredenta,  les  aspirations  italiennes  du  Trentin 
semblent,  en  revanche,  assez  platoniques.  Déjà  en  1848,  alors  que 
Charles-Albert  enflammait  la  péninsule  par  ses  proclamations,  tandis 
que  Venise  se  soulevait  à  la  voix  de  Manin  et  que  laLombardie  tout 
entière  s'insurgeait,  les  Italiens  du  Tyrol  se  bornaient  à  réclamer 
du  cabinet  de  Vienne  des  réformes  administratives  î  Peut-être 
regrettèrent-ils,  en  18o9,  de  ne  pas  partager  le  sort  de  la  Lombardie 
et  envièrent-ils  Venise  en  1866  ;  mais,  depuis,  ils  semblent  s'être 
accoutumés  à  Tidée  de  vivre  politiquement  séparés  de  leurs  frères 
du  royaume.  La  situation  économique  et  financière  si  peu  brillante 
de  l'Italie  y  est  sans  doute  pour  quelque  chose.  Et  ici  apparaît  un 
nouvel  élément  de  cohésion  entre  les  natiopalilés  austro-hongroises  : 
YintériL 


L'intérêt  est  un  lien  essentiellement  positif  et  pratique,  n'ayant 
rien  à  voir  avec  le  passé,  mais  donnant  satisfaction  aux  nécessités 
présentes  et,  par  suite,  très  vivant.  Il  rattache  à  la  monarchie  tous 
les  peuples  étrangers  à  la  tradition  austro-hongroise  et  fait  naître  un 
sentiment  de  solidarité,  sinon  morale,  du  moins  matérielle,  dont 
l'importance  ne  saurait  être  négligée. 

Mettons  à  part  les  Italiens,  dont  les  aspirations  sont  douteuses, 
dont  le  nombre,  d'ailleurs,  est  minime,  et  arrêtons-nous  un  instant 
sur  les  autres  nationalité. 

Pour  les  Polonais,  il  y  a  un  intérêt  évident  à  faire  partie  de  la 
monarchie  austro-hongroise.  Si,  au  lendemain  du  Congrès  de  Vienne 
et  jusqu'à  1848,  ils  ont  eu  peu  à  se  louer  des  procédés  dont  le  gou- 
vernement autrichien  usait  à  leur  égard,  il  en  est  bien  différemment 
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aujourd'hui.  L'ancien  régime  d'oppression  policière,  administrative 
et  politique  n*est  plus  qu'un  mauvais  et  lointain  souvenir.  Il  a  fait 
place  à  une  très  large  autonomie,  à  un  véritable  nelf  govemment 
national  qui  permet  aux  Polonais  de  prendre  une  part  active  à  la  vie 
publique,  de  cultiver  leur  langue,  de  développer  sans  aucune  con- 
trainte ni  restriction  les  caractères  propres  au  génie  de  leur  race. 
Loin  d'élre  opprimés,  ils  jouent  au  contraire,  en  Autriche,  un  rôle 
analogue  à  celui  de  nos  Franc-Comtois  dans  l'Espagne  du  xvi*"  siècle  : 
on  les  rencontre  dans  tous  les  hauts  emplois  de  l'Etat.  11  n'y  a  pas  si 
longtemps  que  les  deux  portefeuilles  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
étaient,  en  Cisleithanie,  enlre  leurs  mains,  et,  aujourd'hui  encore, 
le  ministère  commun  des  Affaires  étrangères  est  dirigé  par  un 
Polonais. 

L'Université  de  Cracovie,  cet  antique  foyer  de  civilisation  et  de 
savoir  qui  donna  Nicolas  Copernic  au  monde,  saint  Jean  Kanty  à 
l'Ëglise  et  Jean  Sobieski  à  la  Pologne,  célébrait  dernièrement  le 
cinquième  centenaire  de  sa  réorganisation  par  Ladislas  Jagellon. 
Les  délégués  du  monde  entier,  réunis  pour  quelques  jours  à  cette 
occasion  dans  la  royale  et  pittoresque  cité  des  Plast,  furent  frappés 
de  l'intensité  de  vie  nationale  et  intellectuelle  qui,  dans  des  fêtes 
inoubliables,  se  manifesta  à  leurs  yeux  surpris,  lis  y  entendirent  le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  S.  Exe.  M.  le  chevalier  de  Hartel, 
y  rendre  hommage  au  passé  de  la  nation,  en  affirmant  le  respect  du 
gouvernement  pour  ses  légitimes  aspirations.  En  quittant  Cracovie, 
ils  ont  emporté  la  conviction  que  cette  Université  dont  ils  avaient  fêté 
le  jubilé  n'était  pas  seulement  le  solatium  veteris  amissœ  lihertatis^ 
mais  encore  quelque  chose  de  plus. 

Cette  attitude  du  gouvernement  vis-à-vis  des  Polonais,  attitude 
dont  tout  le  mérite  revient  à  l'initiative  de  Tempereur  François- 
Joseph,  n'est  que  l'exécution  pure  et  simple  de  Tarticle  1'^  de  VActe 
fiyial  de  Vienne  du  9  juin  1815  qui  contient  la  stipulation  suivante: 
«  Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  natio- 
nales, réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des 
gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable 
de  leur  accorder.  » 

La  politique  suivie  par  l'Autriche  n'est  sans  doute  pas  absolument 
désintéressée,  et  le  calcul  se  confond  heureusement  ici  avec  la  géné- 
rosité. Mais  les  Polonais  se  refusent  à  analyser  par  le  menu  les 
motifs  d'un  système  qui  leur  profite.  Il  leur  suffit  de  constater 
que,  des  trois  puissances  coparlageantes  de  leur  pays,  une  seule, 
l'Autriche,  a  tenu  l'engagement  pris  en  1815  devant  l'Europe.  C'est 
assez  pour  les  attacher  sincèrement  à  cette  monarchie,  sous  la  pro- 
tection de  laquelle  ils  échappent  au  régime  que  leurs  frères  subissent 
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ailleurs,  au  delà  des  poteaux  aux  couleurs  des  Habsbourg.  Ils  en  sont 
profondément  reconnaissants,  et,  détail  bien  caractéristique,  tandis 
que  les  fêtes  universitaires,  au  caractère  si  nettement  national,  dont 
nous  parlions  plus  haut,  se  déroulaient  à  Cracovie,  une  députation 
solennelle  se  rendait  à  Vienne  pour  déposer  aux  pieds  du  trône 
rhommage  loyal  de  la  Galicie. 

Les  Ruthènes,  qui  vivent  à  côté  des  Polonais,  n'ont  pas  plus  de 
raisons  que  ceux-ci  pour  vouloir  séparer  leurs  destinées  de  celles 
des  Ëtats  austro-hongrois.  Malgré  la  propagande  dissimulée,  mais 
très  active,  du  Saint-Synode  de  Pétersbourg,  — propagande  dont  il 
sera  plus  amplement  question  dans  un  autre  chapitre,  —  ce  peuple 
n'a  pas  de  tendances  politiquement  centrifuges.  Il  se  plaint  bien, 
non  sans  quelque  exagération  peut-être,  de  n'avoir  pas  toutes  les 
garanties  d'individualité  nationale  qu'il  réclame,  mais  il  sait  que  ces 
garanties  complémentaires  ne  peuvent  lui  venir  que  de  Vienne; 
qu'une  annexion  à  la  Russie  équivaudrait  pour  lui  à  une  absorption 
complète  dans  le  sein  du  panslavisme,  et  qu'un  régime  constitu- 
tionnel est  toujours  préférable  pour  les  peuples  à  l'absolutisme.  La 
question  religieuse  entre-  aussi  en  ligne  de  compte.  Grecs-Uniates, 
c'est-à-dire  catholiques  de  rite  grec  reconnaissant  la  suprématie 
de  Rome,  les  Ruthènes  n'ignorent  pas  que  leurs  compatriotes  de 
Russie  professant  la  même  foi  ont  été  contraints  par  la  force  à  des 
conversions  en  masse.  Ils  savent  fort  bien  qu'en  changeant  de  patrie 
ils  seraient  obligés  de  changer  de  culte  et  l'on  peut  imaginer  ce 
que,  chez  des  populations  rurales,  très  attachées  à  la  religion  de 
leurs  ancêtres,  cette  perspective  peut  éveiller  de  répugnances  et 
d'hostilités. 

Quant  aux  Serbo-Croates,  dernier  peuple  que  l'Autriche  ne  sau- 
rait revendiquer  au  nom  de  la  tradition,  c'est  à  l'Autriche  cepen- 
dant que  l'intérêt  politique  les  unit.  Leur  centre  d'attraction,  ce  n'est 
ni  le  Monténégro,  ni  la  Serbie,  pays  trop  petit  et  d'indépendance 
trop  récente,  mais  ce  royaume  de  Croatie-Slavonie  uni  à  la  Hongrie, 
royaume  dont  ils  aspirent  à  compléter  quelque  jour  la  couronne  tri- 
unitaire,  auquel  ils  sont  géographiquement  et  ethnographiquemeut 
rattachés  et  dont  ils  ne  sont  séparés  que  par  le  tracé,  un  peu  arbi 
traire  ici,  de  la  frontière  cisleithane. 


Pays  à  traditions  et  pays  sans  traditions,  pays  d'acquisition 
ancienne  et  de  conquête  récente,  tous  sans  distinction  éprouvent 
pour  r Empereur-Roi  un  même  sentiment  de  dévouement  et  d'affec- 
tion. Ce  sentiment,  que  l'on  désigne  habituellement  sous  le  nom  de 
loyalisme^  crée,  de  chaque  pays  à  la  personne  du  souverain  et,  par 
réflexion,  de  pays  à  pays,  un  lien  moral,  un  autre  facteur  de  rappro- 
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chement,  qui,  venant  s'ajouter  à  ceux  que  nous  avons  déjà  constatés, 
les  complète  et  les  renforce  singulièrement. 

Dans  un  Ëtat  comme  la  monarchie  austro-hongroise,  où  Tunité 
nationale  fait  défaut,  il  n*y  a  pas  un  patriotisme,  il  y  a  dês  patriotis- 
mes  et  il  y  en  a  autant  que  de  nationalités  différentes.  Amour  de  la 
patrie  n*y  signifie  pas  amour  de  TAutriche-Hongrie,  mais  attache- 
ment à  une  fraction  de  TAutriche-Hongrie,  à  cette  partie  à 
laquelle  Tindividu  se  sent  plus  intimement  uni  par  sa  nationalité 
propre.  L*existence  de  sentiments  loyalistes  a  dans  un  Ëtat  pareil 
une  importance  capitale,  puisque  TafTection  pour  le  souverain  doit  y 
tenir  lieu  de  patriotisme,  et,  venant  se  superposer  à  Tamour  de  la 
patrie  restreinte,  elle  en  tient  lieu  effectivement. 

Ceci  n'a  rien  qui  doive  surprendre.  A  Tépoque  où  le  particularis- 
me régional  obscurcissait  encore  la  grande  et  mystique  image,  de  la 
Patrie,  le  souverain  personnifiant  et  le  pays  et  rËtat,]es  peuples  ne 
confondaient-ils  pas  partout  le  loyalisme  avec  le  patriotisme,  l'atta- 
chement au  monarque  avec  l'amour  de  leur  patrie?  En  France, 
c'est  parce  que  le  torrent  de  la  Révolution  à  emporté  notre  dynastie 
séculaire,  nivelé  nos  frontières  intérieures,  déraciné  nos  préjugés 
locaux,  que  nous  nous  sommes  fait  du  patriotisme  une  conception 
différente  de  celle  de  nos  pères.  Mais,  pour  différente  qu'elle  ait  été 
de  la  nôtre,  la  conception  loyaliste  n'a-t-elle  pas  inspiré  de  belles 
actions,  n'a-t-elle  pas  valu  au  monde  plus  d'une  glorieuse  page 
d'histoire,  n'a-t-elle  pas  été  une  grande  force  morale?  Il  serait 
difiicile  de  le  nier,  et  il  faut  bien  reconnaître  que,  cette  force 
morale,  l'Autriche-Hongrie  contemporaine  la  possède.  Des  Alpes  du 
Tyrol  à  celles  de  Transylvanie,  des  bords  de  la  Save  aux  rives  de  la 
Vistule  —  sauf  une  petite  poignée  dltaliens  peut-être  —  il  n'y  a 
pas  un  seul  peuple  non  loyaliste  dans  toute  l'étendue  de  la  monar- 
chie. 

Le  loyalisme  va-t-il  à  la  dynastie  de  Habsbourg-Lorraine  ou 
s'adresse-t-il  seulement  à  la  personne  du  souverain  qui  porte  si 
noblement,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  les  pesantes  couronnes  de 
ses  nombreux  royaumes  ?  La  réponse  se  dégage  de  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut.  Le  loyalisme  est  dynastique  dans  les  pays  qui  forment 
les  éléments  essentiels  de  la  monarchie,  dans  ceux  où  la  dynastie  se 
trouve  étroitement  mêlée  aux  longues  traditions  ;  il  est  personnel  à 
l'empereur  François-Joseph  dans  les  provinces  d'incorporation  plus 
récente.  C'est  à  François-Joseph,  en  effet,  que  ces  pays  doivent  tou- 
tes leurs  libertés,  toutes  leurs  garanties  nationales  actuelles  et  la 
reconnaissance  formelle  de  leur  individualité.  Les  marques  nom- 
breuses de  bienveillance  impériale  ou  de  paternelle  bonté  qu'il 
leur  a  prodiguées  au  cours  de  son  long  règne  ont  provoqué  une 
affection  sincère  qui  se  traduit  par  le  dévouement  le  plus  absolu  à  sa 
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personne.  Il  dépend  de  ses  successeurs  de  transformer  ces  sentiments 
en  loyalisme  dynastique,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les  futurs 
Empereurs-Rois  veuillent  s'écarler  d'une  voie  si  lumineusement  tracée. 

D'ailleurs,  en  suivant  à  Tégard  des  plus  jeunes  membres  de  la 
monarchie  cette  politique  équitable  en  même  temps  qu'habile,  Fran- 
çois-Joseph I"  ne  faisait  que  reprendre  une  ancienne  tradition  de  sa 
dynastie,  tradition  que  Marie-Thérèse  et  surtout  Joseph  II  avaient 
commis  la  grande  faute  d'abandonner.  Gomme  le  dit  si  excellem- 
ment M.  Albert  Sorel  \  l'Empereur  se  présentait  dans  chacun  des 
pays  soumis  à  son  sceptre  comme  le  souverain  national.  Voilà  la 
politique  traditionnelle  des  Habsbourg  dans  les  pays  qui,  depuis 
des  siècles,  forment  l'ossature  de  la  monarchie  actuelle,  le  noyau 
autour  duquel  sont  venues  s'ajouter  les  autres  possessions  ;  et  ceVe 
politique,  comme  le  dit  encore  le  même  historien,  suffisait  partout  à 
leur  gagner  le  cœur  du  peuple. 

Chaque  comté,  duché,  marquisat  ou  royaume,  dont  l'ensemble 
constitue  l'Etat  austro-hongrois,  est  habitué  h  voir  dans  l'Empereur 
régnant  son  souverain  national.  C'est  ce  qui  nous  explique  comment, 
malgré  les  rivalités  et  les  antagonismes  de  race,  lesdissensionsintes- 
tines  plus  ou  moins  passagères,  malgré  les  assauts  et  les  propagan- 
des de  l'étranger,  cette  antique  monarchie  a  survécu  à  tant  d'autres 
formations  politiques  aujourd'hui  disparues  et  résistera  encore  à 
toutes  les  secousses  intérieures  sur  la  portée  desquelles  on  ne  cesse 
de  se  méprendre.  Austria  erit  in  orbe  tdiima,  comme  le  dit  un  vieux 
dicton,  parce  que,  quelles  que  soient  leurs  revendications  ou  leurs 
aspirations  plus  ou  moins  égoïstes,  ni  Bohême,  ni  Hongrie  actuelles, 
ni  Grande-Slovénie  rêvée,  ni  royaume  espéré  de  Croatie-Dalmatie- 
Slavonie  n'ont  jamais  songé  à  se  soustraire  à  l'autorité  de  ladynastie, 
mais  ont  mis  leur  idéal  dans  un  couronnement  à  Prague,  Laybach  ou 
Agram,  couronnement  qui  symboliserait  matériellement,  comme 
celui  de  Budapest,  leur  union  indissoluble  avec  la  Maison  de  Habs- 
bourg-Lorraine. 

* 
•  ♦ 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  mettre  successivement  en  relief 
tout  ce  qui  peut  concourir  à  faire  de  l'Aulriche-Hongrie  contempo- 
raine un  Etat  cohérent.  Nous  avons  cherché  à  découvrir  dans  le 
passé  et  dans  le  présent  tout  ce  qui  sert  l'idée  unitaire  et  la  main- 
tient aujourd'hui  sous  la  diversité  nationale;  mais  notre  esquisse 
serait  forcément  incomplète  si  nous  ne  disions  quelques  mots  de 
l'organisation  politique  et  administrative  actuelle. 

Ce  qui  frappe,  au  premier  abord,  quand  on  étudie  cette  organisa- 
tion, c'est  la  complication   et  la  multiplicité   des  institutions.  Les 

*  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  I,  chap.  vi,  p.  4G0. 
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organes  de  décentralisation  et  d'autonomie  nécessités  par  la  for- 
mation même  de  TÉtat  retiennent  ordinairement  toute  l'attention  ; 
on  néglige  les  rouages  centralistes,  et  le  tableau  qu'on  obtient  de 
celte  manière  se  trouve  forcément  incomplet,  et  par  conséquent 
inexact.  C'est  ce  tableau  qu'on  invoque  néanmoins  pour  prouver 
que  l'Autriche-Hongrie  est  toute  disloquée  et  que  les  pays  dont  elle 
se  compose  ne  tiennent  pas  les  uns  aux  autres.  Et  pourtant,  Tidée 
unitaire  apparaît  partout  sous  la  décentralisation  provinciale  ;  nous 
allons  essayer  de  le  montrer. 

Laissons  encore  de  côté  la  Hongrie  où,  sauf  l'union  particulière 
avec  la  Croatie,  l'organisation  politique  ne  présente  rien  departicu* 
lier,  et  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  pays  et  royaumes  qui  forment 
l'officielle  Cisleithanie. 

Chacun  d'entre  eux  jouit,  on  le  sait,  d'une  certaine  autonomie, 
mais  cette  autonomie  a  des  bornes  précises  et  ne  s'étend,  en  somme, 
qu'aux  questions  d'intérêt  purement  local.  L'administration  impé- 
riale ne  perd  pas  pour  cela  ses  droits  et,  dans  chaque  pays,  elle  se 
trouve  centralisée  entre  les  mains  d'un  gouverneur  qui  n'a  pas  de 
comptes  à  rendre  à  la  Diète  et  relève  directem-ent  du  ministère  de 
l'intérieur  à  Vienne.  Les  Diètes  provinciales  ont  bien  des  attributions 
législatives,  qui  prennent,  naturellement,  d'autant  plus  d'importance 
que  le  pays  est  plus  étendu  et  que  les  affaires  y  sont  plus  com- 
plexes, mais  leur  compétence  se  trouve  doublement  limitée  :  i°  par 
ce  fait  que  certaines  questions  sont  exclusivement  de  la  compétence 
du  Parlement  de  Vienne;  2*  parce  que  certaines  autres  questions  ne 
peuvent  être  réglées  que  de  façon  à  rester  en  harmonie  avec  la 
législation  générale,  en  rentrant  dans  ce  qu'on  appelle  les  lois- 
cadres  de  l'Empire. 

Dans  les  17  pays,  royaumes  ou  territoires  qui  composent  l'Au- 
triche, l'organisation  administrative,  judiciaire  et  militaire  est  iden- 
tiquement la  même,  et,  si  les  circonscriptions  administratives  ou 
judiciaires  ne  sont  jamais  à  cheval  sur  les  frontières  provinciales 
et  respectent  l'individualité  de  chaque  territoire,  Tautorité  qui  y 
fonctionne  est  partout  de  môme  nature  et  relève  toujours  directe- 
ment ou  indirectement  de  Vienne. 

La  capitale  réunit,  en  effet,  tous  les  grands  rouages  du  gouverne- 
ment. C'est  à  Vienne  que  siègent  :  la  Cour  de  Cassation  qui  assure 
l'unité  de  jurisprudence  dans  toute  la  Cisleithanie,  la  Cour  des  comptes^ 
le  Sénat  de  justice  militdire^  la  Cour  de  justice  administrative  (Verwaî- 
tungsgerichtshof)  connaissant  des  plaintes  déposées  contre  l'admi- 
nistration. C'est  à  Vienne  encore  que  fonctionne  le  Tribunal  d^ Empire 
[Reichsgericht)  qui,  entre  autres  attributions,  protège  les  citoyens 
contre  les  abus  éventuels  des  agents  de  l'administration  et  règle  les 
conQits  d'autorité  entre  organes  de  gouvernement.  Il  est  donc  diffi- 
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cile  de  centraliser  davantage,  puisque,  en  définitive,  tout  aboutit  à 
Vienne. 

L'unité  de  la  Cisleithanie  s'aflîrme  encore  dans  le  Parlement,  qui 
légifère  pour  toute  l'étendue  de  cette  moitié  de  la  monarchie,  sans 
distinction  de  pays,  sauf  à  respecter  les  matières  réservées  à  la 
compétence  des  Diètes.  Depuis  1873,  le  Parlement  de  Vienne  pré- 
sente du  reste  tous  les  caractères  d'un  corps  législatif  de  pays  cen- 
tralisé. C'est  à  cette  date,  en  eflFet,  que  le  système  de  l'élection  des 
députés  par  les  Diètes  fut  aboli  et  remplacé  par  le  vote  des  popula- 
tions cisleithanes. 

Si  nous  passons  à  l'organisation  dualiste,  nous  voyons  que,  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre  depuis  1867  au  point  de  vue  de  la  souverai- 
neté intérieure,  l'Autriche  et  la  Hongrie  ne  forment,  au  point  de  vue 
de  la  souveraineté  extérieure,  qu'un  seul  État.  Cette  union  réelle  est 
matérialisée  par  les  trois  ministères  communs,  par  la  collaboration 
parallèle  des  délégations  et  par  la  participation  des  deux  pays  aux 
dépenses  qualifiées  communes.  Ceci  suffirait  déjà  à  sauvegarder  l'idée 
unitaire,  mais  on  sait  qu'elle  se  retrouve  encore  dans  l'union  doua- 
nière qui  existe  entre  les  deux  pays,  dans  les  traités  économiques  et 
commerciaux  qu'ils  concluent  tous  les  dix  ans,  et  enfin  dans 
l'identité  du  système  monétaire. 

Voilà,  très  sommairement  indiqués,  tous  les  éléments  d'unité  que 
présente  la  constitution  actuelle.  Nous  avons  voulu  les  rappeler 
parce  qu'on  les  néglige  trop  souvent,  mais  nous  ne  nous  exagérons 
nullement  leur  valeur  :  pris  en  eux-mêmes,  ces  liens  constitutionnels 
entre  pays  de  nationalité  difl^érente  n'auraient  pas  grande  impor- 
tance ni  grande  efficacité.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  ne 
forment  qu'un  appoint,  ne  font  que  compléter,  plus  ou  moins  heu- 
reusement, l'œuvre  féconde  de  la  tradition^  de  Y  intérêt  et  du  loyalisme 
et  viennent  s'ajouter  à  ces  triples  liens  sentimentaux,  historiques 
ou  positifs  qui  sont  X^svéritaUes  fondements  de  VÉtat.Ces  assises  solides 
que  l'aflFection,  le  temps  et  l'intérêt  ont  cimentées  portent  la  monar- 
chie austro-hongroise  tout  entière.  Ce  sont  elles  qui  lui  donnent 
solidité  et  force,  c'est  elles  que  nous  voulions  mettre  en  relief  dans 
cette  étude,  pouif  ramener  toutes  choses  au  point  et  couper  court  à 
des  légendes  décevantes,  dangereuses  aussi  bien  pour  notre  poli- 
tique générale  que  pour  nos  rapports  particuliers  avec  l'Autriche- 
Hongrie. 

W.  Bkaumont. 
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Dans  Tété  de  1885,  Léopold  II,  roi  des  Belges,  propriétaire  de 
rAssocialion  internationale  africaine,  qui  n'existait  plus  alors  que  de 
nom,  devint  souverain  de  l'Etat  du  Congo  et  notifia  à  tous  les  États 
indépendants  de  la  terre  que  les  possessions  de  l'Association  inter- 
nationale africaine  formeraient  dorénavant  le  territoire  de  l'État 
indépendant  du  Congo.  Il  donnait  ainsi  une  consécration  formelle  à 
cette  conception  politique  si  originale  qui,  au  point  de  vue  matériel, 
remontait  déjà  à  1882,  époque  à  laquelle  TAssociation  internationale 
africaine  exerçait  une  souveraineté  effective  sur  ses  territoires. 

Au  point  de  vue  financier,  le  nouvel  État  était,  en  réalité,  l'œuvre 
personnelle  de  son  souverain,  qui  avait  mis  de  grandes  sommes  dans 
les  entreprises  de  l'Association  internationale,  comme  fondateur 
d'abord,  ensuite  comme  propriétaire  de  celle-ci.  Toutefois,  l'État  du 
Congo,  à  sa  naissance,  n'avait  pas  encore  soumis  tous  les  territoires 
immenses  qu'il  occupe  aujourd'hui  sur  la  carte  d'Afrique.  Quand  l'As- 
sociation internationale  africaine  devint  l'État  du  Congo,  elle  ne  pos- 
sédait que  treize  stations,  et  des  250  étrangers  qui  se  trouvaient  sur 
son  territoire,  46  seulement  étaient  Belges.  La  plus  grande  partie  du 
territoire  de  l'État,  dont  les  frontières  ont  été  arrêtées  pendant  la 
période  1885-94  par  une  série  deconventionsaveclesÉtatsintéressés, 
était  encore  inexplorée  et  la  souveraineté  était  loin  d'y  être  effective. 

L'État  du  Congo,  ou  mieux,  étant  donnée  sa  Constitution,  le  roi 
Léopold  II  reconnut  très  justement  que  l'avenir  du  Congo,  même 
vis-à-vis  des  autres  puissances,  dépendait  surtout  de  l'extension  de 
sa  souveraineté  effective.  Le  jeune  État  commença  donc  aussitôt  une 
politique  grandiose,  qui  avait  pour  but  Texploration  et  la  soumission 
d'un  territoire  immense,  et  en  1895  cette  politique  put  être  consi- 
dérée comme  ayant  atteint  les  résultats  poursuivis.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  des  Belges,  mais  aussi  des  étrangers  célèbres  qui,  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  du  Congo,  ont  consacré  leurs  efforts  à  découvrir  le 
centre  de  l'Afrique.  Cette  participation  si  active  des  étrangers  à  une 
œuvre  qui  devait  profiter  exclusivement  ouprincipalement  aux  Belges 
s'explique  autant  parles  avantages  matériels  qu'ils  en  retiraient  que 
par  l'éclat  qui  devait  en  rejaillir  sur  eux  ;  cette  gloire  recueillie  au 
Congo,   déjà  grande    sous    l'Association    internationale   africaine, 

^  Rapport  préliminaire  à  la  session  de  Paris  (août  1900)  de  Tlnstitut  Colonial 
International. 
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devait  emprunter  un  nouveau  lustre  au  fait  de  sa  reconnaissance 
comme  Ëtat  souverain,  après  la  signature  de  Tacte  général  de  Berlin. 

Le  monde  entier,  en  effet,  regardait  alors  le  jeune  Étal,  noi;  seule- 
ment comme  un  foyer  de  civilisation,  mais  aussi  comme  un  champ 
librement  ouvert  à  Tactivité  économique  de  toutes  les  nations. 

Il  fallait  des  ressources  très  grandes  pour  couvrir  les  frais  de  ces 
explorations  et  des  expéditions  militaires  pour  l'extension  de  la  sou- 
veraineté effective,  ainsi  que  pour  la  répression  de  la  traite,  con- 
formément àTActe  général  de  la  Conférence  anti-esclavagiste,  qui  se 
réunit  à  Bruxelles  en  1890  sur  la  proposition  de  l'Angleterre.  Les 
recettes  de  TEtat  pouvaient  d'autant  moins  y  suffire  que  l'Acte  général 
de  Berlin  lui  avait  défendu  d'établir  des  droits  d'entrée  ou  de  transit. 
Même  la  levée  de  l'interdiction  d'établir  des  droits  d'entrée,  que, 
d'une  façon  très  habile,  l'Ëtat  du  Congo  obtint  des  puissances  signa- 
taires de  l'Acte  de  Bruxelles,  ne  changea  rien  à  la  situation.  Il  en 
résulta  que  Léopold  II  continua  à  donner,  sur  sa  fortune  privée,  des 
subsides  à  l'Ëtat  du  Congo,  lesquels  furent,  à  partir  de  1890,  de  un 
million  par  an  ;  il  en  résulta  de  plus  que  l'Ëtat  du  Congo  dut  demander 
l'appui  de  la  Belgique,  qui  lui  fit  des  avances  successives,  dont  le 
montant  actuel  est  de  31,800,000  francs. 

Ces  avances  faites  par  le  Roi  et  la  Belgique,  les  recettes  ordinaires 
provenant  du  nouveau  système  d'impôts  et  de  douanes  organisé  par 
1  Ëtat,  en  vertu  de  l'Acte  de  Bruxelles,  n'étaient  pas  encore  suffisantes 
pour  couvrir  les  intérêts  et  Tamortissement  des  grosses  sommes 
dépensées  par  le  Roi  pour  la  fondation  de  TËlat,  ainsi  que  les  frais 
croissants  des  expéditions  militaires  et  de  l'administration.  Pour 
parer  à  ces  nécessités  et  pour  se  créer  une  source  presque  inépuisable 
de  richesses,  le  Gouvernement  du  Congo  eut,  en  1891,  l'ingénieuse 
idée  d'inangurer  une  énergique  politique  domaniale.  Elle  souleva  à 
ce  moment  la  plus  vive  inquiétude  en  Belgique,  et  fut  proclamée 
contraire  à  l'Acte  général  de  Berlin;  puis,  après  un  compromis  entre 
le  Gouvernement  du  Congo  et  les  Sociétés  belges  faisant  le  commerce 
dans  ces  régions,  elle  fut  tacitement  acceptée  par  la  Belgique,  héri- 
tière présomptive  du  Roi.  La  mise  en  pratiqua  de  cette  politique 
très  intéressante,  qui  mérile  d'attirer  très  vivement  l'attention  des 
puissances  signataires  de  l'Acte  général  de  Berlin,  divise  en  deux 
périodes  la  politique  agraire  de  l'État  du  Congo.  La  première  va  de 
la  fondation  de  l'État  jusqu'à  la  lin  de  l'année  1891,  la  seconde  com- 
mence à  ce  moment  et  s'étend  jusqu'à  nos  jours.  L'État  ne  se  con- 
tente plus  seulement  de  faire  des  expéditions  militaires  et  de  gou- 
verner, mais  au  rôle  de  gouvernant  et  d'administrateur  il  joint  celui 
d'exploitant,  qui  lui  procure  d'énormes  bénéfices. 

Pendant  la  première  période,  le  Gouvernement  ne  pouvait  pas 
songer  à  réaliser  des  bénéfices  en  exploitant  lui-même  son  immense 
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territoire  :  tous  ses  elTorls  devaient  tendre  à  l^extension  de  sa  souve- 
raineté. Il  laissa  donc  l*cxploitalion  économique  à  Tiniliative  privée, 
et,  en  échange  de  certains  avantages,  il  la  détermina  ti  l'aider  dans 
sa  tâche  :  c'est  ainsi  que  l'exploration  et  l'occupation  de  l'angle  S.-b!. 
de  son  territoire,  la  région  du  Katanga,  furent,  en  majeure  partie, 
l'œuvre  du  capital  privé,  qui  en  prit  les  frais  à  sa  charge,  attiré  par  la 
perspective  d'y  découvrir  des  mines  d'or,  dont  Cameron  avait  signalé 
l'existence,  mais  qui  n'ont  pas  encore  été  découvertesà  ce  jour.  Pour 
récompenser  la  Compagnie  du  Katanga  de  l'avoir  aidé  à  placer  ce 
territoire  sous  sa  souveraineté  et  d'avoir  ainsi  devancé  la  Compagnie 
à  charte  de  Cecil  Rhodes  qui  voulait  occuper  cette  contrée,  l'Etat  lui 
accorda  de  vastes  concessions  de  terres  et  la  jouissance  de  droits 
miniers. 

Il  est  vrai  que,  dès  le  début,  l'Etat  a  fait  le  commerce  de  l'ivoire; 
mais  c'était  pour  lui  le  seul  moyen,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  étendait 
sa  souveraineté,  de  nouer  des  relations  pacifiques  avec  les  indigènes, 
et  ce  commerce,  peu  important  du  reste,  était  à  ce  moment  pour  lui 
une  nécessité  politique.  D'ailleurs,  les  fonctionnaires  de  l'Ëtat,  qui 
échangeaient  l'ivoire  avec  les  indigènes,  depuis  longtemps  familia- 
risés avec  ce  commerce,  avaient  en  même  temps  reçu  pour  instruc- 
tions de  restreindre  leurs  opérations  au  fur  et  à  mesure  de  l'appari- 
tion du  commerce  privé.  Ceux  qui  formaient  le  Gouvernement  con- 
golais à  cette  époque  étaient  d'avis  qu'il  fallait,  conformément  à 
l'Acte  général  de  Berlin,  laisser  le  développement  commercial  de 
l'État  à  l'initiative  privée  dès  qu'elle  se  manifestait.  En  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  du  caoutchouc,  les  particuliers  seuls  s'en  occu- 
paient à  ce  moment  et  le  recevaient,  ainsi  que  l'ivoire,  des  indigènes 
auxquels  ils  donnaient  en  échange  des  produits  européens,  verro- 
teries, cotonnades,  etc.,  et  ils  en  reliraient  de  gros  bénéfîces;  toute- 
fois, ils  payaient  à  l'Etat  un  droit  de  sortie  qui  fut  sensiblement 
augmenté  en  1890. 

Il  fallait  à  cette  activité  commerciale  privée  un  espace  suffisant 
pour  y  établir  ses  établissements  et  ses  comptoirs,  espace  de  peu 
d'étendue  d'ailleurs.  De  même,  il  fallait  s'attendre  à  ce  que,  avec  la 
pacification  graduelle  du  pays,  des  particuliers,  non  seulement  fissent 
le  commerce,  mais  encore  établissent  des  plantations. 

Le  terrain  nécessaire  k  l'un  et  aux  autres,  dans  le  cas  où  l'État  du 
Congo  eût  renoncé  à  réglementer  la  question  foncière,  le  capital 
privé  aurait  pu  l'acquérir  des  indigènes,  et  là  où  il  n'y  en  avait  pas, 
Tobtenir  par  simple  occupation  ;  il  ne  se  serait  jamais  formé  ainsi 
des  droits  de  propriété  foncière  incontestables  et  aussi  assurés  que 
dans  les  États  modernes  de  l'Europe;  plus  la  colonisation  aurait 
progressé,  plus  grandes  auraient  été  les  difficultés  résultant  de 
l'incertitude  d'une   pareille   situation  de  la  propriété  foncière.  Le 
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Gouvernement  reconnut  donc,  et  avec  raison,  qu'en  permettant  h  une 
telle  situation  provisoire  de  se  créer,  il  augmenterait  les  diflicultés 
de  la  colonisation  et,  dès  le  début,  il  se  décida  à  organiser  un  régime 
foncier  à  la  fois  clair  et  simple,  qui  donnerait  à  la  propriété  les 
mômes  garanties  légales  que  dans  les  États  civilisés. 

La  tâche  lui  était  facile  ;  il  n'y  avait  pas,  en  effet,  au  Congo,  de 
situation  historique  compliquée  dont  il  fallait  tenir  compte;  c'était 
un  pays  vierge,  de  population  clairsemée  et  peu  civilisée.  En  laissant 
à  cette  population  les  terres  qui  lui  étaient  nécessaires,  on  ne  com- 
promettait nullement  Tœuvre  de  la  colonisation,  à  laquelle  il  resterait 
encore  un  champ  immense. 

Dans  ces  conditions,  le  premier  acte  de  la  politique  congolaise  fut 
de  reconnaître  aux  indigènes  les  droits  qu'ils  avaient  sur  les  terres 
occupées  par  eux.  La  nature  de  ces  droits  importait  peu.  Le  Gouver- 
nement les  considérait  comme  des  droits  d'occupation  ;  il  suffisait, 
pour  le  but  que  l'on  se  proposait,  que  les  terres  actuellement  occu- 
pées par  les  indigènes  restassent  soumises  à  leurs  coutumes  locales 
et  que  personne  ne  pût  les  leur  enlever.  J'ajoute  de  suite  que,  au 
début  de  la  deuxième  période,  le  décret  du  9  août  1893  reconnut  aux 
indigènes  le  droit  d'étendre  leurs  cultures  sur  les  terres  incultes 
proches  de  leurs  villages,  jusqu'à  ce  que  ces  terres  fussent  arpen- 
tées. Celte  mesure,  prise  dans  l'intérêt  des  indigènes,  a  pour  but  de 
prévoir  les  besoins  résultant  de  l'accroissement  de  la  population,  en 
étendant  le  territoire  sur  lequel  ils  pourront  récolter  leur  nourri- 
ture. 

On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l'Ëtal  du 
Congo  a  reconnu  non  seulement  le  droit  d'occupation  des  indigènes 
sur  les  terres  possédées  par  eux  à  la  date  de  la  première  ordonnance 
y  relative  du  1«' juillet  1885,  mais  aussi  sur  les  terres  non  encore 
arpentées  et  occupées  par  eux  en  vue  d'étendre  leurs  cultures. 

Que  faut-il  entendre  par  terres  occupées?  Le  législateur  ne  le  dit 
nulle  part.  N'est-ce  que  lei  terres  cultivées  par  eux  ou  bien  toutes 
celles  dont  les  indigènes  tirent  une  utilité  quelconque?  La  question 
n'a  été  tranchée  législativement  qu'en  ce  qui  concerne  les  mines 
déjà  exploitées  par  les  indigènes  ;  ils  peuvent  en  continuer  l'exploi- 
tation d'après  la  méthode  primitive  employée  par  eux;  mais  toutes 
les  mines  nouvellement  découvertes  appartiennent  à  l'État.  On  ne 
connaît  pas  la  décision  de  l'État  en  ce  .qui  concerne  les  terres  dont 
les  indigènes  ont  l'habitude  de  récolter  les  produits.  Doivent-elles 
aussi  être  considérées  comme  des  terres  occupées  par  les  indigènes, 
et  ceux-ci  ont-ils  encore  aujourd'hui,  en  vertu  de  cette  occupation, 
droit  à  leurs  produits?  Quel  est,  notamment,  le  cas  pour  la  récolte 
du  caoutchouc? 

En  vertu  d'un  décret  non  publié  du  5  décembre  1892,  les  terres 
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sur  lesquelles  les  indigènes  récoltaienl  du  caoutchouc  à  l'époque  de 
la  reconnaissance  de  leurs  droits  d'occupation  par  le  décret  du 
i"  juillet  1885  seraient  expressément  déclarées  terres  occupées  par 
eux.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  récolte  du  caoutchouc  dans  un  but 
commercial.  Ce  n'est  que  là  où  les  indigènes  récoltaient  autrefois  le 
caoutchouc  pour  en  faire  le  commerce  qu'ils  auraient  acquis  le 
droit  d'occupation,  ou  en  d'autres  termes  qu'ils  auraient  conservé  le 
droit  de  le  récolter  encore.  M .  Cattier,  dans  son  excellent  ouvrage  ; 
Droit  et  administration  de  l'Etat  indépendant  du  Congo^  croit  que  c'est  là 
la  pensée  du  législateur,  qui,  dans  le  décret  ci-dessus  mentionné, 
ordonnait  une  enquête  pour  établir  où  la  récolte  du  caoutchouc  par 
les  indigènes  avait  été  faite  dans  un  but  commercial  et  où  il  n'en 
avait  pas  été  ainsi.  On  peut  se  demander  si  les  indigènes  ne  sont 
pas  sortis  lésés  de  cette  enquête  ;  elle  n*était  pas  contradictoire  et 
celui  qui  l'instituait,  TËtat,  avait,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
tout  intérêt  à  restreindre  autant  que  possible  les  droits  des  indi- 
gènes à  l'exploitation  du  caoutchouc. 

D'après  les  données  que  je  trouve  dans  le  guide  de  l'Exposition 
congolaise  de  1897,  rédigé  avec  la  collaboration  de  TÉtot,  seuls  les 
indigènes  de  la  côte,  du  Kwango  et  de  l'Est  récoltaient  le  caoutchouc 
dans  un  but  commercial.  Ailleurs,  le  caoutchouc  n'était  employé  par 
les  indigènes  que  pour  garnir  les  baguettes  de  leurs  tamtams,  dans 
l'Aruwimi  comme  peau  de  caisse  pour  leurs  petits  tambourins,  et 
dans  rOubangi  pour  attacher  les  pointes  au  bois  des  flèches  et 
l'hameçon  aux  lignes.  En  outre,  les  fruits  de  la  principale  liane 
à  caoutchouc,  la  Landolphia,  sont  très  appréciés  des  indigènes  à 
cause  de  la  Gnesse  de  leur  saveur. 

L'interprétation  de  M.  Edm.  Cattier  est-elle  conforme  à  la  réalité 
des  faits?  Je  ne  saurais  le  dire.  En  tout  cas,  tant  que  l'exploitation 
du  caouchouc  était  laissée  par  l'État  à  l'initiative  privée,  celui-ci 
n'avait  aucun  intérêt  à  réglementer  les  droits  de  l'indigène  à  la 
récolte  de  ce  produit.  11  les  laissait  le  recmeillir  comme  ils  voulaient, 
le  vendre  à  qui  ils  voulaient,  sans  s'en  mêler  d  aucune  façon. 
Plus  tard,  comme  nous  le  verrons,  quand  l'État,  alléché  par  les  gros 
bénéfices  que  les  particuliers  retiraient  du  caoutchouc,  se  décida  à 
suivre  une  autre  ligne  de  conduite,  il  continua  à  tolérer  la  récolte 
du  caoutchouc  par  les  indigènes,  mais  en  même  temps  il  les  obligea 
à  le  livrer  à  un  prix  fixé  par  l'acheteur,  soit  à  une  station  de  l'État, 
soit  à  une  factorerie  particulière,  à  qui  il  avait  cédé,  dans  un  rayon 
déterminé,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  les  droits  de  l'État  à  l'exploi- 
tation de  ce  produit. 

Tandis  que  l'État  reconnaissait  de  la  façon  indiquée  ci-dessus  les 
droits  des  indigènes  aux  terres  occupées  par  eux,  il  décrétait  égale- 
ment, par  mesure  de  précaution,  que  tout  contrat  d'aliénation  ou 
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de  location  de  terres  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes  devait, 
sous  peine  de  nullité,  être  approuvé  par  le  gouverneur  général,  et 
celui-ci  ne  devait  accorder  cette  approbation  que  si  le  contrat  ne 
leur  enlevait,  ni  directement  ni  indirectement,  leur  liberté  ou  leurs 
moyens  d'existence.  Jusqu'à  ce  jour,  aucun  contrat  de  cette  nature 
n*a  été  conclu,  et  les  indigènes  n'ont  donc  pas  pu  faire  usage  de  celte 
disposition  qui  les  protégeait  contre  eux-mêmes. 

Si  ces  mesures  sauvegardaient  d'une  façon  satisfaisante  les  inté- 
rêts des  indigènes,  d'autre  part  on  tenait  largement  compte  des 
besoins  de  la  colonisation.  Toutes  les  acquisitions  de  terres  faites 
par  des  Européens  avant  l'organisation  de  l'administration  étaient 
reconnues  valables  en  droit,  moyennant  Faccomplissement  de 
certaines  formalités;  en  outre,  on  posa  quelques  principes  très 
libéraux  pour  Tacquisition  de  terres  nouvelles  destinées  à  des  entre- 
prises coloniales. 

Tout  le  territoire  du  Congo,  défalcation  faite  des  terres  occupées 
par  les  indigènes  et  des  propriétés  foncières  européennes,  qui,  très 
peu  nombreuses,  situées  surtout  dans  le  Bas-Congo,  étaient  le  siège 
d'établissements  commerciaux  ou  de  missions,  fut  déclaré,  en  tant 
que  formé  de  terres  vacantes,  domaine  de  l'État;  et  cela  était  tout  à 
fait  conforme  aux  principes  du  droit  des  gens  en  vigueur  chez  la 
plupart  des  nations  et  appliqués  par  elles  lors  de  la  fondation  de 
colonies.  On  admit  alors  comme  règle  générale  que,  dans  la  plus 
grande  partie  de  cet  immense  domaine,  celle  qui  est  située  au-dessus 
du  Stanley-Pool,  où  commence  la  région  vraiment  fertile  du  bassin 
du  Congo,  tout  non-indigène  pouvait  occuper  sans  autorisation 
préalable  une  étendue  de  terres  de  10  hectares  au  plus,  et  que, 
après  avoir  fourni  la  preuve  de  sa  possession,  il  obtiendrait  un  droit 
de  préférence  pour  la  propriété  du  terrain  occupé,  moyennant  paie- 
ment d'une  somme  de  10  francs  par  hectare  pour  frais  d'arpentage. 
De  plus  grandes  étendues  de  terres  pouvaient  être  occupées  de  la 
sorte,  mais  dans  ce  cas,  il  fallait  l'autorisation  du  Gouverneur 
général,  qui  fixait  le  prix  à  payer  pour  chaque  cas  particulier. 

Si  l'on  n'obtenait  pas  de  cette  façon  la  pleine  propriété,  mais 
seulement  un  droit  de  préférence  pour  l'obtenir  ultérieurement, 
c'est  que  l'État  du  Congo,  en  vue  de  créer  un  régime  foncier  où  l'ini- 
tiative privée  pût  se  développer  avec  facilité,  s'était  décidé  à  donner 
pour  base  à  l'acquisition  de  la  propriété  et  aux  charges  réelles  des 
parcelles,  non  pas  le  droit  civil  belge  d'origine  française,  mais  le 
système  australien  de  l'Acte  Torrens.  Ce  droit,  tout  à  fait  moderne, 
d'une  clarté  et  d'une  simplicité  très  grandes,  nécessite  ua  arpentage 
qui,  naturellement,  ne  pouvait  être  fait  au  Congo  que  d'une  façon 
progressive.  Pour  ne  pas  retarder  les  entreprises  coloniales  jusqu'au 
moment  où  cet  arpentage  serait  effectué  et  pour  les  rendre  possibles 
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même  en  des  points  éloignés,  on  prit  les  dispositions  ci-dessus,  qui 
ne  donnaient  aux  intéressés  qu'un  droit  de  préférence,  lequel,  à  leur 
demande,  deviendrait  un  droit  de  pleine  propriété  qnand  Tarpen- 
tage  pourrait  se  faire  sans  de  trop  grandes  difficultés  ni  de  trop 
grands  frais. 

Ces  conditions  si  faciles  mises  à  l'acquisition  de  terres  ne  sont 
plus  en  vigueur.  Je  ne  discuterai  pas  en  ce  moment  le  droit  de 
propriété  créé  au  Congo  (îonformément  à  l'Acte  Torrens;  j'y  revien- 
drai en  exposant  les  conditions  actuelles  de  l'acquisition  de  terres, 
qui  sont  beaucoup  plus  dures. 

Tels  sont  les  traits  principaux  du  régime  foncier  organisé  par 
l'Élat  du  Congo  aussitôt  après  sa  création.  Ce  n'étaient  que  des 
points  de  vue  généraux;  les  détails  d'exécution  étaient  laissés  à 
l'avenir. 

C'est  sous  ce  régime  très  libéral  que  se  forma  notamment  la  Com- 
pagnie belge  du  Haut-Congo,  société  exclusivement  commerciale.  A 
la  suite  de  l'exploration  de  TOubangi  et  del'Uellépar  le  commandant 
van  Gelé,  inspecteur  d'État,  la  Compagnie  avait  envoyé  des  expédi- 
tions de  commerce  dans  les  régions  nouvellement  découvertes  et 
extrêmement  fertiles,  et  avait  fondé  des  factoreries  à  Zongo, 
Banzyville,  Yakoma  et  Bangasso,  où  des  marchandises  européennes 
étaient  échangées  contre  le  caoutchouc  et  l'ivoire  apportés  par  les 
indigènes. 

Vers  la  même  époque,  la  nécessité  d'avoir  des  recettes  considéra- 
bles devenait  de  plus  en  plus  sensible  pour  l'Etat.  Comme  je  l'ai  déjà 
indiqué  plus  haut,  les  subsides  du  Roi  et  de  la  Belgique,  joinls  aux 
recettes  de  l'État,  ne  suffisaient  pas  pour  faire  face  aux  besoins  de 
celui-ci.  Le  commerce  si  lucratif  de  l'ivoire  et  du  caoutchouc  fait  par 
la  Compagnie  du  Haut-Congo  engagea  l'État  à  joindre  à  son  rôle 
d'administrateur  celui  de  trafiquant.  Il  se  dit  :  a  Mon  territoire  ren- 
ferme d'immenses  richesses  en  ivoire  et  en  caoutchouc  ;  si  je  laisse 
le  commerce  de  ces  produits  à  des  particuliers,  en  me  bornant  à  ne 
leurdemandcrquequelques  taxes,  mes  recettes  resteront  insuffisantes; 
au  contraire,  si  je  me  réserve  la  récolte  du  caoutchouc  et  de  l'ivoire, 
non  seulement  je  pourrai  sans  peine  équilibrer  mon  budget,  mais 
j'ai  la  perspective  de  bonis  considérables;  or,  j'ai  le  droit  de  les 
récolter  sur  mon  domaine  :  ce  sont  là  des  produits  domaniaux  qui 
m'appartiennent  comme  la  terre  elle-même.  » 

Obéissant  à  cette  conception  nouvelle,  l'État,  par  un  décret  du 
29  septembre  1891,  qui  ne  fut  connu  que  plus  tard,  ordonnait  à  ses 
agents  des  districts  de  l'Aruwimi,  de  TUellé  et  de  l'Oubangi  de  pren- 
dre d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour  réserver  à  l'État  les  pro- 
duits domaniaux,  et  spécialement  l'ivoire  et  le  caoutchouc.  Les 
fonctionnaires  de  l'État,  en  exécution  du  décret  royal,  flrent  défense 
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aux  indigènes  de  faire  le  commerce  de  Tivoire  etdn  caoutchouc,  et 
menacèrent  en  même  temps  les  commerçants  européens  qui  feraient 
réchange  de  ces  produits  avec  les  indigènes  de  les  poursuivre  devant 
les  tribunaux  pour  recel.  Voici  Fidée  mère  de  ces  dispositions  origi- 
nales :  Toutes  les  terres  non  occupées  par  des  indigènes  appartien- 
nent à  TËtat  en  vertu  de  Tordonnance  du  i"  juillet  1885.  Dans  les 
districts  ci-dessus,  les  indigènes  n'ont  pas  récollé  Tivoire  et  le  caout- 
cl)Ouc  pour  en  faire  le  commerce  ;  ils  ne  jouissent  donc  pas  du  droit 
d'occupation  sur  ces  produits,  qui  appartiennent  à  TËtat.  Donc,  celui 
qui,  dans  ces  régions,  vend  du  caoutchouc  à  des  Européens,  vend  un 
produit  qui,  en  réalité,  appartient  à  TËtat  et  qu'il  a  détourné  aux 
dépens  de  celui-ci,  seul  légitime  propriétaire.  L'Européen  qui  achète 
se  rend,  dans  ces  conditions,  coupable  de  recel. 

Ce  qui  était  en  désaccord  avec  cette  thèse  très  hardie,  c'est  d'abord 
l'époque  tardive  à  laquelle  l'Ëtat  prenait  conscience  de  ses  droits 
domaniaux  ;  c'est  ensuite  le  fait  que  jusqu'alors  il  n'avait  en  aucune 
manière  gêné,  dans  son  commerce  d'ivoire  et  de  caoutchouc,  la  Com- 
pagnie du  Haut-Congo,  dont  les  agents  avaient  pu  sans  encombre  faire 
le  commerce  d'échange  avec  les  indigènes.  De  plus,  la  déclaration  de 
l'Ëtat,  que  la  récolte  du  caoutchouc  et  de  l'ivoire  dans  un  but  com- 
mercial par  les  indigènes  y  était  chose  inconnue  auparavant,  était 
sujette  à  caution.  Néanmoins,  en  présence  de  ces  mesures  de  prohi- 
bition prises  par  l'administration,  il  ne  restait  à  la  Société,  à  qui  les 
indigènes  ne  pouvaient  plus  rien  vendre,  qu'une  chose  à  faire  :  sup- 
primer ses  factoreries  et  rappeler  ses  agents.  Une  polémique  violente, 
qui  dura  plusieurs  mois,  s'ensuivit  dans  la  presse  et  au  Parlement. 
On  en  vint  finalement  à  un  compromis  :  l'Ëtat  et  la  Compagnie,  tout 
en  refusant  de  rien  abdiquer  de  leurs  principes  contradictoires, 
mirent  fin  par  des  concessions  réciproques  à  leur  lutte  qui  menaçait 
de  compromettre  sérieusement  l'œuvre  congolaise.  La  Compagnie 
s'engageait  à  cesser  toute  discussion  devant  l'opinion  publique; 
rËtat  renonçait  à  exercer  avec  rudesse  ses  droits  domaniaux  surtout 
son  territoire.  La  Compagnie  ne  rétablirait  pas  ses  stations  du 
Haut-Oubangi  et  de  l'Uellé,  mais  le  champ  qu'on  laissait  ouvert 
à  son  activité  dans  d'autres  régions  était  encore  suffisamment 
étendu. 

Les  décrets  du  30  octobre  et  du  5  décembre  1892  sont  ceux  qui 
servent  de  base  à  la  nouvelle  politique  de  l'Ëtat.  La  rédaction  du 
premier  est  si  habile  que,  sous  une  apparence  de  concessions  très 
larges  faites  à  l'initiative  privée,  elle  affirme  en  réalité  les  idées 
nouvelles  de  l'Ëtat  et  établit  d'une  façon  officielle  ses  droits  doma- 
niaux sur  le  caoutchouc,  qu'il  n'avait  jamais  revendiqués  jusqu'alors. 
L'autre  décret  n'a  pas  encore  été  publié.  On  pense  que  ce  décret 
étend  le  monopole  de  l'Ëtat,  établi  par  le  décret  du  30  octobre  sur  le 
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caoutchouc  seulement,  à  tous  les  produits  domaniaux  de  la  zone  à 
laquelle  il  s'applique. 

Ces  deux  décrets  divisent  le  territoire  de  l'Ëtat  du  Congo  en  trois 
grandes  zones  à  peu  près  égales.  Abstraction  faite  d^exceptions  sans 
importance^  la  première  zone  est  limitée  par  la  frontière  Nord, 
TÉquateur,  le  20'  degré  de  longitude  et  la  frontière  Est;  elle  com- 
prend en  d'autres  termes  à  peu  près  la  moitié  de  la  grande  forêt 
vierge  équatoriale  du  bassin  du  Congo.  Dans  cette  zone,  où  éclata  le 
conflit  avec  la  Compagnie  du  Haut-Congo,  toutes  les  terres  non  occu- 
pées par  les  indigènes  appartiennent  à  l'Ëtat  comme  domaine  privé 
et  il  s'en  réserve  l'exploitation.  Comme,  en  vertu  de  la  constitution  de 
l'État  du  Congo,  le  principe  de  Louis  XIV  :  «  L'État,  c'est  moi  »,  n'est 
nulle  part  une  plus  entière  réalité,  le  domaine  privé  de  l'État  est  en 
fait  le  domaine  privé  inaliénable  du  Roi.  La  seconde  zone,  d'une 
superficie  à  peu  près  égale,  s'étend  enlre  l'Equateur  au  Nord  et  la 
frontière  Sud  de  FÉlat,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  24*  degré  de  lon- 
gitude d'une  part,  et,  d'autre  part,  entre  la  frontière  Est  et  une  ligne 
qui  va  de  ce  point  de  rencontre  aux  Stanley-Falls.  Elle  comprend  le 
quart  Sud-Est  de  la  grande  forêt  équatoriale  et  tout  le  territoire 
adjacent  jusqu'au  Sud  du  Congo;  en  ce  qui  la  concerne,  des  disposi- 
tions spéciales  doivent  être  prises.  On  ne  les  connaît  pas  jusqu'à  ce 
jour.  Tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  que  la  Compagnie  du  Katanga  y  a 
son  centre  d'activité.  Il  est  probable  que  l'État  y  considère  comme  sa 
propriété  privée  toutes  les  terres  du  domaine  sur  lesquelles  elle  n*a 
pas  cédé  ses  droits  à  la  Compagnie  susdite. 

Le  reste,  c'est-à-dire  le  quart  restant  de  la  grande  forêt  équatoriale 
et  tout  le  territoire  adjacent  vers  l'Ouest  et  le  Sud  jusqu'aux  fron- 
tières de  l'État,  forme  la  troisième  zone.  Toutes  les  terres  non  occu- 
pées par  les  indigènes,  à  l'exception  de  celles  possédées  par  des 
Européens,  sont  considérées  comme  domaine  de  l'État,  mais  non 
comme  domaine  privé  dont  l'État  se  réserve  la  mise  en  valeur;  elles 
sont  temporairement  à  la  disposition  des  entreprises  commerciales 
et  de  colonisation  privées. 

Nous  devons  donc,  au  Congo,  distinguer  deux  grandes  parties  :  un 
tiers  environ  du  territoire,  situé  près  de  l'Atlantique,  ouvert  dans 
une  certaine  mesure  à  l'initiative  privée,  et  un  deuxième  tiers  dont 
l'Étal  se  réserve  l'exploitation.  Quant  au  troisième  tiers,  nous  ne 
nous  en  occuperons  pas,  puisqu'on  ne  sait  rien  en  ce  moment  de 
son  mode  d'exploitation. 

Les  dispositions  relatives  à  la  récolte  de  l'ivoire  et  du  bois  sont  seules 
communes  à  ces  deux  zones;  à  moins  que,  chose  qui  n'est  pas  invrai- 
semblable, le  décret  non  publié  du  5  décembre  1892  ne  réserve  à 
l'Etat,  dans  la  zone  de  son  domaine  privé,  le  monopole  de  l'ivoire. 

En  ce  qui  concerne  l'ivoire,  nous  devons  distinguer  l'ivoire  vivant 
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et  Tivoire  mort  ou  fossile.  On  se  procure  le  premier  par  la  chasse  à 
Téléphant,  pour  laquelle  une  autorisation  est  nécessaire.  Elle  est,  en 
général,  interdite  sur  tout  le  territoire.  Celui  qui  tue  un  éléphant 
sans  autorisation  se  voit  confisquer  les  défenses.  Cette  mesure  vise 
également  les  indigènes  qui  recherchent  plutôt  la  chair  de  Téléphant 
que  son  ivoire.  L'ivoire  vivant  entrait  autrefois  pour  un  tiers  ou  un 
quart  dans  Texportation  totale;  pendant  les  dernières  années,  cette 
proportion  est  descendue  à  un  quinzième.  Tout  le  reste  est  de  l'ivoire 
fossile,  qui  provient  de  dépôts  formés  par  les  indigènes  et 
accrus  de  génération  en  génération.  L'État  considère  ces  dépôts 
comme  faisant  partie  du  sol.  Le  commerce  de  cet  ivoire  est  autorisé 
sur  la  base  du  décret  du  9  juillet  1890  (sauf  peut-être  dans  la  zone  du 
domaine  privé  de  TÉtat,  en  vertu  du  décret  du  5  décembre  1892, 
comme  je  Tai  dit  plus  haut).  L'Ëtat  a  renoncé  à  faire  le  commerce  de 
Tivoire  sur  une  bande  de  50  kilomètres  sur  les  rives  du  Congo  et  de  ses 
affluents,  depuis  le  Stanley-Pool,  d'une  part,  jusqu'aux  cataractes  de 
l'autre.  C'est  là  probablement  le  champ  laissé  à  la  Compagnie  du 
Haut-Congo.  Dans  tout  le  reste  de  l'État,  au  contraire,  le  Gouverne- 
ment a  le  droit  d'en  faire  le  commerce  à  côté  des  particuliers;  mais 
il  est  ici  un  concurrent  privilégié,  car  ses  fonctionnaires,  dont  l'au- 
torité s'appuie  sur  les  forces  militaires,  ne  doivent  guère  avoir  de 
peine  à  déterminer  les  indigènes  à  leur  remettre  la  majeure  partie, 
voire  la  totalité  de  leur  ivoire;  en  outre,  l'État  a  frappé  le  commerce 
particulier  de  taxes  très  élevées.  Au  début,  il  était  perçu  2  francs  par 
kilog.  d'ivoire  dans  la  zone  où  l'Etat  avait  renoncé  à  en  faire  le  com- 
merce, et  4  francs  dans  le  reste  du  territoire.  Ces  impôts  si  lourds 
déterminèrent  la  plus  ancienne  Société  commerciale,  la  Rotterdam- 
mer  Afrikaansche  Handelsvereeniging,  à  émigrer  sur  les  territoires 
voisins  appartenant  à  la  France  et  au  Portugal.  Lorsqu'on  eut  ainsi 
atteint  le  but  visé  de  purger  l'Etat  du  Congo  de  toutes  les  Sociétés 
non  belges,  ces  taxes  furent  remplacées  par  des  droits  de  sortie  pro- 
portionnels à  la  valeur  de  l'ivoire. 

Quant  aux  bois,  dont  l'importance  est  très  grande  pour  le  chauf- 
fage des  bateaux  à  vapeur  ou  qui  ont  une  grande  valeur  quand  il 
s'agit  d'essences  précieuses,  les  mesures  suivantes  ont  été  prises  par 
décret  du  7  juillet  1898.  Le  bois  destiné  au  commerce  ne  peut  être 
coupé  dans  les  forêts  de  l'État  qu'en  vertu  d'une  concession  spécia- 
lement accordée  à  cette  fin.  S'il  s'agit  de  bois  affecté  à  des  usages 
locaux,  tels  que  des  constructions,  la  taxe  à  payer,  proportionnelle 
au  diamètre  et  à  la  longueur  des  arbres,  ne  peut  dépasser  20  francs 
par  mètre  cube.  Le  bois  de  chauffage  peut  être  coupé  par  le  proprié- 
taire ou  le  capitaine  du  navire,  en  cours  de  route,  moyennant  une 
redevance  annuelle  calculée  à  raison  du  tonnage  et  de  la  vitesse  du 
bâtiment. 
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Dans  les  deux  derniers  cas,  certaines  espèces  de  bois  sont  exceptées. 

Si  Ton  fait  abstraction  des  dispositions  décrites  ci-dessus  et  en. 
vigueur  sur  toute  la  surface  du  territoire,  la  situation  de  TËtat,  en  ce 
qui  concerne  Texploitation  du  sol,  diffère  dans  les  deux  parties  que 
nous  avons  distinguées.  Examinons  d'abord  celle  dans  laquelle  toutes 
les  terres  non  occupées  par  les  indigènes  forment  le  domaine  privé. 
Gomme  cette  région  est  presque  entièrement  couverte  de  forêts 
vierges,  la  population  indigène  y  est  très  clairsemée  et  le  domaine 
en  occupe  la  plus  grande  partie. 

Comment  TEtat  administre-t-il  son  domaine  privé?  J'ai  déjà  in- 
diqué les  mesures  relatives  à  Tivoire  et  au  bois.  Pour  le  reste,  la 
réponse  est  :  d  abord  en  régie,  et  subsidiairement  par  des  Compa- 
gnies concessionnaires.  En  ce  qui  concerne  la  régie,  que  nous  allons 
examiner,  il  faut  établir  une  distinction  entre  la  récolte  du  caoutchouc 
et  les  plantations  de  cacao  et  de  café. 

Sur  la  façon  dont  l'État  se  procure  et  emploie  la  main-d'œuvre 
nécessaire  à  Texploitation  de  son  domaine  privé,  il  n*a  pas  été  publié 
de  renseignements  détaillés.  Mais,  de  tout  ce  que  Ton  sait,  on  peut 
conclure  que  la  régie  de  l'État  oflFre  de  grandes  analogies  avec  le 
système  hollandais  des  cultures,  et,  ilfautbien  l'ajouter,  avec  ce  sys- 
tème à  l'époque  où  il  n'était  pas  encore  débarrassé  de  ses  abus.  Des 
intendants,  sous  la  surveillance  des  commissaires  de  districts, 
dirigent  l'exploitation.  Les  indigènes,  il  est  vrai,  reçoivent  une 
légère  indemnité  qui  ne  doit  pas  être  inférieure  au  salaire  qu'il  fau- 
drait allouer  pour  la  récolte  des  produits;  mais,  en  général,  ce  ne 
sont  pas  des  travailleurs  libres,  et  le  travail  leur  est  imposé  comme 
aux  Javanais  sous  le  régime  des  cultures.  Les  moyens  qu'on  emploie 
pour  les  forcer  au  travail,  et  pour  lesquels  on  se  sert  comme  inter- 
médiaires de  chefs  indigènes,  sont  variés.  Selon  la  nature  de  l'exploi- 
tation, on  oblige  les  chefs  à  fournir  des  travailleurs,  ou  bien  on  leur 
impose  des  livraisons  forcées  qu'à  leur  tour  ils  exigent  de  leurs 
sujets.  Pour  le  caoutchouc,  chaque  village  doit  en  fournir  mensuel- 
lement une  quantité  déterminée.  En  ce  qui  concerne  les  plantations 
de  cacao  et  de  café,  que  l'État  a  créées,  avec  succès  paraît-il,  depuis 
1892,  sur  différents  points  de  son  domaine,  le  commissaire  de  district 
en  fixe  l'étendue,  qui  varie,  pour  les  chefs  indigènes  reconnus  par 
l'État,  d'après  le  nombre  de  leurs  sujets.  Des  inspecteurs  d'agricul- 
ture surveillent  la  création  elle  développement  des  plantations,  pour 
lesquelles  l'État  fournit  les  semences.  Les  chefs  reçoivent  une  prime 
de  10  centimes  pour  chaque  plant  de  café  ou  de  cacao  qui  atteint 
75  centimètres  de  hauteur.  Toute  la  récolte  revient  à  l'État,  en  échange 
d'un  prix  fixé  par  lui,  et  qui  équivautàla  moitié  du  prix  sur  le  marché 
belge,  diminué  de  tous  les  frais  qui  pèsent  sur  le  produit  depuis  son 
lieu  d'origine  jusqu'à  destination.  Le  chef  paye-t-il  une  partie  des 
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sommes  ainsi  reçues  à  ses  sujets,  et  laquelle?  Dans  une  certaine 
mesure,  cela  est  laissé  à  sa  discrétion;  toutefois,  TËtat  parait  avoir 
pris  des  précautions  pour  qu'il  ne  garde  pas  tout  pour  lui. 

Donc  l'Ëtat,  par  Tintermédiaire  des  chefs,  qu  il  intéresse  à  ses 
entreprises,  oblige  les  indigènes,  soit  à  cultiver  le  cacao  ou  le  café, 
soit  à  récolter  du  caoutchouc.  Il  va  de  soi  qu*étant  donné  l'immense 
étendue  de  son  territoire,  il  y  a  également  des  cultures  domaniales  où 
les  indigènes  sont  employés  en  qualité  de  travailleurs  libres,  comme 
c'est  aussi  le  cas  pour  les  plantations  appartenant  à  des  particuliers. 
Mais  la  règle  générale  estrobligation,  et  ceLteobligalion,  de  mêmeque 
le  recrutement  d'indigènes  pour  l'armée  congolaise  par  l'intermédiaire 
des  chefs,  est  considérée  comme  impôt.  Les  prestations  en  travail 
et  en  nature  sont  des  formes  d'impôts  appropriées  à  la  situation 
sociale  des  indigènes  et  qui  ont  l'avantage  de  les  habituer  au  travail. 

Cela  parait  tout  à  fait  raisonnable,  mais,  en  pratique,  l'application 
que  l'État  du  Congo  a  faite  de  ce  principe  est  toute  au  détriment  des 
indigènes.  Au  lieu  de  faire  son  profit  de  l'expérience  faite  aux 
colonies  néerlandaises,  le  Gouvernement  du  Congo  a  verse  dans  les 
abus  qui  ont  entaché  le  système  des  cultures.  Il  n'existe  pas  au 
Congo  de  règles  fixes  pour  proportionner  les  livraisons  forcées  et 
les  prestations  des  indigènes  à  leur  capacité  de  rendement  et  pour 
les  empêcher  d'être  pressurés.  Au  contraire,  les  agents  de  l'État  sont 
expressément  invités  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  rendre  aussi 
productive  que  possible  la  récolte  des  produits  domaniaux,  et  ils  y 
sont  personnellement  intéressés.  Ils  reçoivent,  en  effet,  des  indem- 
nités spéciales  qui  augmentent  avec  la  quantité  des  produits  récoltés. 
On  a,  à  différentes  reprises,  démenti  le  fait  ;  mais  il  est  hors  de 
doute  qne  ces  indemnités  subsistent  sinon  d'une  façon  ouverte,  cer- 
tainement sous  des  formes  déguisées  et  tout  au  moins  pour  l'ivoire 
et  le  caoutchouc.  L'agent  de  l'Etat  a  donc  un  intérêt  pécuniaire  à 
exiger  le  plus  possible  des  indigènes  et  il  en  est  de  même,  comme 
je  l'ai  dit,  des  chefs  qui  sont  les  intermédiaires  de  ces  exigences.  Il 
est  probable  que  plus  d'une  révolte  d'indigènes  s'explique  par  ce  fait 
que  les  livraisons  que  l'on  a  exigées  d'eux  dépassaient  leur  pouvoir 
de  rendement.  L'Ëtat  du  Congo  fera  œuvre  sage  en  revisant  son  sys- 
tème d*impôts  et  en  prenant  des  précautions  pour  empêcher  les  indi- 
gènes d'être  exploités  outre  mesure.  Il  y  va  d'ailleurs  de  ses  intérêts 
économiques,  puisque  les  indigènes  constituent  la  seule  main-d'œuvre 
qu'il  soit  possible  de  se  procurer  sur  place. 

D'  G.  K.  Anton, 

Professeur  agrégé  à  l'Université  d'Iéna. 
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I.   —   L'Angleterre. 

L'Exposition  de  1900  surpasse  sa  devancière  par  l'intérêt  très  sen- 
siblement supérieur  que  présentent,  cette  fois,  les  sections  étrangères. 
Presque  tous  les  gouvernements  y  ont  officiellement  participé,  et  la 
plupart  des  nations  ont  fait  de  remarquables  efforts  pour  y  figurer 
dignement.  En  1889,  sauf  la  Suisse,  les  Ëtats-Uniset  les  Républiques 
de  TAmérique  du  Sud,  aucun  pays  n'avait  donné  la  mesure  complète 
de  ce  qu'il  pouvait  faire.  Les  États  de  la  Triple-Alliance,  alors  dans 
sa  période  d'hostilité  aiguë,  avaient  tenté  de  faire  le  vide  autour  de 
nous.  L'Allemagne  s'était  tout  à  fait  abstenue.  Qui  se  souvient  au- 
jourd'hui, en  voyant  les  merveilleuses  richesses  qçe  la  générosité 
hongroise  a  réunies  au  quai  d'Orsay,  de  la  virulente  apostrophe  qui 
fut  alors  lancée  à  notre  adresse  au  Parlement  de  Buda-Pesth,  lorsque 
le  président  du  Conseil  adjurait  ses  compatriotes  de  ne  pas  s'expo- 
ser aux  injures  et  aux  mauvais  traitements  qui  les  attendaient,  s'ils 
se  hasardaient  dans  les  rues  de  Paris?  Si  l'on  voulait  trouver  dans 
les  polémiques  récentes  un  langage  approchant,  ce  n*est  plus  vers 
l'Europe  centrale,  c'est  du  côté  de  l'Angleterre  qu'il  faudrait  tour- 
ner son  attention.  Il  n'y  a  guère  plus  de  six  mois,  en  effet,  que  le 
ministre  anglais  des  colonies,  irrité  de  la  façon  dont  la  presse  con- 
tinentale, la  nôtre  spécialement,  jugeait  sa  politique,  nous  menaçait 
de  «  conséquences  sérieuses  »,  et  que  certain  journal  conservateur, 
commentant  cette  diatribe,  revendiquait  hautement,  pour  les  nations 
anglo-saxonnes,  le  devoir  de  défendre  Tordre  et  la  civilisation  «  aussi 
bien  contre  les  États  en  décadence  que  contre  les  nations  semi- 
barbares  ».  Les  chauvins  de  la  Tamise,  faisant  écho  à  ces  provoca- 
tions, parlaient  de  boycotter  simplement  l'Exposition.  Toute  cette 
gallophobie,  envenimée  par  les  premiers  déboires  de  la  guerre  afri- 
caine, s'est  calmée  depuis,  et  elle  avait  de  nou^eau  fait  place  à  des 
relations  courtoises  entre  les  deux  pays  lorsque  l'Exposition  ouvrit 
ses  portes.  On  ne  saurait  néanmoins  omettre  de  rappeler  quelle  était 
l'atmosphère  politique  de  l'Angleterre,  et  l'état  de  l'opinion  anglaise 
à  notre  endroit,  pendant  la  période  décisive  de  préparation  et  d'or- 
ganisation qui  précéda  cette  ouverture.  A  supposer  que  le  ton  de 
la  presse,  qui  décide  souverainement  outre-Manche  de  ce  qu'on 
doit  croire,  n'ait  eu  aucune  influence  sur  la  détermination  et  la 
conduite  des  industriels,  il  est  certain  du  moins  que  le  patrio- 
tisme et  aussi  l'intérêt  ont  fait  passer  la  guerre  du  Transvaal  au 
premier  rang  de  leurs  préoccupations.  Ne  devaient-ils  pas  songer 
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à  travailler  à  Texpansion  de  Tempire  britannique  et  à  ouvrir  aux 
produits  de  la  métropole  de  nouveaux  territoires,  plutôt  qu'à  con- 
tribuer à  Téclat  de  la  grande  fête  du  travail  humain,  aux  côtés  de 
nations  européennes  dont  l'Angleterre  redoute  de  plus  en  plus  la 
rivalité?  Les  révélations  récentes  des  immenses  progrès  réalisés  en 
dehorsd'elle  ont  produit  là-bas  une  sorte  de  malaise  et  d'inquiétude. 
Toutes  ces  causes  ne  pouvaient  pas  encourager  les  Anglais  à  prendre 
part  au  concours  que  nous  avons  institué  entre  les  peuples.  Beau- 
coup, parmi  les  grands  fabricants,  ne  sont  pas  venus,  l'andis 
que  d'autres  ont  mis  une  coquetterie  évidente  à  faire  valoir  leurs 
envois,  les  exposants  anglais  ont  dédaigné  l'effet  décoratif  et  l'art 
de  la  réclame.  Leurs  vitrines  très  simples  ne  sont  pas  celles 
qui  attirent  les  regards.  Presque  partout,  c'est  une  succession  uni- 
forme d'étalages  particuliers,  où  n'apparait  pas  l'effort  collectif  fait 
en  vue  d'une  leçon  de  choses.  Voilà  pourquoi  l'exposition  anglaise 
ne  répond  peut- être  pas  à  ce  qu'on  attendait  ;  elle  nous  renseigne 
assez  mal,  en  somme,  sur  les  modes  d'activité  et  la  supériorité  du 
génie  britannique. 

Il  est  douteux,  par  exemple,  qu'un  lecteur  des  ouvrages  de 
M .  Max  Leclerc  puisse  apprendre  beaucoup  ici  sur  la  pédagogie 
anglaise.  Les  divers  ordres  d'enseignement,  classés  en  trois  sec- 
tions :  Angleterre,  Pays  de  Galles,  Ecosse,  fournissent  des  docu- 
ments peu  importants.  Les  écoles  d'art  et  d'agriculture  du  Royaume- 
Uni  ont  envoyé  des  travaux  d'élèves;  mais  on  chercherait  vainement 
la  mention  d'une  école  de  comnjerce.  L'Angleterre  s'est  aperçue,  il 
y  a  quelques  années,  qu'elle  s'était  laissé  distancer  sur  ce  terrain 
par  toutes  les  natiçns  continentales,  et  elle  a  compris  la  nécessité 
de  la  haute  culture  scientifique  appliquée  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. Lorsque  lord  Salisbury  inaugura  la  première  école  com- 
merciale à  Colchester,  il  félicita  la  ville  de  son  initiative  en  disant: 
«  Vous  sonnez  une  cloche  d'alarme.  »  Cette  même  cloche  retentit 
dans  le  rapport  pour  l'année  1899,  présenté  par  le  bureau  de  l'édu- 
cation technique  au  Conseil  du  Comité  de  Londres.  Cette  brochure 
est  distribuée  aux  visiteurs,  ainsi  qu'une  autre  qui  contient  le  plan 
d'un  enseignement  commercial  projeté  à  la  Orammar  Srhool  de  Brad- 
ford.  L'éducation  commerciale  des  Anglais  s'est  faite  surtout  par  la 
presse.  Celle-ci  est  convenablement  représentée.  A  lire  les  titres  de 
200  magazines  et  publications  mensuelles  et  des  innombrables  jour- 
naux ou  périodiques,  on  saisit  l'action  énorme  de  ce  quatrième  pou- 
voir politique,  et  la  curiosité  toujours  en  éveil  du  peuple  auquel  il 
donne  satisfaction.  L'un  de  ces  journaux,  le  Daili/  Graphie,  expose 
une  très  curieuse  machine  à  composer,  construite  sur  le  type  des 
machines  à  écrire.  La  cartographie  tient  une  belle  place  avec  les  ad- 
mirables cartes  marines  de  l'amirauté  anglaise  et  les  cartes  du  ser- 
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vice  magnétique.  Dans  le  groupe  voisin  du  génie  civil,  les  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer  nous  font  voir  des  paysages  et  des  villes,  en 
particulier  le  district  des  lacs.  Ce  joli  pays,  qui  a  inspiré  toute  une 
école  poétique,  doit  exercer  un  puissant  attrait  sur  les  populations 
industrielles  de  l'Angleterre  nouvelle. 

C'est  le  charbon  qui  a  fait  la  fortune  de  cette  dernière.  Comme  on 
peut  le  voir  par  un  tableau  indiquant  les  progrès  de  la  production 
minière,  on  tire  annuellement  du  sol  anglais  plus  de  !200  millions  de 
tonnes  de  houille,  et  14  millions  de  tonnes  de  fer.  La  quantité  de 
ce  dernier  minerai  a  décru  depuis  188*2  ;  elle  s^élevait  alors  à  18  mil- 
lions de  tonnes.  Près  de  750.000  ouvriers  sont  employés  au  travail 
des  mines.  L'importation  des  métaux  et  minéraux  est  11  fois  ce  qu'elle 
était  il  y  a  trente  ans.  L'exportation  des  machines  a,  pendant  cette 
période,  doublé  de  valeur.  On  ne  saurait  se  rendre  compte  ici  de 
l'importance  de  cette  industrie,  la  grande  métallurgie  étant  absente. 
Birmingham,  la  ville  du  fer  et  du  laiton,  expose  les  produits  variés 
de  la  petite  métallurgie,  fils  de  fer,  câbles  métalliques,  clous,  vis, 
écrous,  hameçons,  aiguilles,  quincaillerie.  Shoffield,  la  ville  de 
l'acier,  est  redevable  à  Bessemer  de  sa  prospérité.  On  sait  que  cet 
inventeur,  longtemps  méconnu  dans  sa  pairie,  trouva  auprès  de 
Napoléon  III  les  encouragements  que  lui  refusait  le  War  Office,  et 
qu'après  l'Exposition  de  Paris  de  1867,  l'empereur  voulait  lui 
donner  la  grand'croix  de  la  Légion  d'honneur  ;  l'ambassade  d'An- 
gleterre à  Paris  ne  lui  permit  pas  de  l'accepter.  Justement,  ces 
débuts  de  la  fabrication  de  l'acier  Bessemer  sont  rappelés  ici  par 
une  curieuse  collection  de  pièces  d'essai  datant  des  années  1856 
à  1859.  Cette  découverte  permit  à  l'Angleterre  de  produire  annuel- 
lement 730.000  tonnes  d'acier,  au  lieu  de  50.000.  Comme  le  dit 
M.  Victor  Bérard,  elle  aurait  pu  devenir  la  grande  fournisseuse 
d'acier  du  monde.  Mais,  par  routine,  les  Anglais  continuent  à 
fabriquer  des  rails  en  fer  et  des  traverses  en  bois.  Une  douzaine 
<}e  maisons  de  Shefûeld  ont  envoyé  des  spécimens  de  leur  fabri- 
cation. La  maison  Beardshaw  a  inventé  les  aciers  profilés  pour 
outils,  supprimant  la  forge  et  le  fraisage  ;  la  Société  Hardypick, 
des  machines  perforatrices  nouvelles  «  qui  ont  révolutionné  l'ex- 
ploitation du  charbon  en  Angleterre  ». 

Les  grandes  inventions  anglaises  ont  été  dues,  soit  au  hasard,  soit 
aux  tâtonnements  patients  d'industriels  acharnés  à  la  recherche 
d'améliorations  successives;  elles  ne  procèdent  pas  de  principes 
scientifiques,  d'expériences  de  savants  faits  dans  des  laboratoires. 
Aussi,  l'Angleterre  a-t  elle  fait  peu  de  découvertes  en  électricité.  Le 
Journal  du  Board  of  Tradê  constatait  tristement  en  1898  que,  chaque 
année,  elle  se  laissait  dépasser  davantage  par  l'Allemagne.  Quelques 
puissantes  machines  anglaises  contribuent  à  fournir  au  Champ-de- 
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Mars,  la  force  et  la  lumière.  Parmi  les  noms  des  fabricants, on  trouve 
celui  du  grand  électricien  allemand  Siemens. 

Les  visiteurs  s'arrêtent  de  préférence  devant  les  machines  à  filer 
et  à  tisser  de  MM.  Hacking,  Crossley,  Brooks,  Doxey  et  Platt.  Ils 
savent  que  l'Angleterre  possède  les  deux  tiers  des  broches  de  fila- 
ture de  coton  en  mouvement  dans  toute  TEurope,  et  fabrique  à  peu 
près  tous  les  métiers  de  nos  usines.  La  consommation  des  matières 
premières  nécessaires  à  l'industrie  textile  a  doublé  en  trente  ans 
et  dépasse  celle  de  la  France  et  de  l'Allemagne  réunies.  La  Grande- 
Bretagne  fournit  encore  plus  du  tiers  des  cotonnades  livrées  annuel- 
lement au  commerce.  Leeds  et  Huddersfield  exposent  leurs  draps 
de  laine,  Bradford  ses  étoffes  demi-laine,  Halifax  ses  flanelles,  Man- 
chester et  Odham  des  fils  de  coton,  Goventry  ses  rubans,  Nottingham 
sesdenlelles  et  ses  soieries.  L'industrie  anglaise  du  vêtement  est  par- 
ticulièrement connue,  un  grand  nombre  de  maisons  britanniques 
ayant  des  succursales  à  Paris.  L*Ecosse  a  son  exposition  spéciale, 
devant  laquelle  se  tient  un  exposant  en  costume  de  Highlander. 

La  section  anglaise  aux  Invalides  occupe  un  assez  grand  empla- 
cement, mais  les  productions  originales  et  vraiment  artistiques  y 
sont  rares.  Les  principales  richesses  que  l'Angleterre  étale  ici 
sont  celles  qu'elle  tire  de  ses  possessions  africaines.  La  foule  ad- 
mire les  pierres  précieuses  du  Cap,  exposées  par  l'Associa- 
tion des  marchands  de  diamants.  On  peut  juger  de  l'industrie  fort 
importante  de  la  poterie  et  de  la  céramique  par  l'exposition  de  la 
maison  Doulton,  qui  a  édifié  une  construction  en  terre  cuite.  Mais 
on  regrette  l'absence  de  la  maison  Macintyre,  dont  certaines  pro- 
ductions, telle  que  l'ivorine,  ont  une  réputation  européenne.  Son 
directeur,  M.  Woodall,a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
en  1889.  Absente  aussi  la  maison  Minton,  dont  la  renommée  a  été 
fondée  par  des  artistes  français.  L'argenterie  anglaise,  qui  fut  autre- 
fois fort  à  la  mode,  et  qui  a  été  un  peu  délaissée  au  profit  des  Etals- 
Unis,  brille  dans  les  vitrines  de  la  maison  Mappin.  La  célèbre  mai- 
son Elkington,  qui  a  employé  plusieurs  élèves  de  notre  école  des 
Beaux-Arts,  a  exposé  quelques  œuvres  en  argent  repoussé  dans  la 
grande  galerie  du  pavillon  britannique.  Près  de  là  sont  des  spéci- 
mens, très  rares,  des  fameuses  porcelaines  de  Worcester. 

Le  pavillon  britannique  du  quai  d'Orsay  est  la  reproduction  d'une 
grande  demeure  seigneuriale,  Kington-house,  construite  à  Brad- 
ford-sur-Avon  au  temps  d'Elisabeth.  Il  nous  présente  le  type  très 
simple,  mais  très  pur,  de  l'architecture  à  l'époque  de  la  renaissance 
anglaise.  L'intérieur  est  un  admirable  musée' qui  renferme  une  soi- 
xantaine de  toiles.  Elles  sont  toutes  signées  de  noms  illustres  :  Gains- 
borough,  Reynolds,  Lawrence,  Turner,  Burne  Jones,  etc.  La  visite 
de  ce  pavillon  évoque  ainsi  l'histoire  de  l'art  anglais  durant  trois 


^'^^  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

siècles.  Si  Ton  veut  compléter  cette  impression,  il  faut  voir  ensuite 
les  galeries  de  la  peinture  anglaise  aux  Champs-Elysées  et  l'exposi- 
tion de  Tameublement  anglais  aux  Invalides.  La  grande  maison 
Waring  et  Gillow,  fondée  en  1693,  a  meublé  trois  pièces  du  pavillon 
britannique  et  élevé  en  face  des  poteries  de  Doulton  le  rez-de- 
chaussée  d'une  maison  moderne.  En  voyant  ces  chambres  décorées 
et  meublées  avec  un  égal  souci  du  luxe,  deTélégance  et  du  confor- 
table, on  comprendra  Teffort  qui  a  été  fait,  ces  dernières  années, 
dans  la  patrie  de  Ruskin,  pour  introduire  la  beauté  dans  la  vie  et 
régénérer  Tart  décoratif.  Le  «  modem  style  »  que  toute  l'Europe  a 
adopté,  comme  on  peut  le  voir  à  l'Exposition,  est,  le  nom  l'indique 
assez,  d'origine  anglaise.  Le  souci  du  bien-être,  le  désir  d'orner  et 
d'embellir  son  home  sont  des  sentiments  communs  à  toutes  les  âmes 
anglaises.  Les  statistiques  nous  apprennent  que,  dans  ce  pays,  la 
fortune  et  le  revenu  ont  augmenté  en  un  demi-siècle  de  70  %  par 
tête  d'habitant.  Cependant,  dans  une  capitale  comme  Londres, 
d'effroyables  misères  sont  voisines  de  la  plus  haute  opulence. 

Nous  venons  de  voir  une  des  formes  du  génie  anglais.  Descendons 
maintenant  la  rive  gauche  de  la  Seine;  traversons  le  palais  des 
Armées  de  terre  et  de  mer  et  le  palais  de  la  Navigation  commer- 
ciale qui  fait  face  aux  colonies  anglaises  du  Trocadéro.  C*est  ici 
que  nous  comprendrons  le  mieux  la  grandeur  et  la  prépondérance 
de  l'Angleterre.  Elle  dispose  de  36  %  des  moyens  de  transport 
maritime  du  monde.  En  1897-98,  la  marine  marchande,  en  tenant 
compte  seulement  des  navires  dépassant  100  tonnes,  jaugeait 
13.630.000  tonnes.  Les  autres  nations  lui  ont  commandé  en  1898, 
761  navires  d'un  tonnage  total  de  1.300.000  tonnes  et  33  vaisseaux 
de  guerre  de  120.000  tonnes.  Plus  de  quarante  exposants  nous 
donnent  une  fîguration  réduite  de  cette  gigantesque  flotte  commer- 
ciale, qui  relie  entre  elles,  à  travers  les  Océans,  les  possessions  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  faudrait  citer  ici  toutes  les  grandes  compagnies 
maritimes  anglaises.  La  White  Star  Line  avait  exposé  en  1889  le  Teu- 
tonte  et  le  Ifajestic^de  9.700  tonnes.  Son  Oceanic  en  a  17.000.  La 
Compagnie  Cunard  a  une  double  flotte,  l'une  sur  l'Atlantique^ 
l'autre  sur  la  Méditerranée,  ha  Briia7inia  de  1840  jaugeait  1.100  tonnes, 
avait  une  force  de  740  chevaux- vapeur  et  filait  8  nœuds  1/2  à  l'heure. 
Les  derniers  navires  construits  par  cette  Compagnie,  la  Campania  et 
la  Ltceania,  mesurent  13.000  tonnes,  développent  30.000  chevaux- 
vapeur  et  filent  22  nœuds.  La  navigation  sur  le  Nil  a  été  monopolisée 
par  Tagence  Cook,  devenue  la  grande  puissance  maritime  de  l'Egypte. 
Elle  expose  les  modèles  de  ses  derniers  bateaux,  le  Ramsès  III, 
Eanisès  le  Orand  et  Tewfih,  Quant  à  la  fameuse  Compagnie  Pénin- 
sulaire et  Orientale  (par  abréviation  la  P.  0.),  elle  ne  s'est  pas  con- 
tentée d'un  emplacement  dans  le  palais  de  la  Navigation;  elle  a 
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jugé  digne  d'elle  de  construire,  à  côté  duphare  allemand,  un  pavillon 
spécial  qui  ressemble  vaguement  à  une  église  grecque.  Sa  flotte 
actuelle  se  compose  de  01  navires,  qui  ont  coûté  200  millions  de 
francs  et  qui,  ensemble,  parcourent  annuellement  près  de  3  mil- 
lions et  demi  de  milles  marins.  Dès  l'entrée,  sur  une  carte  murale, 
une  série  de  silhouettes  de  navires  nous  fait  voir  l'évolution  des 
types  et  l'accroissement  des  dimensions.  Mais  on  en  juge  mieux  en 
regardant  un  petit  bateau  ressemblant  à  un  jouet  d'enfant,  au  milieu 
des  coques  relativement  énormes  qui  l'entourent.  Ce  jouet,  c'est  le 
modèle  du  Fawcett  de  1829  qui  inaugura  le  service  postal  entre  Fal- 
mouth  et  les  ports  espagnols  en  1837.  Il  jaugeait  200  tonnes,  sa  force 
était  de  60  chevaux-vapeur  et  sa  vitesse  de  7  nœuds.  VHindostan^ 
de  1.800  tonnes,  fit  en  1842  le  premier  voyage  aux  Indes.  Aujourd'hui 
le  Persia  fait  18  nœuds  et  demi,  Ylsis  et  VOsiris  21.  La  P.  and  0.  ne 
montre  pas  seulement  ses  navires.  Elle  a  voulu  aussi  faire  entrevoir 
aux  visiteurs  les  lointains  pays  où  ils  abordent.  Trois  petits  cabinets 
renferment  de  belles  photographies  en  couleur  de  l'Inde,  de  la 
Chine,  du  Japon  et  de  l'Australie. 

Ce  pavillon  de  Tune  des  grandes  Compagnies  maritimes  anglaises 
peut  synthétiser  à  nos  yeux  la  navigation  commerciale  du  Royaume- 
Uni.  De  même  nous  pouvons  voir,  dans  un  autre  pavillon,  le  symbole 
de  sa  force  militaire  sur  mer.  Cette  construction,  surmontée  d'un  toit 
semblable  au  pont  d'un  cuirassé,  dont  les  façades  et  les  portes  sont 
décorées  de  canons  et  d'obus,  abrite  les  formidables  engins  de  la 
maison  Vicker  et  Maxim.  On  y  voit  entre  autres  un  nouveau  canon 
pour  le  service  de  la  marine  qui  vient  d'être  adopté  par  l'Amirauté. 
Son  calibre  est  de  19  centimètres,  son  poids  de  16.300  kilogrammes, 
la  vitesse  initiale  du  projectile  est  de  890  mètres.  D'autres  instru- 
ments de  guerre  ont  été  exposés  dans  le  palais  des  A  rmées  de  terre 
et  de  mer  par  la  King's  Norton  Métal  C^  et  la  Thames  Iron  Works  ship^ 
building  and  engineering  G^.  Toute  la  philosophie  qu'inspire  une 
promenade  ici  est  contenue  dans  ces  paroles  de  lord  Salisbury  à  la 
Primrose  îeague  :  a  Le  peuple  anglais  doit  être  toujours  prêt  à  la  lutte, 
et  pour  cela  travailler  sans  cesse  au  développement  de  sa  puissance 
militaire  sur  terre  et  sur  mer.  Nous  ne  pouvons  avoir  aucune  sécu- 
rité, aucune  confiance  dans  les  sentiments  des  autres  nations.  » 
L'Exposition  universelle  d'autre  part  achèvera  peut-être  de  con- 
vaincre l'Angleterre  qu'elle  rencontre  en  Europe,  à  lafin  du  kix''  siècle, 
toutau  moins  dans^Fordreindustriel  et  commercial,  des  concurrences 
qui  n'existaient^  pas  il  y  a  cinquante  ans  ou  qui  n'avaient  rien  alors 
d'inquiétant  pour  elle. 

Camille  Martin. 


CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 


LES  AFFAIRES  DE  CHINE 


Les  affaires  de  Chine  sont  toujours  aussi  obscures.  On  reste 
dans  la  plus  grande  incertitude  du  sort  des  étrangers  enfermés  à 
Pékin.  On  ne  sait  rien  de  précis  sur  ce  drame  et  cette  ignorance  des 
événements,  cesilence  qui  ne  semble  que  tropsignificatif  de  nos  infor- 
tunés compatriotes,  tout  cela  est  vraiment  tragique. 

On  n*a  pas  eu  de  nouvelles  certaines  des  légations  depuis  le  télé- 
gramme de  sir  Robert  Hart,  qui  déclarait,  le  24  juin,  la  situation  déses- 
pérée. En  vain  les  différentes  puissances  ont  essayé  d'obtenir  du  gou- 
vernement chin(ïis,  ou  de  ce  qui  en  tient  lieu,  le  rétablissement  des 
communications  avec  leurs  représentants.  Toujours  elles  se  sont 
heurtées  à  une  force  d'inertie  inébranlable.  Pékin  garde  son  secret.  Et 
pourtant  Pékin  n*est  plus  isolé.  Peut-être  d'ailleurs  ne  Ta-t  il  jamais 
été.  Les  rapports,  les  édits  officiels  de  l'Empereur,  duTsung-li-Yamen, 
du  prince  Tuan,  se  succèdent  sans  interruption.  Les  vice-rois,  les 
hauts  fonctionnaires  chinois,  les  ministres  de  Chine  à  l'étranger 
communiquent  régulièrement  avec  la  ville  impériale  ;  mais  les 
nouvelles  qu'on  veut  bien  nous  transmettre  sont  de  source  égale- 
ment suspecte  et  il  est  impossible  de  recevoir  la  moindre  dépêche 
authentique  d'aucun  des  ministres  étrangers.  Nous  devons  nous  en 
tenir  aux  nouvelles  que  les  différents  personnages  chinois,  en  rap- 
port avec  nos  représentants  ou  avec  nos  gouvernements,  veulent 
bien  nous  donner  et  les  contradictions  en  sont  telles  qu'il  n'est 
pas  permis  d'y  ajouter  la  moindre  confiance. 

Il  y  a  quelques  jours  on  était  persuadé  que  leslégationsétaientdéfi- 
nitivement  détru-ites  et  que  tous  les  étrangers  avaient  été  massacrés. 
Une  dépêche  du  gouverneur  du  Chan-toung,  communiquée  par  le 
tao-taï  de  Changhaï,  Cheng,  avait  annoncé  officiellement  en  effet  que 
le  15  juillet  une  brèche  avait  été  faite  dans  le  mur  de  la  légation 
anglaise  à  Pékin,  la  seule  résistant  encore,  et  qu'après  une  défense 
héroïque  tous  les  étrangers  avaient  été  tués.  Le  tao-taï  Cheng  avait 
lui-même,  sur  ses  informations  particulières,  confirmé  le  massacre  aux 
consuls  étrangers  de  Changhaï,  en  le  faisant  toutefois  remonter  au 
30  juin.  Puis  étaient  venues  des  informations  complémentaires  qui 
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donnaient  tous  les  détails  les  plus  précis  sur  cette  sanglante  tragédie 
et  la  plaçaient  définitivement  au  6  juillet. 

Aucun  doute  ne  semblait  malheureusement  pouvoir  subsister. 
L'événement  était  si  vraisemblable,  les  circonstances  en  étaient 
si  scrupuleusement énumérées  que  partout  on  se  rendit  à  ce  qui  parais- 
sait bien  être  laffreuse  vérité.  D'ailleurs  la  nouvelle  était  officielle  et 
ravantage  des  Chinois  aurait  été  de  ne  pas  Tavouer,  deux  raisons 
qui  contribuaient  encore  à  en  aflirmer  la  certitude. 

Depuis  cependant  les  démentis  de  ce  massacre  se  sont  multipliés. 
On  a  commencé  naturellement  par  les  écarter,  sans  vouloir  même 
les  discuter.  Mais  devant  la  multiplication,  la  précision  de  ces  nou- 
veaux renseignements,  tous  de  source  chinoise  il  est  vrai,  mais  pour 
la  plupart  aussi  de  source  officielle,  on  s'est  pris  à  douter  et  aujour- 
d'hui l'incertitude  est  aussi  grande  que  jamais.* 

Le  20  juillet,  en  effet,  le  tao-taï  Cheng  informait  officiellemeot 
les  consuls  de  Changhaï  que,  le  18  juillet,  les  légations  tenaient 
encore  et  que  l'impératrice  avait  rendu  un  édit  ordonnant  de 
combattre  les  Boxeurs  partout  où  ils  se  trouveraient  et  de  dresser 
un  bilan  des  indemnités  dues  aux  étrangers  pour  les  dommages 
causés  à  Tien-tsin. 

Le  même  jour,  le  ministre  de  Chine  à  Paris  remettait  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  pour  être  communiqué  au  Président  de  la 
République,  un  télégramme  de  l'Empereur  de  Chine  qui  demandait 
la  médiation  de  la  France. 

M.  Delcassé  fit  immédiatement  savoir  au  ministre  de  Chine  que  la 
réponse  du  président  de  la  République  serait  adressée  à  la  légation 
de  France  à  Pékin,  où  le  gouvernement  impérial  irait  la  prendre, 
mais  qu'auparavant  le  gouvernement  de  la  République  attendait 
d'avoir  la  certitude  que  le  ministre  de  France  à  Pékin  est  toujours 
sain  et  sauf. 

Le  ministre  de  Chine  à  Paris  communiqua  alors,  dès  le  lendemain 
21,  à  M.  Delcassé  un  édit  impérial  daté  du  18  juillet,  transmis  le  21 
par  le  vice-roi  de  Nankin  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  21  juillet  1900. 

«  Décret  impérial  du  22  de  la  Lwie  [i^  juillet), 

a  Depuis  un  mois,  à  l'exception  du  ministre  d'Allemagne,  qui  a  été 
assassiné  par  des  gens  du  peuple  rebelles,  dont  nous  prescrivons 
actuellement  avec  sévérité  la  recherche  et  la  punition,  tous  les 
autres  ministres  étrangers  sont  protégés  par  la  cour  avec  sollicitude 
et  heureusement  sont  sains  et  saufs.  » 

Enfin,  le  24  juillet,  M.  Delcassé  recevait  un  télégramme  de  notre 
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consul  général  à  Ghanghaï  daté  du  23  juillet,  6  h.  20  du  soir  et  ainsi 
conçu  : 

«  Li-Hung-Tchang  vient  de  m'affirmer  que  M.  Pichon  est  vivant; 
il  a  consenti  à  lui  remettre  un  message  de  moi  pour  lequel  il 
demande  une  réponse  dans  les  cinq  jours.  » 

Quelque  formelles  que  soient  ces  dépèches,  le  moindre  mot  auto- 
graphe, la  moindre  signature  de  M.  Pichon  nous  rassurerait  plus  que 
toutes  ces  affirmations  et  ces  protestations  suspectes.  Aussi 
ne  peut-on  qu'approuver  la  réponse  de  M.  Delcassé  au  ministre 
de  Chine.  Cette  réponse  a  d'ailleurs  été  approuvée  partout.  On 
peut  même  se  demander  pourquoi  M.  Delcassé  ne  s'en  est  pas  con- 
tenté et  pourquoi  le  lendemain  il  a  fait  expédier  à  Changhaï,  pour 
être  remis  à  notre  représentant  à  Pékin,  un  long  télégramme  qui  est 
destiné  à  servir  de  réponse  ofQcielle  à  la  demande  d'intervention 
et  qui  n'est  en  somme  qu'un  véritable  ultimatum.  L'inconvénient 
de  cette  démarche  est  d'entamer  la  discussion  avec  le  gouver- 
nement chinois  et  de  ne  pas  maintenir  comme  seule  exigence  sine 
quâ  non  le  rétablissement  des  communications  avec  notre  légation 
de  Pékin.  Le  premier  système  était  certainement  préférable. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  de  la  République,  la  plupart 
des  gouvernements  étrangers  ont  été  également  sollicités  par  l'Empe- 
reur chinois,  et  notamment  les  gouvernements  allemand  et  améri- 
ricain  qui  firent  des  réponses  analogues  à  celle  de  M.  Delcassé.  Mais 
l'insistance  des  puissances  n'a  encore  abouti  à  aucun  résultat.  Les 
informations  de  source  chinoise  se  multiplient,  affirmant  toutes 
que  tous  les  ministres  étrangers  sont  sains  et  saufs,  à  l'exception  du 
ministre  allemand,  et  l'on  continue  à  n'avoir  aucune  nouvelle 
directe  de  ces  ministres. 

Si  la  situation  reste  aussi  obscure  à  Pékin,  k  Tien-tsin,  du  moins, 
elle  s'est  sensiblement  améliorée.  Après  deux  semaines  de  combats 
incessants  et  très  meurtriers,  les  troupes  internationales  ont 
réussi,  le  14  juillet,  à  enlever  la  cité  chinoise  de  l'Ouest.  Les  perles 
subies  ont  été  considérables,  775  hommes  tués  ou  blessés  rien  que 
dans  l'assaut  final  ;  mais  le  succès  était  des  plus  importants.  La  cité 
chinoise  dominait  les  concessions  de  Tien-tsin  et  cette  position  ren- 
dait terrible  le  bombardement  des  batteries  chinoises.  Depuis  cette 
victoire,  les  troupes  internationales  sont  tranquilles.  Le  calme  est 
revenu.  Le  coup  a  été  décisif.  Mais,  pendant  ces  deux  semaines  de 
siège  et  de  bombardement,  les  Chinois  ont  montré  ce  qu'ils  étaient 
comme  soldats  et  surtout  comme  artilleurs.  Ils  se  sont  battus  avec 
un  courage,  un  acharnement  remarquables  et  la  justesse  de  leur  tir 
était  tout  à  fait  redoutable.  Tous  les  rapports  des  commandants 
étrangers  ont  été  unanimes  sur  ce  point.  Tous  répétaient  cette 
phrase:  les  Chinois  servent  admirablement  leurs  pièces.  Et  il  y  a 
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môme  quelque  chose  d*un  peu  ridicule  daas  cette  surprise  que 
manifestent  les  Européens  en  constatant  que  les  Chinois  ont  ^si  bien 
profité  des  leçens  qu'ils.leur  ont  euxtinèmes  données  et  se  servent 
si  habilement  des  armes  qu'ils  leur  ootfournies. 

Dans  les  provinces,  Tinsurrection  tend  toujours  à^^aer  du. ter- 
rain. Au  Nord  toute  la  Mandchourie  est  soulevée.  Les  missions  catho- 
liques et  luthériennes  de  Niou-Ghang,  de  Mouicden,  de  Suir-yen  ont 
été  massacrées.  Partout  les  chrétiens  indigènes  >sont  assassinés.  .Le 
Transsibérien  est  attaqué  et  les  travaux  détruits.  Les  Chinois 
attaquent  môme  la  frontière  du  fleuve  Amour  etvBlagsvechtchensk  a 
été  sérieusement  bombardé.  Mais  .comme  de  ce  côté  ia  .Russie  se 
trouvait  seule  engagée,  les  mesures  de  protection  ont  été  prises 
rapidement  et  aujourd'hui  la  situation  est  telle  en  Mandchourie  que 
les  Russes  n*ont  plus  à  redouter  de  ce  côté  aucune  surprise  ;  leurs 
troupes  sont  en  force  suffisante  pour  faire  face  à  tous  les  événements. 

Des  autres  provinces  les  nouvelles  sont  graves.  Dans  le'Hou-nan, 
et  le  Hou-pé  les  missions  ont  été  attaquées  et  beaucoup  ont  été 
détruites.  La  mission  italienne  au  Hou-nan  notamment  a  été  mas- 
sacrée. Les  gouverneurs  du  Chan-si  et  du  Ho-nan  au  nord  de 
Yang-tsé,  ceux  du  Hou-nan,  duHou-pé  et  du  Kiang-si  au  sud  se 
seraient  .rangés  du  côté  du  prince  Tùan  et  favoriseraient  rinsurrec- 
lion  tde  tout  leur  pouvoir. 

Li-Hung-Tchang,  qui  vient  d'être  nommé  vice^roi  du  Tohi-li  et  aquitté 
Canton  le  16  juillet  se  Tendant  à  Pékin  par  Hong-kong  et  Changhaï,{e 
porte,  il  est  vrai,  garant  du  maintien  de  la  tranquillité  dans  tout  le 
sud  de  la  Chine,  mais  il  convient  de  prendre  pour  ce  qu'elles  valent 
les  bonnes  paroles  de  Li-Hung-Tchang,  d'autant  que  le  vieil  homme 
d'Ëtat  chinois  est  fortement  soupçonné  de  s'entendre  lui-même  avec 
le  prince  Xuan. 

£n  tous  eas.  Xi  continue  sa  marche  paisible.  Il  a  été  reçu  à  Hong- 
kong par  le  ^ouverjueur  anglais  avec  des  démonstrations  de  respect 
ipii  ont  paru  «n  .généual  assez  exagérées.  A  Changhaï,  l'accueil  a  été 
plus* froid.  Les  consuls  ont  refusé  de  le  recevoir  avant  quela^sécurité 
des  ministres  à  Pékin  ait  été  nettement  prouvée  et  tous  ses  agisse- 
ments sont  étroitement  surveillés.  Sa  vieille  réputation  inspire  de  la 
méfiance,  beaucoup  de  méfiance,  et  l'on  sent  que  la  tentation 
est  grande  de  s'assurer  de  cet  otage  si  important.  Li  n'est  certes  pas 
sans  s'apercevoir  de  cette  atmosphère  de  défiance  qui  s'épaissit 
autour  de  lui.  Mais  il  affecte  toujours  la  même  assurance.  Il  con- 
tinue à  affirmer  que  les  ministres  sont  sains  et  saufs  à  Pékin  et  qu'il  se 
fait  fort  de  ramener  l'ordre  pourvu  qu'on  lui  donne  carte  blanche. 
C'est  précisément  ce  que  les  puissances,  fort  justement  d'ailleurs,  ne 
semblent  guère  avoir  envie  de  faire. 

11  importe  en  effet  avant  tout  que  les  puissances  se  rendent  bien 
QuBST.  Dip.  btOol.  —  T.  j.  12 
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compte  de  Tétat  d'esprit  tout  particulier  des  Chinois  et  ne  renou- 
vellent pas  les  fautes  déjà  commises  dont  les  événements  actuels  sont 
la  conséquence  directe.  Tout  ce  qui  se  passe  actuellement  est  le 
résultat  d'une  triste  méprise. 

On  s'est  jusqu'ici  grossièrement  trompé  dans  cette  grave  question 
chinoise,  si  délicate,  si  spéciale.  Un  des  hommes  qui  connaissent  le 
mieux  la  Chine,  M''  Favier,  Tune  des  victimes  probables  de  Pékin,  l'a 
très  clairement  exposé  dès  le  mois  de  juillet  1899  dans  un  intéressant 
rapport  que  viennent  de  faire  connaître  les  Petites  Annales  de  Saint  Vin  - 
cent  de  Paul  ^  Recherchant  les  causes  de  la  situation  politique  et 
religieuse  en  Chine,  M»'  Favier  écrit  : 

Lorsque  la  dynastie  tartare  des  Tsing  s'empara  de  la  Chine,  les  parti- 
sans de  la  dynastie  chinoise  des  Ming,  refoulés  dans  le  Sud,  s'y  défen- 
dirent encore  pendant  plus  de  trente  ans,  et  les  populations  méridionales 
ne  se  soumirent  jamais  qu'imparfaitement  aux  vainqueurs.  Depuis  lors, 
elles  sont  toujours  restées  frémissantes  sous  le  joug,  essayant  de  profiter  de 
toutes  les  circonstances  pour  rétablir  l'ancienne  dynastie  et  renvoyer  dans 
les  plaines  de  Mandchourie  la  dynastie  tartare  usurpatrice  à  leurs  yeux. 
Divisés  en  nombreuses  sociétés  secrètes,  celles  des  «  Nénuphars  blancs  », 
des  «  Jeûneurs  v,  des  «  Grands  Couteaux  »,  des  a  Protecteurs  de  l'Empire  », 
et  cent  autres,  il  savent  se  réunir,  au  moment  donné,  contre  l'ennemi 
commun,  le  Tartare.  C'est  ainsi  que,  sans  parler  des  nombreuses  révoltes 
qui  éclatèrent  sous  les  premiers  règnes,  nous  avons  vu  ce  grand  parti 
chinois  élire,  vers  1860,  un  empereur  du  nom  de  T'ien-Ouang  (roi  du  ciel), 
s'emparer  de  Nankin  et  y  établir  une  nouvelle  cour.  Ces  rebelles  recher- 
chaient alors  l'alliance  de  l'Europe,  mettaient  pour  l'obtenir  la  croix  sur 
leurs  étendards  et  protégeaient  les  chrétiens  ;  mais  les  Européens  jugèrent 
plus  prudent,  plus  régulier,  plus  avantageux  de  soutenir  le  «  Fils  du  Ciel  » 
et  la  cour  de  Pékin. 

Grâce  aux  troupes  européo-chinoises,  commandées  par  Gordon,  Aigue- 
bel,  Lebreton,  l'Empire  fut  conservé  une  première  fois  à  la  dynastie  qui 
l'avait  conquis  jadis.  Quelques  années  après,  les  partisans  des  Ming 
reprirent  les  armes,  envahirent  même  une  partie  de  la  province  du  Tchi- 
li,  et  arrivèrent  jusque  sous  les  murs  de  Tien-tsin,  où  ils  furent  écrasés 
par  le  feu  des  canonnières  françaises,  qui  avaient  pu  remonter  le  canal 
Impérial  et  les  cerner.  Pour  la  seconde  fois  l'Empire  était  sauvé. 

Dans  les  années  qui  suivirent,  des  révoltes  partielles  éclatèrent  et  ne 
furent  encore  réprimées  que  par  le  secours  de  l'Europe.  Vint  la  guerre  du 
Japon,  et  chacun  sait  que  les  Japonais  auraient  pu  arriver  à  Pékin  sans 
difficulté,  car  aucune  force  sérieuse  ne  restait  plus  à  leur  opposer.  Deux 
mille  charrettes  attelées,  préparées  d'avance,  devaient  transporter  dans  les 
extrêmes  provinces  de  l'Ouest  la  cour  et  le  dernier  empereur  de  la  dynastie 
tartare.  Elle  aurait  été  probablement  remplacée,  soit  par  une  dynastie 
japonaise,  soit  par  une  dynastie  chinoise,  si  l'intervention  de  trois  grandes 
puissances  n'était  venue  la  sauver  une  dernière  fois. 

L'empereur  Kouang-sou  continua  donc  à  régner  dans  une  paix  relative, 

i  Petites  Annales  de  Saint  Vincent  de  Paul,  15  juiUet  1900. 
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troublée  seulement  par  les  mêmes  sociétés  secrètes  dont  nous  avons  parlé. 
'  Le  parti  de  la  dynastie  des  Ming,  dont  elles  ne  sont  que  les  ramifications, 
voyant  que  tous  ses  échecs  précédents  étaient  dus  à  l'intervention  des 
Européens,  changea  de  tactique  ;  il  se  déclara  radicalement  hostile  aux 
étranger&ct  aux  chrétiens,  que  l'empereur  semblait  vouloir  protéger  :  de 
là  persécution  et  assassinat  de  missionnaires.  Parmi  ces  derniers  se  trou- 
vaient des  Allemands  ;  l'empereur  Guillaume  envoya  ses  navires  et  ses 
troupes  de  débarquement,  qui  prirent  possession,  sans  coup  férir  et  sans 
avis  préalable,  de  la  baie  de  Kiaou-tchéou.  Le  gouvernement  chinois,  cou- 
pable du  meurtre  des  missionnaires  d'une  manière  très  indirecte  seule- 
ment, puisqu'il  avait  été  commis  par  les  bandes  rebelles,  jugea  la  conduite 
de  l'Allemagne  en  cette  circonstance  un  peu...  précipitée... 

Sa  première  idée  fut  de  se  défendre,  et,  dans  ce  but,  il  fit  venir  du  Kan- 
sou  environ  25.000  hommes  de  troupes  relativement  bonnes.  Deux  mois 
après,  elles  arrivaient  sur  les  frontières  du  Tchi-li;  mais,  pendant  ce 
temps,  un  traité  avait  été  signé  avec  l'Allemagne,  et  les  troupes  du  Kan- 
sou  n'eurent  plus  qu'à  rester  dans  leurs  cantonnements.  Sur  toute  leur 
route,  elles  se  disaient  appelées  pour  combattre  les  Européens,  ce  qui  était 
vrai,  et  cette  assertion,  devenue  fausse  à  leur  arrivée,  ne  laissa  pas  que  de 
produire  une  grande  agitation  parmi  le  peuple. 

Cette  prise  de  Kiaou-tchéou  fut  le  signal  d'un  changement  completdans  la 
politique  européenne,  qui  établit  le  système  de  la  «  compensation  »  ; 
expression  au  moins  bizarre,  puisqu'elle  indique  le  fait  de  prendre  une 
portion  du  territoire  chinois  en  «  compensation  »  d'une  autre  portion  déjà 
prise  par  le  voisin  !  Quoi  qu'il  en  soit,  chacun  voulait  avoir  sa  part.  La 
Russie  se  fit  offrir  Port- Arthur  ;  l'Angleterre,  pour  occuper  Ouei-hai-ouei, 
crut  devoir  faire  une  démonstration  navale  devant  Ta-kou.  Dans  la  crainte 
d'une  descente  subite,  le  gouvernement  chinois  manda  les  troupes  du 
Kan-sou  pour  les  placer  entre  Ta-kou  et  Pékin  ;  mais  elles  n'arrivèrent, 
comme  la  première  fois,  qu'après  le  traité  signé. 

Pendant  ces  événements,  la  Chine,  rongée  par  les  sociétés  secrètes,  qui 
commençaient  leurs  méfaits,  déchiquetée  par  les  Européens,  qui  «  se  com- 
pensaient», eut  à  subir  de  plus  une  effroyable  révolution  de  palais. 

Vers  1862  eut  lieu  l'élection  de  l'empereur  Toung-Tche,  fils  de  l'impéra- 
trice de  l'Ouest  (Si-t'ai-hoan).  C'est  à  cette  date  que  commence. la  puis- 
sance de  cette  illustre  princesse,  qui  prit  la  régence  pour  le  compte  de 
son  fils,  un  enfant.  Devenu  majeur,  Toung-Tche  se  maria,  fut  emporté 
peu  après  par  une  terrible  maladie,  et  sa  jeune  femme  le  suivit  au  tombeau. 
L'impératrice  mère  choisit  alors  et  fit  accepter  pour  empereur  un  très 
jeune  enfant,  qui  reçut  le  nom  de  Kouang-sou.  La  nouvelle  régence  fut 
longue:  elle  ne  prit  fin  qu'à  la  majorité  de  Kouang-sou,  qui  se  maria  aussi 
et  régna  lui-même  sous  le  puissant  patronage  de  Timpératrice  mère.  Cette 
femme  énergique  gouverne  donc  en  réalité  la  Chine  depuis  plus  de  trente- 
cinq  ans. 

Vers  le  mois  de  juillet  de  cette  année,  l'empereur,  pressé  par  des  conseil- 
lers presque  tous  Chinois,  peut-être  plus  entreprenants  que  sages,  entra 
subitement  dans  la  voie  des  réformes,  réformes  qu'il  voulut  établir  toutes 
en  même  temps,  et  avec  une  précipitation  à  laquelle  la  Chine  n'était  pas 
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habituée.  L'impératrice  lui  fit  à  plusieurs  reprises  de  violentes  observa- 
tioDs;  elles  allèrent  si  loin,  dit-on,  que  Tempereur,  découragé,  profondé- 
ment attristé,  songea  à  rentrer  dans  le  silence  et  à  remettre,  de  nouveau  la 
régence  à  Timpératrice. 

Cette  résolution  ne  faisait  pas  TaiTaire  de  ses  partisans,  affiliés  bien  pro- 
i>ablement  aux  sociétés  secrètes,  et  encouragés  peut-être  sous  main  par  une 
grande  puissance  européenne,.  Ils  représentèrent  à  Kouang-sou  que,  si 
quelqu'un  devait  se  retirer,  ce  n'était  pas  lui,  mais  bien  l'impératrice 
mère,  et  on  songea  sérieusement  à  mettre  de  côté  cette  dernière,  en  lui 
enlevant  tout  pouvoir.  Avertie  à  temps,  elle  prévint  ses  ennemis  qui, 
disait-elle,  trompaient  l'empereur.  Les  uns  furent  décapités,  les  autres 
envoyés  en  exil  :  leur  chef  eut  le  temps  de  gagner  la  mer  et  de  s'abriter 
derrière  les  fanons  de  la  baleine  (l'Angleterre).  Quant  à  l'empereur  lui- 
même,  il  remit,  de  plein.gré  ou  autrement,  la  régence  à  l'impératrice  qui 
gouverne  aujourd'hui  avec  ses  partisans,  tous  Tartares,  plus  puissants 
que  jamais,  et  abrités  sous  les  défenses  de  Véléphant  (la  Russie). 

M^'  Favier  semble  donc  indiquer  que  les  Puissances  ont  méconnu 
leur  véritable  intérêt  en-soutenant  la  dynastie  contre  un  mouvement 
populaire,  à  l'origine  favorable  à  Taction  des  étrangers.  Par  leur 
maladresse  elles  se  sont  aliéné  à  la  fois  et  les  sociétés  secrètes  et  le 
parti  de  l'impératrice,  et  l'union  des  Chinois,  vieux  et  jeunes,  s'est 
finalement  faite  contre  eux. 

Une  autre  faute  grave  des  Puissances,  fut  le  manque  de  pré- 
voyance. Les  avertissements  n'ont  pas  manqué  cependant, 
mais  les  ministres,  et  par  eux  leurs  gouvernements,  sont  restés 
sourds  et  aveugles.  Il  semble,  du  moins  que,  sur  ce  point,  on  doive 
dégager  la  responsabilité  de  notre  ministre,  M.  Picbon. 

M«'  Favier,  en  effet,  le  dit  expressément  : 

.Je  puis  affirmer,  écrit-il,  que  M.  Pichon  a  fait  tout  son  possible  pour 
consorver  haut  et  ferme  le  protectorat  des  missions  que  le  Pape  Léon  XIII 
vient  de  remettre  une  fois  do  jilus  entre  les  mains  de  la  fille  aînée  de 
l'Église. 

A  moins  d'avoir  été  sur  la  brèche  avec  le  représentant  actuel  de  la 
France  à  Pékin,  on  ne  comprendra  jamais  les  efforts  qu'il  a  dû  faire  pour 
emporter  d'assaut  certaines  positions,  empêcher  par  son  énergie  et  sa 
prudence  de  plus  grands  malheurs,  obtenir  enfin  de  véritables  succès  avec 
des  moyens  d'action  presque  nuls.  M.  Stéphen  Pichon  ne  saurait  ôtro 
accusé  de  cléricalisme,  c'est  un  vrai  patriote  qui  aime  avant  tout  son  pays. 

Cette  dernière  qualité,  qui  lui  est  commune  avec  tous  les  Évêques 
et  tous  les  missionnaires,  fait  qu'il  s'entendra  toujours  bien  avec  eux.  Ils 
lui  ont  déjà  donné,  par  parole  et  par  écrit,  des  prouves  de  leur  reconnais- 
sance pour  les  succès  obtenus  et  surtout  pour  les  efforts  qu'il  ne  cesse  de 
faire  afin  de  sauvegarder  en  Chine  tous  les  intérêts  de  la  France,  quels 
(ju'ils  soient.  Si  les  résultats  ne  se  manifestent  pas  avec  autant  de  rapidité 
([ue  des  individualités  ignorantes  de  la  situation  pourraient  le    désirer. 
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personne  ne  peut  en  rendre  responsable  le  représentant  de  la  République, 
qui  n'épargne  ni  son  intoiligence,  ni  son  temps,  ni  sa  peine, 

D*autres  documents  montrent  encore  combien  a  été  prévoyante 
l'action  de  notre  ministre. 

Le  NeW'Torh  Herald  à  reproduit  une  lettre  du  lieutenant  de 
Lœsch,  attaché  militaire  à  la  légation  allemande  de  Pékin,  portant  la 
date  du  29  mai,  qui  établit  que,  si  les  gardes  des  légations  euro- 
péennes n*ont  pas  été  tout  de  suite  renforcées,  la  faute  en  est  uni- 
quement au  baron  de  Ketteler. 

Celte  lettre  rapporte  qu'après  la  première  attaque  des  Boxeurs 
contre  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Pékin  à  Han-kéou,  les  ministres 
tinrent  une  réunion  pour  examiner  s'il  y  avait  lieu  de  demander  un 
supplément  de  forces-  Le  baron  de  Ketteler  se  montra  résolument 
opposé  à  cette  demande  ;  le  minisire  de  France,  par  contre,  insista 
pour  qu'elle  fût  faite.  L'avis  de  M.  de  Ketteler  prévalut,  et  le 
ministre  de  France  fut  tellement  blessé  de  ce  refus  qu'il  en  versa 
des  larmes. 

Une  considération  qui,  suivant  le  lieutenant  de  Lœsch,  influa 
beaucoup  sur  la  malencontreuse  décision  du  conseil  était  le  vif 
désir  qu'avaient  les  ministres  de  prendre  leurs  vacances  d*été; 
ils  craignaient  de  ne  pas  pouvoir  s'éloignerde  leurs  postes  en  deman- 
dant des  troupes.  Ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  le  mouvement  des 
Boxeurs  s*étendit,  qu'une  seconde  conférence  fut  tenue  dans 
laquelle  il  fut  décidé  de  demander  un  détachement  de  cinquante 
hommes  environ  pour  la  garde  de  chaque  légation. 

Enfin  une  lettre  d'un  professeur  allemand,  M.  Hans  de  Brœn, 
publiée  par  le  journal  Tcegliche  Rundsch%Uy  montre  que  Bf .  Pichon  a 
plusieurs  fois  essayé  de  convaincre  ses  collègues,  dans  le  courant  de 
mai,  que  la  situation  demandait  de  promptes  mesures  de  protection. 
Le  ministre  allemand,  au  contraire,  ne  voulait  pas  entendre  parler 
d*un  danger.  M.  de  Brœn  se  plaint  amèrement  de  cette  obstination. 

Tout  cela  est  à  la  louange  de  M.  Pichon  et  ne  saurait  qu'augmenter 
les  regrets  que  ses  conseils  si  sages  n'aient  pas  été  suivis.  £n  tout 
cas,  il  importe  aujourd'hui  de  tirer  profit  de  la  leçon  si  cruelle  que 
noa&oot  âonnôe  les  événements  et  de  tenir  compte  d*une  expérience 
si  cruellement  acquise. 
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AFRIQUE 


Dahomey.^  Retour  de  la  Mission  Toulèe.  —  La  mission  placée  sous 
les  ordres  du  commandant  Toutée  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière franco-anglaise  entre  le  Dahomey  et  le  Niger  est  rentrée  à  Paris 
le  SO  juillet. 

La  mission  avait  quitté  Marseille  le  24  janvier  dernier  et  avait 
rejoint  le  II  mars,  àTchaomou,  dans  le  nord  du  Dahomey,  la  mission 
anglaise  avec  laquelle  elle  devait  opérer  de  concert.  Grâce  à  un 
procédé  des  plus  ingénieuse  proposé  par  le  commandant  Toutée 
et  adopté  par  le  commissaire,  anglais,  450  kilomètres  de  frontière 
ont  pu  élre  en  un  peu  plus  de  deux  mois  reconnus,  délimités, 
reporlL'S  sur  la  carte  et  marqués  par  des  poteaux  sur  le  terrain.  Le 
travail  élail  terminé  le  15  juin,  à  Illo-Gaya,  sur  le  Niger. 

De  là,  lo  commandant  Toutée  et  ses  auxiliaires  ont  descendu  le 
fleuve  et  sonl  venus,  avec  le  colonel  anglais  Luggard,  délimiter  les 
deux  enclaves  de  50  hectares  que  le  traité  franco-anglais  nous  a 
concéd*;*es,  Tune  à  Badjibo,  sur  le  Niger,  et  l'autre  dans  la  rivière 
Forcados.  Dans  chacune  a  été  construite  uit^  maison,  où  a  été  laissé 
un  pnstt^de  l^laptots,  sous  le  commandement  d'un  sergent  indigène. 
La  mission  a  trouvé  la  région  de  l'embouchure  du  Niger,  qui  est  très 
riche  en  huile  de  palme  et  en  caoutchouc,  livrée  à  une  activité 
commerciale  des  plus  grandes  par  suite  de  la  suppression  de  la 
Compagnie  du  Niger  et  de  l'ouverture  du  marché  aux  négociants 
de  toutes  les  nations.  Le  fait  mérite  d'être  signalé  à  l'attention  du 
commerce  français. 

Les  derniers  protocoles  de  délimitation  ayant  été  signés  le  29 juin, 
la  mission  a  pris  le  paquebot  anglais  du  30  pour  revenir  en  Europe. 

La  mort  de  Rabah  et  du  commandant  Lamy  —  V Agence  Havas  a 
publié  le 22  juillet  le  télégramme  suivant: 

Tripoli,  21  juillet. 

D'aprèa  des  lettres  reçues  de  Mourzouk,  Rabah  aurait  été  tué,  à  Kousli, 
dans  Tïîj  l'omhat  contre  les  Français  aidés  des  réfugiés  du  Bornou. 
Le  fiU  aîné  île  Rabah  aurait  été  blessé  et  serait  en  fuite. 

Une  nouvelle  dépêche  expédiée  de  Libreville,  datée  du  28  juillet, 
nous  permet  de  compléter,  et  très  douloureusement,  le  télégramme 
que  Ton  vif^nt  de  lire.  Dans  le  combat  mentionné  plus  haut  et  qui  a  été 
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livré,  paraiUîl,  le  28  avril,  le  commandant  Lamy,  chef  militaire  de  la 
mission  Foureau-Lamy,  qui  venait  d'atteindre  les  rives  orienlale 
et  méridionale  du  lac  Tchad,  a  été  mortellement  frappé;  dans 
la  même  affaire,  le  capitaine  de  Cointet  aurait  été  également 
tué. 

Tous  nos  lecteurs  s'associeront  aux  regrets,  et  en  même  temps,  aux 
hommages  que  mérite  la  mort  glorieuse  de  ces  deux  vaillants  servi- 
teurs du  pays. 

La  frontière  du  Cameroun.  —  D*après  les  journaux  allemands,  les 
négociations  franco-allemandes  relatives  à  la  délimitation  de  la  fron- 
tière au  sud  du  Cameroun  sont  terminées.  Une  commission  mixte, 
composée  de  trois  représentants  de  chacun  des  deux  Ëtats,  est 
chargée  de  Texécution  de  la  convention  s*y  rattachant. 

A  cette  occasion,  la  Gazette  dé  Francfort  fait  observer  qu'autant  il  est 
facile  de  s'entendre  avec  la  France  dans  les  questions  coloniales, 
autant  il  est  difficile  d'arriver  à  un  arrangement  amiable  avec 
l'Angleterre  qui,  par  exemple,  traîne  depuis  cinq  ans  l'affaire  de  la 
délimitation  des  frontières  dans  le  nord-ouest  du  Cameroun. 

La  guerre  du  Transvaal.  —  Les  Boers  continuent  leur  résistance 
héroïque,  et  dans  cette  guerre  du  désespoir  leurs  succès  sont 
nombreux  et  importants.  Le  11  juillet,  ils  réussissaient  à  s'emparer  du 
col  de  Nitrals,  à  28  kilomètres  à  l'ouest  de  Pretoria,  et  capturaient 
2  canons,  la  plus  grande  partie  d*un  escadron  d'Ëcossais  gris  et 
90  hommes  du  régiment  de  Lincoln.  Le  même  jour,  à  l'Est,  ils  cou- 
paient le  pont  du  chemin  de  fer  de  Johannesburg  à  Durban  derrière 
Greyiingstad,  à  sept  milles  de  cette  ville,  du  côté  de  Standerton, 
et  obligeaient  le  général  Clery  à  reculer  de  Vlakfontein  sur  Grey- 
iingstad; au  nord  même  de  la  ville^  les  avant-postes  de  Derdepoort 
étaient  attaqués,  et  le  septième  régiment  des  dragons  de  la  garde 
avait  «  beaucoup  souffert  »,  par  suite  d'une  surprise. 

A  la  suite  de  cet  échec  important,  lord  Roberts  renforça  les  troupes 
de  Pretoria  et  réussit  à  reprendre  en  partie  les  positions  dont  les 
Boers  s'étaient  emparés.  Quatre  colonnes,  celles  du  colonel  Heckman 
à  gauche,  celle  du  général  Hamilton  au  centre  venant  de  Wonder- 
boom,  et  le  général  French  avec  la  !!•  division  à  Pienaar's  poort, 
s'avancèrent  par  les  passes  du  Hartebeest  hoek  et  celles  de  Derde- 
poort. Les  Boers  n*ont  opposé  aucune  résistance. 

Mais  dans  l'Orange,  De  Wet,  qui  devait  être  cerné,  se  promène, 
coupe  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes,  éreinte  les  généraux 
jetés  à  sa  poursuite,  leur  inflige  ces  petits  échecs  humiliants  qua- 
lifiés d'  «  engagements  sans  succès  »,  et  fînit  en  cueillant  dans  leurs 
wagons  les  100  hommes  d'une  compagnie  de  highlanders.  Pendant  ce 
temps  un  libre  Transvaal  continue  à  s'étendre  des  faubourgs  de  Pretoria 
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jusqu'à  [>rès  de  400  kilomètres  au  Nord  et  iOO  kilomètres  au  Sud. 
Lord  Roberts  se  fatigue.  On  fait  dire  qu'il  est  malade,  on  le  critique 
à  Londres.  Le  Mùmimj  Leader  propose  ironiquement  d'offrir  son 
commandementau  général  boerDeWet  et  le  2¥m««  lui-même  exprime 
son  étoonement  attristé,  la  Saint-James  Oazetie  également. 

Jî  faut  considérer  la  situation  dans  son  ensemble.  L'Angleterre  a 
pour  elle  d'immensi^s  ressources  d'argent,  de  grandes  ressources 
d'hommes  qui  commencent  à  s*épuiser,  et  surtout  Té  tonnante,  Tadmi- 
rable  foi  en  eux-mêmes  de  ses  citoyens.  L'Angleterre,  pensent-ils, 
se  doitj  elle  doit  au  monde,  elle  doit  à  Dieu,  elle  doit  «  aux  Boers  » 
de  triompher.  Mais  la  guerre  s'éternise,  les  troupes  du  Transvaal  se 
fatif^uerit  ol  s'usent.  Comme  aux  premiers  jours,  elles  sont  pareilles 
à  un  homme  au  milieu  d'un  essaim  d'abeilles.  Le  maintien  d'une 
énorme  ligne  de  communication  estpour  elles  et  pour  Tétat-major  un 
travail  énervant,  une  toile  de  Pénélope.  Elles  ont  pris  deux  capitales 
et  n'ont  rien  fait,  parce  que,  dans  ce  pays  essentiellement  pastorale! 
agricole,  où  chaque  famille  se  suffit  à  elle-même,  ces  capitales 
n'étaient  ni  un  cœur  ni  un  cerveau  :  le  Transvaal  est  dans  chaque 
ferme. 

En  somme,  de  quelque  façon  qu'elle  se  termine,  cette  guerre  sera 
un  véritable  fléau  pour  TAngleterre.  L'impérialisme  coûtera,  au  bas 
mot,  trois  milliards  et  demi,  a  dit  John  Barns,  et  le  contribuable 
angJais  a  déjà  vu  augmenter  ses  impôts  de.  deux  shillings  par  tête. 
Quant  aux  pertes  en  hommes,  te  War  Office  publie  les  terribles  chiffres 
suivants  : 

Mort^ 8.261 

Blessée 34.093 

Prisonniers , 1.961 

Total 4T3Î5" 

Sur  ce  chiffre,  on  compte  près  de  3.000  ofQciers.  Et  on  n*y  fait  pas 
figurer  les  malades,  et  on  ne  nous  dit  pas  si  les  morts  de  maladie  y 
sont  compris.    Le  chiffre  de  60.000  hommes,  pour  le  u  déchet  » 
total,  doit  être  inférieur  à  la  réalité. 

Tout  le  monde  se  demande  cooibien  de  temps  la  guerre  pourra 
encore  durer  ;  mais  personne  ne. saurait  répondre. 

Assassioat  du  roi  d  Italie.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse, 
nous  apprenons  que  le  roidltalieaété  assassiné  le  29  juillet  au  soir, 
à  Monza,  au  moment  où  il  sortait  d'une  distribution  de  prix  pour  un 
concours  de  tir. 

Le  roi  est  mort  sur  le  coup.  Son  assassin  a  été  arrêté  ;  c'est  un 
Italtan  nommé  Angelo  Bressi, 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS 

Le  sacre  de  canne  et  le  sucre  de  betterave  i  —  Un  tableau  dressé 
d'après  les  statistiques  du  savant  spécialiste  de  Magdebourg  M.  Licht  ^ 
permet  de  se  rendre  compte  de  la  production  annuelle  du  sucre  de 
canne,  production  qui  est  inférieure  de  près  de  moitié  à  celle  du 
sacre  de  betterave. 

Parmi  les  grands  pays  producteurs  de  sucre  de  canne  notons  au 
premier  rang  la  colonie  hollandaise  de  Java  qui  produit,  dans  la 
campagne  de  1899-1900,  650.000tonnes  de  sucre  ;  elle  en  avait  fourni 
jusqu'à  888.605  dans  la  campagne  précédente.  Les  États-Unis  tien- 
nent assez  régulièrement  le  second  rang  avec  370.000  tonnes  en 
99-1900.  Cuba  ne  vient  qu'au  troisième  rang  avec  300.000  tonnes,  et 
les  îles  Sandwich  suivent  de  très  près  avec  ^0.000  tonnes  en  1900.  Le 
Brésil,  nie  Maurice,  le  Pérou,  les  Philippines,  TÉgypte  forment  une 
gradation  descendante  de  180.000'à  90:000  tonnes.  Au  bas  de  Féchelle 
on  trouve  les  vieilles  colonies-  françaises  :  la  Réunion  avec  une  pro- 
duction de  39.000  tonnes,  la  Guadeloupe  36.000,  la  Martinique  30.000, 
de  pair  avec  Tile  anglaise  de  la  Jamaïque. 

Les  pays  de  la  zone  tropicale  fournissent  2.700.000  tonnes  de 
sucre  en  1900.  Â  ce  total,  il  faudrait  joindre  la  quantité  de  sucre 
fournie  par  la  Chine  et  par  llnde,  pays  qui  ne  produisent  que  pour 
leur  consommation. 

A  la  production  à  peu* près  stationnaire  du  sucre  de  canne,  si  l'on 
compare  la  production  du  sucre  de  betterave,  on  est  frappé  de  son 
rapide  accroissement  et  de  sa  provenance  presque  exclusivement 
européenne^.  En  1870  la  France  était  par  excellence  le  pays  fabri- 
quant le  sucre  de  betterave  (289  millions  de  kilos,  contre  217  millions 
en  Allemagne);  aujourd'hui  l'Allemagne  tient  le  premier  rang  avec 
1 .790  millions  de  kilos,  V Autriche-Hongrie  le  second  (1 .  120.000.000  k.  ) , 
la  Russie  le  troisième  (900.000.000  kil.),  la  France  est  au  quatrième 
rang  [805.000.000  kil.),  la  Belgique  et  la  Hollande  suivent  avec 
aOO.000.0000  et  180.000.000  kil.  respectivement.  Les  autres  pays  du 
monde  ne  représentent  qu'une  production  de  275.000.000  kil.  Au 
total,  plusde  5.300.000  tonnes  de  sucre  de  betterave  ont  été  fabriquées 
dans  la  campagne  de  1899-1900.  Les  campagnes  précédentes  avaient 
donné:  1897-98,4.831.000  tonnes,  et  1898^99',  4.947.000'tonnes.  L'ac- 
croissement est  dû  en  grande  partie  aux  progrès  de  la  fabrication  et 

1  T&ble«a.dreBsé  pmBl9BuU&tin  économique  de. Vlnd^^Ghine,  l*'jmii  1900,  p.  316^ 
^•EeMunmste  françaU,  16  joio  1900,  p.  827',  articlo  de  M.  H.  Gocrnay  sob  le- 
lirre  de  M.  G.  Hélot  :  aie  Sacre  de  betterave  en  France  de  1800  à  190»  »u 
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même  de  la  culture.  La  France  compte  actuellement  340  fabriques  de 
sucre  et  celles-ci  ont  triplé  leur  production  moyenne  en  dix-huit  ans 
par  la  consommation  de  betteraves  plus  riches  en  sucre  et  par 
remploi  de  procédés  mécaniques  ou  chimiques  plus  puissants.  Cepen- 
dant TÂllemagne  a  encore  dépassé  la  France  sous  ce  rapport.  Non 
seulement  les  Allemands  cultivent  en  betterave  des  champs  beau- 
coup plus  étendus  (427.000  hectares  en  Allemagne  contre  255.000  hec- 
tares en  France),  mais  ils  font  produire  à  ces  champs  une  récolte  plus 
abondante.  L'hectare  de  betteraves  a  en  Allemagne  un  rendement 
moyen  de  30.000  kilos  de  racines,  la  moyenne  de  production  de 
l'hectare  français  n'est  guère  que  de  28.000  kilos.  Les  betteraves 
traitées  en  Allemagne  donnent  aussi  plus  de  sucre  (13  %)  que  les 
betteraves  traitées  en  France  (12  %).  De  ces  indications  il  ressort 
que  le  sucre  aujourd'hui  est  plutôt  un  produit  des  climats  froids  que 
des  pays  chauds. 

IL   —  AFRIQUE 

La  colonie  française  de  la  Côte  d'Ivoire  en  1898  et  1899  '.  —  La 

colonie  de  la  côte  d'Ivoire  a  été  détachée  en  1893  de  la  Guinée  fran- 
çaise; le  premier  rapport  d'ensemble  sur  la  situation  générale  por- 
tant sur  l'année  1898  a  paru  en  1899. 

Cette  colonie,  confinée  jusqu'ici  dans  la  région  des  lagunes,  a  été 
justement  considérée  comme  une  des  plus  malsaines  que  possède  la 
France.  En  1898,  la  quantité  de  pluie  tombée  était  de  2"688  ;  seul  le 
mois  de  janvier  avait  été  exempt  d'humidité,  juillet  et  juin  avaient 
fourni  le  plus  grand  volume  d'eau.  Mars,  avril,  mai,  les  mois  les  plus 
chauds,  présentaient  une  température  moyenne  dépassant  29° 5;  août 
et  septembre,  les  mois  les  plus  froids,  se  tenaient  un  peu  au-dessous 
de  26°.  Moyenne  générale  de  l'année  1898,  27^7.  Sous  un  pareil  climat, 
il  n'est  pas  étonnant  que. l'état  sanitaire  soit  fort  médiocre.  La  popu- 
lation indigène  (2.250.000  habitants,  d'après  un  recensement  approxi- 
matif) souffre  particulièrement  de  maladies  de  peau,  lèpre,  syphilis, 
et  d'affections  parasitaires  causées  par  la  chique,  le  filaire  ou  ver  de 
Guinée...  En  1898,  sur  150  Europëensrésidantdans  la  colonie,  3 sont 
morts,  24  fonctionnaires  ont  dû  être  rapatriés  avant  d'avoir  accom- 
pli leur  temps  de  séjour  réglementaire.  Ces  150  Européens  ont  fourni 
269  cas  de  maladies  dont  136  cas  de  fièvres  paludéennes.  Le  palu- 
disme est  tellement  redoutable  qu'il  attaque  même  les  miliciens 
sénégalais  en  garnison  à  la  Côte  d'Ivoire. 

En  1899,  il  n'y  a  presque  pas  eu  de  saison  pluvieuse;  cependantla 

*  Rapports  (Vensemhle  sur  la  situation  générale  de  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire, 
en  1898  et  en  1899.  2  plaquettes  in-8o,  Grand-Bassam,  imprimerie  du  Gouyerne- 
ment,  1899-1900. 
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mortalité  a  été  de  2â  %  chez  les  blancs,  et  supérieure  à  cette  propor- 
tion chez  les  noirs.  Ceux-ci  ont  été  attaqués  par  une  maladie  analo- 
gue à  la  peste  bubonique,  tandis  que  les  Européens  succombaient 
surtout  à  une  épidémie  de  fièvre  jaune.  Cette  épidémie  ayant  été  à 
peu  prés  localisée  à  Grand-Bassam,  la  colonie  s'est  décidée  à  aban- 
donner son  ancienne  capitale  qui  sera  bientôt  remplacée  par  Âbid- 
Îean-Adjamé,  au  fond  de  la  lagune  Ebrié.  Âbidjean  sera,  grâce  aux 
études  de  la  mission  Houdaille,  pourvu  d*un  port  capable  de  recevoir 
des  navires  de  3.000  tonneaux,  et  doté  de  chemins  de  fer  pénétrant 
dans  l'intérieur.  L'une  de  ces  lignes  sera  un  jour  prolongée  jusqu'à 
Kong.  Souhaitons  l'achèvement  rapide  de  cette  voie  ferrée;  elle  est 
aussi  nécessaire  que  celle  de  Konakry  au  Niger.  Kong  sera  le  sanato- 
rium de  la  Côte  d'Ivoire,  comme  le  Fouta  Djalon  sera  le  sanatorium 
du  Sénégal  et  de  la  Guinée.  L'axe  de  la  future  colonisation  française 
au  Soudan  parait  bien  être  une  ligne  tirée  de  Timbo  à  Kong  sur  des 
terrasses  qui  égalent  ou  dépassent  l'altitude  de  700  mètres. 

Les  deux  obstacles  qui  s'opposent  au  développement  économique 
de  la  Côte  d'Ivoire  sont  l'insalubrité  et-  la  difficulté  de  recruter  la 
main-d'œuvre  parmi  des  nègres  paresseux.  Néanmoins,  la  colonie  est 
déjà  pourMie  de  quelques  exploitations  importantes.  A  Grand-Bassam 
sont  installées  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  occidentale  et  la 
Compagnie  de  Kong  (cette  dernière  a  droit  à  une  subvention  de 
125.000  francs  par  an  prélevée  sur  les  ressources  de  la  colonie).  A 
Dabou,  la  Société  coloniale  française  de  la  côte  de  Guinée  a  une 
exploitation  agricole  de  600  hectares,  et  dans  la  même  localité  la 
mission  catholique  cultive  un  domaine  de  200  hectares.  La  plus 
ancienne  et  la  plus  prospère  des  plantations  de  la  Côte  d'Ivoire  est 
celle  d'Elima,  renfermant  125  hectares  plantés  en  café.  Une  scierie 
mécanique  fonctionne  depuis  1898  sur  les  bords  de  la  Comoé  au 
milieu  de  belles  forêts.  > 

Les  grandes  ressources  de  la  colonie,jusqu'àprésent  tout  agricoles 
et  forestières,  consistent  en  huile  et  amandes  de  palmes,  gomme, 
caoutchouc  très  abondant  dans  les  forêts,  bois  d'acajou  qui  donne 
lieu  à  un  important  commerce  :  le  coton,  la  vanille  se  rencontrent  à 
Tétat  sauvage  dans  diverses  régions  forestières;  la  canne  à  sucre,  le 
tabac,  l'indigo  sont  utilisés  par  les  indigènes.  Ceux-ci  cultivent  sur- 
tout pour  leur  nourriture  le  maïs  et  le  riz  sur  la  côte,  et  dans  l'inté- 
rieur, l'igname,  le  manioc,  la  patate.  Les  Européens  se  consacrent 
particulièrement  à  la  culture  du  café  et  du  cacao. 

Le  mouvement  commercial  de  la  Côte  d'Ivoire,  qui  était  de 
10.553.993  fr.  en  1898,  s'est  élevé  à  12.253.141  fr.  en  1899,  se  décom- 
posant en  6.389.886  fr.  pour  les  importations  et  5.863.255  fr.  pour 
les  exportations.  Ces  dernières  consistent  surtout  en  huile  de  palme; 
l'année  la  plus  prospère  pour  le  commerce  de  cet  article  a  été  1896 


Iâ8  QUESTIONS'  DIPLOMATIQUES  ET  GOLONIALES 

(valeur  2.004.831  fr.  contre  1.828.407  fr.  en  1899),  amandes  de 
palmes;  la  valeur  croissante  de  cette  denrée  atteint  le  chi&e  de 
3^a/Ml  fr,  en  1899  ;  caoutchouc^  dont  la  vente  a  sextuplé  en  quatre 
ans  (^,ââ0.i5T  fr.  en  1699);  poudre  d'or,  dont  la  quantité  décroit 
rapidement  (863.350  fr.  en  1896,  contre  108.564  fr.  en  1899),  ivoire 
également  en  décroissance;  acajou,  dont  Texploitation  très  variable 
produisail  1. 670.028  fr.  en  1897,  1.142.669  fr.  en  1898  et  603.488  fr. 
seulâmeotei}  1899. 

Les  exportations-  de  la  Côte  dlvoire  ont  pris  principalement  la 
direction  do  trois  pays  et  dans  la  proportion  que  voici  :  Angleterre 
a,054.S4Û  fr.,  France  2.696.172  fr.,  Allemagne  49.225  fr. 

Les  principaux  articles  d'importation  sont  les  tissus  de  coton  blancs 
et  teinta  (valeur  1.640.797  fr.),  les  ouvrages  en  métaux  (1. 395^950  fr.), 
les  boissons  (U16.878  fr.),  les  denrées  coloniales  de  consommation, 
telles  que  le  i  iz  (340.656  fr.),  les  poudres  (535.541  fr.).  Dans  Tim- 
portatioû,  plu.s  encore  que  dans  l'exportation  s'affirme  la  supériorité 
de  TAngieterre;  presque  tous  les  tissus  vendus  à  la  Gùte  d'Ivoire 
sont  de  fabrication  anglaise,  et  tandis  que  la  France,  avec  une  modeste 
vente  de  07.li7r>  fr.  en  1899,  recule  un  peu  sur  les  résultats  de  l'année 
précédente,  FAngleterre  porte  son  chifi&e  d'affaires  dans  l'article 
tissus  a  1.402.222  fr.  et  si  l'on  compte  ses  colonies,  à  1.504.435fr. 

En  1898,  941  navires  jaugeant  ensemble  1.127.627  tonneaux 
avaient  été  signalés  à  l'entrée  des  ports  de  la  Côte  d'Ivoire  et  à  peu 
près  autant  à  la  sortie.  Sur  ce  total,  326  navires  portaient  pavillon 
français.  En  1899,  les  entrées  et  les  sorties  des  ports  se  sont  réduites 
de  moîLié  :  406  navires,  dont  176  français,  avec  550.277  tonneaux,  ont 
été  enregistrés  à  l'entrée. 

La  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  équilibre  son  budget.  Recettes  en 
1898,  ^286.814  fr.,  dépenses  1.531.176  fr.  En  1899,  recettes 
1.770.()04  fr.,  dépenses  1.798.521  fr.  La  principale  source  de  recettes 
est  fournie  parles  droits  de  douanes,  quoique  de  nombreux  articles 
nécessaires  â  l'exploitation  de  la  colonie  (bétail  vivant,  houille, 
chaloupes  à  vapeur,  tôles  ondulées...)  soient  admis  en  franchise. 

m.  —  AMÉRIQUE 

Le  (K}mmerce  des  Ëtats-UniB  dans  rSztrôme- Orient.  —  L'effort 
militaire  que  font  les  États-Unis  en  Chine  s'expliquerait  par  l'impor- 
tance ûm  ioiérôts  américains  en  Extrême-Orient,  à  défaut  du  senti- 
ment de  solidarité  qu'un  deuilcommun  inspire  aux  nations  civilisées. 

On  peut  juger  en  effet  des  perspectives  d'avenir  que  les  États- 
Unis  défendentfpar  la  progression  des  statistiques  économiques  sui- 
vantes. En  1803  les  exportations  américaines,  au  Japon,  en  Chine,  à 
Hong-kong,  s'élevaient  an  total  de  12.491.597  dollars.  Elles  passaient 
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en  1897  à  31.239.950  dollars  pour  atteindre  en  1899  le  chiffre  de 
39.490.653  dollars.  Le  total  de  l'exportation  américaine  en  Extrême- 
Orient  pour  1899  se  décompose  .^insi  : 

Exportations  au  Japon  17.264.688  dollars,  en  Chinie  14.930.440, 
à  Hong-kong  7.732.525.  Les  trois  pays  empruntent  surtout  aux 
Ëtats-Unis  leur  pétrole,  leur  coton  et  leurs  cotonnades,  la  farine,  les 
objets  de  fer  et  d'acier.  En  revanche,  TExtrême-Orient  envoie  à  la 
grande  république  américaine  pour  47,8  milh'ons  de  dollars  de  soie, 
de  thé  de  laine,  d'opium,  de  riz  principalement,  outre  la  céramique 
et  les  éventails  du  Japon  ^. L'importation  dépasse  donc  Texportation 
dans  le  commerce  entre  les  États-Unis  et  T Extrême-Orient;  mais  il 
ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  toujours  au  détriment  des  Américains. 
En  Corée,  par  exemple,  le  ministre  accrédité  par  les  Ëtats-Unis  a 
envoyé  récemment  «  au  directeur  de  la  Monnaie  un  rapport  spécial 
sur  les  mines  d*or  coréennes  qui  sont  exploitées  par  une  Compagnie 
américaine.  Ce  rapport  indique  une'  production  de  3  millions  de 
dollars  en  1899,  qui  s'accroîtra  probablementen  1900^  ». 

La  balance  du  commerce  ne  restera  d'ailleurs  pas  lomgtemps  défa- 
vorable, même  en  apparence,  aux  États-Unis.  Ceux-ci  fout  des  efforts 
aussi  énergiques  que  bien  réglés  pour  exploiter  à  leur  profit  TExtréme- 
Orient.  Le  -musée  commercial  de  Philadelphie  a  décidé  d'organiser 
des  missions  analogues  à  la  mission  lyonnaise  que  la  France  avait 
expédiée  du  Tonkin  ;  mais  on  peut  être  sûr  que  la  mission  des  États- 
Unis  sera  plus  largement  pourvue  sous  le  rapport  des  crédits.  Elle 
explorera  tout  d'abord  le  Siam,  «  un  marché  plein  de  promesses  pour 
les  manufacturiers  américains  ^  ».  Un  syndicat  américain  fondé  par 
les  représentants  d'une  quarantaine  des  plus  grandes  usines  des 
États-Unis  se  propose  d'installer  à  Changhaï  une  scierie  et  une 
minoterie  à  vapeur,  avec  des  maisons  de  dépôt. dans  les  principaux 
postes  chinois.  Ainsi  se  manifeste  chez  les  Américains  un  |^ût  de 
plus  en  plus  marqué  à  n'entreprendre  les  affaires  que  d'une  façon 
rationnelle  et  après  de  sérieuses  informations  \ 


1  Handêls  muséum  de  Vienne,  cité  par  lo  Moniteur  officiel  du  Cofnmerce^  10  mai 
1900,  p.  114. 

^  Bulletin  mensuel  de  la  C/uimbre  de  commerce  française  à  New-York  j  juin  1900, 
p.  5. 

3  American  Trade  with  Siam,  livre  édité  par  le  Mutée  commercial  de  Phila- 
delphie. Gonaulter  à  ce  Aojet  la  S^éforme  Economique  du  13  mai  1900,  p.  690,  691. 

^  Moniteur  officiel  du  Commerce^  3  mai  1900,  p.  616. 
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Histoire  de  la  représentation  diplomatiq[ue  de  la  France 
auprès  des  cantons  suisses,  de  leurs  alliés  et  de  leurs 
confédérés,  I  (1430-1559),  par  Edouard  Rott.  Publié  sous  les  auspices 
et  aux  Irais  des  archives  fédérales  suisses,  i  vol.  gr.  in-8*,  i2  franci^. 
Paris  (PéliK  Alcan,  éditeur). 

Depuis  Charles  VII  jusqu'à  Louis  XVI,  des  centaines  d'ambassadeurs 
ont  représenté  la  cour  de  France  auprès  des  cantons  suisses,  leurs  alliés 
et  leurs  conféilércs.  Mais,  tandis  que  chacun  des  diplomates  accrédités 
auprtv^  d(^B  puistiances  de  l'Europe  avait  une  mission  spéciale  dont  les  cir- 
constunues  modifiaient  le  caractère,  celle  des  envoyés  français  en  Helvétie 
eut  toujours  un  seul  et  même  objet  :  interpréter  les  clauses  et  assurer 
J 'exécution  d^uii  traité  autour  duquel  gravitaient  les  intérêts  des  deux 
nations  et  maijiienir  leur  union  séculaire.  C'est  par  là  que  l'histoire  des 
missioni?  diplomatiques  aux  Ligues  se  confond  intimement  avec  celle  de  la 
France  et  de  la  Suisse,  dont  elle  fait  le  lien  et  l'unité,  puisque  les 
rois  trèii  chrétiens  demandaient  des  troupes  aux  cantons  et  la  libre  dispo- 
sition éventuelle  des  routes  alpestres,  et  que  les  Confédérés,  en  revanche, 
attend  nient  do  leur  riche  et  puissant  allié  les  subventions  dont  le  principe 
avuït  éîé  stipulé  dès  l'origine  même  de  l'alliance. 

Ce  premier  volume  comprend  l'histoire  de  nos  relations  diplomatiques 
de  Chtirlei^  VII  à  Henri  II.  Des  tables  détaillées  facilitent  les 
recherchefi  tant  au  point  de  vue  des  événements  que  des  noms  propres 
cités. 

Joseph  de  Maistre  et  la  politiq[ue  de  la  maison  de  Savoie, 

jiar  J.  Mandoul,  professeur  agrégé  d'histoire,  docteur  es  lettres.  1  vol. 
in-8",  8  francs  (Félix  Alcan,  éditeur). 

Dans  les  deux  crises  qu'a  subies  la  maison  de  Savoie  au  cours  de  ce 
siècle,  elle  a  eu  le  rare  bonheur  d'avoir  auprès  d'elle  des  dévouements  à 
toute  épn^iivc,  des  intelligences  de  premier  ordre.  Elle  n'a  pas  toujours  su 
les  apfirécier  à  leur  valeur  réelle.  Si  Victor-Emmanuel  a  donné  à  Cavour 
toute  sa  coufitmce,  le  roi  de  Sardaigne  du  commencement  de  ce  siècle  n'a 
pu  parvenir  à  comprendre  les  qualités  d'homme  d'Etat  de  Joseph  de  Maistre  ; 
à  peine  a-l-il  reconnu  ses  services  diplomatiques. 

L'action  toute  puissante  a  manqué  à  Joseph  de  Maistre  ;  les  circonstances 
Vani  trahi,  quand  tout  semblait  l'appeler  à  jouer  un  très  grand  rôle  sur  la 
scène  politique  de  l'Europe.  Sa  fidélité  inébranlable,  aussi  bien  que  sa  con- 
ception de  la  politique  italienne  moderne,  les  résultats  qu'il  avait  obtenus 
comme  leb  espérances  que  pouvait  donner  sa  profonde  intelligence  des 
intérêts  de  la  maison  de  Savoie,  tout  paraissait  le  destiner  à  inaugurer 
dès  1815  la  politique  qui  a  fait  du  Piémont,  dans  la  seconde  partie  de  ce 
siècle,  la  première  puissance  et  la  personnification  de  l'Italie  moderne. 
Pourtanr,  sa  mission  à  Pétersbourg  a  été  une  œuvre  d'action  forte  et  per- 
sévérante ;  rhi^toire  en  est  intimement  liée  à  celle  de  la  restauration  de  la 
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maison  de  Savoie,  de  son  agrandissement  même  en  1845.  S'il  n'a  pas  fait 
davantage,  s'il  n'a  pu  voir  le  Piémont  prendre  la  première  place  en  Italie, 
c'est  que,  moins  heureux  que  Cavour,  il  n*a  été  qu'un  ministre  incompris, 
un  serviteur  méconnu. 

Tel  fut  l'homme  que  nous  présente  aujourd'hui  M.  Mandoul  dans  un  tra- 
vail qui  lui  a  valu  le  titre  de  docteur  es  lettres,  titre  pleinement  justifié  par 
Tintérét  de  l'ouvrage  et  par  les  idées  personnelles  de  l'auteur. 

Les  Flottes  de  combat  étrangères  en  1900,  avec  300  figures  sché- 
matiques de  bâtiments  (nouvelle  édition).  Un  vol.  in- 16  oblong. — Librairie 
Berger- Levrault  et  C'".  —  Prix  6  francs. 

Au  moment  où  l'attention  se  reporte,  dans  tous  les  pays,  sur  les  marines 
militaires  et  où  leur  rôle  semble  appelé  à  grandir  de  plus  en  plus,  aucun 
ouvrage  ne  saurait  être  plus  utile  et  mieux  accueilli  que  celui  que  le  com- 
mandant DE  Balincourt  vient  de  publier,  sous  une  forme  nouvelle  et 
essentiellement  pratique  :  celle  d'un  carnet -dictionnaire  où  se  trouvent 
condensés  les  renseignements  les  plus  complets  et  les  plus  précis  sur  les 
flottes  des  puissances. 

Mais  ce  n'est  pas  un  dictionnaire  pur  et  simple.  En  tête  de  la  partie 
réservée  à  chaque  puissance,  on  trouve  une  notice  succincte  sur  l'organisa- 
tion générale  de  ses  escadres  et  la  valeur  relative  qu'il  convient  de  leur 
attribuer.  D'autre  part,  pour  atténuer  Taridité  inévitable  d'une  publication 
bourrée  de  renseignements  techniques,  de  nombreux  croquis  schématiques 
reproduisent  les  types  des  unités  de  combat  et,  malgré  leur  simplicité 
voulue,  contribuent  puissamment  à  éclairer  le  texte. 

L'Art  de  commander.  —  Principes  du  commandement  à  l'usage  des 
officiers  de  tout  grade,  par  le  capitaine  André  Gavet.  Un  vol.  in- 18. 
Prix  2  fr.  50.  —  Paris.  Berger- Levrault  et  C**,  éditeurs. 

Une  lacune  regrettable  subsiste  dans  notre  organisation  militaire  :  les 
programmes  de  nos  écoles  semblent  ignorer  qu'il  faut  apprendre  à  com- 
mander, et  nos  règlements  se  préoccupent  surtout  d'éviter  les  heurts  dans 
la  marche  du  service  en  assurant  la  subordination,  aux  divers  échelons  de 
la  hiérarchie.  Il  appartient  à  l'officier  lui-même  de  provoquer  la  révélation 
intérieure  qui  l'éclairera  sur  ses  devoirs  et  l'aidera  à  remplir  sa  mission. 
Dans  cette  tâche,  ce  petit  livre  sera  pour  lui  un  guide  précieux. 

Y.  de  L. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ETRANGERES 

Reirae  des  Deax  Mondes,  15  juillet  1900.  —  Madame  Isabelle  Massieu: 
A  travers  l' Indo-Chine. 

Au  commencement  de  février  1897,  Mme  Massieu  partit  de  Xieng-Sen,  premier 
po^te  français  dellndo-Chine  au  sortir  des  territoires  britanniques,  descendit  le  Mékong 
jusqu'à  Luang-Prabang,  puis  gagna  Hué  en  passant  par  Vien-Tian,  Savan-Nakek, 
le  grand  pénitencier  d'Annam,  Mal-Lane,  et  la  rivière  de  Quang-Tri. 

Le  récit  que  Mme  Massieu  fait  de  ce  voyage  est  intéressant,  pittoresque  et  riche  en 
curieux  renseignements  sur  les  mœurs,  le  commerce,  la  vie  des  populations  du  Laos. 
£n  passant,  Mme  Massieu  critique  assez  sévèrement  les  inconvénients  de  notre 
administration  trop  compliquée  et  le  manque  d'initiative,  la  routine  regrettable  de 
certains  de  nos  agents. 

Revae  de  Paris,  lojuillet  1900.— A.  François,  De  Canton  à  Yunnan-sen. 

Chargé  de  poursuivre  une  enquête  commerciale  et  économique  dans  les  provinces 
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limitrophes  du  Tonkin,  M.  A.  François  partit  de  Canton  à  la  lin  de  novembre  1S98  et 
arriva  à  Yunnan-sen  au  commencement  d'octobre  de  l'année  suivante.  Au  cours  de 
ce  VQjage,  Jf .  François  &  adressé  à  un  de  i»es.ajnis  un  certain  nombre  de  lettres  fami- 
lières dans  lesquelles  il  raconte  les  divers  incidents  de  la  route,  et  .note  au 
passage  quantité  de  détails  pittoresques  sur  le  pays  et  ses  habitants.  Ce  sont 
ces  lettres  si  intéressantes  dont  la  Revue  de  Paris  coounence  la  publication. 
Elles  empruntent  une  actualité  saisissante  aux  récents  événements  de  Chine  et  à 
l'émouvante  odyssée  de  M.  François,  qui  vient  de  réussir,  au  milieu  de  mille  dangers,  à 
ramener  en  territoire  français  les  Européens  menacé*»  dans  le  Yunnan  par  le  fana- 
time  des  insurgés  chinois. 

LaQninuilne  16  juillet,  1900.  —  Paul  Thihion,  Le  PériIJaune. 

Après  avoir  examiné  rapidement  les  origines  et  les  causes  principales  de  l'insurrection 
qui  vient  d'armer  la  Chine  entière  contre  l'étranger  »  M.  Thirion  se  demande  comment 
aboutira  la  crise  actuelle  et  constate  que  le  problème  à  résoudre  est  des  plus  difli- 
ciles.  • 

Évidemment,  l'Europe  n'a  qu'à  perdre  au  dépeçage  de  la  Chine  et  cette  solution 
serait  particulièrement  dangereuse.  Mais  l'ambition  des  diverses  puissances  peut 
les  pousser  dans  cette  voie.  En  tous  cas,  la  France  doit  veiller  attentivement  à  ce 
qu'aucune  question  grave  ne  se  règle  en  Chine  <ans  elle.  Elle  a  trop  d'intérêts  à 
sauvegarder  en  Extrême-Orient  pour  se  départir  un  seul  instant  de  cette  vigilance. 
Or,  pour  veiller  aune  affaire,  il  n'y  a  qu'un  moyen  ;  être  surplace  et  en  force.  Le 
reste  dépend  des  événements. 

Jleirve  «Histoire  BilpIoBUiti^ae,  juillet  1900.  —  Edouard  Driault  :  La 

question  décrient  en  1807. 

Dans  cette  étude,  dont  la  Revue  dTEstoù'e  diplomatique  ne  nous  donne  que  la 
première  partie,  M.  Driault  commence  par  faire  l'historique  de  la  Révolution  de  mai 
1807  qui  provoqua  la  chute  de  Sélim  III  et  fournit  à  Napoléon  l'oocasion  de  rompre 
avec  la  Turquie.  Il  montre  ensuite  la  part  que  la  question  d'Orient  a  eue  dans  les 
négociations  pour  le  traité  deTilsitt  et  examine  les  <*onséqucnces  que  ce  même  traite 
eut  pour  la  Porte. 

Rlvlsta  polUlea  e  lelteravia,  15  juillet  1000.—  XXX,  L'Italie  et  la  ques- 
«  tion  d'Extrême-Orient. 

L'auteur,  après  avoir  exposé  la  situation  actuelle  en  Extrérae-Orienl telle  que  l'ont 
faite  les  dernières  affaires  de  Chine,  explique  l'attitude  des  diverses  puissances  et 
recherche  les  causes  de  leurs  différentes  politiques.  Il  conclut  en  déclarant  que  la 
politique  de  Tltalie  en  Chine  ne  peut  être  que  celle  de  la  porte  ouverte.  La  plAcc 
de  l'Italie  est  donc  aux  côtés  de  l'Angleterre  et  du  .lapon,  qui  ont  été  les  premiers 
défenseurs  de  cette  politique. 

La  RAssesna  aamtonftle,  juillet   1900,    Publie  xin  intéressant  exposé  de 
rhistoire  de  l'Islamisme  au  xix'' siècle. 

L'ItaUa  coloniale,  juillet  1900.   —  L.    Belloc,   Le    développement  du 

Japon  depuis  1894. 

L'auteur  montre  les  progrés  réalisés  au  cours  de  ces  six  dernières  années  par  le 
Japon,  au  triple  point  de  vue  agricole,  commercial,  industriel.  Il  prouve  par  d'in- 
téressants tableaux  statistiques  la  progression  constante  de  la  prospérité  japonaise. 
Il  conclut  en  exprimant  la  conviction  que  le  Japon  ne  tardera  pas  à  prendre  une 
des  premières  places  parmi  les  nations,  d^autant  qu'il  échappe  au  parlementarisme 
étroit  et  à  la  bureaucratie  mesquine  et  qu'il  a  pris  pour  devise  le  proverbe  allemand  : 
«  Ërst  wieg's,  dann  wag's.  » 

VlentolkJairBeipy.  —  Juin  1900.  Varmoski,  Politique  de  la  Russie  en 
Chine. 

L'auteur  résume  ainsi  le  but  de  la  politique  russe  en  Chine  :  prise  de  possession 
par|Ies  Russes  de  toute  la  Chine  du  Nord  jusqu'au  Yang-Tsé-Kiang  ;  relégation  du 
Japon  dans  son  archipel;  partage  de  la  Chine  méridionale  en  {)etits  royaumes  indé- 
pendants, gouvernés  par  les  vice-rois  de  Canton  et  de  Nankin. 

L'Admimùrateur^érant  :  P.  CAMPAm. 

ft*ABIS.  —   IMP..IUERie  F.   LEVÉ,    KL'E   CASFETTE,    1 7, 
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L* Algérie  possède  de  très  nombreuses  statistiques,  soit  de  dénom- 
brement général,  soit  d*état  civil;  elle  n'a  eu  qu'un  petit  nombre 
d'études  démographiques.  Fondée  au  moment  même  où  l'heureuse 
habitude  des  recensements  quinquennaux  s'établissait  en  France, 
elle  a  eu  ses  dénombrements,  pour  ainsi  dire,  dès  sa  naissance,  le 
premier  en  1833,  un  second  en  1836,  puis  successivement  tous  les 
cinq  ans,  comme  la  métropole.  Quant  aux  registres  de  l'état  civil, 
tenus  très  sérieusement  en  France  depuis  la  Révolution,  ils  devaient 
être,  en  Algérie,  Tobjet  des  mêmes  soins;  leur  précision,  leur  exacti- 
tude ne  saurait  généralement  être  mise  en  doute,  quand  il  s'agit  des 
populations  européennes.  Si  ce  luxe  de  renseignements  statistiques 
n'a  provoqué  que  l'apparition  de  deux  ouvrages  d'ensemble,  l'un  de 
MM.  Martin  et  Foley  \  qui  remonte  à  1851,  l'autre  de  M.  Ricoux  *, 
qui  date  de  1880,  la  raison  en  est  dans  le  caractère  très  aride  de  ces 
recherches  et  dans  la  relativité  des  résultats  auxquels  on  aboutit. 
Toute  population  coloniale  est  éminemment  ondoyante  et  diverse; 
jeune  et  vigoureuse,  elle  se  trouve  emportée  par  un  rapide  mou- 
vement de  transformation  ;  quelques  années  apportent  dans  sa  com- 
position ethnique  et  dans  sa  situation  économique,  morale  et  poli- 
tique plus  de  changements,  et  de  plus  profonds,  qu'un  siècle  complet 
chez  des  nations  vieilles  et  assises.  Aussi  à  peine  l'étude  en  parait- 
elle  terminée  qu'on  se  convainc  de  la  nécessité  de  la  recommencer. 

1  Histoire  statistique  de  la  colonisation  algérienne. 
s  Démographie  figurée  de  l'Algérie. 
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L'Algérie  semble  aujourd'hui  sortie  des  convulsions  deTenfance; 
les  phénomènes  démographiques  n'y  ont  plus  cette  intensité  de  va- 
riation maladive  des  premières  années,  cause  de  bien  des  erreurs, 
de  bien  des  inductions  hasardeuses;  ils  se  présentent  avec  des 
caractères  mieux  définis  de  régularité,  de  progression  continue.  Leur 
étude  en  devait  être  facilitée  et  les  déductions  seraient  plus  rigou- 
reuses et  plus  stables. 

De  plus,  au  déclin  du  xix''  siècle,  dont  un  des  faits  les  plus  impor- 
tants est  précisément  l'établissement  dans  le  nord  de  l'Afrique 
d'une  colonie  de  600.000  Européens,  à  l'aurore  du  xx^  qui  sans  nul 
doute  verra  se  poursuivre  cette  prise  de  possession  de  tout  le  Maghreb 
musulman  par  des  populations  chrétiennes,  n'est-il  pas  opportun  de 
mesurer  le  chemin  parcouru ,  pour  mieux  juger  de  celui  qui  reste 
à  franchir?  Le  moment  paraft  d'ailleurs  bien  choisi,  puisque,  après 
quelques  années  de  recueillement  et  d'arrêt,  notre  colonie  transmé- 
diterranéenne semble,  grâce  à  une  énergique  impulsion,  vouloir 
reprendre  sa  marche  en  avant,  puisqu'en  fait  elle  deviendra  le  centre 
du  rayonnement  de  l'influence  française  en  Afrique,  du  jour  où  elle 
sera  reliée  par  une  série  de  postes,  par  une  route  de  caravanes  ou  par 
une  voie  ferrée  à  nos  possessions  du  Sahara  et  du  Soudan  ! 
Pour  cette  conquête  pacifique  du  continent  noir,  pour  cette  mise 
en  valeur  de  notre  grand  empire  du  Nord-Ouest  africain,  il  faut  des 
hommes  acclimatés  aux  brûlures  du  soleil  d'Afrique,  habitués  aux 
mœurs  des  nombreuses  populations  musulmanes.  N'est-ce  pas  en 
Algérie  que  la  métropole  trouvera  une  partie  de  ces  ressources? 


Il  y  aurait  quelque  ridicule  de  notre  parla  prétendre,  en  quelques 
pages,  présenter  du  peuple  algérien  un  tableau  absolument  complet 
et  fidèle.  La  complexité  de  tous  les  phénomènes  sociaux  est  telle  que 
contre  cet  écueil  viennent  se  briser  les  meilleures  volontés  et  les 
efforts  les  plus  patients.  De  toute  nécessité,  on  laisse  échapper  quel- 
que élément  du  problème.  En  Algérie,  comme  dans  toute  colonie  où 
vivent  côte  à  côte  plusieurs  groupes  appartenant  à  des  populations 
différentes,  la  complexité  est  multipliée,  les  difficultés  agrandies. 
Dans  chaque  ordre  de  recherches  s'impose  la  nécessité  de  présenter 
une  étude  générale,  puis  une  série  d*éludes  spéciales  sur  chaque 
peuple,  français,  espagnol,  italien,  maltais.  Nous  restreindrons  vo- 
lontairement notre  enquête  à  ces  quatre  groupes  de  populations,  à 
cause  de  leur  grande  supériorité  numérique  qui  fait  do  leurs  natio- 
naux les  véritables  colons  de  l'Algérie. 

Celte  diversité  ethnigue  modifie  aussi,  sinon  le  plan  que  l'on  a 
l'habitude  de  suivre  en   ces  études  démographiques,  du   moins 


ÉTUDES  DE   DÉMOGRAPHIE  ALGÉRIENNE  195 

rimportance  des  questions  que  Ton  y  aborde.  Sans  doute,  quand 
même  le  peuple  algérien  se  composerait  de  nationalités  plus  diverses 
encore,  force  nous  serait  d'étudier  cette  population  dans  son  état 
statique,  dans  ses  progrès  historiques,  dans  sa  densité,  dans  ses 
origines;  force  nous  serait  aussi  de  la  considérer  dans  son  état  dyna- 
mique, dans  ses  mouvements,  mariages,  naissances,  décès.  Mais 
aurions-nous  esquissé  un  tableau  même  imparfait  de  ce  nouveau 
peuple  algérien  ?  Ce  qui  retient  surtout  Tatlention  dans  ce  pays,  c'est 
la  pénétration  des  races:  — fusion  ethnique  parles  mariages  croisés, 
—  harmonie  économique  par  la  similitude  des  besoins  et  Tidentité 
des  intérêts,  —  assimilation  morale  et  intellectuelle  par  la  diffusion 
des  idées  et  des  sentiments  du  peuple  dont  la  supériorité  numérique 
est  incontestée,  —  pénétration  politique  enfin  par  riniiltralion  inces- 
sante de  r élément  étranger  dans  les  rangs  des  Français  pour  profiler 
de  tous  les  droits  de  souveraineté  dont  seuls  nos  nationaux  jouis- 
saient à  Torigine.  Ainsi,  par  cette  action  et  cette  réaction  réciproque 
de  toutes  les  colonies  les  unes  sur  les  autres,  se  forme  au  delà  de  la 
Méditerranée  un  peuple  nouveau,  où  l'élément  français  domine  par 
le  sang,  par  les  mœurs,  par  les  sentiments,  où  il  doit  dominer  de  plus 
en  plus  et  sans  conteste  par  une  émigration  plus  nombreuse  venue 
de  la  métropole,  par  une  plus  ardente  diffusion  de  nos  idées  et  au 
besoin  par  une  suspension  des  effets  de  la  loi  sur  la  naturalisation 
automatique  de  1889. 

Accroissement  des  populations  européennes  de  T Algérie,  étudié 
d'après  les  dénombrements  quinquennaux  ;  acclimatement  de  ces 
mêmes  Européens,  démontré  par  les  statistiques  de  l'état  civil  ; 
pénétration  de  ces  divers  peuples,  mesurée  daprès  des  enquêtes 
partielles  mais  dignes  de  foi  :  tels  sont  les  trois  grands  problèmes  qui 
se  posent  et  dominent  toute  la  démographie  algérienne.  En  les  abor- 
dant séparément,  nous  ne  faisons  après  tout  que  nous  régler  sur 
rimportance  qu'ils  ont  prise  avec  le  temps  ;  car,  au  début,  la  ques- 
tion la  plus  grave  que  souleva  la  conquête  de  l'Algérie  fut  celle  du 
peuplement  de  cette  colonie  par  l'élément  européen  et  surtout  fran- 
çais ;  plus  tard  l'acclimatement  de  ces  colons,  venus  de  pays  tem- 
pérés dans  la  chaude  Afrique,  préoccupa  tous  les  esprits  et  suscita 
bien  des  inquiétudes  ;  aujourd'hui,  la  question  irritante,  passion- 
nante, celle  qui  doit  retenir  l'attention  de  nos  gouvernants  et  ne 
peut  être  résolue  que  par  une  politique  à  la  fois  ferme  et  souple, 
c*est  la  question  de  la  fusion  des  races  entre  elles  et  la  constitution 
d'un  peuple  nouveau  :  le  peuple  algérien.  Dans  la  présente  étude,  il 
ne  sera  question  que  du  peuplement  de  l'Algérie  par  les  Européens, 
de  leur  accroissement,  de  leur  densité,  de  leurs  origines. 
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ACCROISSEMENT  DES  EUROPÉENS 


Â  ne  retenir  que  les  chiffres  des  dénombrements  quinquennaux,  la 
population  européenne  se  serait  accrue  d'une  manière  continue 
depuis  1830  jupqu*à  nos  jours.  Pas  de  chutes,  pas  de  reculs.  Une 
projçression  constante.  Toutefois,  lorsqu'on  consulte  les  statistiques 
annuelles  que  Tadministration  donna  jusqu'en  1861,  cette  continuité 
dans  l'accroissement  s'interrompt  deux  ou  trois  fois.  En  1847,  celte 
population,  qui  était  l'année  précédente  de  109.400,  tombe  à  103.863  : 
d'où  une  perte  de  5.537  unités.  En  1849,  nouvelle  diminution 
moins  considérable  de  2.494.  Enfin,  diminution  plus  faible  encore 
en  1860  :  perte  à  peine  sensible  de  371.  Ces  oscillations,  qui  auraient 
une  réelle  importance  si  elles  avaient  été  le  signal  d'une  régression 
ou  même  d*un  arrêt  prolongé  dans  le  peuplement  européen  de 
l'Algérie,  et  qui  s'expliquent  fort  naturellement  par  de  meurtrières 
épidémies  et  des  crises  économiques  intenses,  perdent  toute  leur 
gravité  quand  on  voit  régulièrement,  les  années  suivantes,  se  combler 
ces  vides  accidentels  ;  elles  n'offrent  plus  dès  lors  qu'un  intérêt 
historique.  Mieux  que  toute  autre  raison,  la  persistance  dans  la  pro- 
gression marquée  par  les  dénombrements  quinquennaux  prouve 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter  à  ces  fluctuations. 

Plus  intéressante  et  plus  suggestive  est  la  marche  de  cet  acorois- 
sèment.  Est-elle  plus  rapide  ou  plus  lente,  au  fur  et  à  mesure  que  l'on 
se  rapproche  de  la  période  actuelle  ?  Est-elle  plus  ou  moins 
régulière  ? 

Trois  périodes  s'y  distinguent  nettement:  l'une  de  1830  à  1851, 
époque  de  débuts  difficiles,  d'incertitudes,  qui  se  termine  par  un 
merveilleux  essor  de  la  colonisation  rurale  et  une  augmentation 
inespérée  de  la  population.  Pendant  les  dix  premières  années,  les 
progrès  ne  pouvaient  être  que  très  lents,  puisque  la  colonie  était  à 
peine  conquise  ;  elle  ne  reçoit  alors  annuellement  que  2.000  à  2.500 
colons.  Mais  dès  1840,  grâce  à  la  vigoureuse  et  intelligente  politique 
du  maréchal  Bugeaud,  les  immigrants  affluent;  à  peine  étaient-ils 
28.000  à  celte  date  ;  cinq  ans  après,  leur  nombre  dépasse  95.000. 
N'étaient  les  calamités  qui  s'abattirent  sur  l'Algérie,  n'étaient  les 
restrictions  maladroites  qu'on  apporta  aux  pouvoirs  du  gouverneur, 
ils  auraient  peut-être  été  150.000  en  1850.  Mais  la  mortalité  effrayante 
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causée  par  le  choléra,  Tarrèt  de  la  colonisation  officielle,  une  révo- 
lution en  France  ne  permirent  à  la  population  européenne  que  de 
compter  131.283  individus  à  cette  date.  Ainsi  l'accroissement  reste 
fort  îrrégulier  pendant  toute  cette  première  période  :  assez  lent  au 
début,  il  se  précipite  dix  ans  plus  tard  pour  s'arrêter  vers  1846-47, 
il  ne  procède  ensuite  que  par  bonds. 

Plus  réguliers  sont  les  progrès  dans  la  seconde  période,  de  1851  à 
1872.  Peut-être,  s'il  était  possible  de  les  suivre  année  par  année, 
ne  montregaîent-iis  pas  cette  même  régularité.  Mais,  à  partir  de 
1861,  on  n'a  plus  de  statistique  annuelle  ;  il  n'est  guère  possible  et  il 
n'est  pas  utile  d*y  suppléer  par  des  calculs  toujours  approximatifs. 
Nous  sommes  donc  dans  l'obligation  de  ne  faire  porter  nos  observa- 
tions que  sur  les  chiffres  des  dénombrements.  Or,  si  Ton  en  excepte 
les  résultats  de  1866  qui  n'attestent  qu'une  augmentation  minime, 
tous  les  autres  accusent  une  majoration  quinquennale  de  30  à  40.000 
individus,  et  cela  malgré  une  insurrection  sanglante,  des  épidémies 
meurtrières,  des  entraves  apportées  au  peuplement  européen,  malgré 
l'utopie  du  royaume  arabe.  Il  semble  donc  que  si,  pendant  ces  vingt 
années,  TAlgérie  n'a  pas  bénéficié  d'une  population  plus  nombreuse 
que  celle  qui  s*y  était  fixée  durant  la  période  précédente,  du  moins 
la  progression  devient  plus  régulière  :  ce  n'est  pas  un  des  signes  les 
moins  heureux  de  prospérité  que  cette  régularité  dans  l'accroisse- 
ment. Il  fait  bien  augurer  de  l'avenir  ;  on  sort  de  l'époque  des  con- 
vulsions de  l'enfance  pour  entrer  dans  celle  de  la  croissance  régu- 
lière de  la  jeunesse. 

La  dernière  pério.Ie  s'ouvrirait  en  1872,  pour  s'arrêter  de  nos  jours 
au  seuil  du  xx'^  siècle.  Tout  en  demeurant  aussi  régulier,  plus  régulier 
même  que  précédemment,  l'accroissement  est  plus  considérable.  A 
chaque  recensement  nouveau,  toujours  un  gain  d'environ  50.000  âmes  ; 
parfbis  même  il  s'élève  à  60.000,  jamais  il  ne  s'abaisse  uu-dessous 
de  45.000.  Ainsi,  tandis  que  la  moyenne  de  l'accroissement  annuel, 
très  difficile  à  déterminer  au  début,  à  cause  des  fluctuations  énormes, 
n'était  dans  la  seconde  que  de  5.420,  elle  double  dans  la  troisième, 
atteint  11.459.  Au  surplus,  toutes  les  causes  meurtrières  de  dépopu- 
lation disparaissent  ou  s'atténuent  :  insurrection  générale,  choléra 
asiatique,  malaria.  A  nouveau,  la  colonisation  officielle  et  l'exten- 
sion des  travaux  publics,  en  particulier  l'établissement  des  chemins 
de  fer,  attirent  les  immigrants  et  augmentent  les  forces  de  cet  orga- 
nisme sain,  vigoureux,  adulte  qu'est  désormais  l'Algériç. 

Et  cette  continuité,  cette  régularité,  cette  rapidité  dans  la  progres- 
sion sont  des  faits  démographiques  de  grande  valeur.  Généralement, 
dans  les  hypothèses  et  les  calculs  auxquels  on  se  livre  pour  préjuger 
du  chiffre  futur  de  la  population  européenne  de  l'Algérie  à  telle 
ou  telle   époque  plus  ou  moins  éloignée,  on    ne  fait  entrer    en 
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ligne  de  compte  que  raugmentation  moyenne  des  cinq  ou  dix  années 
les  plus  rapprochées,  filais  il  est  un  facteur  qui  a  une  importance 
capitale  et  que  le  plus  souvent  on  néglige,  c'est  ce  que  M.  Burdeau, 
dans  son  admirable  discours  sur  TAlgérie,  lors  de  la  discussion  de 
son  rapport,  a  appelé  si  justement  «  la  vitesse  acquise^  ïattraction  crois- 
sante dune  colonU  à  mesure  qu'elle  grandit.  Plus  elU  constitue  une  masse  et 
plus  elle  attire  à  elle  d'aventuriers  de  mains  en  moins  aventureux^  parce  que 
le  terrain  a  déjà  été  exploré,  parce  que  les  chances  dé  vie  et  de  fortune  se  sont 
accrues  de  Jour  en  jour  ».  Ne  faut-il  compter  pour  rien  cette  force  d'at- 
traction, quand  on  cherche  à  pénétrer  les  secrets  de  l'avenir?  La 
précision  mathématique  s'applique  difficilement  aux  phénomènes 
sociaux  ;  elle  les  laisse  souvent  échapper  dans  leur  complexilé  ou 
les  dénature.  Mathématiquement,  la  population  européenne  compte- 
rail  un  million  vers  1937  et  doublerait  en  quarante-six  ans,  mais  il 
n'est  point  défendu  d'espérer  que,  comme  un  corps  jeune,  la  colonie 
acquerra  des  forces  en  se  développant,  que  sa  vitesse  acquise  s'ac- 
célérera et  que  la  population,  alimentée  à  la  fois  par  une  immigration 
plus  forte  et  par  une  natalité  plus  abondante,  mettra  moins  de  temps 
à  doubler  que  les  calculs  ne  le  feraient  supposer. 


Celle  vitalité  grandissante  de  l'Algérie  réjouira  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent au  développement  de  notre  belle  et  déjà  puissante  colonie. 
Il  est  d'un  intérêt  plus  immédiatement  national  de  connaître  les 
progrès  de  l'élément  français  et  de  les  comparer  à  ceux  des  colo- 
nies étrangères  qui  vivent  à  côté  de  lui. 

Au  dénombrement  de  1890,  les  étrangers  étaient  seulement  212.005 
et  les  Français  318.139  (la  population  comptée  à  part,  dans  laquelle 
est  comprise  l'armée,  étant  exceptée). 

Ces  résultats  ont  de  quoi  étonner  ceux  qui  se  rappellent  les 
dénombrements  précédents.  L'infériorité,  aujourd'hui  bien  marquée, 
de  l'élément  étranger,  n'était  pas  à  ce  point  considérable.  Dix  ans 
auparavant,  en  1886,  les  statistiques  n'accusaient  qu'une  faible  diffé- 
rence (219.627  Français  contre  203.153  étrangers),  soit  16.000  unités 
en  faveur  de  l'élément  national.  Et  aujourd'hui  la  distance  entre  les 
deux  groupes  se  serait  subitement  agrandie.  Il  y  aurait  100.000  Fran- 
çais de  plus  que  d'Espagnols,  d'Italiens,  de  Maltais  et  autres!  Est-il 
possible  qu'en  un  laps  de  temps  si  court,  nos  nationaux  aient 
pris  une  telle  avance?  Quel  a  été  depuis  1830  et  dans  chacune  des 
périodes  historiques  distinguées  le  développement  de  ces  deux 
groupes? 

Fait  très  remarquable  :  durant  les  deux  premières  périodes,  Fran- 
çais et  étrangers  se  disputent  la  supériorité  numérique,  sans  qu'il 
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soit  possible  de  deviner  auquel  des  deux  reviendra  la  victoire  défini- 
tive. Tantôt  les  premiers  Tempcirtent  de  quelques  milliers  d'unités 
sur  les  seconds  pour  se  laisser  distancer  ensuite  ;  tan  tôt  les  seconds 
gardent  la  prédominance  quelques  années,  puis  sont  subitement 
dépassés.  Il  y  a  des  écarts  brusques  qui  nécessairement  doivent 
avoir  leur  cause  dans  des  faits  historiques  contemporains  et  dans  les 
diverses  méthodes  de  colonisation.  Ainsi,  jusqu'en  1842,  les  étran- 
gers conservent  une  assez  forte  supériorité  numérique.  A  partir  de 
cette  date  jusqu'en  1851,  ils  la  perdent  peu  à  peu,  et  même,  vers  la 
fin  de  celte  période,  ils  ne  sont  plus  aussi  nombreux  que  les  Fran- 
çais (66.650  Français  contre  65.233  étrangers).  A  quelles  raisons 
étaient  dus  et  cette  extension  rapide  de  la  colonisation  française  et 
ce  ralentissement  de  Témigration  étrangère?  L'une  a  assurément 
pour  origine  les  vigoureuses  mesures,  prises  par  un  maréchal  colo- 
nisateur,en  vue  d'implanter  en  Afrique  un  groupe  compact  de  Français, 
dont  il  trouvait  les  premiers  éléments  parmi  les  vétérans  de  son 
armée.  Qu'on  juge  de  ses  efforts  par  ce  chiffre  :  dans  la  seule  année 
1844  et  par  ses  soins,  dix  mille  colons  français  sont  établis.  D'autre 
part,  la  crise  économique,  qui  sévit  à  Alger  et  à  Blidah  en  1846  et  en 
1847  ralentit  I  immigration  étrangère.  Quoique  des  concessions  de 
terres  fussent  accordées  avec  la  même  largesse  et  avec  les  mêmes 
facilitésauxEspagnols,Mahonais,  Italiens,  Maltais  qu'aux  Français, 
les  étrangers  s'occupaient  comme  ouvriers  dans  les  chantiers  publics 
ou  privés.  Cette  préférence  pour  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales  et  les  salaires  fixes  dont  bénéficient  les  ouvriers  ex- 
pliquent le  plus  souvent  ces  mouvements  de  progression  lente  ou 
rapide  de  la  population  étrangère,  comme  s'explique  la  recrudes- 
cence de  l'émigration  française  par  les  efforts  plu^  ou  moins  sérieux 
tentés  par  la  colonisation  officielle  :  vérité  déjà  établie  par  les  pre- 
mières années  de  l'histoire  de  l'Algérie,  et  qui  se  vérifie  plus  tard, 
surtout  dans  la  troisième  période. 

De  1850  à  1872,  les  Français  ne  cessent  pas  d'être  les  plus  nom- 
breux, et  l'inégalité  entre  eux  et  les  étrangers  grandit  tant  que 
dura  le  régime  des  concessions  gratuites,  malgré  les  modalités  nou- 
velles que  chaque  gouverneur  y  apporta.  En  1861,  ils  l'emportent 
de  32.000  individus.  Or,  le  25  juillet  1860,  à  la  suite  des  résultats 
défavorables  qu'avait  donnés  le  système  inauguré  par  le  maréchal 
Randon,  lequel  avait  substitué  au  titre  provisoire  de  concession  gra- 
tuite jusque-là  accordé  avec  la  double  obligation  de  la  mise  en  cul- 
ture et  de  la  résidence  le  titre  définitif  qui  permettait  au  colon  d'hypo- 
théquer ses  terres  et  de  se  procurer  desfonds,  à  la  suite  de  ces  résultats, 
dis-je,  on  décréta  la  vente  des  terres  sous  trois  formes  différentes  : 
vente  à  prix  fixe,  vente  aux  enchères,  vente  de  gré  à  gré.  Aussitôt  la 
colonisation  française  s'arrêta.  A  cette  circonstance  défavorable  à 
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rémigratioQ  française  s'en  ajouta  une  autre  très  avantageuse  pour 
les  colonies  étrangères,  de  telle  sorte  que  Téquilibre  devait  être 
bientôt  rétabli  :  en  4866,  pour  pousser  plus  activement  Texécution 
des  grands  travaux  publics  dont  la  nécessité  se  faisait  impérieuse- 
ment sentir,  TËtat  signa  une  convention  avec  la  Compagnie  Algé- 
rienne, par  laquelle  il  lui  empruntait  une  somme  de  100  millions,  et 
une  grande  impulsion  fut  donnée  à  toutes  les  entreprises.Conséquence 
immédiate  :  afflux  des  étrangers,  énorme  et  rapide  accroissement  de 
leurs  diverses  colonies.  Aussi,  par  suite  de  Tarrét  brusque  de  Tim- 
migration  française  et  de  la  recrudescence  de  Timmigration  étran- 
gère, la  disproportion  entre  les  deux  groupes  s'affaiblit  peu  à  peu. 
Au  reste,  les  statistiques  parlent  assez  d'elles-mêmes  ;  il  suffit  de 
les  citer  : 

1861     Français 112.229  Etrangers 80.517 

1866  —       122. H9  —       95.871 

1872  —       129.604  —       U5.526 

Après  la  funeste  guerre  de  1870  et  la  répression  de  Tinsurrection 
indigène,  Tactivité  des  grands  travaux  publics,  un  moment  suspen- 
due, reprit  fiévreusement,  tant  et  si  bien  qu'elle  amena  le  plus  fort 
accroissement  de  la  population  étrangère  que  Ton  ait  observé,  et  que 
Téquiiibre  entre  les  deux  groupes  Uut  presque  atteint;  et  cela,malgré 
une  reprise  de  la  colonisation  française  par  l'arrivée  des  Alsaciens- 
Lorrains. 

1 876    Français 1 56 .  365  Etrangers <  55 .  072 

De  ce  moment  date  la  poussée  rapide  et  en  apparence  irrésistible 
de  la  colonie  française;  l'Algérie  proGta  des  ravages  que  le  phyllo- 
xéra avait  semés  dans  les  campagnes  de  la  métropole  ;  comme  son 
territoire  était  indemne  de  l'insecte  dévastateur,  que  son  climat  se 
prétait  merveilleusement  aux  cultures  telles  que  celle  de  la  vigne, 
beaucoup  de  propriétaires  originaires  des  départements  vinicoles  du 
sud  de  la  France  achetèrent  des  domaines  par  delà  la  mer,  les  firent 
défricher  et  plantèrent  de  la  vigne.  En  l'espace  de  dix  ans,  100.000 
hectares  furent  complantés,  presque  tous  appartenant  à  des  colons 
français. 

Il  en  débarqua  donc  des  milliers  et  ceux-là  firent  la  fortune  actuelle 
de  l'Algérie;  car  ils  apportèrent  descapitaux  considérables  et,  comme 
ils  étaient  presque  acclimatés  à  cause  de  leur  origine,  ils  montrè- 
rent par  surcroît  que  le  séjour  de  la  colonie  n'était  pas  mortel  pour 
les  Français;  les  relations  se  développèrent,  le  commerce  prospéra. 

1  Le  graphique  indiquant  raccroissement  comparé  de  la  population  française  et 
de  la  population  étrangère  ne  permet  pas  de  rérifier  le  fait  :  car  on  a  compris 
dans  la  masse  des  Français,  depuis  1872,  les  Israélites  indigènes  naturalisés  par 
le  décret  Crémieuz. 
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La  meilleure  preuve  de  cette  prospérité  est  raccroissement  ininter- 
rompu de  la  nationalité  française,  qui  se  chiffre  tous  les  cinq  ans  par 
un  gain  de  40  à  50.000  âmes.  Par  un  phénomène  contraire,  les  étran- 
gers, après  avoir  progressé  dans  des  proportions  presque  aussi 
rapides  que  les  Français  de  1876  à  1886,  ont  vu  leur  nombre  dimi- 
nuer ou  rester  sensiblement  le  même  en  1891  et  en  1896.  Ce  n*est 
point,  en  effet,  au  lendemain  de  ce  magnifique  essor  de  la  colonie 
française  que  se  produisit  le  mouvement  d^arrèt,  ou  même  de  recul, 
des  Espagnols,  des  Italiens,  des  Maltaiâ.  Longtemps  encore,  leur 
effectif  grossit  :  aux  deux  dénombrements  de  1881  et  de  1886,  ils 
gagnèrent  près  de  ^.000  unités,  car  ils  trouvaient  à  occuper  leurs 
bras  dans  la  construction  des  chemins  de  fer  et  dans  les  défriche- 
ments.Mais  dèsl889,les  grands  travaux  s'arrétentetlescolonies  étran- 
gères décroissent.  Toutes  sont  frappées,  excepté  l'espagnole.  Encore 
cette  exception  n*est-elle  qu'apparente,  car,  si  Ton  songe  que  la  fata- 
lité s  est  continuellement  maintenue  fort  élevée,  que  Texcédentde  ses 
naissances  sur  les  décès  aurait  suffi  à  lui  assurer  un  accroissement 
plus  rapide,  on  est  bien  obligé  de  convenir  qu'elle  a  perdu  d'un 
autre  côté  ce  qu'elle  gagnait  par  ses  naissances. 


1886 

1891 

1896 

Maltais 

15.533 

44.315 

144.530 

14.677 

39.161 

151.859 

12.815 
<   35.589 
157.560 

Italiens 

Espagnols 

Nombreuses  sont  les  raisons  que  Ton  peut  donner  pour  expliquer 
ce  fait,  un  des  plus  curieux  de  ceux  que  permet  d'observer  l'étude 
de  l'accroissement  des  Européens. 

Il  en  est  une  très  simple  qui  vient  d'abord  à  l'esprit  :  l'émigration 
des  Italiens  et  des  Maltais  en  Tunisie.  Elle  a  contribué  certainement 
pour  une  part,  maispourune  part  difficile  à  apprécier,  àcette  décrois- 
sance. Les  mercantis  anglo-maltais  devaient  être  tentés  de  s'installer 
dans  la  Régence;  car,  à  ce  déplacement,  ils  trouvaient  le  double 
avantage  de  se  rapprocher  de  leur  île  et  de  pouvoir  exercer  dans 
un  pays  neuf  leurs  étonnants  instincts  de  lucre.  Notre  conviction 
cependant  est  qu'un  petit  nombre  seulement  quitta  l'Algérie.  Beau- 
coup plus  actif  fut  le  rôle  joué  par  l'émigration  dans  les  pertes  que 
subit  la  colonie  italienne;  elle  se  composait  en  effet  d'une  population 
essentiellement  flottante  de  terrassiers  et  de  pécheurs.  Aussitôt  que  les 
gros  travaux  de  terrassement  pour  les  chemins  de  fer  en  construction 
furent  achevés,  les  ouvriers  émigrèrenten  Tunisie,  où  l'on  annonçait 
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la  prochaine  ouverture  de  grands  chantiers;  la  construction  déports, 
Touverture  de  routes,  rétablissement  de  voies  ferrées  que  le  gou- 
vernement tunisien  entreprit  à  Tinstigation  du  résident  français, 
drainèrent  la  majeure  partie  des  étrangers  qui  ne  s'étaient  pas  défi- 
nitivement fixés  en  Algérie.  Ce  devaient  être  surtout  des  célibataires 
hommes  qili  s'étaient  expatriés  seuls,  sans  leur  famille  et  qui  allaient 
partout  où  ils  trouvaient  à  occuper  leurs  bras.  Les  statistiques  en 
font  foi. 


ANNÉES 

HOMMES    ITALIENS 

FEMMES   ITALIENNES 

1885 

28.010 
23.017 

16.305 
16. lU 

1891 

Les  mariages  croisés  sont  une  seconde  cause  de  déperdition  pour 
les  nationalités  étrangères.  Qui  ignore  qu'en  Algérie,  plus  que  dans 
toute  autre  colonie,  les  populations  se  mêlent,  j'entends  les  popula- 
tions européennes?  Età  qui  profitent  cesunions,  sinon  au  peuple  qui 
fournit  le  plus  grand  nombre  d'époux?  C'est  le  cas  de  la  nation  fran- 
çaise. Pour  une  Française  qui  épouse  un  étranger,  trois  Français  se 
marient  avec  des  étrangères  et  leur  confèrent  leur  nationalité.  Si, 
pour  les  trois  dernières  années  sur  lesquelles  on  possède  des  rensei- 
gnements, on  fait  la  balance  des  gains  et  des  pertes,  voici  à  quels 
résultats  on  arrive  : 


ANNÉES 

FRANÇAIS 

AVEC 
DES    ÉTRANoâRBS 

ÉTRANGERS 

AVEC 
DBS     FRANÇAISES 

GAIN 

DE  LA 
NATIONALITÉ  FRANÇAISE 

1894 

511 

588 
639 

174 

190 
235 

337 
398 

404 

189:» 

1896 

Chaque  année,  les  colonies  étrangères  sont  décimées  dans  leurs 
groupes  d'adultes  par  les  emprunts  que  leur  fait  notre  nation  et  ce 
sont  leurs  éléments  fécondants  qu'elle  leur  enlève,  ceux  qui  contri- 
bueraient au  progrès  de  la  race.  De  leur  côté,  les  étrangers  lui  font 
bien  perdre  en  apparence  quelques  unités,  mais  d'une  part  ces 
pertes  sont  bien  moins  abondantes,  et  de  l'autre  elles  ne  sont  que 
momentanées.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  Françaises  ne  contractent 
ces  unions  avec  des  étrangers  que  sur  la  promesse  formelle  du  mari 
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de  se  faire  naturaliser  ou  de  naturaliser  ses  enfants.  Lors  môme  que 
cette  promesse  n'est  pas  une  condition  du  mariage,  tôt  ou  tard, 
insensiblement,  le  désir  de  réintégrer  sa  nationalité  pousse  la  femme 
à  solliciter,  à  exiger  même  du  mari  cette  naturalisation.  Donc,  gain 
annuel  de  la  nationalité  française  et  perte  correspondante  des  natio- 
nalités étrangères,  400  environ. 

Beaucoup  plus  considérables  sont  et  les  gains  et  les  pertes  qu'en- 
traînent les  deux  modes  de  naturalisation  pratiqués  en  Algérie  : 
naturalisation  individuelle,  établie  par  le  sénatus-consulte  de  1865, 
sollicitée  par  l'étranger,  soumiie  à  une  enquête  préalable,  natu- 
ralisation collective  et  automatique,  imposée  par  la  loi  de  1889  à 
tous  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui,  au  moment  de  leur  majo- 
rité, n'excipent  pas  de  leur  qualité  d'étrangers.  De  1865  à  1898,  le 
nombre  des  naturalisations  individuelles  accordées  atteignait  27 .003, 
soit  8i4  par  an.  Mais,  réduites  à  quelques  unités  aux  premiers 
temps  de  l'application  de  ce  décret,  elles  se  sont  multipliées  plus 
tard  ;  avec  des  oscillations  très  étendues,  les  statistiques  permettent 
de  constater  une  progression  générale  jusqu'en  1888,  année  où  fut 
atteint  le  maximum  de  1.998  naturalisations.  Depuis  lors,  la  régres- 
sion commence  et  se  poursuit  lo.ujoursavecde  brusques  relèvements 
et  des  chutes  aussi  soudaines.  De  2.000,  on  descend  à  1.000  environ 
et  c'est  encore  une  perte  annuelle  sensible  pour  les  nationalités 
étrangères.  En  1886,  au  moment  de  l'expiration  de  nos  traités  de 
commerce  avec  1  Italie,  la  loi  française  exige  des  patrons  de  pêcbe 
et  de  la  majeure  partie  de  leur  équipage  la  qualité  de  Françjiis',  d'où 
ce  maximum  de  2.000  naturalisés,  atteint  en  1889,  les  italiens  ayant 
préféré  la  perte  de  leur  nationalité  à  celle  de  leur  profession 
lucrative.  En  1889,  nouvelle  législation  sur  la  naturalisation,  qui 
accorde  tacitement  le  titre  de  Français  aux  enfants  d'étrangers  et 
diminue  d'autant  le  nombre  de  ceux  qui  pourraient  le  solliciter  ; 
ainsi  s'explique  tout  aussi  naturellement  la  diminution  des  naturali- 
sations individuelles  dix  ans  plus  tard,  en  189H. 

Mais,  en  même  tempsque  leur  quantité  décroît,  grossit  le  nombre  des 
naturalisations  collectives  et  automatiques.  On  en  était  réduit  jus- 
qu'à aujourd'hui  à  préjuger  des  eli'ets  de  cette  loi  par  quelques 
statistiques  empruntées  au  recrutement,  sans  pouvoir  les  mesurer 
exactement.  11  fallait  de  toute  nécessité  se  procurer  les  états  indi- 
quant.le  nombre  des  jeunes  gens  nés  en  Algérie  de  parents  étran- 
gers qui  avaient  été  portés  sur  les  listes  de  conscription  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement, 
combinées  avec  celles  de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité. 
Or,  d'après  une  enquête  impartiale,  le  nombre  des  jeunes  gens  étran- 
gers qui  ont  accepté  de  faire  leur  service  militaire  dans  Tarmée 
française  et   sont  devenus  Français  a  été  dans  ces  dix  dernières 
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années  de  11.772,  ôoit  1.177  par  an.  Cette  moyenne  générale  ne 
représente  pas  exactement  à  Theure  actuelle  la  mesure  de  celte 
inûUration  incessante,  car  d^année  en  année  le  nombre  des  étrangers 
francisés  augmente.  En  1890,  il  n^était  que  de  1.004  et  s'abaissa 
même  jusqu'à  907,  mais  il  s*est  relevé  et  dépasse  maintenant  1.500. 
Encore,  pour  avoir  Tétat  des  perles  qu'ont  «ubies  les  colonies  étran- 
gères et  celui  des  bénéfices  qu'a  effectués  notre  propre  nationalité, 
est-il  nécessaire  de  doubler  ce  chiffre  de  1.500,  quelque  élevé  quil 
soit  :  car,  en  même  temps  et  au  même  titre  que  les  jeunes  gens, 
les  jeunes  filles  étrangères  sont  déclarées  Françaises  par  la  loi,  si 
elles  ne  repoussent  pas  à  vingt  et  un  ans  cette  qualité.  Au  total, 
3.000  individus  des  deux  sexes  sont  détachés  des  étrangers  pour 
être  portés  dans  les  rangs  de  nos  nationaux. 

A  ces  3.000  ajoutez  1.000  étrangers  naturalisés  individuelle- 
ment, 400  étrangères  épousant  des  Français,  et  vous  aurez  le  chiffre 
global  4.400,  qui  représente  très  approximativement  les  gains  des 
Français  et  les  pertes  des  étrangers  chaque  année  :  ce  sont  là  trois  sai- 
gnées abondantes  que  notre  race  failsubiraux  autres  races  etdonlelle 
se  nourrit.  Quoi  d'étonnant  dès  lors  à  ce  qu'elle  s'accroisse  rapide- 
ment? Elle  bénéficie  et  de  l'arrivée  de  nouveaux  colons  que  l'initia- 
tive privée  ou  la  faveur  du  gouvernement  allire  sur  cette  terre,  et  du 
changement  de  nationalité  que  sollicitent  ou  subissent  les  étran- 
gers. Quoi  d'étonnant  aussi  à  ce  que  la  population  étrangère  reste 
stationnaire?SansIe  fort  excédent  de  ses  naissances  sur  ses  décès  et 
même,  pour  la  nationalité  espagnole,  une  immigration  persistante, 
elle  ne  se  maintiendrait  pas  dans  son  état  actuel  et  déjà  diminuerait. 

Ne  nous  illusionnons  donc  pas;  malgré  les  apparences,  si  la  natio- 
nalité française  gagne  à  tous  les  recensements  quinquennaux 
50.000  unités,  les  Français  d'origine  n'entrent  que  pour  la  moitié 
dans  ces  gains,  l'autre  moitié  est  fournie  par  les  étrangers;  malgré 
les  apparences  aussi,  quoique  les  Espagnols  en  particulier  se  main- 
tiennent malaisément  à  150.000,  leur  race  très  prolifique  s'accroît  et 
leurs  compatriotes  continuent  à  débarquer  en  rangs  pressés  dans 
les  ports  de  TOranie  et  à  Alger.  Les  statistiques  espagnoles  pré- 
tendent que  tous  les  Espagnols  qui  vont  en  Algérie  chercher  du 
travail  et  un  salaire  rémunérateur  reviennent  dans  leur  patrie  la 
même  année.  Mais  on  sait,  et  de  source  sûre,  que  sur  25  à  28.000  qui 
arrivent,  il  n'en  repart  jamais  le  même  nombre  ;  il  en  reste  toujours 
trois  ou  quatre  mille.  Voilà  pourquoi  cette  colonie  continue  à 
s'accroître,  malgré  les  naturalisations  collectives  de  ses  nationaux, 
malgré  les  naturalisations  individuelles,  malgré  les  mariages 
croisés. 
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II 
DENSITÉ  DES  POPULATIONS  EUROPÉENNES 


Les  Européens  sont  très  inégalement  répartis  en  Algérie.  Denses 
sur  le  littoral  et  dans  toute  la  région  tellienne,  ils  sont  fort  clair- 
semés à  travers  les  steppes  des  Hauts  Plateaux  et  on  les  rencontre 
rarement  dans  les  oasis  du  Sahara.  Aussi  estrce  une  singulière  pré- 
tention de  vouloir  calculer  la  densité  générale  des  Européens  en 
Algérie.  Le  statisticien  réunirait  ainsi  des  pays  à  peuplement  très 
différent  et  risquerait  de  propager  de  mensongères  illusions. 

Pas  plus  que  la  densitégénérale,  la  densité  spéciale  par  département 
ne  parle  à  Tesprit,  toujours  pour  la  même  raison,  contraste  absolu 
entre  les  régions  saharienne,  steppienne  et  teilienne.  L'Algérie  est, 
comme  tout  le  Maghreb  musulman,  un  pays  où  les  variations  clima- 
tologiques  sont  si  grandes  et  si  brusques  et  Tinfluence  qu'elles  exer- 
cent sur  Thomme,  sur  la  faune  et  sur  la  flore  tellement  profondes, 
qu'à  côté  de  régions  à  population  très  dense  se  trouvent  d'immenses 
étendues  désertiques.  Dans  ce  pays  de  contrastes,  essayer  de 
calculer  cette  densité  même  par  département  est  aussi  inutile 
que  prétendre  déterminer  son  climat  en  général. 

Au  lieu  de  généraliser,  on  est  conduit  à  spécialiser  ;  au  lieu  du 
département  ou  même  de  l'arrondissement,  il  faut  considérer  la 
commune.  On  serait  tenté  de  laisser  absolument  de  côté  les  terri- 
toires de  commandement  militaire,  tant  leur  population  nomade  est 
clairsemée  :  les  Européens  n'y  habitent  que  quelques  centres  ou 
quelques  villages  à  proximité  de  la  mer  d'alfa.  Dans  les  ter- 
ritoires soumis  à  l'autorité  civile,  les  communes  de  plein  exercice 
seules  possèdent  une  population  dans  laquelle  l'élément  européen 
entre  toujours  pour  un  appoint  important. Dans  les  communes  mixtes, 
cet  élément  existe  à  peine;  cependant,  depuis  que  la  sécurité  des  cam- 
pagnes algériennes  est  plus  grande,  que  les  Européens  sont  plus 
nombreux,  il  se  produit  une  pénétration  paciûque  des  douars  in- 
digènes; des  propriétés  sont  acquises  aux  Arabes,  des  fermes  iso* 
lées  se  bâtissent.  La  colonisation  européenne  se  diffuse,  s'avance 
peu  à  peu  vers  l'intérieur.  Nous  avons  calculé,  pour  chaque  commune 
et  pour  chaque  centre,  la  densité  spéciale  des  Européens,  depuis  l'épo- 
que où  les  dénombrements  nous  fournissaient  un  état  exact  de  leur  po- 
pulation, c'est-à-dire  depuis  1856.  D'autre  part,  M.  G.  Boulogne,  avec 
le  concours  de  M.  Accardo,  dont  les  excellents  travaux  de  cartogra- 
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phie  algérienne  sont  depuis  longtemps  unanimement  appréciés, 
après  avoir  débrouillé  la  masse  confuse  des  états  de  statistique 
algérienne  et  recherché  les  variations  de  superficie  des  communes, 
a  fait  établirplusieurs  cartes  de  densité  des  Européens,  correspon- 
dant aux  divers  dénombrements  de  1856,  1H66,  1876, 1886, 1896.  Enfin 
M.  Accardo  a  dressé  deux  autres  cartes  de  densité  comparée,  Tune 
pour  1886,  avant  la  promulgation  de  la  loi  sur  la  pèche  qui  a  obligé 
nombre  de  pécheurs  italiens  à  se  faire  naturaliser,  et  avant  la  loi  de 
1889  sur  la  nationalité  quia  décimé  toutes  les  colonies  étrangères; 
Taulre  pour  1896,  au  moment  où  les  effets  de  Tune  et  de  l'autre 
commençaient  à  se  faire  sentir.  La  précision  et  la  clarté  de  ces 
cartes  nous  dispensent  de  longs  commentaires. 


Le  mieux  est  de  rechercher  quelles  sont  les  causes  de  celte  répar- 
tition des  Européens,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  ces  cartes  :  ces 
causes  sont  multiples,  politiques  et  géographiques,  économiques  et 
sociales. 

De  tous  les  agents  de  peuplement,  le  plus  actif  a  été  la  colonisa- 
tion officielle.  Quand  on  conteste  les  heureux  effets  qu'elle  a  pro* 
duils,  on  oublie  généralement  qu'elle  seule  était  capable  d'implanter 
des  colons  en  Algérie  aux  premières  époques  de  la  conquête;  que, 
si  elle  ne  les  avait  pas  attirés  par  l'appât  des  concessions  gratuites, 
ils  n'y  seraient  guère  venus  spontanément,  tant  les  conditions  d'éta- 
blissement étaient  difficiles,  tant  les  landes  algériennes  semblaient 
tristes,  désolées,  tant  leurs  habitants  se  montraient  fanatiques, 
belliqueux,  jaloux  de  la  possession  du  sol.  On  oublie  aussi  que  seule 
elle  pouvait  tenter  de  coloniser  un  pays  en  apparence  si  peu  colo- 
nisable,  parce  qu'en  fait  et  dès  1830,  l'Ëtat  français  était  devenu 
l'unique  propriétaire  des  biens  domaniaux.  Or,  de  ces  biens, semés 
à  travers  toute  la  future  colonie,  il  pouvait  disposer  en  faveur  des 
immigrants  européens.  Si  Ton  possédait  l'état  exact  de  ces  terres 
qui  échurent  à  l'Ëtat,  et  une  carte  des  centres  qui  furent  successi- 
vement créés,  on  s'expliquerait  cette  répartition  qui  semble  procé- 
der sans  méthode,  sans  plan  préconçu,  créant  des  villages  tantôt 
sur  la  lisière  méridionale  du  Tell,  tantôt  au  Nord  sur  le  bord  de 
la  mer.  Il  y  eut  là  une  nécessité  réelle  qui  imposa  au  gouvernement 
de  faire  porter  ses  efforts  sur  telle  région  déterminée  à  l'exclusion 
de  telle  autre.  Plus  tard,  mais  beaucoup  plus  tard,  le  gouverne- 
ment acheta  aux  tribus  des  terres  de  colonisation,  afin  de  faire  sen- 
tir notre  influence  dans  les  milieux  qui  étaient  restés  les  plus  réfrac- 
taires. 

En  installant  ainsi  des  centres  d'Européens  au  milieu  des  popula- 
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lions  musulmanes,  les  divers  gouverneurs  obéirent  à  des  idées  assez 
difTérentes.  Les  préoccupations  de  défense  militaire  prévalurent 
d*abord,  et  cela  jusqu'en  1857. 

Bugeaud  fut  le  premier  qui  apporta  dans  Tadministration   de  la 
colonie  cet  esprit  de  suite,  cette  méthode,  ce  pressentiment  de  Tave- 
nir,  sans  lesquels  on  ne  fait  rien  de  grand.  Quoiqu'il  ait  été  appelé 
à  protéger  les  possessions  françaises  contre  le  plus  audacieux  et  le 
plus  insaisissable  des  adversaires,  peut-être  môme  à  cause  de  cette 
lutte  de  tous  les  jours,  il  comprit  qu'il  fallait  organiser  la  défense 
en  s*établissant  solidement  dans  les  villes  du  littoral  et  de  Tinté- 
rieur.  Avant  lui,  quelques  garnisons  avaient  été  laissées  à  Médéa, 
àMiiiana;  mais,  réduites  à  un  petit  nombre  de  soldats,  elles  res- 
taient étroitement  bloquées  entre  les  murs  de  ces  villes,  et,  loin 
d'être  des  signes  de    force,  elles  n*attestaient  que  notre  faiblesse, 
d'autantque,pour  les  ravitailler,il  fallait  de  véritables  expéditions  mi- 
litaires.Bugeaudfitoccuperfortement  ces  centres,  etde  là  rayonna  pour 
pacifier  le  pays.  Ainsi,  en  même  temps  qu'il  harcelait  son  insaisis- 
sable adversaire,  il  asseyait  définitivement  l'occupation  française  à 
Médéa,  à  Miliana,  à  Mascara  (1841),  puis   à  Tlemcen  (1842),  tandis 
que  dans  l'Est,  son   lieutenant  le  général    Négrier   occupait  Msila 
(1841),  Tébessa  (1842).  Toutes  les  villes  situées  à  la  limite  du  Tell 
et  des  Hauts  Plateaux  devinrent   autant   de  centres  de  résistance 
contre  toute  incursion.  Bientôt  cette  ligne  de  postes  ne  suffît  plus; 
on  se  résolut  à  pousser  plus  loin  dans  le  Sud,  et  à  accroître  ainsi 
la  superficie  du  territoire  effectivement  soumis  à  notre  autorité.  A 
la  lisière  des  Hauts  Plateaux,  à  Boghar,  à  Teniet-el-Haad,  à  Tiaret, 
à  Sidi-bel-Abbès,  nouvelle  ligne  de  forteresses.   Le  Tell  était  en 
partie  conquis  et  défendu. 

Bugeaud  voulut  y  attirer  des  colons  européens;  c'était  le  plus  ha- 
bile moyen  d'assurer  la  défense.  Ces  colons,  il  les  rangea  un  peu 
comme  on  range  les  soldats  dans  une  armée,  il  créa  des  villages 
dans  le  voisinage  immédiat  des  places  fortes  occupées  par  nos 
troupes.  Une  triple  ceinture  de  gros  bourgs  dans  le  Sahel  et  la 
Mitidja  entoura  Alger,  d^autres  furent  établis  près  des  principales 
villes  du  littoral,  la  Galle,  Philippeville,  Mostaganem,  Oran,Arzew. 
Aux  successeurs  du  maréchal  Bugeaud  s'imposa  la  nécessité  de 
pénétrer  toujours  plus  avant  dans  l'intérieur,  pour  protéger  nos 
possession^  du  Tell.  Bientôt,  les  oasis  qui  forment  la  bordure  sep- 
tentrionale du  Sahara,  au  pied  des  Hauts  Plateaux,  devinrent  le 
foyer  d'intrigues  dangereuses  ourdies  contre  nous  par  des  fana- 
tiques, n  fallut  agir.  Laghouat  se  rendit  après  un  siège  mémo- 
rable (1852),  le  Mzab  se  soumit,  Ouargla,  Touggourt  furent  bientôt 
nos  sentinelles  avancées  dans  le  désert.  Seule,  la  région  monta- 
gneuse de  laKabylie  restait  indépendante.  Toutefois, quelques  villes 
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du  littoral  avaient  été  occupées  :  Bougie  (1833),  Djidjelli  (1839), 
Collo  (1843),  Dellys  (1844);  Bugeaud  avait  dirigé  plusieurs  colonnes 
volantes  contre  des  tribus  trop  remuantes.  Ce  n*est  qu'en  1857 
que  le  maréchal  Randon,  pour  en  finir  avec  la  résistance  opiniâtre 
de  ces  montagnards,  fit  cerner  le  massif  kabyle,  puis  obligea  des 
tribus  les  plus  guerrières,  comme  les  Béni  Iraten,  les  Béni  Men- 
guellet,  à  demander  Taman.  La  Kabylie  sera  domptée  et  TAlgérîe 
pacifiée. 

Pendant  cette  période  de  conquêtes,  malgré  la  guerre,  malgré 
des  insurrections  sanglantes,  la  population  européenne  n'avait  pas 
cessé  de  s'accroître  rapidement.  Mais  Tinsécurité  des  campagnes 
algériennes  et  des  préoccupations  d'ordre  militaire  Tavaient  obligée 
à  se  cantonner  dans  quelques  villes  ou  dans  certains  districts  voi- 
sins de  nos  postes  militaires.  La  densité  est  déjà  grande  sur  ces 
points,  mais  ces  points  sont  rares.  Le  recensement  de  1856  nous 
permettra  de  juger  de  ce  qui  avait  été  fait. 

À  cette  époque,  les  Européens  forment  deux  groupes  compacts, 
l'un  à  Alger,  l'autre  à  Oran.  A  Alger,  ils  composent  déjà  une 
grosse  partie  de  la  population;  ils  sont  installés  en  nombre  à 
Boufarik,  à  l'Arba,  à  Blida;  ils  essaiment  dans  toute  la  Mitidja. 
Les  villages  créés  dans  le  Sahel  ont  prospéré,  et  déjà  leurs  habi- 
tants sont  maîtres  de  tous  les  environs  de  la  capitale.  Dans  la 
haute  Mitidja  et  jusqu  à  Tipaza,  des  centres  sont  échelonnés, 
disposés  comme  les  anneaux  d'une  chaîne.  En  dehors  de  cette  zone 
voisine  d' Alger,où  vraiment  la  colonisation  a  pris  un  magnifique  essor 
et  agrandi  son  territoire,  combien  restreint  est  celui  qu'elle  possède 
auprès  des  autres  villes  !  Sur  la  côte,  Ténès  et  Cherchell  ont  encore 
une  densité  assez  grande,  mais  à  Tinlérieur  se  montrent  des  points  à 
peine  peuplés  :  Orléansville,  Miiiana,Vesoul-Benian,Médéa,  Aumale, 
Tizi-Ouzou,  Dra-el-Mizan,  Dellys;  plus  loin  encore  Teniet-el-Had, 
Boghari,Djelfa,Laghouat,villes  de  garnison  plutôt  quedecolonisation. 

A  Oran, la  situation  est  la  même;  les  Européens  se  pressent  autour 
des  villes,  centres  de  protection  ou  de  refuge  en  cas  de  danger. 
Cependant  le  groupe  est  moins  compact  qu'à  Alger;  il  s'étend  plutôt 
en  longueur  sur  la  côte  qu'en  largeur  vers  l'intérieur.Trois  villes  litto- 
rales :  Mostaganem,  Arzew,  Oran,  arrondissent  leurs  périmètres  de 
colonisation  qui  se  touchent  presque.  A  l'intérieur  commence  aussi  à 
se  faire  sentir  la  pénétration  et  —  fait  remarquable  —  elle  est 
déjà  plus  active  que  dans  le  département  d'Alger,  bien  qu'elle  y  soit 
de  date  plus  récente.  Tlemcen  a  une  densité  de  population  euro- 
péenne supérieure  à  100,  Sidi-bel-Abbès  et  Mascara  à  50,  Nemours, 
Aïn-Temouchent,  Saint-Denis-du-Sig  sont  de  gros  bourgs,  Saïda, 
Sebdou  des  postes  avancés. 
Dans  le  département  de  Constantine,  la  population  n'avait,  pour 
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ainsi  dire,  pas  de  centre  de  ralliement  et  d'attraction  unique  sur 
la  côte  et,  à  n'en  pas  douter,  ce  fut  là  une  des  raisons  pour  les- 
quelles elle  u*y  a  jamais  été  aussi  dense  que  dans  les  deux  autres  pro- 
Tinces.  Constantine,  située  dans  Tintérieur,  ne  possédait  qu*un  port 
éloigné,  fiône;  on  chercha  à  la  doter  d*un  débouché  plus  rapproché 
qu*on  créa  de  toutes  pièces,  Philippeville;  mais  Bône  exista  toujours, 
et  les  relations  qui  se  développèrent  entre  ces  trois  villes  nécessi- 
tèrent rétablissement  de  villages  échelonnés  sur  le  parcours.  En 
1856,  Constantine  est  reliée  déjà  par  une  série  de  centres  à  Philippe- 
ville,  et  la  carte  de  densité  atteste  qu'entre  ces  deux  villes  il  y  a 
comme  une  traînée  d'Européens.  Semblable  -disposition  se  fait 
remarquer  entre  Bône  et  Guelma.  Ces  deux  sillons  parallèles  s'en- 
foncent dans  l'intérieur  comme  des  tentacules.  En  dehors  de  ces 
routes,  combien  les  points  où  Ton  retrouve  quelques  Français,  Mal- 
tais ou  Italiens  sont  distants  les  uns  des  autres  et  combien  faible  est 
leur  densité  I  Ce  sont  sur  la  côte,  Bougie,  Djidjelli,  la  Calle,  à  Tinté- 
rieur  Bordj-bou-Arreridj,  Sétif,  Batna,  Aïn*Beïda,Soukahras,Tebessa 
et,  si  Ton  regarde  encore  plus  au  Sud,  Bou  Saada,  Biskra. 

Donc,  en  1856,  deux  groupes  très  compacts,  Tun  à  Alger,  l'autre  à 
Oran  ;  dans  le  département  de  Constantine,  deux  routes  jalonnées  de 
centres;  et  àTintérieur  quelques  postes  militaires.  Le  périmètre  de 
colonisation  est  des  plus  restreints,  et  la  densité  dans  les  centres  est 
forte.  Elle  faiblira  dans  la  suite  sur  quelques  points  parce  que  la 
population,  assurée  d'une  protection  plus  eflicace,  s'étalera,  essai- 
mera dans  les  campagnes. 

Quels  progrès  n'a-t-on  pas  accomplis  en  quarante  ans  1  II  suffit, 
pour  s'en  convaincre,de  considérer  les  différentes  cartes  de  densité  ou 
même  de  comparer  celles  de  1856  et  de  1896.  Le  Tell  entier  a  été 
envahi;  non  pas  que  les  Européens  y  aient  des  colonies  très  denses, 
car,  ne  l'oublions  pas,  les  populations  musulmanes  y  sont  installées 
à  demeure  et  elles  y  ont  une  densité  parfois  considérable.  Il  serait 
intéressant  de  montrer  que  la  répartition  actuelle  des  Européens  a 
été  imposée  dans  une  certaine  mesure  par  la  situation  respective  des 
indigènes  au  moment  de  la  conquête;  facilitée  ici  par  le  nombre 
limité  des  possesseurs  du  sol,  arrêtée  là  par  leur  grande  masse. Les 
grandes  invasions  arabes  avaient  fait  le  vide  sur  leur  passage,  sup- 
primé ou  refoulé  les  anciens  propriétaires  du  sol.  Les  envahisseurs^ 
avaientgardéles  meilleures  terres, les  plaines  fertiles  où  poussait  une 
herbe  drue  dont  ils  nourrissaient  leurs  moutons  et  où  venait  à 
maturité,  sans  travailetsans  peine,  juste  assez  de  blé  ou  d'orge  pour 
les  alimenter,  eux  et  leurs  bêtes.  Les  spoliés  s'étaient  réfugiés  dans 
des  régions  d'accès  difficile,  et  là,  par  un  travail  séculaire,  avaient 
transformé  ces  régions  peu  favorisées  par  la  nature  en  véritables 
jardins  :  telles  les  montagnes  de  Kabylie.  Cet  état  s'était  perpétué 
QussT.  Dip.  BT  Col.  —  t.  s.  14 
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pendant  des  siècles,  et  quand  nos  tronpes  débarquèrent  en  Algérie, 
non  seulement  nous  trouvâmes  les  meilleures  terrés  de  plaine  peu 
peuplées,  mais  le  plus  souvent  elles  étaient  entre  les  mains  du  beylik, 
auquel  l'Ëtat  français  succédait.  Ainsi,  tandis  qu*en  Europe  Ton  ren- 
contrait les  agglomérations  les  plus  denses  dans  les  plaines,  là  oCi  la 
terre  élait  le  plus  fertile, en  Algérie, la  densitéétaitla  plus  forte  dans 
les  massifs  montagneux,  partout  où  la  terre  était  une  marâtre. 

D'autres  conditions  favorisèrent  le  déyeloppement  de  la  coloni- 
sation dans  le  Tell  :  en  particulier  le  climat,  une  température  tou* 
jours  modérée,  une  humidité  suffisante.  M.  Busson  a  montré  *  quel 
rôle  ont  joué  la  structure  du  sol  et  le  caractère  du  climat  dans  cette 
histoire  de  la  colonisation  algérienne.  Il  rappelle  la  division  de  l'Al- 
gérie en  trois  zones  parallèlement  disposées  du  Nord  au  Sud  :  la 
zone  désertique  du  Sahara,la  zone  des  steppes  des  Hauts  Plateaux,la 
zone  de  culture  du  Tell  ;  dans  cette  dernière,  il  distingue  encore  plu- 
sieurs régions,  des  massifs  montagneux,  des  plaines  fermées,  des 
couloirs  de  communication, et  il  s'efforce  de  montrer  que  chacune  a 
eu  son  rôfe  propre  dansThistoire  de  la  zone  tellienne  et  du  Maghreb 
tout  entier,  a  Les  plaines  littorales  d'abord,  puis  les  hautes  plaines 
ont  vu  s'établir  les  colons  agricoles;  les  massifs  montagneux,  plus 
tard  pénétrés  par  la  conquête, ont  été  plus  tard  aussi  pénétrés  par  la 
colonisation;  les  hauts  plateaux  enfin,  bien  qu'assez  tôt  parcourus 
par  les  colonnes  françaises,  n'ont  été  qu'en  tout  dernier  lieu  l'objet 
de  tentatives  restreintes  de  peuplement.  »  A  condition  de  s'en  tenir 
â  ces  idées  très  générales  et  de  ne  pas  pénétrer  trop  avant  dans  les 
détails,  il  est  certain  que  ce  fut  là  la  marche  de  la  colonisation  algé- 
rienne et  que,méme  dans  une  œuvre  où  Tinitialive  du  gouvernement 
était  toute-puissante,  certaines  nécessités  s'in^posèrcnt  à  lui,  qui 
résultaient   de  la  structure  physique   et  du  caractère  du  climat. 
Cependant  notons  que,  dans  cette  répartition  des  Européens,   le 
gouvernement  français  dut  obéir  d'abord  à   cette  obligation    de 
défendre  sa  colonie  contre  les  déprédations  des  armées  d'Abd-el- 
Kader,  puis  à  cette  autre  nécessité  de  créer  des  villages  là  où  il  pos- 
sédait des  terres. 

Dans  le  Tell  cultivable,  les  Européens  se  trouvent  donc  à  peu  près 
partout.  En  1856,  les  régions  telliennes  où  on  les  rencontrait  étaient 
des  ilots  épars  çà  et  là,  sans  étendue,  les  environs  d'Alger  et  d'Oran 
exceptés;  en  1896,  ce  sont  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  population 
européenne  qui  sont  l'exception. 

Le  département  d'Oran  surtout  a  gagné.  Tous  les  villages  voient 
grossir  leur  population.  El  ce  ne  sont  plus  seulement  ceux  qui  sont 
situés  dans  les  environs  immédiats  du  chef-lieu.  Il  n'y  a  ni  centralisa- 
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tion  ni  dispersion  excessives.  Oran  n'absorbe  pas  à  son  profit  toutes  les 
forces  vives  du  département.  Tlemcen,  Sidi-bel-Abbès,  Mascara, 
Saint-Denis-du-Sig  sont  en  pleine  prospérité.  Dans  tous  les  arrondis- 
sements, il  se  produit  comme  une  poussée  irrésistible  de  Télément 
européen  débordant  Télément  indigène,  le  refoulant;  et  lorsqu'à  cha- 
que dénombrement  on  voit  s'enfler  les  statistiques,  s'élever  la  den- 
sité régulièrement,  partout  et  toujours,  on  est  étonné  et  ravi. 

Le  déparlement  d^Alger  voit  aussi  sa  densité  progresser.  Mais  on 
ne  constate  plus  cette  invasion  pacifique  et  générale  dans  tout  le 
département  ni  même  dans  toute  la  partie  tellienne.  Seuls  le  Sahel, 
la  Mitidja  et  les  parties  avoisinantes  sont  peuplées  d'Européens^  et 
si,  là  du  moins,  leur  proportion  est  très  élevée,  il  semble  que  leur 
extension  soit  arrêtée  par  les  montagnes  qui  enserrent  la  dépression 
mitidjienne.  Est-ce  défaut  d'harmonie  entre  les  diverses  régions? 
N'y  a-t-il  pas  une  centralisation  excessive,  une  absorption  de  tous 
les  efforts  de  la  colonisation  par  l'arrondissement  d'Alger? 

Quant  au  département  de  Gonstantine,  il  est  assez  mal  partagé. 
Sans  doute  le  nombre  des  Européens  qui  y  sont  fixés  a  augmenté  et 
augmente  encore  en  son  ensemble;  mais  la  progression  de  la  densité 
est  très  lente,  et  en  certains  endroits  même  elle  diminue.  Au  demeu- 
rant, ce  département  manque  d'unité  géographique  :  des  régions 
éloignées  l'une  de  l'autre  n'entretiennent  que  des  relations  difficiles. 
Au  lieu  d'un  centre  politique,  il  en  existe  trois  qui  se  disputent  la 
prééminence. 

La  colonisation  officielle  avait  jeté  sur  l'Algérie  une  sorte  de  filet 
aux  mailles  très  lâches.  Elles  se  sont  rapidement  resserrées  en 
Oranie;  à  Alger,  elles  se  sont  fermées  complètement  dans  toute  la 
région  mitidjienne,  mais  sont  demeurées  flottantes  ailleurs;  à 
Gonstantine,  elles  couvrent  mal  de  leurs  mailles  distendues  dMm- 
menscs  régions  presque  vides. 


G.  Mandeville  et  V.  Démontés. 
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Nous  avons  monlré  en  quoi  consiste  le  système  de  la  régie  de  TÉlat; 
examinons  maintenant  le  mode  d'exploitation  de  son  domaine  privé 
par  des  Compagnies  concessionnaires.  Il  n*a  été  publié  que  très  peu 
de  chose  à  ce  sujet. 

On  donne  généralement,  dans  la  terminologie  de  TËtat  du  Congo, 
le  nom  de  Compagnies  nouvelles  k  celles  qui  ont  été  créée»  comme  suite 
à  la  modification  de  la  politique  de  TËtat  en  1892,  les  anciennes  étant 
celles  qui  sont  antérieures  à  cette  transformation;  après  Texode  de 
la  compagnie  hollandaise,  il  y  en  avait  six  qui  étaient  toutes  belges 
et  avaient  été  créées  du  27  décembre  1886  au  15  avril  1891;  elles 
étaient  agricoles,  industrielles  (construction  de  chemins  de  fer),  et 
surtout  commerciales.  Seule  de  ces  six,  la  Compagnie  du  Haut-Congo 
dont  nous  avons  exposé  le  conflit  avec  l'Etat,  opérait  dans  la  partie 
du  territoire  qui  forme  aujourd'hui  la  zone  du  domaine  privé.  A 
l'exception  peut-être  de  la  dernière  en  date,  celle  du  Katanga,dont 
les  fondateurs  eurent  le  mérite  de  prévenir  les  plans  de  Cecil 
Rhodes  et  qui,  pour  cette  raison,  avait  mérité  la  reconnaissance  par- 
ticulière de  l'Ëtat,  elles  n'étaient  pas  des  Compagnies  privilégiées. 
Sur  les  terres  qui  leur  avaient  été  cédées,  et  qui  n^avaient  une 
grande  étendue  que  pour  deux  d'entre  elles,  les  autres  ne  dispo- 
sant, comme  tout  autre  particulier,  que  de  10  hectares  pour  leurs 
comptoirs  et  factoreries,  elles  avaient  naturellement  les  mêmes 
droits  que  tout  propriétaire  moderne  ;  mais  elles  ne  jouissaient 
d'aucun  privilège  en  matière  de  commerce.  Au  contraire,  le  Gouver^ 
ncment  du  Congo  était  d*avis  à  ce  moment  que,  conformément  à 
l'Acte  général  de  Berlin,  le  commerce  devait  être  réellement  libre, 
et  que  les  capitaux  belges  devaient  courir  les  risques  de  la  concur- 
rence, sans  être  avantagés  d'aucune  façon  dans  cette  lutte  à  armes 
égales. 

Les  compagnies  nouvelles  qui  se  sont  formées  en  grand  nombre 
sur  différentes  parties  du  territoire  ont  un  tout  autre  caractère. 
L'État  favorisa  de  toutes  manières  leur  création,  pour  mettre  en 
échec  les  anciennes  compagnies  qui  combattaient  sa  politique,  et  il 
s'inspirait,  ce  faisant,  de  la  maxime  de  Machiavel  :  «  Diviser  pour 
régner.  »  Ainsi,  l'État  s'est  chargé  de  leurs  transports,  en  partie  gra- 
tuitement, ce  qui  leur  a  permis  de  commencer  aussitôt  leurs  opéra- 

*  Voir  Questions  DipL  H  Colon.,  n*  du  l"  août,  t.  IX,  p.  156. 
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tiens.  L'Ëtat  lui-même  possède  une  partie  du  capital  de  quelques- 
unes  d'entre  elles;  en  échange  de  la  concession  accordée  par  lui,  il 
a  reçu  la  moitié  des  actions  sans  avoir  eu  à  en  verser  le  montant 
nominal.  Il  en  est  ainsi  des  deux  premières  compagnies,  créées  après 
la  modification  survenue  dans  la  politique  de  TËtat  en  1892,  et  dont 
le  champ  d'opérations  se  trouve  précisément  dans  la  partie  du  ter- 
ritoire qui  nous  occupe  en  ce  moment.  M.  de  Brown  de  Tiège  et  le 
colonel  anglais  North,  qui,  d'après  une  opinion  très  répandue, 
n'étaient  que  les  hommes  de  paille  du  roi,  furent  les  fondateurs  de 
la  Société  anversoise  de  commerce  au  Congo  et  de  TAnglo-Belgian 
India  Rubber  C*.  La  compagnie  anversoise,  créée  au  capital  de 
400.000  francs  qui  fut  plus  lard,  nominalement  il  est  vrai,  porté  à 
1.700.000  francs,  a  obtenu  le  privilège  exclusif  de  l'exploitation  de 
toutes  les  forêts  domaniales  situées  dans  le  bassin  de  la  rivière 
Mongala.  En  échange,  elle  doit  payer  à  l'État  :  par  tonne  de  caout- 
chouc, 300  francs;  par  tonne  de  copal,  150  francs,  et  en  ce  qui  con- 
cerne l'ivoire  et  les  autres  produits,  5  %  sur  le  prix  du  marché 
belge.  Les  rapports  de  l'autre  compagnie  avec  l'Etat  sont  réglés  de 
la  même  manière. 

Comme  on  le  voit,  TËtat,  au  lieu  d'exploiter  pour  son  compte, 
cède  à  une  compagnie  le  monopole  de  l'exploitation  des  produits 
d'une  partie  de  son  domaine.  Dans  le  territoire  ainsi  concédé,  la  com- 
pagnie, en  qualité  de  déléguée  de  TËtat,  possède  tous  les  droits  et 
privilèges  de  celui-ci.  Personne  ne  peut  y  récolter  de  l'ivoire,  du 
caoutchouc  ou  n'importe  quel  autre  produit  du  sol,  ou  en  faire 
l'échange  avec  les  indigènes;  la  compagnie  concessionnaire  règle 
souverainement  la  production  et  le  commerce;  elle  reçoit  d'ailleurs 
nne  aide  très  puissante  de  l'Ëtal,  notamment  par  la  fourniture  de 
main-d'œuvre,  et  cela  s'explique,  puisque  l'intérêt  de  la  compagnie 
et  rintérêt  financier  de  l'Ëtat  se  confondent. 

Il  va  de  soi  que  cette  forme  de  l'exploitation  d'Ëtat  n'est  pas  né- 
cessairement limitée  aux  bornes  géographiques  de  la  partie  du  ter- 
ritoire où  il  considère  son  domaine  comme  sa  propriété  privée.  En 
effet,  des  sociétés  analogues  se  sont  formées  pour  Texploitation  des 
terres  du  domaine  dans  d'autres  parties  de  l'Ëtat,  par  exemple  la 
Compagnie  de  Kassaï,  fondée  en  1898. 

En  conséquence,  pour  la  deuxième  zone,  celle  dans  laquelle  le 
domaine  ne  forme  pas  la  propriété  privée  inaliénable  de  l'Ëtat  avec 
privilège  exclusif  d'exploitation,  mais  où  une  certaine  place  est  lais- 
sée à  la  colonisation  privée,  nous  devons,  outre  l'exploitation  par 
l'Ëtat,  distinguer  les  modes  de  mise  en  valeur  suivants  : 

a)  L'Ëtat  cède  l'exploitation  de  ses  produits  domaniaux  sous  la 
forme  de  concessions  particulières. 

Dans  le  cas  où  l'Ëtat  accorde  des  concessions  pour  l'exploitation 
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de  ses  produits  domaniaux,  il  faut  en  distinguer  deux  catégories.  La 
première»  basée  sur  le  décret  de  4889,  qui  ne  crée  pas  de  monopole, 
ne  constitue  qu'une  autorisation  en  ce  qui  concerne  cette  exploita- 
tion. Aujourd'hui,  ce  mode  de  concession  n'a  presque  plus  d'impor- 
tance, puisque  les  deux  produits  principaux,  ivoire  etcaoutchouc,  en 
sont  exclus.  J'ai  déjà  parlé  de  l'ivoire.  En  ce  qui  concerne  le  caout- 
chouc, le  décret  du  36  octobre  1892  a  créé,  pour  cette  partie  de  l'Etat, 
la  deuxième  espèce  de  concessions  qui  sont  des  concessions  à  privi- 
lège exclusif.  Celui  qui  obtient  une  concession  de  cette  sorte  a,  sur 
le  caoutchouc,  les  mêmes  droits  exclusifs  qu'une  Compagnie  conces- 
sionnaire de  l'exploitation  du  domaine  privé  de  l'État.  Le  Gouver- 
neur général  est  compétent  pour  accorder  ces  concessions,  qui  ne 
peuvent  s'étendre  que  sur  un  rayon  de  30  kilomètres  autour  de 
rétablissement  du  concessionnaire.  C'est  donc  là  un  espace  immense 
de  282.000  hectares,  sur  lequel  la  récolte  du  caoutchouc  est  inter- 
dite aux  indigènes  comme  aux  Européens.  Si  des  étendues  aussi 
grandes  sont  accordées  à  des  concessions  de  caoutchouc,  c'est  que 
les  lianes  ne  poussent  pas  très  denses,  mais  sont  très  disséminées, 
de  sorte  que  la  récolte  du  caoutchouc  nécessite  de  vastes  terrains. 

Là  où  telles  concessions  comportant  le  droit  exclusif  à  la  récolte  du 
caoutchouc  n'existent  pas,  celle-ci,  dans  cette  partie  de  l'État  du 
Congo,  est  libre  pour  tout  le  monde,  aussi  bien  pour  les  indigènes 
que  pour  les  Européens  Ceci  nous  mène  au  second  mode  d'exploita- 
tion des  terres  du  domaine. 

b)  Il  laisse  cette  exploitation  libre  à  chacun. 

Dans  le  cas  où  la  récolte  des  produits  domaniaux  est  libre,  chacun 
peut  s'y  livrer  à  la  condition  de  payer  les  droits  et  impôts  établis. 
Les  produits  libres  ne  sont  aujourd'hui  que  l'ivoire  fossile  dont  j'ai 
parlé  plus  haut  et  le  caoutchouc  s'il  n'a  pas  été  concédé. 

Si  c'est  un  indigène  qui  récolte  <lu  caoutchouc,  il  doit,  à  titre  de 
redevance  domaniale  et  d'impôt,  remettre  une  partie  de  sa  récolte 
qui  est  fixée  par  le  Gouverneur  et  qui  peut  aller  au  maximum  jus- 
qu'au cinquième.  Tout  non-indigène  qui  établit  un  comptoir  pour  la 
récolte  du  caoutchouc  peut  être  dispensé  de  cet  impôt  en  nature  par 
une  redevance  de  50  centimes  pour  chaque  kilogramme  de  caoutchouc 
récolté.  Cette  taxe  n'est  pas  due  dans  le  cas  où  il  fournit  la  preuve 
que  les  indigènes  qui  lui  ont  vendu  le  caoutchouc  ou  qu'il  a  em- 
ployés comme  travailleurs  pour  la  récolte,  ont  acquitté  la  redevance 
en  nature.  S'il  ne  peut  pas  le  prouver,  il  doit  payer  ou  la  redevance 
en  nature  ou  l'impôt  en  argent.  En  outre,  depuis  le  1"  février  1898, 
quiconque  établit  un  comptoir  pour  le  commerce  du  caoutchouc  dans 
cette  partie  de  l'État  doit  payer  une  licence  de  5.000  francs.  Si  l'on 
tient  compte  que  le  caoutchouc  que  des  particuliers  récoltent  de  cette 
manière  doit  encore  acquitter  les  impôts  généraux   et  les  droits 
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de  sortie,  on  doit  conclure  que  cette  formule  de  la  liberté  de  la 
récolte  du  caoutchouc  sur  le  domaine  de  l'État  dans  cette  zone  n'a 
qu'une  signification  purement  théorique.  En  fait,  l'exploitation  du 
caoutchouc  y  est  grevée  de  telles  charges  qu'elle  ne  peut  prendre 
aucune  extension  en  face  de  la  concurrence,  d'une  part,  de  TËlat,  qui, 
dans  cette  zone  même,  en  fait  le  commerce,  et,  d'autre  part,  des  par- 
ticuliers qui  ont  obtenu  des  concessions  privilégiées  et  qui  opèrent 
dans  des  conditions  extrêmement  avantageuses. 

c]  11  cède  des  parties  de  ses  terres  à  des  particuliers  par  voie  de 
vente  ou  de  location. 

Il  en  est  probablement  de  même  aujourd'hui  pour  la  vente  et  la 
location  de  terres  du  domaine,  qui  constituent  le  troisième  mode  de 
mise  en  valeur  du  domaine  dans  cette  zone  ;  car,  si  l'on  fait  abstrac-* 
lion  des  établissements  européens  de  caractère  urbain  situés  dans 
les  stations  de  l'État,  il  n'en  a  guère  pu  être  question;  en  effet,  les 
principales  sources  de  bénéfices,  comme  nous  l'avons  vu,  sont  l'ex- 
ploitation du  caoutchouc  et  de  l'ivoire  ;  or,  l'acquisition  ou  la  location 
de  grandes  étendues  de  terres  n'est  pas  nécessaire  pour  la  création 
des  comptoirs  et  des  dépôts  où  l'on  emmagasine  les  marchandises 
récoltées.  Pour  le  reste,  l'achat  ou  le  louage  de  terres  n'est  néces- 
saire que  dans  le  cas  de  plantations.  J*ai  déjà  dit  que,  depuis 
1892,  l'État  avait  fait  des  essais  sur  une  grande  échelle,  avec  le 
café  et  le  cacao.  Le  succès  a  été  si  grand  que  l'on  a  cru  que  l'État 
du  Congo   dépasserait  le  Brésil  pour  la  production  du    café  et 
prendrait  la  première  place  sur  le  marché  du  monde.  Mais  la  baisse 
du  prix  du  café,  par  suite  de  la  surproduction,  baisse  telle  qu'une 
hausse  n'est  plus  guère  probable,  a  rendu  problématique  le  succès 
financier  de  l'entreprise  ;  en  ce  qui  concerne  le  cacao,  la  culture  en 
sera  rémunératrice  aussi  longtemps  qu'il  n'y  aura  pas,  là  aussi,  sur- 
production. Comme  toute  plantation  nouvelle  a  besoin  d'un  certain 
nombre  d'années  pour  arriver  à  son  complet  développement,  les  ré- 
sultats des  essais  tentés  par  l'État  ne   sont  devenus  appréciables 
que  dans  ces  tout  derniers  temps.  C'est  ce  qui  explique  que  des 
demandes  d'acquisition  de  terres  à  cette  fin  n'ont  pas  été  très  nom- 
breuses. Ce  n'est  qu'en  1897  qu'il  en  a  été  adressé  plusieurs  à  l'État; 
le  Gouvernement  n'y  a  pas  donné  suite  ;  il  a  remis  à  une  époque  ul- 
térieure toute  vente  delerres  du  domaine,  à  l'exception  probable- 
ment de  celles  qui  se  faisaient  dans  les  agglomérations  en  vue  d'éta- 
blissements d'un  caractère  urbain.  Le  motif  allégué  pour  ce  refus  est 
l'état  insuffisant  d'avancement  du  cadastre;  mais  il  se  pourrait  que 
le  vrai  motif  fût  le  désir  de  l'État  de  se  réserver  également,  dans 
cette  partie,  la  culture  du  café  et  du  cacao  et  d'y  mettre  en  pratique 
le  système  hollandais  des  cultures  forcées,  à  l'exclusion  du  capital 
privé.  Peut-être  aussi  craint-il  que  la  concurrence  privée  ne  porte  le 
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trouble  dans  sa  politique  à  Tégard  des  indigènes  en  lui  enlevant  de 
la  main-d'œuvre. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  les  dispositions  relatives  à  la  vente  et  à 
la  location  de  terres,  contenues  dans  les  décrets  du  8  octobre  1897, 
4"  et  2  février  1898,  et  dans  Tordonnance  d'exécution  du  3  fé- 
vrier 1898,  ne  sont  guère  appliquées  aujourd'hui,  sauf  dans  les 
agglomérations  urbaines.  Toutefois,  comme  il  peut  ne  pas  en  être 
de  même  à  l'avenir,  je  vais  les  résumer  en  quelques  mots. 

Celui  qui  désire  acheter  des  terres  à  l'Ëtat  doit  s'adresser  soit  au 
secrétaire  d'État  à  Bruxelles,  soit  au  Gouverneur  général  au  Congo, 
en  lui  indiquant  d'une  façon  précise  l'étendue  et  la  situation  des 
terres  qu'il  veut  acquérir  et  le  but  qu'il  poursuit.  Sa  requête  est  alors 
transmise  par  l'administration  centrale  à  la  Commission  foncière 
établie  à  Bruxelles,  qui  a  été  instituée  par  le  décret  du  2  février  1898. 
Celte  Commission  examine  la  requête,  s'assure  si  les  terres  deman- 
dées sont  disponibles,  si  des  tiers  n'y  ont  pas  de  droits,  si  elles  ne 
doivent  pas  être  réservées  soit  pour  les  besoins  de  l'administration, 
soit  pour  ne  pas  arrêter  le  développement  des  cultures  des  indigènes, 
disposition  importante  qui  sauvegarde  les  besoins  d*expansion  de 
la  population.  Elle  vérifie  ensuite,  dans  le  cas  où  l'intéressé  est  une 
compagnie  à  capital  limité,  si  celle-ci  est  fondée  conformément  à  la 
loi;  enfm  elle  détermine  les  garanties  à  exiger  du  requérant  pour 
assurer  la  mise  en  valeur  de  la  terre  vendue  et  pour  empêcher  la 
spéculation.  Puis  elle  donne  son  avis  qu'elle  transmet  au  secrétaire 
d'État  qui,  après  avoir  demandé  également  celui  du  Gouverneur 
général,  décide  si,  oui  ou  non,  il  faut  donner  suite  à  la  requête.  Dans 
l'affirmative,  le  transfert  de  la  propriété  s'accomplit  dans  les  formes 
que  j'indique  plus  loin.  Mais  la  vente  ne  devient  défînitive  qu'après 
le  payement  complet  du  prix  d'achat  suivant  un  tarif  Vwé  par  plu- 
sieurs décrets,  et  en  dernier  lieu  par  l'ordonnance  du  3  février  1898. 
Voici  ce  tarif  : 

1**  Pour  des  terres  destinées  au  commerce  ou  à  la  récolte  de  pro- 
duits domaniaux,  il  y  a  à  payer,  pour  celles  situées  dans  le  Mayumbé 
el  dans  la  région  des  Cataractes,  aux  deux  côtés  du  chemin  de  fer, 
100  francs  par  hectare,  plus  10  francs  par  mètre  pour  la  partie  de  la 
parcellç  formant  rive  d'un  cours  d'eau  navigable;  pour  le  reste, 
2.000  francs  par  hectare  avec  un  minimum  de  3.000  francs  pour 
chaque  acquéreur. 

2°  Pour  des  terres  exclusivement  destinées  à  des  exploitations 
agricoles  avec  maximum  de  2.000  hectares  pour  chaque  exploitation, 
10  francs  par  hectare  avec  obligation  de  défricher,  dans  les  six  ans, 
au  moins  la  moitié  de  la  terre  achetée.  Si  une  partie  de  ces  terres,  au 
lieu  d'être  affectée  à  des  travaux  agricoles,  est  employée  dans  un  but 
commercial  ou  pour  la  récolte  de  produits  domaniaux,  le  prix  de 
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celle  parlie  est  celui  que  nous  avons  indiqué  au  paragraphe  précé- 
dent et  la  différence  doit  être  acquittée. 

L'obligation  de  défricher  la  terre  dans  les  six  ans  a  pour  but  d'é- 
carter ceux  qui  n'achètent  que  pour  spéculer.  Si  cette  obligation 
n'est  pas  remplie,  la  vente  devient  caduque  et  la  terre  retourne  à 
l'État,  sans  que  celui-ci  ait  à  restituer  le  prix  d'achat.  Pour  la  même 
raison,  dans  certaines  régions,  les  terres  vendues  ne  peuvent  être 
transférées  à  des  tiers  sans  Tautorisation  du  Gouvernement.  Si,  dans 
le  même  délai,  des  sociétés  à  capital  limité  sont  formées  pour 
exploiter  les  terres  achetées,  le  transfert  ne  peut  leur  être  fait 
qu'après  que  le  Gouvernement  en  a  approuvé  les  statuts.  Il  n'accorde 
cette  approbation  que  si  les  statuts  stipulent  que  les  actions  autres 
que  les  actions-capital  sont  inaliénables  pendant  les  deux  premières 
années  sans  l'autorisation  expresse  du  Conseil  d'administration,  et 
qu*au  moins  les  quatre  cinquièmes  de  ces  actions  sont  ou  seront 
remises  aux  souscripteurs  du  capital.  Aux  termes  de  la  loi  belge,  les 
actions-capital  sont  celles  dont  le  montant  a  été  réellement  souscrit, 
par  opposition  aux  actions  qui  n'ont  que  le  caractère  de  Jouissance 
et  donnent  droit  à  une  part  dans  les  bénéfîces  après  les  actions- 
capital,  sans  que  le  porteur  ait  eiïectué  aucun  payement.  Elles  ont 
surtout  pour  but  de  récompenser  ceux  qui  ont  pris  une  part  prépon- 
dérante à  la  fondation. 

Les  dispositions  relatives  à  la  location  do  terres  sont  analogues  à 
celles  de  la  vente.  Ici  aussi,  le  fermier  doit  adresser  une  requête  qui 
est  examinée  par  la  commission  foncière.  Le  loyer  est  de  7  Vo 
environ  du  prix  fixé  pour  la  vente  de  terres  agricoles  et  doit  être 
payé  par  anticipation. 

Si  l'on  ajoute  que,  sauf  le  cas  de  transfert  de  parcelles  ne  dépas- 
sant pas  10  hectares  et  utilisées  dans  un  but  de  commerce,  cas  où  le 
Gouverneur  général  peut  d'urgence  accorder  l'autorisation,  toute 
vente  ou  location  de  terre  doit,  dans  les  six  mois,  être  ratifiée  par  un 
décret  royal,  on  ne  dira  pas  que  ces  ventes  et  locations  de  terres  du 
domaine  ne  sont  pas  entourées  de  garanties  suffisantes  pour  sauve- 
garder les  intérêts  de  TËtat  et  comx  des  indigènes.  Si  le  législateur 
congolais  n'est  pas  allé  jusqu'à  interdire  la  vente  de  terres  du  do- 
maine, comme  les  Hollandais  l'ont  fait  à  Java,  les  intérêts  de  l'Ëlat, 
comme  ceux  des  indigènes,  n'en  sont  pas  moins  suffisamment  pro- 
tégés; d'autant  plus  que  nous  ne  trouvons  pas  au  Congo  un  territoire 
restreint  avec  une  population  très  dense,  mais  une  surface  immense  à 
population  clairsemée. 

J'en  arrive  maintenant  aux  formes  juridiques  dans  lesquelles  se 
font  la  vente  et  la  location  de  terres.  Ces  formes  s'appliquent  natu- 
rellement non  seulement  au  domaine,  mais  à  toutes  les  mutations 
de  terres  dans  l'Ëlat  du  Congo,  mutations  qui,  comme  je  l'ai  déjà 
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fait  remarquer,  ne  se  présentent  guère  actuellement  que  dans  les 
agglomérations  urbaines.  Pour  mieux  faire  comprendre  ces  formes, 
je  résumerai  d  abord  ce  que  nous  a  fourni  Tétude  que  nous  venons 
de  faire  du  régime  foncier  au  Congo  : 
On  y  trouve  trois  sortes  de  terres  : 

a)  Celles  qui  sont  occupées  par  les  indigènes  ;  l'État  les  a  recon- 
nues le  1''  juillet  1885,  avec  la  superficie  qu  elles  avaient  à  cette 
époque  ;  depuis  lors,  les  indigènes  ont  pu  les  étendre  en  occupant  les 
terres  avoisinantes,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  des  terres  du 
domaine  déjà  arpentées; 

b)  Celles  qui  sont  dans  la  possession  de  non-indigènes;  elles  y 
étaient  déjà  avant  1885,  et  dans  ce  cas  TËtat  leur  en  a  reconnu  la 
propriété,  ou  bien  elles  ont  été  acquises  depuis; 

c)  Tout  le  reste  forme  le  domaine  de  l'État  et  une  partie  constitue 
le  domaine  privé  qu'il  8*est  réservé. 

Il  en  résulte  qu'au  Congo  l'acquisition  de  la  propriété  et  la  location 
de  terres  par  des  particuliers  peuvent  se  faire  de  trois  manières, 
selon  que  l'acquéreur  achète  ou  loue  à  des  indigènes,  à  des  non-in- 
digènes ou  à  TÉtat. 

L'acquisition  de  terres  appartenant  à  des  indigènes  n'est  accordée 
qu'exceptionnellement  ;  en  général,  elle  est  interdite  dans  l'intérêt 
de  la  protection  des  indigènes.  Dans  le  cas  de  non-indigènes,  l'autori- 
sation du  Gouvernement  n'est  pas  nécessaire  :  d'ailleurs,  ces  acquisi- 
tions de  terres  n'ont  guère  d'importance  aujourd'hui,  sauf  peut-être 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  urbains  ;  d'une  part,  en  effet,  il 
n'existe  jusqu'à  présent,  en  dehors  des  agglomérations,  que  très  peu 
de  propriétés  privées;  d'autre  part,  le  décret  du  3  février  4  898  défend 
au  premier  acquéreur  de  terres  du  domaine  de  les  vendre  avant  trois 
ans.  Enfin,  l'acquisition  de  terres  du  domaine  est  actuellement 
impossible,  à  raison  des  conditions  qui  y  ont  été  mises  et  qui  sont 
beaucoup  plus  rigoureuses  que  dans  l'ancienne  législation. 

Toutes  ces  acquisitions  sont  régies,  au  point  de  vue  du  droit  privé, 
non  par  la  loi  belge,  mais  par  le  droit  congolais,  qui  est  basé  sur 
l'Act  Torrens,  et  qui,  par  comparaison  avec  le  droit  belge  et  fran- 
çais, réalise  un  très  grand  progrès  en  ce  qui  concerne  la  transmissi- 
bilité  et  les  charges  des  propriétés  foncières. 

L'Act  Torrens,  comme  l'a  reconnu  son  auteur,  sir  Robert  Torrens, 
est  une  modification  très  ingénieuse  du  droit  immobilier  allemand. 
Introduit  en  1855  dans  l'Australie  du  Sud,  il  fut  bientêt  appliqué 
dans  toutes  les  colonies  australiennes,  puis  en  Nouvelle-Zélande, 
aux  lies  Fidji,  pour  être  adopté  ensuite  par  la  Colombie  britannique 
et  par  l'État  d'Iowa  aux  États-Unis.  La  France,  en  1884,  après  la 
mort  de  sir  R.  Torrens,  s'inspira  de  cet  acte  pour  sa  législation  tuni- 
sienne, et  l'État  du  Congo,  tout  à  ses  débuts,  suivit  son  exemple,  es- 
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timant  avec  raison  que  dans  une  colonie  jeune  le  transfert  des  par- 
celles doit  être  sûr  et  aisé  a6n  de  donner  libre  carrière  à  Tesprit 
d'entreprise  et  de  fixer  rapidement  la  propriété  foncière  chez  ceux  qui 
sont  le  mieux  à  même  de  la  mettre  en  valeur.  Ce  droit  si  moderne, 
qui  facilite  la  mobilité  du  sol,  dont  Timporlance  est  autrement 
grande  encore  pour  une  colonie  agricole  située  dans  la  zone  tem- 
pérée que  pour  une  colonie  tropicale,  emprunte  au  droit  allemand 
l'instilulion  des  livres  fonciers;  les  renseignements  qui  y  sont  ins- 
crits n'ont  pas  seulement  une  valeur  relative  comme  ceux  des 
registres  fonciers  belges  et  français,  mais  une  valeur  absolue,  force 
probante  même  contre  des  tiers.  Toute  parcelle  a  sa  feuille  dans  ce 
livre  et  une  copie  conforme  de  cette  feuille,  toujours  tenue  au  cou- 
rant, est  remise  au  propriétaire  comme  titre  de  propriété.  Ce  titre 
représente  la  propriété,  est  la  reproduction  fidèle  de  sa  situation 
réelle  et  juridique.  Le  propriétaire  a  pour  ainsi  dire  sa  propriété  en 
poche.  Seul,  le  propriétaire  inscrit  a  la  propriété  certaine  et  inatta- 
quable, même  si  en  fait  il  n'y  avait  pas  droit. 

Tel  est  le  principe  adopté  par  l'État  du  Congo.  Tout  d'-oil  immobi- 
lier privé,  pour  être  valable,  doit  être  inscrit  dans  le  livre  d'enregis- 
trementpar  le  conservateur  des  titres  immobiliers.  Aucune  propriété, 
aucun  droit  réel,  servitude,  hypothèque,  etc.,  aucun  bail  conclu  pour 
plus  de  cinq  ans  n'existent  que  s'ils  sont  inscrits  dans  le  livre  foncier 
congolais,  et  encore  n'existent-ils  que  dans  la  limite  de  cette 
inscription. 

S'il  s'agit  d'une  parcelle  non  encore  inscrite,  comme  c'est  le  cas 
pour  les  terres  du  domaine,  elle  est  d'abord  mesurée  par  les  géomètres 
de  l'État.  Exceptionnellement,  il  peut  être  passé  outre  à  cet  arpen- 
tage ;  le  titre  de  propriété  remis  n'est  alors  que  provisoire  ;  il  est 
remplacé  par  un  titre  définitif  lorsque  l'arpentage  a  été  fait.  Les 
géomètres  remettent  le  plan  de  la  parcelle  dressé  par  eux  au  conser- 
vateur des  titres  fonciers,  qui  inscrit  au  livre  foncier  le  nom  et  le  domi- 
cile de  Tacquéreur-propriétaire,  la  situation  et  la  superficie  de  la  par- 
celle, la  date  de  l'inscription  et  les  autres  détails  nécessaires,  puis 
remet  à  l'acheteur,  contre  paiement  de  25  francs,  le  certificat  d'enre- 
gistrement, copie  de  la  feuille  du  livre  foncier. 

Si  celui  qui  est  ainsi  devenu  propriétaire  veut  vendre  ensuite  la 
parcelle,  il  se  présente  avec  l'acquéreur  chez  le  conservateur,  en 
présence  duquel  le  contrat  d'achat  est  conclu.  Il  remet  alors  son  titre 
de  propriété  au  conservateur  qui  y  fait,  en  même  temps  que  sur  le 
livre  foncier,  les  changements  utiles  ;  si  c'est  nécessaire,  par  exemple, 
dans  le  cas  de  morcellement  des  parcelles,  il  confectionne  un  nouveau 
titre  de  propriété  qu'il  remet  à  l'intéressé. 

Quand  il  y  a  lieu  à  inscription  d'hypothèque,  établissement  de 
servitude,  dans  le  cas  d'un  bail  pour  plus  de  cinq  ans,  le  certificat 
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d'enregistrement  doit  être  remis  au  bureau  foncier  ;  on  y  inscrit,  en 
même  te/nps  que  sur  le  livre,  les  indications  nécessaires.  Il  en  est  de 
même  pour  la  radiation  d'hypothèques  ou  autres  droits  inscrits. 

Les  demandes  d'inscription  sont  refusées  quand  le  droit  de  pro- 
priété du  requérant  ne  parait  pas  inattaquable  ou  quand  le  plan  et  la 
description  de  la  parcelle  ne  sont  pas  conformes  aux  dispositions 
légales. 

Toute  modification  dans  la  situation  juridique  d'une  parcelle  ne 
vaut  que  du  moment  et  dans  les  limites  où  elle  a  été  inscrite  aux 
livres  fonciers.  De  cette  façon,  le  principe  de  la  constatation  juridique 
du  bien  est  appliqué  d'une  manière  rigoureuse,  et  une  base  à  la  fois 
très  simple  et  excellente  est  donnée  aux  mutations  de  parcelles  et  au 
crédit  foncier. 

On  peut  se  demander  quels  résultats  a  donnés  la  politique  que 
nous  venons  d^esquisser  et  quel  jugement  il  faut  porter  sur  elle. 

Il  n'est  pas  possible  d'asseoir  ce  jugement  sur  une  base  indiscu- 
table, attendu  qu'il  n'existe  pas,  à  ce  jour,  de  statistique  exacte  de 
l'Etatdu  Congo.  Il  n'y  a  pas  même  sur  ses  recettes  et  ses  dépenses  de 
chiffres  qui  donnent,  d'une  façon  précise,  toutes  les  receltes  et  toutes 
les  dépenses  de  TÉtat,  avec  leur  origine  et  leur  mode  d'emploi.  Il 
n'y  a  pas  non  plus  de  données  précises  sur  les  ventes  et  locations  de 
terres  du  domaine,  sur  les  mouvements  des  parcelles  et  la  nationalité 
de  leurs  acquéreurs. 

Nous  pouvons  toutefois  nous  faire  une  idée  approchée  des  effets  de 
la  politique  domaniale  congolaise,  si  nous  tenons  compte  des 
quantités  d'ivoire  et  de  caoutchouc  que  le  commerce  spécial  de  l'Ëtat 
du  Congo  a  exportées. 

Les  chiffres  de  l'année  1897,  1.662.380  kilogr.,  représentant  une 
valeur  de  8.311.900  francs,  font  du  caoutchouc  le  principal  article 
d'exportation.  Ceux  de  l'ivoire  sont  tellement  élevés  que  le  marché 
créé  à  Anvers  en  1888  dépassait  celui  de  Liverpool  en  1890,  celui  de 
Londres  en  1895  et  que,  depuis  lors,  il  est  devenu  le  premier  du 
monde.  En  ce  qui  concerne  le  caoutchouc,  Anvers  occupait,  en  1896, 
le  quatrième  rang  après  Liverpool,  Londres,  Le  Havre.  Rotterdam, 
qui,  en  1889,  importait  encore  680.000  kilog.,  alors  qu'k  Anvers  il 
n'en  arrivait  que  4.700,  vit  en  1896  cette  importation  descendre  à 
324.500  kilog.,  tandis  qu'à  Anvers  elle  montait  à  1.115.875. 

Les  chiffres  de  l'ivoire,  et  surtout  ceux  du  caoutchouc,  décèlent  un 
très  vif  accroissement  de  l'exportation  depuis  le  moment  où  l'Ëtat  se 
décida  pour  une  énergique  politique  domaniale.  Ce  qu'ils  ne  nous 
font  malheureusement  pas  connaître,  c'est  quelle  est,  dans  ces 
importations,  la  part  de  la  récolte  et  du  commerce  privés  et  celle  de 
la  récolle  et  du  commerce  de  l'Ëtat.  Nous  pouvons  toutefois  arriver  à 
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un  résultat  approximatif  eu  soustrayaut,  de  la  quantité  totale  d*ivoire 
et  de  caoutchouc,  celle  que  TËtat  lui-même  a  mise  en  vente  à  Anvers. 

Il  résulte  de  ce  calcul  que  la  part  de  TËtat  dans  l'exportation  totale 
est  de  plus  de  la  moitié,  même  des  deux  tiers.  On  peut  donc  dire, 
d'une  façon  assurée,  que  TËtat  lui-même  est  le  plus  grand  produc- 
teur d'ivoire  et  de  caoutchouc  du  Congo. 

Cette  politique  n*a  pas  été  sans  exercer  une  grande  influence  sur 
son  budget,  et  les  chiffres  suivants  le  prouvent.  Il  y  a,  dans  le  budget 
de  TËtat,  un  chiffre  intitulé  :  «  Produits  du  domaine,  des  tributs  et 
des  impi^ts  payés  en  nature  par  les  indigènes.  »  Les  recettes  qui  y 
étaient  portées  furent,  en  1891,  année  à  la  fin  de  laquelle  commença 
l'énergique  politique  domaniale,  de  142.062  francs;  elles  montèrent 
en  1892  à  253.012  francs,  en  1893  à  347.596  francs.  Depuis  lors,  la 
progression  des  receltes  devint  si  élevée,  que  l'Etat  se  contenta  de 
donner  les  prévisions  budgétaires  sans  publier  les  receltes  réelles. 
L'année  1893  avait  donné  comme  receltes  347.396  francs  pour  une 
prévision  de  253.012  francs.  Pour  les  années  suivantes,  les  prévi- 
sions ont  été  de  :  300.000  en  1894;  1.250.000  en  1895;  1.200.000 
en  1896;  3.500.000  en  1897;  6.700.000  en  1898;  10.200.000  en  1899. 

Les  recettes  réelles  dépassent,  en  tout  cas,  de  beaucoup  les  prévi- 
sions, et  cela  résulte  déjà  de  ce  que,  comme  j'ai  dit  plus  haut,  le  pro- 
duit du  caoutchouc  et  de  l'ivoire  vendus  par  l'Etat  à  Anvers  a  été  : 
en  1895,  5.500.000  francs;  en  1896,  6.000.000  francs;  en  1897, 
8.500.000  francs;  en  1898,  9.000.000;  en  1899,  19.130.000  francs. 

Donc,  il  est  incontestable  que  le  changement  de  politique  a  eu, 
pour  les  ressources  de  l'Etat,  les  conséquences  les  plus  heureuses. 
Mais  une  autre  question  est  de  savoir  si  celte  politique  n'est  pas  en 
contradiclion  avec  les  obligations  que  l'Acte  général  de  Berlin 
impose  à  l'Etat  du  Congo.  La  réponse  à  cette  question  doit  être 
affirmative;  il  faut  d'ailleurs  reconnailre  que,  si  l'Etat  du  Congo 
n'avait  pas  adhéré  à  l'Acte  général  de  Berlin,  il  aurait  eu  le  droit 
d'adopter  la  politique  domaniale  mise  en  vigueur  depuis  1892. 

L'idée  mère  de  la  conférence  de  Berlin  a  été  la  civilisation  de 
l'Afrique  par  le  commerce.  Le  discours  d'ouverture  de  Bismarck,  le 
texte  même  de  l'Acte,  les  procès-verbaux  des  séances,  les  notes  et 
déclarations  y  annexées  du  baron  Lambermont,  qui  était  le  confi- 
dent du  roi  des  Belges,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  :  que, 
dans  la  zone  du  Congo  déterminée  par  la  conférence  et  par  consé- 
quent aussi  dans  l'Etat  du  Congo,  la  liberté  du  commerce  devait 
être  entière,  aux  mêmes  conditions  pour  toutes  les  nations  com- 
merçantes. L'article  V  dit  expressément  :  c  Toute  puissance  qui 
exerce  ou  exercera  des  droits  de  souveraineté  dans  les  territoires 
susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni  monopole  ni  privilège  d'aucune 
espèce  en  matière  commerciale. 
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«  Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement  pour  la  protection  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  l'acquisition  et  la  transmission  de 
leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières  et  pour  l'exercice  des 
professions,  du  même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les 
nationaux.  » 

L'Ëtat  du  Congo  estime  que  le  fait  de  réserver  à  TËtat  la  récolte 
des  produits  domaniaux  et  de  la  concéder  à  des  Compagnies  n'est 
pas  du  tout  en  contradiction  avec  ces  dispositions.  11  est  vrai,  dit-il, 
que  TËtat  et  les  Compagnies  ont  obtenu  ainsi  un  monopole  pour  la 
récolte  des  produits  domaniaux,  mais  en  aucune  façon  pour  faire  le 
commerce  et  exercer  les  privilèges  commerciaux  qui  sont  seuls 
interdits  par  l'Acte  de  Berlin.  Le  commerce  avec  les  indigènes  n'est 
restreint  pour  personne,  pourvu  que  les  indigènes  ne  mettent  pas  en 
vente  des  produits  domaniaux  réservés  à  TËtat  ou  à  ses  commis- 
sionnaires. 

Cette  interprétation  peut  être  exacte  au  point  de  vue  purement 
formel  et  juridique,  mais  on  n'en  doit  pas  moins  avoir  la  conviction 
que,  dans  ce  cas,  summum  Jus  summa  injuria.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un 
Ëtat  dans  lequel  le  domaine  constitue  non  pas  la  plus  petite,  mais 
au  contraire  la  plus  grande  partie  du  territoire.  En  se  réservant, 
comme  nous  l'avons  vu,  l'exploitation  des  produits  domaniaux  et  en 
la  faisant  pour  son  compte  ou  en  la  cédant  à  des  concessionnaires 
avec  des  droits  exclusifs,  TËtat  respecte  peut-être  la  lettre  de  l'Acte 
de  Berlin,  qui  n'a  interdit  que  le  monopole  ou  les  privilèges  com^ 
merciaux,  mais  il  en  viole  l'esprit.  En  fait,  pour  la  plus  grande 
partie  de  TËtat  du  Congo,  la  liberté  du  commerce  n*est  qu'illusoire. 
Le  monopole  de  l'Ëtat  et  de  ses  concessionnaires  pour  la  récolte  des 
produits  domaniaux  implique,  là  où  il  s'exerce,  le  monopole  du 
commerce  de  ces  produits,  non  pas  en  droit  et  au  point  de  vue 
formel,  mais  en  fait,  comme  une  conséquence  du  premier.  En 
réalité,  les  indigènes  n'ont  que  du  caoutchouc  et  de  l'ivoire  à 
échanger  contre  les  marchandises  européennes  des  commerçants 
particuliers.  A  quoi  leur  sert  donc  la  belle  liberté  du  commerce  si  ces 
marchandises  européennes  ne  peuvent  trouver  d'acquéreurs,  le 
monopole  de  l'Ëtat  enlevant  aux  indigènes  les  objets  d'échange. 

A  un  autre  point  de  vue,  ce  n'est  plus  seulement  l'esprit,  mais  la 
lettre  de  l'Acte  de  Berlin  qui  est  violée  par  la  politique  de  TËtat  du 
Congo.  Celui-ci  a  interdit  les  privilèges  commerciaux  et  a  imposé 
des  conditions  égales  pour  tous.  Or,  l'Ëtat  du  Congo  jouit,  comme 
marchand  d'ivoire  et  de  caoutchouc,  de  privilèges,  tels  que  des 
tarifs  de  transport  par  chemin  de  fer  moins  élevés  que  les  particu- 
liers, l'exemption  d'impôts  et  de  douane,  puisqu'il  se  les  paye  à  lui- 
même,  etc.  Si  l'Acte  général  de  Berlin  interdit  les  privilèges  et  mono- 
poles conunerciaux,  il  faut  bien  entendre  aussi  par  là  que  l'Ëtat  ne 
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peut  se  privilégier  lui-même  en  matière  de  commerce.  Or,  lorsque 
se  réunit  la  conférence  de  Berlin,  on  se  représentait  le  rôle  de  TËtat 
dans  le  domaine  du  Congo  comme  limité  à  celui  du  gouvernement  et 
de  Tadministration.  S'il  en  eût  été  autrement,  on  eût  expressé- 
ment stipulé  que  l'État,  en  tant  que  commerçant,  serait  également 
soumis  à  l'interdiction  de  monopoles  et  de  privilèges. 

La  politique  de  l'Ëtat  du  Congo  est  donc  en  contradiction  avec 
l'esprit,  et  en  partie  aussi  avec  le  texte  de  TActe  général  de  Berlin  ; 
et  Ton  doit  se  demander  si  les  puissances  signataires  de  cet  acte  ne 
devraient  pas  le  soumettre  à  une  revision,  d'autant  plus  nécessaire 
que  d'autres  dispositions  de  l'Acte,  comme  par  exemple  la  création 
d'une  commission  de  navigation  et  la  liberté  de  la  navigation  sur  le 
Congo  et  le  Niger,  sont  restées  lettres  mortes  ou  ont  besoin  d'ur- 
gentes améliorations.  Il  en  est  surtout  ainsi  de  la  navigation  sur  le 
Niger,  qui  n'est  rien  moins  que  libre  par  suite  des  agissements  de  la 
Niger  Company.  Les  puissances  signataires  se  résoudront-elles  à 
cette  mesure?  C'est  là  une  autre  question  et  tout  dépend  ici  de  leurs 
intérêts  nationaux  et  des  relations  de  chacune  d'elles  en  particulier 
avec  l'Ëtat  du  Congo.  H  est  vraisemblable,  au  contraire,  que  la  poli- 
tique habile  et  extrêmement  adroite  de  l'Etat  du  Congo  saura  déjouer 
un  projet  de  réunion  des  autres  puissances  qui  pourrait  lui  être 
désagréable,  pour  marcher  vers  son  objectif  qui  devient  de  plus  en 
plus  apparent  :  permettre  à  son  royal  fondateur  de  rentrer,  avec  de 
gros  bénéfices,  dans  les  fonds  dépensés  par  lui,  et  faire  de  l'Ëtat  du 
Congo  une  colonie  purement  nationale  et  belge. 


D'  G.  K.  Anton, 
Professeur  agrégé  à  rUnîTersité  d'Iéna . 


L'INTERVENTION  EUROPÉENNE  EN  EXTRÊME-ORIENT 


L'Europe  s'est  vue  brusquement  réveillée  en  Extrême-Orient 
d'une  quiétude  exagérée  dans  laquelle  elle  se  complaisait  depuis 
cinq  ans. 

La  principale  activité  qu'elle  eût  déployée  consistait  en  effet  à 
profiter  dans  la  mesure  la  plus  grande  possible  de  Toeuvre  créée  par 
le  Japon. 

Après  que  quelques  puissances  européennes  eurent,  par  une 
intimidation  peut-être  justifiable  mais  certainement  égoïste,  amené 
la  Japon  à  renoncer  à  une  grande  partie  des  fruits  de  sa  victoire, 
toutes  se  ruèrent  à  l'envi  sur  quelque  coin  de  Timmense  contrée 
dont  l'ouverture  était  due  à  ses  efforts.  Ceux  mêmes  qui,  dans  le 
désir  de  monopoliser  en  leur  faveur  les  sympathies  de  TEmpire  du 
Soleil  Levant,  s'étaient  tenus  à  l'écart  de  l'action  commune  de 
l'Europe  après  la  paix  de  Shimonozaki,  ne  se  sont  pas  fait  faute 
d'obtenir,  eux  aussi,  un  point  important  dans  le  golfe  du  Pe-tchi-lî. 

Les  Allemands  surtout  eurent  le  talent  d*exploiter  un  incident 
d'une  importance  relativement  minime,  pour  prendre  pied  sans 
coup  férir  dans  une  immense  presqu'île  admirablement  située. 

Cest  qu*en  effet  toutes  les  puissances  étaient  pleines  de  har- 
diesse depuis  que  la  guerre  de  1894-95  leur  avait  appris  la  faiblesse 
militaire  du  Céleste  Empire,  dont  les  Japonais  étaient  auparavant 
seuls  à  se  douter. 

Les  Européens  se  sont  dès  lors  imaginé  qu'il  suffisait,  pour 
devenir  les  maîtres  de  la  Chine  et  en  tirer  d'immenses  richesses, 
d'avoir  dans  les  ports  ouverts  une  escadre  relativement  peu  impor- 
tante et  de  faire  accompagner  leurs  diplomates  de  quelques  marins 
qui  formassent  une  sorte  de  garde  de  parade.  Connaissanl  à  peine 
le  peuple  chinois  et  songeant  surtout,  par  ordre  de  leurs  gouverne- 
ments, à  se  défier  les  uns  des  autres  et  à  s'observer  réciproquement, 
les  représentants  des  puissances  étaient  dans  l'impossibilité  absolue 
d'accomplir  la  lourde  tâche  d'une  initiation  de  la  Chine  à  la  civilisa- 
tion occidentale.  C'est  précisément  cette  tâche  que,  depuis  de  longues 
années,  le  Japon  songeait  à  assumer  en  prenant  vis-à-vis  de  la  Chine 
un  rôle  analogue  à  celui  que  l'Amérique  avait  joué  envers  lui  au 
milieu  de  ce  siècle  avant  l'ouverture  de  l'ère  de  Weidji. 

La  paix  avantageuse  qu'il  avait  obtenue  par  ses  victoires,  dues 
surtout  à  une  admirable  prévoyance  et  à  une  organisation  modèle, 
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lui  était  apparue  comme  la  réalisation  de  son  rêve  d'éducateur  de  la 
Chine. 

Redevables  eux-mêmes  à  la  culture  chinoise  d'une  grande  partie 
de  leur  propre  civilisation,  les  Japonais  se  sont  trouvés,  à  travers  les 
âges,  en  contact  continuel  avec  leur  puissante  voisine  continentale, 
dont,  mieux  que  personne,  ils  connaissent  l'histoire.  Aussi  étaient- 
ils  seuls  à  même  de  comprendre  les  besoins  et  les  tendances  des 
peuples  si  divers  qui  habitent  Timmense  territoire  de  Tagglomé- 
ration  chinoise,  et  de  profiter  par  conséquent  de  leurs  désirs  et  de 
leur  activité  pour  les  convertir  à  l'adoption  des  progrès  matériels  de 
l'Occident,  auxquels  Tintense  civilisation  nationale  pouvait  du  reste 
les  préparer.LesJaponais,3'étant  d'ailleurs  eux-mêmes,  pendant  deux 
siècles,  profondément  méfiés  de  l'étranger,  auraient  pu,  forts  de 
leur  expérience  personnelle,  amener  cette  évolution  en  évitant  bien 
des  froissements  et  des  heurts  que  l'Européen  produit  sans  cesse. 
Forcément  moins  suspects  que  nous  ne  le  sommes  aux  yeux  des 
Chinois,  par  suite  de  certaines  affinités,  de  leur  voisinage  et  de 
relations  séculaires,  ils  auraient,  moins  facilement  que  les  Euro- 
péens, provoqué  ces  mouvements  d'une  haine  contre  l'étranger  qui 
parait  être  le  seul  lien  qui  unisse  les  divers  peuples  de  l'im- 
mense empire.  Cette  haine  de  l'étranger,  fort  différente  d'un  senti- 
ment de  patriotisme  comme  celui  que  nous  éprouvons  ', semble  tenir 
à  la  fois  de  la  crainte  et  du  mépris.  Ces  sentiments  s'expliquent 
d'ailleurs  jusqu'à  un  certain  point. 

'  La  crainte  n'est  que  trop  justifiée  quand  les  Chinois  songent  aux 
avantages  plus  que  médiocres  qu'ils  ont  retirés  de  leurs  relations  avec 
l'Européen  depuis  que  l'ère  de  ces  relations  fut  ouverte  par  la  fameuse 
guerre  de  l'opium;  la  perte  de  la  plupart  de  leurs  Ëtats-tampons 
passés  en  d'autres  mains  n'est  pas  faite  du  reste  pour  leur  donner 
confiance.  Le  mépris  des  étrangers  n'est  pas  moins  plausible  de 
la  part  d'une  nation  qui,  pendant  de  longs  siècles,  s'est  vue  entourée 
de  peuples  vassaux  qui  lui  devaient  tout  et  la  considéraient  naturel- 
lement comme  le  centre  du  monde  et  l'origine  de  toute  civilisation. 
Cette  haine  de  l'étranger  semble  être  la  base  du  mouvement  de  ces 
«  Boxeurs  »  autour  desquels  se  sont  sans  doute  groupés,  comme  il 
arrive  toujours  en  pareil  cas,  tous  les  éléments  de  désordre  du  pays. 
Vulgaires  brigands  et  sociétés  secrètes  hostiles  à  la  dynastie 
régnante  ne  pouvaient  laisser  perdre  une  aussi  belle  occasion  de 
pécher  eu  eau  trouble. 

^  Il  ne  faut  ea  effet  jamais  perdre  de  vue  que,  s'il  y  a  forcément  chez  le  Chinois 
un  certain  sentiment  de  nationalité  ou  d'affinité  avec  ses  congénères,  son  patriotisme 
consiste  presqn'uniquement  dans  le  désir  légitime  de  maintenir  ses  traditions,  et 
exclut  généralement  toute  idée  de  sacrifice  à  une  conception  idéale.  La  gloire  et 
les  aspirations  guerrières,  du  reste,  ne  jouissent  aux  yeux  du  «  Céleste  »  d'aucun 
prestige. 

QuBST.  DiP.  KT  Col.  —  t.  z.  15 
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On  aurait  tort,  Je  pense,  d'adopter  le  point  de  vue  de  certains 
journaux  européens,  qui,  dans  le  désir  de  convertir  les  événements 
de  Chine  en  une  arme  de  politique  interne,  attribuent  le  mouvement 
des  tt  Boxeurs  »  à  une  croisade  religieuse  des  bouddhistes  contre  les 
chrétiens. 

Les  Chinois,  disciples  de  Confucius  ou  de  Mahomet,  détestent  éga- 
lement les  étrangers  et  tout  ce  qui  vient  d'eux  comme  tout  ce  qui 
s'affilie  à  eux.  Dans  un  mouvement  comme  celui  qui  provoque  si 
justement  Tangoisse  de  rEurope,ils  massacreraient  donc  tout  Euro- 
péen quel  qu'il  soit,  missionnaire  ou  non,  non  pas  parce  catholique 
ou  protestant,  mais  parce  qu'étranger.  Il  n'y  a  là  rien  de  semblable 
aux  inspirations  de  la  foi  chez  les  Arabes,  peuple  guerrier  et  idéa- 
liste. 

Aussi  est-il  probable  que,  de  même  que  cela  se  passa  au  Japon 
au  xvn«  siècle,  les  missionnaires,  dont  l'esprit  est  tout  de  persua- 
sion conciliante,  auraient  joui  bien  longtemps  d'une  tranquillité 
relative  en  Chine,  s'ils  n'avaient  été  suivis  des  commerçants  et  sur- 
tout des  soldats  de  leur  nationalité,  parce  que  ces  derniers  repré- 
sentaient la  conquête  dont  les  négociants  avaient  été  les  avant- 
coureurs.  Ils  sont  donc  les  victimes  de  la  politique  européenne 
presqu'autant  que  de  la  fureur  chinoise. 

Aux  yeux  des  indigènes,  les  Chinois  qui  sont  en  rapports  constants 
avec  les  étrangers  ou  à  leur  service  sont  inféodés  à  eux  et 
deviennent  suspects.  Ce  sont  des  auxiliaires  de  l'étranger  et,  par 
conséquent,  des  traîtres  dangereux  pour  la  cause  chinoise,  toute 
idée  de  pur  patriotisme  étant  du  reste  mise  à  part;  la  suppression 
de  ces  affiliés  de  l'étranger  s'impose  pour  réussir  à  expulser  les 
Européens.  C'est  ainsi  que,  d'après  le  Daili/  Mail^  les  Chinois 
auraient  décapité  tous  les  messagers  que  les  Européens  de 
Pékin  avaient  envoyés  au  dehors  pour  donner  de  leurs  nouvelles. 

Lorsque  des  Chinois  se  sont  convertis  au  christianisme,  la  preuve 
est  faite  de  leur  affiliation  à  l'étranger,  et  alors  leur  perte  est  jurée, 
non  pas  parce  qu'ils  ont  adopté  telle  ou  telle  religion,  mais  parce 
qu'ils  sont  inféodés  aux  étrangers.  Le  même  phénomène  s'est,  du 
reste,  passé  en  Cochinchine  lors  de  certains  soulèvements  trop 
connus.  Et  ces  étrangers,  croyez-le,  sont  tous  mis  sur  le  même  pied 
sans  que  le  peuple  chinois  distingue  entre  leurs  nationalités  diffé- 
rentes. Les  directeurs  de  la  politique  chinoise  seuls,  en  habiles 
diplomates  qu'ils  sont,  distinguent  les  Anglais  des  Russes  ou  des 
Français  pour  profiter  habilement  de  leurs  rivalités,  en  provoquant 
le  plus  souvent  possible  des  malentendus  et  des  contradictions. 

C'est  grâce,  du  reste,  à  ces  déplorables  rivalités  et  à  un  appétit 
toujours  insatiable,  qu'à  force  de  se  considérer  et  de  scruter  réci- 
proquement leurs  intentions,  les  puissances  en  sont  venues  à  oublier 
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pour  ainsi  dire  d'étudier  el  d'obserrer  la  Chine  et  se  sont  laissé 
déborder  avec  une  extraordinaire  imprévoyance. 

Si,  au  lieu  de  contrecarrer  les  projets  des  Japonais,  les  Européens 
leur  avaient  permis  de  profiter,  il  y  a  cinq  ans,  de  la  défaite  infligée 
par  eux  aux  Chinois  pour  devenir  maîtres  du  golfe  du  Pe-tchi-li,  une 
direction  unique  et  bien  comprise  aurait  fait  rayonner  dans  tout  le 
Nord  de  la  Chine  une  influence  inspirée  de  la  civilisation  occidentale. 

Les  Japonais  ayant  pied  sur  le  continent  auraient  pu,  par  leur 
connaissance  spéciale  de  la  Chine,  prévoir  le  mouvement  actuel,  si 
tant  est  qu'il  fût  né,  et  dès  son  prime  début  forcer  les  autorités 
indigènes  aie  combattre énergiquemenl  avec  leur  aide  ;  à  la  première 
alerte,  ils  auraient  pu,  grâce  à  leur  voisinage  immédiat,  débarquer 
les  troupes  nécessaires  à  une  répression  foudroyante,  la  seule  qui 
réussisse  auprès  des  Chinois,  toujours  prêts  à  travestir  leurs  défaites 
en  une  légende  de  victoire  dans  l'esprit  populaire. 

Nous  ne  voyons  que  trop,  au  contraire,  quelles  tergiversations 
précèdent  une  action  combinée  de  puissances  rivales  qui  détiennent 
les  différents  points  du  golfe,  et  dont  chacune  semble  toujours 
regretter  l'obligation  d'agir  vite  et  fort,  dans  la  crainte  que  sa  voi- 
sine ne  tire  plus  qu'elle-même  profit  des  efforts  communs. 

Je  ne  nie  point  que  l'intérêt  de  l'Europe  ne  lui  commandât  d'in- 
tervenir après  la  paix  de  Shimonosaki,  mais  peut-être  eût-elle  pu  le 
faire  plus  adroitement,  en  s'entendant  avec  le  Japon,  de  façon  à  ne 
pas  enrayer  complètement  son  action  dans  le  Nord  de  la  Chine,  tout 
en  la  contrôlant.  Elle  risque  de  payer  chèrement  aujourd'hui  son 
égoTsme  qui,  pour  être  efficace,  eût  dû  se  montrer  plus  prévoyant 
et  ne  pas  faire  succéder  une  période  de  trop  grande  tranquillité  et 
de  mépris  exagéré  des  forces  chinoises  à  la  période  antérieure 
pendant  laquelle  le  colosse  «  céleste  »  lui  était  apparu  comme  une 
véritable  puissance  militaire  qui  devait  fatalement  écraser  «  son 
minuscule  voisin  ». 

Espérons  que  l'Europe,  qui  a  un  beau  rûle  à  remplir,  en  étendant 
sa  civilisation  tout  en  respectant  les  traditions  des  peuples  d'Extrême- 
Orient,  saura  rester  unie,  profiter  de  l'aide  et  de  l'exemple  que  lui 
donne  le  Japon  et  retirer  de  ses  efforts  combinés  avec  les  siens 
honneur  et  profit. 

Alexandre  Halot. 
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ÉTUDE  DES  PROQRÈS  MATÉRIELS 


Des  nécessités  économiques  ont,  depuis  vingt-cinq  ans,  amené 
l'Europe  à  conquérir  et  à  occuper  des  terres  lointaines,  à  transformer 
par  la  colonisation  des  régions  restées  jusqu'ici,  pour  la  plupart, 
rebelles  à  toute  pénétration.  L*œuvre  accomplie  dans  ce  sens,  pen- 
dant ce  quart  de  siècle,  a  été  immense.  Elle  est  pourtant  encore 
inachevée,  car  la  période  de  conquête  est  bien  close,  mais  celle  de  la 
mise  en  valeur  commence  à  peine. 

Alors  que  chacune  des  nations  du  monde  s'empresse  d'exposer  à 
Paris  les  résultats  déjà  acquis  dans  ses  colonies  respectives,  alors 
que  de  tous  les  points  du  globe  accourent  dans  la  capitale  de  la  France 
les  gens  les  plus  compétents  en  matière  coloniale,  le  moment  a  paru 
particulièrement  bien  choisi  pour  étudier  et  rechercher  les  moyens 
les  plus  propres  à  la  mise  en  valeur  de  ce  domaine  colonial  récem- 
ment conquis. 

Les  problèmes  économiques  que  soulève  une  semblable  étude  sont 
multiples  et,  pour  éviter  toute  confusion,  il  semble  préférable  de 
s'arrêter  tout  d'abord  à  ceux  u  qui  sont  devenus  essentiels  non  seu- 
«  lement  pour  l'exploitation,  mais  encore  pour  la  diplomatie,  et  qui 
«  peuvent  marquer  une  étape  décisive  dans  la  marche  commencée  ». 

Tel  a  été  le  programme  que  se  sont  tracé  les  organisateurs  du 
Congrès  Colonial  international,  qui  vient  de  se  réunir  à  Paris,  du 
30  juillet  au  5  août,  sous  la  présidence  de  M.  Bouquet  de  la  Grye, 
membre  de  Tlnstilut,  secondé  par  M.  Camille  Guy,  directeur  du 
Service  géographique  du  Ministère  des  Colonies,  qui,  comme  secré- 
taire général,  a  été  Tâme  du  Congrès.  De  nombreux  congressistes 
étrangers  avaient  répondu  à  l'appel  qu'on  leur  avait  adressé  ;  ils 
n'ont  pas  peu  contribué  par  les  idées  qu'ils  apportaient  à  en  rendre 
la  discussion  intéressante. 

Pour  faciliter  l'examen  des  questions  soumises  au  Congrès,  celui- 
ci  avait  été  partagé  en  trois  sections  :  celle  de  la  main-d'œuvre,  celle 
des  voies  de  communication  et  celle  du  régime  du  domaine  aux 
colonies. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  problème  de  la  main-d'œuvre  est 
celui  qui  a  excité  le  plus  d'intérêt  et  soulevé  le  plus  de  discussions. 
M.  Noufflard,  chef  de  la  Section  du  commerce  à  ï Office  colonial,  l'a 
tout  d'abord  envisagé  au  point  de  vue  de  Yémigration  et  de  Vimmigra- 
tion.  11  a  fait  remarquer  que  l'Angleterre  ne  pouvait  servir  de  base 
aux  expériences  à  tenter  dans  d'autres  colonies  pour  leur  peuple- 
ment par  l'envoi  de    colons  métropolitains,  car  l'Angleterre  a  pu 
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profiter  jadis  d'une  situation  particulièrement  favorable, qui  a  été 
la  véritable  origine  du  prodigieux  développement  économique  de  ses 
colonies.  N'a-t-elle  pointeu,en  effét,la bonne  fortune  de  posséder,au 
moment  le  plus  opportun,les  éléments  d'une  émigration  importante, 
en  même  temps  qu'elle  pouvait  offrir  à  l'activité  de  ses  émigrants 
des  terres  placées  sous  un  climat  où  TEuropéen  pouvait  travailler  de 
ses  mains,  s'acclimater  et  se  reproduire;  où  il  n'avait  pas  à  craindre 
la  concurrence  de  la  main-d'œuvre  indigène  ou  étrangère?  Dans  nos 
colonies  actuelles,  la  situation  est  tout  autre,  car  la  plupart  d  entre 
elles  ne  peuvent  accueillir  le  travailleur  lorsqu'il  ne  dispose  que  deses 
bras.  11  faut  donc  cherchera  procurer  au  colon  les  ressources  qui  lui 
sont  nécessaires  et,  quand  il  en  possède,  s'efforcer  de  les  lui  ménager. 

L'importante  question  de  la  colonisation  pénale  a  eu  pour  rapporteur 
M.  Arthur  Girault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Poitiers,  pour  lequel  «  le  mieux  est  d'organiser  non  pas  des  colonies 
«  pénitentiaires,  mais  des  équipes  pénitentiaires  que  l'on  enverrait 
«  là  où  la  main-d'œuvre  fait  défaut  et  où  il  y  a  des  travaux  impor- 
tt  tants  à  effectuer  ».  La  discussion  des  conclusions  de  ce  rapport  a 
amené  M.  D.  Levât,  ingénieur  civil  des  mines,  qui  a  occupé  diffé- 
rentes situations  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Guyane  et  en  Sibérie,  à 
prendre  la  parole  et  à  montrer  que  la  solution  morale  et  pratique  du 
problème  se  trouvait  surtout  dans  l'obligation  imposée  aux  con- 
damnés de  gagner  leur  pain  en  les  chargeant  des  travaux  dont  vien- 
dront profiler  ensuite  les  éléments  sains  de  la  nation. 

Le  problème  de  la  main-d'œuvre  aux  colonies  SiéiéV  objet  d'une  étude 
de  M.  A.  Duchéne,  chef  du  bureau  de  l'Afrique  au  Ministère  des 
Colonies.  Pour  lui,  «  l'existence  d'une  main-d'œuvre  active  et  nom- 
u  breuse  devient  pour  les  colonies  une  nécessité  de  plus  en  plusimpé- 
«  rieuse.  Désormais,  cette  main-d'œuvre  ne  leur  sera  plus  guère 
tt  fournie  que  par  leurs  propres  populations  ». 

La  question  est  revenue  en  discussion  avec  M.  Augustin  Bernard, 
professeur  à  l'Ecole  des  lettres  d'Alger,  directeur  des  Questions  Diplo- 
matiques et  Coloniales  y  qui  a  traité  du  choix  de  la  main-d  œuvre  aux 
colonies.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  rapport,  qui  sera  vraisem- 
blablement publié  dans  la  Revue,  D'après  M.  Bernard,  tout  ce  qui 
peut  favoriser  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  sur  place  doit 
être  encouragé.  11  ne  faut  recourir  à  Timmigration  des  coolies  que 
lorsque  l'impossibilité  de  se  servir  des  éléments  indigènes  a  été 
dûment  démontrée.  11  a  indiqué  ensuite  quelles  régions  paraissent 
pouvoir  fournir  des  travailleurs  exotiques,  et  quelles  précautions 
doivent  être  prises  lorsque  cette  immigration  est  reconnue  indis- 
pensable. 

Les  séances  delà  section  des  voies  de  communication,  pour  ne  pas 
avoir  été  aussi  nombreuses  que  celles  de  la  main-d'œuvre,  ne  s'en 
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soDt  pas  trouvées  moins  bien  remplies.  Deux  personnalités  éminentes 
du  monde  colonial,  le  commandant  Toutée  et  le  colonel  Thys,  s*y 
sont  fait  entendre. 

Le  commandant  Toutée,  à  peine  revenu  de  sa  mission  au  Niger, 
a  entretenu  le  Congrès  de  la  navigabilité  de  celte  grande  artère 
fluviale.  11  a  particulièrement  montré  quels  moyens  de  débar- 
quement existent  sur  la  côte  entre  le  Gabon  et  Dakar,  où  vient 
aboutir  une  série  d'embouchures  de  grands  fleuves  utilisables. 
Incidemment,  il  nous  a  appris  que,  depuis  que  la  puissante  Compa* 
gnie  du  Niger  a  été  dépossédée^  des  navires  allemands  et  hollandais 
sillonnent  le  grand  fleuve  africain  sans  qu'il  soit  mis  aucune  entrave 
aux  transactions  commerciales  qu'ils  y  opèrent. 

Le  colonel  Thys  a  traité  de  Timportante  question  des  chemins  dê/er 
coloniaux.  C'est  en  s'appuyant  sur  les  résultats  obtenus  dans  la  con- 
struction de  la  voie  ferrée  du  Congo  que  l'orateur  a  développé  son 
sujet  pour  arriver  à  cette  conclusion  :  que  créer  des  voies  de  com- 
munication, c'est  non  seulement  une  question  d'intérêt,  mais  encore 
une  question  de  devoir  pour  les  nations  civilisées  qui  veulent  déve- 
lopper la  prospérité  des  peuples  éloignés. 

Les  travaux  de  la  section  du  régime  du  domaine  aux  colonies  ont 
occupé  cinq  séances.  On  y  a  successivement  entendu  des  rappor- 
teurs particulièrement  qualiflés,  tels  que  M.  Hamelin,  auditeur 
au  Conseil  d'Etat,  qui  a  traité  de  la  question  du  domaine  dans  Us 
colonies  françaises  ;  M.  Chailley-Bert,  l'éminent  secrétaire  général  de 
l'Union  coloniale,  qui  a  parlé,  avec  toute  son  autorité  et  sa  grande 
compétence,  de  la  Ugislution  coloniale^  ce  qu'elle  a  èté^  ce  quelle  doit 
être;  M.  Delhorbe,  membre  du  Conseil  supérieur  des  colonies,  qui 
a  traité  de  V immatriculation  à  Madagascar  'et  en  Tunisie  et  de  ses  rap- 
portsaoec  VAct  Tarrenset  lesystèmeds  Wakefield.  Puis  M.  Marcel  Dubois, 
l'éminent  professeur  de  géographie  coloniale  à  la  Sorbonne,  est 
venu  parler  des  grandes  concessions  et  il  a  conclu,  suivant  l'opinion 
généralement  admise  actuellement,  à  la  nécessité  d'adopter  un  régime 
de  concessions  spécial  à  chaque  groupe  de  colonies . 

Enfla  notre  collaborateur- M.  Franconie,  attaché  à  la  Banque  de 
France,  professeur  à  l'Union  coloniale,  a  présenté  un  rapport  sur  le 
Crédit  public  et  les  banques  aux  colonies.  Il  a  fait  voir  que  la  colonisa- 
tion scientifique,  méthodique,  exige  à  l'heure  actuelle*  de  très  gros 
capitaux,  et  comme  ceux-ci  n'existent  pas  dans  les  pays  neufs,  ce 
sont  les  peuples  riches  qui  sont  obligés  de  les  fournir.  Il  a  préconisé, 
en  même  temps,  la  nécessité  de  rejeter,  dans  le  cas  actuel,  la  doctrine 
de  l'abstention  systématique  de  TËtat  dans  les  affaires  financières. 

La  lecture  de  chacun  des  difl'érents  rapports  soumis  aux  délibéra* 
tions  du  Congrès  a  été  suivie  d'une  intéressante  discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  des  personnalités  marquantes  du  monde  colonial,  tels 
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que  MM.  Ghailley-Bert,  Godin,  sénateur,  Gauthiot,  Noufllard, 
Depincé,  chef  de  service  à  TUaion  coloniale,  Arthur  Girault, 
Ch.  Bénard,  administrateur  des  docks  de  Bordeaux,  Tandonnet, 
Tice-président  de  la  Société  de  géographie  de  la  même  ville,  etc. 
Parmi  les  étrangers,  les  congressistes  d'origine  hollandaise,  comme 
M.  le  colonel  Van  Zuylen  et  M.  Van  Kol,  membre  du  Parlement  des 
Pays-Bas,  se  sont  fait  particulièrement  remarquer  autant  par  leurs 
connaissances  coloniales  étendues  que  par  leur  argumentation  serrée 
et  méthodique. 

La  dernière  séance  a  été  consacrée  à  la  re vision,  en  assemblée 
plénière,  des  vœux  émis  par  chacune  des  sections.  Le  Congrès  a  été 
d'avis  de  favoriser  Témigratioa  par  la  gratuité  des  concessions  et  du 
transport  des  émigrants  et  de  leur  famille,  —  d'employer  de  préfé- 
rence les  condamnés  aux  travaux  d'utilité  publique,  —  de  favoriser 
le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  sur  place  dans  les  colonies, 

—  de  n'emprunter  cette  main-d'œuvre,  toutes  les  fois  que  cela  est 
possible,  qu'au  domaine  colonial  de  la  puissance  intéressée,  —  de 
s'attacher  à  ne  transporter  les  travailleurs  exotiques  que  dans  les 
pays  qui  ressemblent  le  plus  à  leur  pays  d'origine  au  point  de  vue  du 
climat  et  du  genre  de  vie,  —  d  engager  les  pouvoirs  publics  à  sti- 
muler ou  encourager  les  efforts  de  l'initiative  privée  pour  l'amélio- 
ration des  fleuves  soit  en  France,  soit  aux  cob)nies,  —  de  provoquer 
et  de  favoriser  par  l'établissement  de  chemins  de  fer  la  mise  en 
valeur  des  colonies  et  de  consentir  dans  ce  but  les  sacritices  finan- 
ciers nécessaires  pour  garantir  aux  capitaux  engagés  dans  ces  entre- 
prises sécurité  et  rémunération,  —  de  n'accorder  de  grandes  con- 
cessions que  dans  les  régions  et  dans  la  mesure  oix  elles  ne  lèsent 
pas  les  droits  antérieurs  des  indigènes  et  des  Européens  ou  assimilés, 

—  d'étendre  à  toutes  les  colonies  ot  il  n'est  pas  en  vigueur  le  sys- 
tème foncier  basé  sur  TAct  Torrens,  —  d'encourager  les  colonies  à 
emprunter  directement  les  fonds  dont  elles  ont  besoin  pour  leur 
outillage  économique  avec  ou  sans  la  garantie  de  la  métropole,  mais 
sous  son  contrôle,  —  d'encourager  également  la  fondation  de 
banques  coloniales  dans  les  pays  où  il  n'en  existe  pas,  mais  de  se 
contenter  de  contrôler  leurs  opérations,  sans  s'immiscer  dans  leur 
direction,  etc., etc. 

Le  Congrès  colonial  international,  qui  vient  de  clore  brillam- 
ment ses  travaux,  s'était  proposé  pour  but  l'étude  des  voies  et 
moyens  à  employer  par  la  métropole  pour  tirer  le  plus  grand  profit 
de  ses  colonies.  Le  Congrès  de  Sociologie  coloniale,  qui  lui  a  succédé, 
a  pour  objectif  la  recherche  des  meilleures  méthodes  capables 
de  favoriser  le  développement  économique  des  populations  indigènes 
de  chaque  colonie.  Nous  ferons  connaître  également  aux  lecteurs  des 
Questions  les  travaux  de  ce  dernier  Congrès. 

L.  Kryszanowski. 


LES  NATIONS  ETRANGERES 
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II 

LA  BELGIQUE 


Sur  le  quai  d'Orsay,  en  face  du  noble  et  sévère  manoir,  type  de 
rarchitecture  privée  anglaise  au  xvii*  siècle,  se  dresse  Télégante 
façade  gothique  où  Ton  reconnaît  Tbôtel  de  ville  d'Audenarde.  En 
choisissant,  pour  représenter  leur  patrie,  l'un  de  ces  somptueux  édi- 
fices municipaux,  qui  sont  la  parure  et  Torgueil  de  leurs  vieilles 
cités,  les  Belges  ont  voulu,  avec  raison,  rappeler  les  origines  illustres 
de  leur  indépendance  nationale,  ces  fîères  associations  communales 
des  Flandres,  qui  justifièrent  la  belle  devise  devenue  celle  du  jeune 
royaume  :  L'union  fait  la  force.  L'intérieur  renferme  de  précieux 
trésors  d'art  :  tableaux  des  primitifs  flamands,  meubles,  livres, 
manuscrits,  bronzes,  bijoux  anciens,  et  surtout  une  collection  de 
tapisseries  du  xvi'  siècle.  On  sait  quelle  était  alors  la  renommée  des 
tapis  d*Audenarde.  Ce  sont  des  ouvriers  venus  de  là,  qui,  à  l'appel 
de  Louis  XIV,  organisèrent  notre  manufacture  des  Gobelins.  En  bas, 
le  commissariat  général  a  exposé  des  photographies  qui  reproduisent 
les  sites  les  plus  pittoresques  et  les  plus  beaux  monuments.  On  fait 
ainsi  connaissance  avec  la  Belgique  de  l'histoire,  avant  de  voir,  au 
Ghamp-de-Mars,  la  Belgique  telle  que  l'activité  de  ses  habitants  l'a 
faite,  une  des  grandes  puissances  industrielles  d'aujourd'hui. 

On  parcourra  avec  profit  l'exposition  de  l'enseignement,  où  l'on 
remarquera  les  sociétés  de  tempérance,  d'épargne  et  de  mutualité 
dans  les  écoles  primaires,qui  attestent  l'esprit  d'association, si  fécond 
chez  nos  voisins.  Sachant  que  l'agriculture  belge  est  une  des  plus 
avancées  d'Europe,  on  prêtera  attention  à  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'économie  rurale  :  statistiques  publiées  par  le  gouvernement  ou  par  la 
collectivité  des  écoles  ménagères,  machines  agricoles,  etc.  Mais  c'est 
dans  les  profondeurs  du  soi,  on  ne  l'ignore  pas,  que  la  Belgique 
puise  les  principaux  éléments  de  son  travail  et  de  sa  richesse.  Dès 
en  arrivant  dans  les  jardins  du  Ghamp-de-Mars,  une  belle  colonnade 
en  pierre  de  Soignies  annonce  l'importance  des  industries  extractives. 
Entrez  dans  les  galeries  de  l'Exposition  minière;  voyez  sur  cette 
grande  carte  géologique  la  bande  noire  qui  traverse  tout  le  centre 
du  pays,  se  prolongeant  d'un  côté  en  France,  de  l'autre  en  Alle- 
magne, s'élargissant  autour  de  Mons,  de  Charleroi  et  de  Liège  :  c'est 

1  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.,  n«  l""  août,  tome  IX,  p.  168. 
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la  zone  de  production  manufacturière  intense.  Là,  iOO.OOO  ouvriers 
extraient  annuellement  20  millions  de  tonnes  de  houille.  Ces 
mines  fournissent  le  combu3tible  minéral  à  de  très  nombreuses 
usines  qui  fabriquent  tous  les  articles,  et  rivalisent  de  bon  marché 
avec  les  maisons  similaires  d'Angleterre  et  d'Allemagne. 

En  1889,  l'exposition  de  la  métallurgie  belge  était  incontestable- 
ment la  plus  complète  et  la  plus  intéressante.  Elle  parait,  cette  fois 
encore,  fort  remarquable,  malgré  le  voisinage  d'États  nouveaux 
venus  dans  le  monde  industriel,  qui  ont  recherché  la  mise  en  scène. 
Elle  occupe  quatre  salles  au  premier  étage.  Sur  les  murs  extérieurs, 
on  lit  ces  chiffres  instructifs  :  production  de  la  fonte,  1  million  de 
tonnes;  deracierbrut,73O.00O  tonnes;  de  l'acier laminé,620.000  tonnes; 
du  fer  laminé,  490.000  tonnes  ;  exportation  des  produits  métal- 
lurgiques, 700.000  tonnes,  valant  140.000.000  de  francs.  L  une 
des  grandes  compagnies  belges,  la  Compagnie  de  Liège,  a  exposé  une 
niachine  soufflante  pour  les  hauts  fourneaux,  d'une  force  de 
2.000  chevaux.  Dans  le  groupe  de  l'électricité  se  voit  un  moteur  à 
gaz  qui  développe  1.000  chevaux-vapeur.  11  provient  de  la  célèbre 
maison  Cockerill  de  Seraing,  qui  est,  comme  on  sait,  le  Creusot 
belge.  La  Belgique  concourt,  avec  deux  machines,  à  produire  pour  le 
Champ-de-Mars  la  force  et  la  lumière. 

Dans  l'ordre  chronologique,  la  première  des  industries  belges 
est  celle  de  la  draperie,  sur  laquelle  était  fondée  la  puissance  des 
Flandres.  Elle  est  toujours  florissante.  Proportionnellement  à  la 
population,  la  Belgique  fabrique  deux  fois  autant  de  tissus  de  laine 
que  la  France.  La  ville  des  drapiers,  Gand,  est  devenue  le  grand 
centre  cotonnier,  le  Manchester  belge.  C'est  Verviers  qui  est  la  princi- 
pale cité  lainière.  Elle  a  exposé  des  machines  et  des  tissus.  Les 
fameuses  dentelles  de  Malines,  de  Bruges,  de  Bruxelles,  justifient 
toujours  leur  antique  renommée. 

La  section  belge  des  Invalides  présente  cette  variété,  cette  univer- 
salité qui  caractérisent  l'industrie  de  ce  pays  :  tapis  de  la  manu- 
facture royale  de  Malines,  bronzes  d'art,  porcelaines,  vitraux, 
meubles,  objets  en  bois  de  Spa.  Mais  on  n'y  aperçoit  pas  assez  l'effort 
en  vue  d'un  rajeunissement  des  procédés,  ni  le  souci  désintéressé 
de  l'art. 

La  Belgique  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de  marine,  mais  elle  possède 
un  des  meilleurs  ports  de  l'Europe,  Anvers.  Il  faut  voir,  dans  l'expo- 
sition du  Génie  civil,  le  plan  en  relief  de  cette  ville  qui  ne  cesse  de 
faire,  des  sacrifices  pour  le  développement  de  son  commerce.  Les 
bassins  occupent  déjà  une  superficie  de  40  hectares.  On  va  construire 
30  kilomètres  de  quais  autour  de  nouveaux  bassins  et  6  kil.  1/2  de 
quais  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  On  voit  aussi  des  plans 
d'Ostende,  de  Bruges  et  de  Bruxelles.  Le  gouvernement  favorise 
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Ostende,  où  l'on  doit  créer  une  gare  maritime  qui  coûtera 5  millioas 
et  où  ToQ  veut  attirer  les  Anglais  qui  viennent  sur  le  continent,  ainsi 
que  les  matières  premières  destinées  à  nos  manufactures  du  Nord^ 
Bruges,  qui  se  souvient  de  sa  prospérité  passée,  projette  d'ouvrir 
vers  elle  une  voie  aux  navires  à  travers  les  dunes  de  Heyst.  Bruxelles 
enfin,  jalouse  d'Anvers  qui  la  dépasse  par  la  population,  veut  aussi 
devenir  un  port  de  mer.  Les  travaux,  entrepris  par  une  société 
anonyme,  coûteront  35  millions,dont  10  seront  fournis  parTËtatLes 
installations  maritimes  ont  été  inaugurées  au  mois  de  juillet  dernier. 

La  Belgique  a,  de  fait,  un  empire  colonial:  TËtat  indépendant  du 
Congo.  La  fédération  des  fabricants  belges  a  exposé  au  Trocadéro 
des  objets  d'exportation  destinés  à  TOuest-Africain,  spécialement  de 
la  métallurgie  et  de  la  verrerie. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  a  une  belle  exposition  métal- 
lurgique, où  figurent  au  premier  plan  les  hauts  fourneaux  et  les 
forges  de  Dudelange.  Son  pavillon  de  la  rue  des  Nations  reproduit 
en  partie  le  palais  ducal  de  la  capitale.  Il  y  a  au  premier  étage, 
avec  de  nombreux  documents  d'ordre  administratif,  des  spécimens 
variés  de  Taclivité  agricole  et  industrielle  de  ce  petit  État. 


III 

LES   PAYS-BAS 

Les  Pays-Bas,  qui  ont  consacré  à  Texposition  de  leurs  colonies 
deux  pavillons  et  un  temple  au  Trocadéro,  n*ont  rien  édifié  pour  eux- 
mêmes  dans  la  rue  des  Nations.  Si  l'on  veut  d  abord  avoirune  image 
de  cette  curieuse  contrée  toute  coupée  de  fleuves  et  de  canaux,  on 
verra,  au  Ghamp-de-Mars,  à  la  section  de  l'enseignement,  les  belles 
caries  en  couleur  exposées  par  Tlnstitut  topographique  militaire.  Le 
milieu  du  panneau  est  occupé  par  une  admirable  carte  de  Java  au 
"jjjp^^.  Et  le  contraste  est  grand  entre  le  sol  déprimé  de  la  métropole 
et  cette  succession  de  gigantesques  volcans  qui  forment  l'ossature  de 
rtle.  A  côté,  on  jettera  un  coup  d'œil  sur  l'exposition  scolaire,  parti- 
culièrement sur  renseignement  des  arts  décoratifs  dont  nous  cons- 
taterons tout  à  l'heure  les  résultats. 

Les  Hollandais  tirent  leurs  ressources  de  l'élevage  et  delà  pèche. 
Une  société  coopérative  pour  la  fabrication,  et  une  autre  pour  l'ex- 
portation du  beurre,  la  Société  frisonne,  recommandent  leurs  pro- 
duits, lesquels  voisinent  avec  la  bière  Heineken  et  les  liqueurs  de  Foc- 
king.  Puis  voici  les  produits  coloniaux  :  le  cacao,  célèbre  il  y  a 
onze  ans  sous  l'étiquette  Van  Houten,  recommandé  aujourd'hui  pas 
Van  Blooker  ;le  riz,  dont  la  culture  est  reproduite  par  des  images  en 
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relief;  le  sucre  de  cannes,  au  broyage  desquelles  sert  une  énorme 
machine  exposée  près  de  là. 

Dans  la  section  des  industries  textiles*  le  r^ard  est  attiré  par  une 
intéressante  exhibition  de  costumes  nationaux.  Il  faut  mentionner 
aussi  de  beaux  tapis  dont  les  dessins  rappellent  les  veines  du  marbre. 
Mais  c'est  de  préférence  aux  Invalides  qu'il  faut  les  voir.  Leur  expo- 
position  des  arts  iadustriels  fait  grand  honneur  aux  Hollandais.  La 
célèbre  manufacture  de  Delft  y  tient  naturellement  le  premier  rang 
avec  ses  porcelaines  dont  les  dessins  bleus  reproduisent  les  tableaux 
des  maîtres.  Mais  il  faut  citer  aussi  les  étoffes  d'ameublement,  les 
neubles,  lorfèvrerie,  la  verrerie  qui  témoignent  d'un  réel  sentiment 
artistique.. 

Ce  sentiment  est  visible  dans  la  décoration  du  joli  pavillon  orné  de 
vitraux  et  de  fresques  que  les  Hollandais  ont  destiné  à  l'exposition 
des  Chemins  de  fer.  Mais  la  navigation  fluviale  et  maritime  se  recom- 
mande davantage  ici  à  Tattention.  Quand  on  aura  vu  les  engins 
nécessaires  à  cette  industrie  de  la  pèche  qui  fut  la  grande  école  des 
marins  hoUandaiset  le  point  de  départde  leur  puissance  commerciale, 
on  étudiera  avec  intérêt  les  modèles  de  navires  qu'ont  exposés  les 
grandes  compagnies  de  transport.  Le  siège  des  plus  importantes 
parmi  ces  sociétés  est  le  port  de  Rotterdam.  Deux  plans,  placés  dans 
la  section  du  Génie  civil,  permettent  de  voir  l'accroissement  de  la  ville 
depuis  ItôG.  Grâce  à  son  heureuse  situation,  au  débouche  de  la  région 
rhénane,  Rotterdam  a  dépassé  Amsterdam  et  est  devenue  la  grande 
place  de  commerce  des  Pays-Bas.  On  n'a  pas  oublié  que  le  conseil 
municipal  de  cette  ville  a  voté,  il  y  a  quelques  années,  la  suppres- 
sion de  l'enseignement  du  français  dans  les  écoles  primaires.  Pour- 
tant nos  échanges  avec  les  Pays-Bas  sont  en  progression  constante. 
Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  marchandises  que  nous  importons 
là-bas;  nos  livres,  nos  journaux  maintiennent  dans  ce  pays,  si 
empressé  à  accueillir  nos  conférenciers,  le  culte  de  la  langue  et  de  la 
littérature  françaises. 

LE    DANEMARK 

Le  pavillon  danois  de  la  rue  des  Nations,  simple  habitation  de 
brique  et  de  bois  sculpté,  avec  ses  petites  fenêtres  encadrées  de  tulle 
brodé,  fait  penser  à  un  peuple  de  paysans  aisés,  jouissant  d'une  vie 
large  et  confortable.  Telle  est  bien  en  effet  cette  heureuse  nation, 
qui,  au  cours  de  ce  siècle,  a  presque  doublé  en  nombre  et  compte 
aujourd'hui  près  de  2  millions  d'habitants.  C'est  le  pays  d'Europe 
qui,  relativement  à  son  étendue,  possède  le  plus  de  têtes  de  gros 
bétail.  Aussi,  l'industrie  laitière  a-t-elle  pris,  à  un  plus  haut  degré 
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encore  qu'en  Hollande,  une  importance  de  premier  ordre.  En  dix 
ans,  Texportaiion  du  beurre  a  plus  que  doublé.  Il  arrive  aux  Halles 
de  Paris  et,  sur  le  marché.deLondres,faitune[trè6  sérieuse  concurrence 
aux  produits  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne.  On  Texpédie  jus- 
qu'en Amérique.  Ce  résultat  a  été  obtenu  par  l'organisation  des  laite- 
ries coopératives.  Le  fonctionnement  de  cette  industrie  capitale, 
décrit  et  présenté  aux  yeux  dans  un  grand  nombre  de  documents, 
cartes,  tableaux  statistiques,  etc.,  constitue  le  principal  attrait  de 
l'exposition  agricole  danoise.  Elle  est  joliment  logée  dans  un  élégant 
pavillon  enguirlandé  de  feuillages  sculptés. 

Dans  le  groupe  de  rÉiectricité,  il  convient  de  citer  une  curieuse 
invention  danoise,  le  télégraphone,  sorte  de  phonographe  perfec- 
tionné où  la  parole  s'inscrit  directement  et  sans  auxiliaire.  Mais  c'est 
aux  Invalides  surtout  qu'il  faut  étudier  le  Danemark.  On  s'arrêtera 
devant  les  vitrines  de  la  Société  du  Livre,  devant  les  tapisseries,  les 
papiers  imitant  les  cuirs,  les  meubles  et,  de  préférence,  devant  les 
admirables  porcelaines  de  la  manufacture  royale  de  Copenhague. 
Cet  établissement  cél^re,  après  s'être  attardé  longtemps  dans  la 
fabrication  des  mêmes  types,  a  renouvelé  complètement  sa  manière 
par  l'étude  de  l'art  japonais  qui  l'a  conduit  à  l'imitation  de  la  nature, 
de  la  flore  et  de  la  faune  indigènes.  Cette  Renaissance  de  la  céra- 
mique danoise  a  provoqué  celle  de  notre  manufacture  de  Sèvres. 

Le  Danemark,  démembré,  il  y  a  trente-six  ans,  par  la  Prusse,  a  vu 
dernièrement  sa  prospérité  commerciale  menacée  par  l'ouverture  du 
canal  maritime  de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique.  Pour  parer  à  ce 
danger,  les  Danois  ont  agrandi  considérablement  le  port  de  Copen- 
hague et  créé  un  port  franc  où  les  seuls  droits  maintenus  sont  les 
droits  de  quai.  Ce  nouveau  port,  dont  on  peut  voir  le  plan  dans  les 
galeries  du  Champ-de-Mars,  a  une  superficie  de  24  hectares  pour  les 
bassins,  36  pour  les  terre-pleins  et  près  de  4  kilom.  de  quais.  Une 
usine  électrique  distribue  la  force  motrice  et  la  lumière  dans  les 
hangars,  magasins,  élévateurs  hauts  de  38  m^res  où  s'accumule  le 
blé,  édifices  dont  Taménagement  est  parfait.  Non  seulement  les 
craintes  ressenties  par  les  négociants  danois  n'étaient  pas  justifiées, 
mais  le  mouvement  du  port  de  Copenhague  n'a  pas  cessé  de  pro- 
gresser, et  même  plusieurs  compagnies  allemandes  en  ont  fait  choix 
pour  établir  la  tète  de  ligne  de  leur  navigation  transatlantique. 

V 

LA    NORVÈGE 

Unie  au  Danemark  jusqu'en  1815,  la  Norvège  a  été  cédée  alors 
par  la  diplomatie  européenne  à  la  Suède;  mais  elle  se  montre  de  plus 
en  plus  jalouse  de  son  individualité,  à  mesure  que   son  activité 
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S* étend,  que  le  sentiment  de  la  nationalité  se  fortifie  en  elle  et  elle  a 
tenu,  comme  en  1889,  à  manifester  ses  sentiments  d'indépendance, 
en  édifiant  un  pavillon  à  elle.  Celte  gracieuse  construction  de  bois 
peinte  en  rouge  donne  l'idée  des  habitations  rurales  du  pays.  Son 
hall  lumineux  renferme  tout  ce  qui  constitue  essentiellement  la  vie 
du  peuple  norvégien,  la  chasse  des  animaux  à  fourrures,  la  pèche  à 
la  baleine,  à  la  morue  et  au  hareng.  La  voûte  est  entièrement  tendue 
de  filets.  A  la  place  d'honneur  est  une  reproduction  du  Fram  avec  le 
buste  du  héros  delà  navigation  arctique,  Nansen. 

L'excellent  guide  publié  par  le  commissariat  général  et  la  bro- 
chure intitulée  :  La  ville  de  Kristiania^  son  commerce^  sa  navigation  et 
son  industrie^  contiennent  de  très  utiles  renseignements  sur  les  pro- 
grès accomplis  depuis  dix  ans. 

On  sait  combien  Tinstruction  est  développée  dans  les  pays  Scandi- 
naves. Les  écoles  primaires  norvégiennes  avaient,  en  1895,  environ 
254.000  élèves,  dont  77.000  dans  les  villes.  Le  conseil  municipal  de 
Krisliania  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  donner  aux  enfants  indi- 
gents un  repas  par  jour.  Cette  ville  a  exposé  une  école  élémentaire 
avec  cours  de  cuisine  complet.  Dans  ce  groupe,  où  20  catégories 
d'écoles  sont  représentées,  on  donnera  une  attention  particulière  à 
celles  qui  donnent  un  enseignement  artistique,  agricole,  industriel  et 
commercial.  Neuf  écoles  industrielles,  subventionnéespar  rËtat,sont 
réservées  aux  femmes.  Au  premier  étage  du  pavillon  norvégien  se 
trouve  le  modèle  d'un  musée  populaire,  dit  de  plein  air,  en  cons- 
truction près  de  Kristiania.  Il  a  été  fondé  en  1894.  Son  but  est 
d'exposer  dans  de  vieilles  maisons  restaurées,  spécimens  de  l'archi- 
tecture d'autrefois,  tous  les  objets,  ustensiles,  vêtements,  œuvres 
d'art,  etc.,  qui  peuvent  mettre  en  lumière  le  développement  de  la  civi- 
lisation norvégienne.  C'est  une  leçon  permanente  d'histoire  donnée 
par  la  résurrection  du  passé. 

En  Norvège,  c'est  surtout  la  mer  qui  nourrit  l'homme  :  130.000  pé- 
cheurs récoltent  par  an  pour  plus  de  30  millions  de  francs  de  pois- 
son. La  pèche  et  les  industries  qui  en  dérivent  alimentent  un  com- 
merce de  70  millions  de  francs,  les  2/3  des  rendements  annuels  de 
nos  pêches  françaises.  Le  marché  norvégien  présente  pour  la  France 
un  intérêt  évident.  Elle  peut  offrir  à  nos  manufactures  de  sérieux 
débouchés.  Malheureusement,  nous  ne  contribuons  aux  importations 
dans  ce  pays  que  pour  2  9i  de  la  valeur  totale. 

Il  y  a  un  demi-siècle,  13.000  Norvégiens  seulement  étaient  occupés 
dans  l'industrie.  Il  y  en  a  aujourd'hui  70.000,  dont  20.000  environ 
à  Kristiania.  La  principale  industrie  est  celle  du  bois.  En  1897,  les  pro- 
duits forestiers  exportés  valaient  plus  de  60  millions  de  couronnes. 
En  1891  a  été  fondée  à  Kristiania  une  union  de  l'industrie  domes- 
tique norvégienne  qui  a  été  subventionnée  par  l'Etat.  Des  cours 
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libres  portant  sur  les  divers  genres  de  travaux  sont  professés 
chaque  année.  Cette  société  a  exposé  aux  Invalides  une  grande 
variété  d*objets,  dont  la  plupart  ont  été  fabriqués  dans  les  cam- 
pagnes. Après  le  travail  du  bois  viennent,  par  ordre  d'importance, 
la  construction  des  machines  et  la  fabrication  des  étoffes.  La  grande 
industrie  est  à  peu  près  complètement  centralisée  à  Kristiania.  Cette 
ville,  qui  n'avait  en  iB65  que  5  établissements  mécaniques,  en  a 
aujourd'hui  !23;  32  établissements  pour  le  travail  des  métaux,  au  lieu 
de  3;  64  établissements  pour  la  fabrication  des  produits  alimentaires, 
25  manufactures  pour  l'industrie  textile  avec  près  de  4.000  ouvriers, 
des  verreries,  etc.  La  valeur  moyenne  annuelle  des  produits  indus- 
triels exportés  par  la  Norvège  a  été,  en  1897,  de  30  millions  de  cou- 
ronnes (1.500.000  en  1867).  Ces  derniers  chiffres  dénotent  un  prodi- 
gieux accroissement,  en  Norvège,  de  la  production  manufacturière. 
On  appréciera,  aux  Invalides,  de  précieuses  tentures  aux  couleurs 
assombries  ou  éclatantes,  des  objets  d'argenterie,  d'orfèvrerie  et 
d'ameublement.  L'art  puise  ses  inspirations  dans  l'observation  de  la 
nature  et  dans  l'étude  du  passé. 

Il  y  a  moins  d'un  demi-siècle  que  la  première  ligne  télégraphique 
a  été  construite  en  Norvège.  Aujourd'hui,  ce  pays  est  doté  d'un 
réseau  télégraphique  long  de  18.000  kilomètres,  auquel  il  faut  ajou- 
ter 10.000  kilomètres  de  lignes  téléphoniques.  Il  vient  au  quatrième 
rang,  en  Europe,  pour  le  nombre  des  correspondances  par  voie  élec- 
trique. Il  se  place  au  premier,  relativement  à  la  population,  par  sa 
marine  marchande,  laquelle  a  décuplé  en  un  demi-siècle.  D'une  ma- 
nière absolue,  avec  ses  7.000  navires  (dont  plus  de  1.000  à  vapeur) 
jaugeant  1.500.000  tonnes,  la  Norvège  vient  immédiatement  après 
TAngleterre,  l'Allemagne  et  les  Ëtats-Unis.  Sur  les  3.140.000  tonnes, 
formant  la  totalité  des  marchandises  arrivées  en  1898,  66  %  ont  été 
transportées  par  des  b&timents  norvégiens.  C'est  avec  un  juste  senti- 
ment de  fierté  nationale  que  la  Norvège  a  exposé,  dans  la  section  de 
l'enseignement,  un  tableau  comparatif  des  principales  marines  mar- 
chandes. En  définitive,  le  public  souscrira  certainement  à  cette  con- 
clusion de  la  brochure  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  :  a  Tout 
semble  indiquer  que  notre  pays  a  devant  lui  un  avenir  industriel  des 
plus  remarquables,  en  même  temps  que  son  commerce  et  sa  naviga- 
tion persisteront  dans  leurs  progrès  si  rapides,  n 

Camille  MARim. 


CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 


LES  AFFAIRES  DE  CHINE 


Le  gouTernement  chinois  a  laissé  passer  les  dépêches  des  ministres 
assiégés  dans  Pékin,  et  on  a  reçu  enfin,  aux  Affaires  étrangères  de 
France,  un  télégramme  de  M.  Pichon.  On  sait  maintenant  que  les 
ministres  et  les  étrangers  enfermés  dans  Pékin  sont  sains  et  saufs, 
mais  leur  situation  n'en  reste  pas  moins  précaire.  Ils  sont  retenus 
comme  otages  et  le  gouvernement  chinois,  ou  ce  qui  en  tient  lieu, 
entend  se  servir  d'eux  pour  obtenir  des  puissances  qu'elles  renon- 
cent à  poursuivre  les  hostilités  contre  la  Chine.Les  informations  cer- 
taines qu'on  possède  ont  en  effet  précisé  la  duplicité  criminelle 
du  gouvernement  impérial.  Il  n'y  a  plus  d'équivoque  possible.  L'in- 
surrection est  organisée  et  dirigée  par  la  cour.  Les  pires  excès, 
les  massacres  et  les  pillages,  ont  été  ordonnés  par  l'impératrice  et 
ses  fidèles.  Les  puissances  n'ont  pas  affaire  aux  Boxeurs,  mais  aux 
pouvoirs  réguliers,  et  la  Chine,par  son  attitude  indigne,  s'est  mise  au 
ban  de  la  civilisation. 

'  Cette  situation,  longtemps  dissimulée  par  les  fonctionnaires  chi- 
nois, qui  essayaient  de  donner  le  change  par  leurs  communications 
mensongères,  est  maintenant  connue  de  façon  sûre.  Toutes  les 
dépêches  reçues  parles  gouvernements  étrangers  sont  formelles  sur 
ce  point.  La  seule  circonstance  qui  permette  d'espérer  encore  la  déli- 
vrance des  infortunées  victimes  de  la  barbarie  des  Célestes,  c'est  que 
les  légations  tiennent  toujours  et  que  les  Chinois  n'ont  pu  s'emparer 
de  leurs  otages,  qui  restent  hors  de  leur  atteinte  et  par  conséquent  à 
l'abri  de  leurs  terribles  supplices. 

La  plus  intéressante  communication  reçue  jusqu'à  ce  jour  est  la 
lettre  du  correspondant  du  Tiims  à  Pékin  que  le  Times  a  publiée  le 
2  août.  Elle  est  datée  du  21  juillet  et  a  été  télégraphiée  de  Tsien-tsin. 
En  voici  la  traduction  exacte  : 

Les  hostilités  ont  cessé  depuis  le  18  ;  mais,  par  crainte  de  surprises, 
notre  vigilance  ne  s'est  pas  ralentie.  Les  soldats  chinois  continuent  de  ren- 
forcer les  barricades  autour  de  la  sphère  assiégée  et  aussi  les  batteries  sur 
les  murailles  de  la  cité  impériale.  Ils  ne  tirent  plus  parce  qu'ils  n'ont  pro- 
bablement plus  de  munitions.  Les  principaux  corps  de  l'armée  impériale 
ont  quitté  Pékin  pour  se  porter  à  la  rencontre  de  l'armée  de  secours  ;  les 
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provisions  commencent  à  arriver  ;  ia  condition  des  assiégés  s'améliore.  Les 
blessés  vont  aussi  bien  que  possible  ;  Taménagement  de  Thôpital  est  admi- 
rable ;  150  malades  y  sont  traités. 

Le  Tsung-li-Yamen  a  fait  parvenir  au  ministre  anglais  la  copie  d'une 
dépêche  télégraphiée  par  l'empereur  à  la  reine.  L'empereur  attribue  toutes 
les  cruautés  commises  aux  bandits  et  demande  les  bons  offices  de  Sa 
Majesté  pour  aider  la  Chine  à  sortir  de  ses  difficultés.  On  ignore  la  réponse 
de  la  reine,  mais  le  ministre  de  Chine  à  Washington  a  télégraphié  que  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  serait  heureux  de  venir  au  secours  des  auto- 
rités chinoises. 

La  dépêche  adressée  à  la  reine  fut  envoyée  au  Tsung-li-Yamen  par  le 
Grand  Conseil,  le  3  juillet.  Cependant,  le  jour  précédent,  unédit  impérial 
enjoignit  aux  Boxeurs  de  continuer  leurs  efforts  patriotiques  et  de  chasser 
les  chrétiens.  Le  même  édit  ordonnait  aux  vice-rois  et  gouverneurs 
d'expulser  tous  les  missionnaires  chrétiens  ou  de  les  forcer  à  renoncer  à 
leur  foi.  D'autres  décrets  louaient  les  exploits  des  Boxeurs,  et  leurs  prin- 
cipaux chefs  étaient  traités  de  princes  et  de  ministres. 

Dans  un  autre  décret,  publié  le  18,  on  constatait  une  volte-face  com- 
plète :  ce  changement  était  dû  à  la  victoire  des  alliés  à  Tien-tsin.  C'est 
dans  ce  décret  qu'on  fait  allusion  pour  la  première  fois  à  l'assassinat  de 
l'ambassadeur  d'Allemagne,  qu'on  attribue  aux  brigands  locaux,  bien  qu'il 
ait  été  prémédité  et  que  l'assassinat  ait  été  commis  par  un  officier  impérial, 
ainsi  que  le  survivant,  M.  Cordes,  peut  le  prouver. 

Les  légations  étaient  assiégées  par  les  impériaux  commandés  par  Yung- 
Lu  et  Tung-fu-Siang.  Leur  bravoure,  qui  n'a  consisté  qu'à  bombarder  pen- 
dant un  mois  des  endroits  où  étaient  des  femmes  et  des  enfants,  à  l'aide 
d'obus,  de  schrappnels,  de  boulets  et  de  balles  à  expansion,  a  été  célébrée 
par  les  décrets  impériaux. 

Les  Chinois  avaient  miné  la  légation  française,  qui  est  actuellement  eo 
ruines;  mais  M.  Pichon  s'était  réfugié  à  la  légation  anglaise  depuis  le  pre- 
mier jour  du  siège.  Le  plus  grand  danger  que  nous  ayons  couru  pendant 
le  siège  est  celui  d'être  incendiés,  car  les  Chinois,  pour  arriver  à  atteindre 
la  légation  britannique,  ont  brûlé  l'Académie  Ilanlin  qui  était  attenante. 

Les  Chinois,  avec  une  perfidie  caractéristique,  affichaient  des  placards 
nous  promettant  leur  protection,  et,  le  soir  même,  ils  se  livraient  à  une 
attaque  générale. 

Nous  n'avons  toujours  pas  de  nouvelles  de  la  cathédrale  de  Peî-Tang. 

C*est  dans  cette  cathédrale  que  s'étaient  retranchés  les  Chinois 
convertis.  Un  millier  d'autres  ont  trouvé  asile  dans  le  palais  du 
prince  Sou.  M.  Conger,  ministre  des  Etals-Unis,  dit  que  les  défenseurs 
de  la  légation  britannique  ont  tué  2.000  Chinois.  C'est  le  ministre 
anglais,  sir  Claude  Macdonald,  qui  défendait  celle-ci;  elle  abritait 
400  femmes  et  enfants. 

Dans  la  liste  des  pertes  donnée  par  le  correspondant  du  Tîmes,  on 
compte,  parmi  les  Français,  M,  Herbert  et  huit  hommes;  MM.  Wagner, 
de  Tadministration  des  douanes,  et  Gruintgens,  ingénieur. 
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Le  nombre  total  des  morts,  d'après  le  Timês^  est  de  56.  Le  total 
des  blessés  des  différentes  nationalités  est  de  138. 

On  voit,  par  la  lettre  du  correspondant  du  Times,  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  bonne  foi  chinoise.  Des  dépêches  ultérieures  nous  ont 
apporté  d'ailleurs  une  nouvelle  preuve  de  cette  duplicité,  en  nous 
signalant  le  dernier  exploit  du  parti  anti-européen.  Le  27  juillet, 
deux  membres  du  Tsung-li-Yamen,  Hsu-Tching-Tcheng,  directeur  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  et  Yuan-Chang,  ont  été  exécutés  parce  qu'ils 
recommandaient  qu'on  préservât  les  ministres  étrangers. 

Ces  meurtres  légaux  coïncidaient  précisément  avec  l'arrivée  à  Pékin 
de  Li-Ping-Hien  et  sa  nomination  comme  généralissime  chinois.  Li- 
Ping-Hien  est  notre  ancien  ennemi  ;  à  tort  ou  à  raison,  il  porte 
encore,  dans  les  conseils  chinois,  la  gloire  d'avoir  repoussé  les  Fran- 
çais à  Lang-Son.  En  1895,  il  était  gouverneur  du  Chan-Toung.  C'est 
pendant  son  gouvernement  que  les  Allemands  s'emparèrent  de  Kiao- 
tchéou  et  ils  insistèrent  pour  qu'il  fût  déplacé.  On  le  nomma  gouver- 
neur du  Sé-Tchouen,  dont  les  Anglais  venaient  de  faire  chasser  le 
gouverneur,  Liu-Ping-Tchang.  Mais  la  diplomatie  allemande  ne  se 
tint  pas  pour  satisfaite.  Elle  le  poursuivit  à  Pékin  avec  une  rigueur 
tenace  et  obtint  un  décret  spécial  contenant  sa  révocation  et  l'assu- 
rance qu'il  ne  pourrait  plus  occuper  aucune  haute  fonction.  Il  n'alla 
pas  au  Sé-Tchouen  et  fut  disgracié. 

On  devine  en  quels  sentiments  de  spéciale  estime  Li-Ping-Hien 
tient  l'Europe  en  général  et  les  Allemands  en  particulier.  Quant 
h  Yung-Lu,  qui  était  jusqu'ici  généralissime  des  forces  chinoises  et 
se  voit  remplacé  par  Li-Ping-Hien,  il  est  probable  qu'il  paye  de  sa 
place  un  esprit  politique  que  ne  lui  pardonnent  pas  les  fous  furieux 
du  parti  de  Tuan.  Mais  il  conserve  son  armée.  Qu'en  fera-l-il? 

Désormais,  il  devient  chaque  jour  plus  clair  que  l'anarchie  règne 
dans  les  conseils  du  gouvernement  chinois.  En  tout  cas,  si  l'on 
considère  les  nominations  et  les  exécutions  récentes,  il  y  aurait  à 
Pékin  un  retour  de  fureur  contre  les  étrangers  et  leur  parti. 

A  ce  propos,  les  Norih  China  Daily  Xetos  ont  publié,  le  .5  août,  une 
interview  d'un  fonctionnaire  chinois  des  travaux  publics  qui  a  quitté 
Pékin  le  1"'  juillet  et  qui  retrace  tout  au  long  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  capitale  en  juin.  Cette  interview  éclaire  plusieurs  points  restés 
obscurs  jusqu'ici  et  montre  quels  sont  actuellement  les  véritables 
sentiments  du  gouvernement  impérial  : 

La  nature  contradictoire  des  édits  lancés  au  commencement  de  la  crise 
les  uns  applaudissant,  et  les  autres  dénonçant  les  Boxeurs,  s'explique,  dit 
le  fonctionnaire  en  question,  par  ce  fait  que  l'impératrice  douairière  écou- 
tait à  Foccasion  —  surtout  lorsque  Kang-Yi  était  absent  —  des  conseils 
de  modération  et  hésitait  entre  la  confiance  et  la  peur,  tantôt  croyant 
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au  pouvoir  invulnérable  des  Boxeurs  pour  chasser  les  étrangers,  et  tantôt 
s'en  méfiant. 

En  somme,  pendant  toute  la  première  partie  du  mois  de  juin,  Timpéra- 
trice  a  hésité  à  se  lancer  dans  la  politique  qu'en  fin  de  compte  elle  a  fini 
j>Ius  tard  par  adopter.  Le  Grand  Conseil,  les  administrations  et  le  Tsung-li- 
Yamen  étaient  nettement  divisés  en  deux  factions  :  la  faction  mandchoue 
«'t  la  faction  chinoise;  la  première,  aveuglément  irréconciliable;  la 
seconde,  montrant  au  pouvoir  impérial  la  folie  qu'il  y  avait  à  déclarer  la 
guerre  à  tout  le  genre  humain.  Tous  les  Chinois  professaient  cette  dernière 
opinion,  deux  Mandchoux  seuls,  le  prince  Chung  et  Na-Tung,  se  déclarant 
ouvertement  pour  une  politique  modérée. 

Le  16  juin,  ajoute  le  personnage  interviewé,  il  y  eut  un  grand 
conseil  au  palais  impérial  de  Pékin.  Kang-Yi  proposa  nettement 
de  mener  une  guerre  sans  merci  contre  tous  les  étrangers.  Il  fut 
combattu  par  Hsu-Tching-Tcheng,  Yuan-Chang  et  Tieng,  le  fils  de 
Tancien  ministre  de  Chine  à  Londres.  En  cette  occasion,  l'impéra- 
trice approuva  ouvertement  les  vues  patriotiques  des  Mandchoux  et 
lés  exhorta  tous  à  faire  leur  devoir  et  à  combattre  jusqu'au  bout.  Or, 
on  vient  de  voir  que  Hsu-Tching-Tcheng  et  Yuan-Chang  ont  été  exé- 
cutés. Le  parti  favorable  aux  étrangers  a  fini,  par  conséc^uent,  par 
avoir  le  dessous. 

Quant  au  projet  du  gouvernement  chinois  de  faire  quitter  Pékin 
aux  ministres  et  de  les  envoyer  à  Tien-tsin ,  le  corps  diplomatique 
s'y  refuse  comme  il  fallait  s'y  attendre  et  comme  en  témoigne  le  té- 
légramme de  M.  Pichon  : 

Je  dois  vous  informer  que  nous  ne  pouvons  nous  éloigner  de  Pékin  que 
si  les  forces  étrangères  viennent  nous  chercher.  Ces  forces  devraient  être 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  d'un  convoi  de  800  étrangers, 
dont  200  femmes  ou  enfants  et  50  blessés,  et  de  plus  de  3,000  chrétiens  in- 
digènes que  nous  ne  pouvons  abandonner  au  massacre.  En  aucun  cas,  une 
escorte  chinoise  ne  serait  admissible. 

Comme  le  dit  très  bien  M.  Âlcide  Ebray  *,  €(  cette  dépêche  montre 
combien  M.  Pichon  a  conscience  des  obligations  morales  qui  nous 
incombent  en  Chine.  Tandis  qu'on  semblait  ne  s'intéresser,  dans  les 
autres  légations,  qu'au  sort  des  étrangers,  M.  Pichon,  lui,  nous 
adresse  un  appel  en  faveur  des  chrétiens  indigènes  de  Pékin,  qui 
sont  au  nombre  de  plus  de  3,000,  et  que  nous  ne  pouvons  aban- 
donner au  massacre.  On  ne  saurait  faire  une  meilleure  réponse  à 
ceux  qui  nous  ont  accusés  de  ne  pas  remplir  nos  devoirs  de  protec- 
teurs des  chrétiens  en  Extrême  Orient  et  qui,  après  avoir  formulé 
cette  accusation,  prétendaient  nous  contester  le  rôle  qui  nous  a  été 
reconnu.  » 

n  importe  donc  plus  que  jamais  que  les  Puissances  organisent  le 
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plus  rapidement  possible  la  marche  sur  Pékin  et  se  portent  au 
secours  des  légations,  alors  qu'il  en  est  temps  encore. 

Cette  marche  en  avant  des  troupes  internationales  semble  cepen- 
dant soulever  de  graves  difficultés.  On  a  reçu  à  ce  sujet  des  dépèches 
très  contradictoires.  Il  y  a  quelques  jours,  on  annonçait  que  l'expé- 
dition était  virtuellement  commencée.  Tout  semblait  prêt  et  Ton 
vantait  le  bon  esprit  des  20.000  hommes  qui  allaient  opérer  contre 
Pékin.  Il  parait  que,  malheureusement,  tout  dans  Texpédltion 
n'était  pas  aussi  aisé  qu'on  avait  espéré  d'abord.  Une  reconnais- 
sance japonaise  se  serait  heurtée  à  des  forces  plus  considérables 
qu'on  n'avait  cru.  Le  bruit  courait  qu'une  armée  très  importante  et 
bien  équipée  barrait  la  route  aux  alliés  :  le  Conseil  des  amiraux  esti- 
mait qu'il  serait  imprudent  de  se  mettre  en  route  avant  que  les 
secours  attendus  d'Europe  eussent  augmenté  l'effectif  du  corps  expé- 
ditionnaire. 

Enfin,  ces  hésitations,  reposant  probablement  sur  des  divergences 
de  vues  profondes,  semblent  avoir  pris  fin.  Les  alliés  se  sont  décidés 
à  commencer  la  marche  sur  Pékin.  Ils  se  sont  avancés  sur  PeV-tsang, 
à  15  kilomètres  de  Tien-tsin,  les  Japonais,  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains suivant  la  rive  droite  du  Peï-Ho,  pendant  que  les  Français,  les 
Russes  et  les  Allemands  opéraient  sur  l'autre  rive,  dans  la  direction 
de  la  voie  ferrée.  Le  5  août,  après  sept  heures  d'un  combat  sanglant 
et  acharné,  les  Chinois  ont  été  délogés  de  leurs  retranchements.  Les 
Russes  ont  eu  500  tués  et  les  Anglais  50.  Les  chiffres  des  pertes  des 
autres  puissances  ne  sont  pas  connus.  Yang-tsoun,  situé  à  20  ki- 
lomètres environ  de  Peï-tsang,  a  étéoccupé  le6  août. 

Les  puissances  paraissent  s'être  mis  d'accord  sur  le  choix  du  com- 
mandant en  chef  des  troupes  internationales.  Ce  serait  le  feld-ma- 
réchal  comte  de  Waldersee,  généralissime  des  armées  allemandes  et 
Tun  des  personnages  les  plus  en  vue  de  l'empire.  Ce  choix  est  géné- 
ralement approuvé  par  la  presse  européenne.  Les  Anglais  n'auraient 
jamais  accepté  un  général  russe,  ni  les  Russes  un  général  anglais.  La 
France  ne  cherchait  pas  à  se  mettre  en  avant.  On  avait  parlé  d'un 
général  japonais,  solution  qui  n'eût  pas  été  sans  offrir  certains 
avantages.  Celle  qui  a  prévalu  est  néanmoins  très  acceptable.  Le 
comte  de  Waldersee  n'arrivera  d'ailleurs  pas  à  Tien-tsin  avant  oc- 
tobre, et  d'ici  là  bien  des  événements  peuvent  se  produire, 

L'essentiel  est  que  l'entente  ne  soit  pas  rompue  et  que  les  puis- 
sances ne  perdent  pas  de  vue  la  situation  lamentable  du  corps  diplo- 
matique de  Pékin  et  des  800  étrangers  assiégés  dans  les  légations 
pour  ressusciter  les  anciennes  querelles. 

Pendant  ce  temps,  les  nouvelles  des  provinces  sont  toujours  très 
inquiétantes.  De  tous  côtés,  dans  le  Hou-Nan,  dans  le  Tché-Kiang, 
dans  le  Chan-Toung,  on  signale  des  massacres  de  missionnaires  et  de 
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chrétiens  indigènes.  En  Mandchourie  principalement,  on  se  bat  en 
beaucoup  d*endroits  et  Ton  menace  de  se  battre  partout.  Le  général 
Grodekof  bombarde  San-Sing,  tue  un  grand  nombre  de  Chinois  et 
leur  prend  22  canons.  A  Koultska,  250  kalmouks  prennent  des 
fusils  Mauser.  Sur  la  route  de  Ningouta,  trois  escadrons  russes  sont 
attaqués  par  1.250  Chinois  ayant  deux  canons  du  type  moderne  et 
les  repoussent.  Autour  d*AYgoun,  on  se  bat  sans  cesse.  Les  Cosaques 
s'emparent  de  deux  canons,  de  munitions  et  de  drapeaux  portant 
cette  inscription  : 

a  Le  peuple  au  poing  puissant.  » 
<t  Continuez  à  nous  aider  à  anéantir  les  Européens.  » 

On  mande  de  Port-Arthur  que  Sien-Yan-Tching  est  pris  et  est 
soumis  actuellement  à  Tadministration  russe.  Les  troupes  du  colonel 
Chrorunchenkov,  venant  de  Port-Arthur,  et  celles  du  colonel  Arsenius 
se  hâtent  de  se  joindre,  à  Tachizach,  avec  le  détachement  Dom- 
browski. 

Cependant,  malgré  tout,  le  gouvernement  russe  semble  persister 
à  ne  voir  dans  les  événements  actuels  que  les  conséquences  d'une 
insurrection  de  pillards.  Le  Mmiteur  officiel  du  21  juillet  (3  août) 
déclare  en  effet  que,  dans  la  réponse  à  la  demande  d'intervention 
remise  par  le  ministre  de  Chine  à  Saint-Pétersbourg,  il  est  dit  : 

«  S.  M.  l'Empereur  déplore  les  graves  événements  qui  se  déroulent  en 
Chine  et  qui  peuvent  avoir  pour  elle  les  plus  graves  conséquences.  L'in- 
certitude sur  ce  qui  se  passe  à  Pékin,  Tahsence  de  nouvelles  précises  sur 
le  sort  de  la  légation  impériale,  des  sujets  russes  et  des  représentants  et 
sujets  d'autres  puissances  rendent  la  médiation  en  faveur  de  la  Chine  très 
difficile  pour  le  moment.  Les  efforts  de  la  Russie  ne  tendent  qu'à  un  but  : 
concourir  au  rétablissement  de  Topdre  et  de  la  tranquillité  dans  l'empire 
chinois.  Guidé  par  son  amitié  traditionnelle  pour  la  Chine,  le  gouverne- 
ment impérial  est  désireux  de  voir  le  succès  des  efforts  destinés  à  prévenir 
les  calamités  et  les  complications  dont  est  menacé  le  Céleste-Empire;  il  est 
décidé  à  prêter  à  cet  effet  au  gouvernement  légal  de  la  Chine  tout  concours 
en  vue  de  la  répression  des  troubles.  » 

A  cette  époque,  on  devait  pourtant  être  édifié  à  Saint-Pétersbourg 
sur  la  confiance  que  Ton  pouvait  avoir  dans  le  gouvernement  légal  de 
la  Chine.  Celle  attitude  particulière  de  la  Russie  n*est-eile  pas  de 
nature  à  faire  supposer  que  le  gouvernement  du  tsar  n'a  pas  aban- 
donné son  idée  de  derrière  la  tète,  de  jouer  en  Chine  le  rôle  qui  a 
si  bien  réussi  aux  Anglais  en  Egypte?  L'accord  absolu  et  désinté- 
ressé des  puissances  serait-il  donc  un  leurre? 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.  —  EUROPE 


Italie.  —  L'assassinat  du  roiHumhert  /".  —  Le  roi  Humbert,  as- 
sasiné  à  Monza  le  29  juillet  par  Tanarchiste  Angelo  Bresci,  avait 
succédé  à  son  père  Victor-Emmanuel  II  le  9  janvier  1878.  Le  crime 
qui  a  mis  fin  à  son  règne  a  été  accueilli  par  Tindignation  universelle, 
et  la  France  s'est  associée  aussi  complètement  que  possible  au  deuil 
de  ritalie.  Ces  sentiments  sont  motivés  par  la  réprobation  qu  ins- 
pire la  mort  tragique  d*Humbert  I*',  et  sont  aussi  Tindice  d'une  ré- 
conciliation de  plus  en  plus  complète  entre  les  deux  pays.  Nous  ne 
saurions  cependant  oublier  que  le  roi  Humbert,  qui  dirigeait  lui-même 
sa  politique  extérieure,  comme  Ty  autorisait  la  Constitution,  fut 
l'auteur  principal  de  la  Triple  Alliance,  à  laquelle  son  ministre  Crispi 
donna  vers  1894  un  caractère  singulièrement  agressif  à  l'égard  de  la 
France.  La  Triple  Alliance  entraîna  l'Italie  à  des  dépenses  militaires 
exagérées  et  obéra  ses  finances.  La  mégalomanie  coloniale  aboutit 
au  désastre  d'Adoua  et  à  la  liquidation  de  l'entreprise  d'Abyssinie. 
Le  roi  Humbert  était  heureusement  revenu,  dans  ces  dernières  an- 
nées, à  une  politique  différente  ;  le  rapprochement  avec  la  France, 
commencé  par  lui,  ne  fera  sans  doute  que  s'accentuer  sous  le  nouveau 
règne. 

Le  prince  de  Naples,  devenu  le  roi  Victor-Emmanuel  III,  est  né  le 
11  novembre  1869.  La  nouvelle  de  la  mort  de  son  père  est  venu  le 
surprendre  au  cours  d'un  voyage  en  Orient.  Les  appréciations  émises 
sur  son  caractère  sont  généralement  favorables.  Il  est  d*ailleurs  en- 
core fort  peu  connu,  et  il  faut  attendre  ses  actes  pour  le  juger. 

n.  -  AFRIQUE 

Sahara  algérien.  —  Un  convoi-escorte  de  la  compagnie  montée  de 
la  légion  étrangère,  se  dirigeant  sur  Igli,  a  été  attaqué  le  30  juillet, 
à  la  pointe  du  jour,  à  trois  jours  de  marche  de  Djenan-ed-Dar,  par 
les  Douï-Menia.  Ceux-ci  ont  perdu  environ  300  hommes  et  ont  été 
mis  en  déroute.  De  notre  côté,  les  pertes  s'élèvent  à  9  morts  et  9  bles- 
sés. 

Le  1**'  août,  le  capitaine  Boulle,  revenant  de  Timmimoun  avec 
un  convoi  de  chameaux  avide,  escorté  de  8  spahis  et  de  20  goumiers 
a  été  attaqué  par  une  bande  de  maraudeurs  qui  parcouraient  l'Erg 
en  quête  d'aventures.  Tout  le  convoi  a  été  capturé,  hommes  etbètes. 
Seul,  le  capitaine  Boulle  a  pu  s'échapper  et  gagner  El-Abiod-Sidi- 
Cheikh. 
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On  s'accorde  généralement  à  penser  que  ces  attaques  répétées 
doivent  nous  inviter  à  user  du  droit  de  suite  que  nous  confèrent  les 
traités  et  à  assurer,  par  les  moyens  qui  nous  paraîtront  convenables, 
la  sécurité  de  notre  ligne  de  communications.  Nos  confrères  de  la 
presse  quotidienne  *  ont  bien  voulu  rappeler  à  ce  propos  l'article 
que  nous  avons  publié  ici  même  il  y  a  deux  mois  sur  la  politique  à 
suivre  dans  cette  région. 

Soudan  occidental. — Lbs  inddents  de  Waïma  etdu«iStrgmt'Malamnsit. 
—  Les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  se  sont  mis  d^accord 
pour  soumettre  à  l'arbitrage  Taffaire  de  Waïma  et  Taffaire  du  Sergent- 
Malamine.  Le  gouvernement  anglais  reconnaît  qu'une  indemnité  est 
due  pour  Taffaire  du  Sergent-Malamine^  et  le  gouvernement  français 
pour  raffaire  de  Waïma.  L'arbitre  aura  à  fixer  seulement  le  chiffre 
des  indemnités. 

Cette  solution  met  fin  heureusement  à  un  différend  qui  restait 
pendant  depuis  six  ou  sept  ans,  et  que  l'on  voyait  reparaître  régu- 
lièrement, chaque  fois  qu'un  nuage,  si  léger  fût-il,  surgissait  à  l'ho- 
rizon entre  la  France  et  l'Angleterre. 

L'incident  de  Waïma  date  de  1893.  A  cette  époque,  alors  que  les 
frontières  des  deux  pays  n'étaient  pas  encore  exactement  délimi- 
tées du  c6té  de  Sierra-Leone,  une  troupe  française  et  .une  troupe 
anglaise  eurent  ensemble  un  engagement.  La  matinée  était  très 
sombre  et  la  pluie  tombait  à  torrents.  De  part  et  d'autre,  on  croyait 
les  sofas  de  Samory  dansle  voisinage,  et  l'on  se  prit  réciproquement 
pour  l'ennemi.  Une  fusillade  s'ensuivit,  qui  coûta  la  vie  à  plusieurs 
hommes  dans  l'un  et  l'autre  camp,  entre  autres  au  lieutenant 
Maritz,  commandant  du  détachement  français.  Le  malentendu  fut 
vite  reconnu;  mais  le  gouvernement  anglais  estima  que  la  ren- 
contre avait  eu  lieu  sur  son  territoire,  et  que  c'étaient  les  Français 
qui  étaient  en  faute.  On  discuta  longtemps  et  passionnément  sur 
ce  point.  On  voit  que  la  France  a  fini  par  admettre  le  bien-fondé  des 
prétentions  britanniques. 

L'affaire  du  S<^^0t2/-i/a^mn«  est  plus  compliquée.  Le  Sergent- Ma^ 
lamine  était  un  petit  bateau  des  Chargeurs-Réunis  qui  avait  été  affrété 
pour  l'usage  de  la  seconde  mission  Mizon  dans  la  Haule-Bénoué.  On 
se  souvient  que  M.  Mizon,  après  sa  première  expédition  qui  avait 
réuni  la  Bénoué  au  Chari  à  travers  l'Adamaoua,  avait  constitué  à 
Paris,  en  1892,  une  Compagnie  française  de  l'Afrique  centrale,  qui 
avait  pour  but  de  mettre  à  profit  les  bonnes  relations  créées  par  l'ex- 
plorateur avec  le  sultan  Zoubir  et  d'établir  des  comptoirs  commer- 
ciaux dans  TAdamaoua.  La  mission  arriva  dans  la  Haute-Bénoué, 
sans  avoir  cette  fois  maille  à  partir  avec  la  Compagnie  du  Niger; 

I  Figaro  du  6  août. 
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mais  le  SergerU^Malaminë  s'échoua  avant  d'arriver  à  Yola,  en  face  du 
sultanat  de  Mouri,  et  elle  mit  à  profit  cet  arrêt  forcé  pour  entrer  en 
rapports  commerciaux  avec  ce  pays.  M.  Mizon  y  était  installé  depuis 
quelque  temps  quand  l'agent  général  de  la  Compagnie  du  Niger  lui 
fit  savoir  que  le  Mouri  était  territoire  protégé  par  la  Compagnie  et 
que,  pour  y  commercer,  il  fallait  acquitter  les  droits  ordinaires.  La 
mission  n'accepta  pas  cette  prétention;  mais,  ne  pouvant  discuter  à 
armes  égales,  elle  quitta  le  Mouri  et  remonta  vers  Yola.  Là,  elle 
commerçait  paisiblement  depuis  quelque  temps  et  ses  afiaires  mar- 
chaient fort  bien  quand  le  même  agent  général  reparut,  enjoignant 
encore  une  fois  à  M.  Mizon  de  lui  payer  la  taxe,  pour  avoir  le  droit 
de  commercer  dans  l'Adamaoua.  M.  Mizon,  fort  de  son  traité  avec  le 
sultan  Zoubir,  s'y  refusa  ;  à  la  suite  d'incidents  divers,  les  agents 
de  la  Compagnie  mirent  la  main  sur  le  Sergent- Malamine^  et  le  chef  du 
comptoir  et  ses  hommes  furent  brutalement  renvoyés  à  la  côte.  La 
Compagnie  française  de  l'Afrique  centrale  protesta  naturellement 
contre  de  tels  agissements  et  demanda,  par  voie  diplomatique,  des 
dommages-intérêts  montant  à  près  de  600.000  francs  pour  la  saisie 
de  son  navire  et  pour  le  préjudice  qui  lui  avait  été  causé;  le  gouver- 
nement français  prit  l'affaire  en  main;  mais,  comme  on  voit,  elle 
traîna  environ  sept  ans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  affaires  sont  maintenant  en  bonne  voie 
dérèglement  et  il  y  a  tout  Heu  de  s'en  féliciter.  Ce  sont  des  conflits 
comme  ceux-là  qui  aigrissent  les  relations  et  l'on  a  tout  avantage  à 
les  voir  enfin  apaisés. 

Au  Tchad.  —  La  victoire  deKoussouri,  si  chèrement  achetée  par  la 
mort  du  commandant  Lamy  et  du  capitaine  de  Cointet,  a  eu  un  re- 
tentissement considérable  dans  toute  l'Afrique.  La  preuve  en  est 
que  la  nouvelle  est  arrivée  par  les  caravanes  indigènes  à  Tripoli,  plus 
vite  que  par  la  voie  du  Chari,  du  Congo  et  du  câble  télégraphique 
de  rOuest  Africain.  Rabah  vaincu  et  tué,  c'est  la  fin  de  cette  puissance 
qui  fermait  en  somme  à  Tactivité  économique  tout  le  Soudan  central, 
c'est  notre  suprématie  assurée  sur  tous  les  territoires  de  l'Afrique 
centrale  dévolus  à  notre  action  politique. 

Très  sagement,  M.  Gentil  profite  de  ce  grand  succès  pour  conso- 
lider l'autorité  de  notre  protégé  Gaourang,  le  sultan  du  Baguirmi, 
sans  pour  cela  exagérer  l'effortmilitaire  qu'il  y  a  lieu  de  faire  quelque 
temps  encore  dans  le  pays.  La  mission  Joalland-Meynier  revient  au 
Soudan  en  contournant  à  nouveau  le  Tchad  par  l'Est  et  le  Nord. 
Elle  retraversera  le  Kanem  et  le  Damergou,  forte  du  prestige  que 
peuvent  avoir  des  hommes  qui  ont  vaincu  le  conquérant  du  Bornou 
et  du  Baguirmi.  La  mission  Foureau-Lamy,  privée  malheureusement 
de  son  brillant  chef  militaire,  va  suivre  la  route   déjà  prise  par 
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M.  Foureau  et  rentrer  en  Europe  par  la  voie  du  Congo.  Quant  aux 
compagnies  de  Sénégalais  de  la  mission  du  Chari,  elles  resteront 
dans  nos  postes,  sous  le  commandement  du  capitaine  Robillot,  pen- 
dant que  M.  Gentil  reviendra  en  France  prendre  un  congé  bien 
mérité. 

Transvaal.  —  La  fortune  vient  enfin  de  favoriser  les  armes  an- 
glaises. Le  général  French  a  occupé,  le  29  juillet,  Middleburg,  qui  se 
trouve  sur  la  ligne  ferrée  de  Lourenço-Marquez  à  Pretoria  et  que  Ton 
représentait  comme  une  des  dernières  forteresses  du  libre  Trans- 
vaal. Il  est  vrai  que  le  général  Botha,  que  French  espérait  cerner 
du  même  coup,  a  réussi  à  se  replier  sans  être  inquiété  sur  Machado- 
dorp.  Il  est  vrai  aussi  qu'après  avoir  pris  Middleburg  il  faudra 
prendre  Lydenburg  et  s'enfoncer  dans  le  Zoutpansberg  avant  d'avoir 
raison  de  Botha  et  que,  pendant  ce  temps,  la  guerre  recommencera 
sans  doute  vers  Pretoria,  sur  les  derrières  de  Tarmée  anglaise,  car  les 
Boers  surgissent  toujours  insaisissables  dès  qu'un  point  est  quelque 
peu  dégarni.  Néanmoins  les  journaux  et,  avec  eux,  tout  le  public 
anglais  ont  joyeusement  célébré  la  victoire  de  French. 

Un  second  succès,  plus  réel  celui-là  et  peut-être  plus  décisif,  a  été 
remporté  dansTOrange.  L'armée  de  Prinslow,  forte  d'environ  cinq 
mille  hommes,  et  cernée  par  les  cinq  colonnes  anglaises  de  Rundle, 
Hunters,  Paget,  Hunier  et  Macdonald,  a  dû  faire  sa  soumission  et  se 
rendre  sans  condition.  C'est  le  général  Macdonald  qui  a  eu  Thonneur 
de  l'affaire,  mais  il  est  juste  de  reconnaître  en  cela  Thabile  direc- 
tion de  lord  Roberts,  qui  ne  s'est  laissé  détourner  du  plan  qu'il 
avait  tracé  pour  la  destruction  de  la  résistance  dans  l'Orange,  ni  par 
les  échecs,  ni  par  les  reproches  que  la  presse  anglaise  ne  lui  a  pas 
épargnés.  Il  a  su  ce  qu'il  voulait,  et  il  l'a  fait. 

Cependant  De  Wet  a  pu  s'échapper  vers  Lindley  avec  1.500  hom- 
mes et  il  faut  encore  compter  avec  ce  général  qui  s'est  révélé  comme 
un  remarquable  tacticien.  D'autre  part,  on  a  appris  que  Baden-Powell 
est  cerné  dans  Rustenbur^  et  a  perdu  un  grand  nombre  de  fourgons  ; 
que  les  Boers  ont  pris  Lichtenburg  et  tiennent  toute  la  région:  enfin 
que  le  général Dorrien  a  été  attaqué  entre  Potchefstroom  et  Friederik- 
stad  par  un  commando  qui  a  poussé  l'audace  jusqu'à  lui  intimer 
Tordre  de  se  rendre. 

En  somme,  il  est  toujours  impossible  de  prévoir  la  fin  à  cette 
guerre  si  désastreuse  pour  l'Angleterre.  Les  Anglais  ne  sont  pas 
encore  au  bout  de  leurs  peines, 

m.  —  ASIE 

Indes  anglaises.  —  Le  Nouveau  Temps  de  Saint-Pétersbourg  donne 
des  renseignements  intéressants  sur  les  causes  de  la  famine  aux 
Indes  : 
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Ce  n'est  pas  aux  causes  énumérées  par  le  gouvernement  anglais,  dit  ce 
journal,  qu'il  faut  attribuer  la  famine  qui  règne  en  ce  moment  aux  Indes, 
mais  bien  à  la  détresse  économique  des  classes  populaires.  C'est  à 
lord  Dalhousie,  vice-roi  des  Indes,  qu'il  faut  faire  remonter  la  responsa- 
bilité de  ce  fléau.  En  effet,  lord  Dalhousie  publiait,  en  1852,  un  décret 
d'après  lequel  tous  les  impôts  devaient  être  perçus  en  or,  attendu  que  le 
gouvernement  des  Indes  était  dans  l'obligation  de  payer  ses  dettes  à  l'An- 
gleterre en  monnaie  d'or. 

Une  roupie  en  argent,  qui,  en  i853,  valait  50  centimes,  ne  valait  plus, 
en  i894,  que  14  centimes.  Aujourd'hui  le  cours  s'est  sensiblement  élevé; 
toutefois  le  prix  de  la  roupie  n'a  pas  dépassé  *i0  centimes.  Le  prix  de  la 
roupie  s'abaisse  beaucoup  dans  ces  temps  de  famine,  ce  qui  donne  une 
idée  de  la  situation  des  pauvres  Indiens  qui  reçoivent  leur  salaire  en 
roupies  sans  qu'on  tienne  compte  de  la  valeur  réelle  du  cours  du  jour. 

85  %  de  la  population  indienne  s'occupe  d'agriculture;  mais  le  travail 
produit  peu  parce  que  les  impôts  sont  exorbitants.  Le  gouvernement  bri- 
tannique a,  aux  Indes,  la  propriété  complète  du  sol,  et  l'agriculture  doit 
lui  payer  contribution  pour  avoir  le  droit  de  cultiver  sa  petite  parcelle  de 
terre.  Il  doit,  en  outre,  payer  pour  l'irrigation  artificielle  du  sol  qu'il 
cultive.  Pour  se  procurer  de  quoi  faire  ses  ensemencements,  l'Indien  est 
forcé  de  s'adresser  à  l'usurier  qui  lui  prête  le  nécessaire,  mais  à  50  X» 
c'est-à-dire  au  prix  de  la  moitié  du  revenu  de  la  récolte  future. 

Dans  le  premier  semestre  d'avril  à  fin  septembre,  on  exporte  des  Indes 
cinq  cents  fois  plus  de  blés  que  dans  le  second  semestre  (!*'  octobre- 
l«'mars).  Cette  exportation  exajçérée  des  premiers  mois  cause  le  renché- 
rissement du  prix  du  blé  pour  le  second  semestre  et  par  conséquent  vient 
déterminer  la  famine. 

Le  gouvernement  des  Indes  devrait  suivre  l'exemple  de  la  Russie,  qui, 
à  l'époque  de  la  famine,  dans  les  années  1891-1892,  a  interdit  l'exportation 
des  blés  à  l'étranger. 

IV.  —  AMÉRIQUE 

Le  canal  interocéanique.  —  Le  président  du  Nicaragua,  dans  son 
message  d'ouverture  du  Congrès,  le  2  août,  a  annoncé  Texpiration 
de  la  concession  de  la  Compagnie  américaine  du  canal  interocéa- 
nique, à  laquelle  est  substituée  désormais  une  autre  concession, 
déjà  accordée  au  syndicat  Eyre-Cragin. 

Cette  nouvelle  a  jeté  la  consternation  aux  Ëtais-Unis  dans  les 
rangs  des  partisans  de  la  construction  du  canal  par  les  Américains 
exclusivement.  M.  Eyre  est,  en  effet,  un  financier  de  Londres  qui 
fait  les  fonds  du  syndicat  et,  engagée  sous  ces  auspices,  l'entreprise 
sera  virtuellement  autant  anglaise  qu'américaine. 

Le  gouvernement  des  Ëtats-Unis,  qui  a  demandé  des  explications 
au  Nicaragua  sur  Texpropriation  de  la  Compagnie  américaine,  va  se 
trouver  dans  l'alternative  ou  de  traiter  avec  le  syndicat  EyreCragin, 
ou  bien  d'amener  le  Nicaragua  —  où  Finiluence  anglaise  veille  —  à 
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revenir  sur  la  mesure  favorisant  ce  syndicat.  De  toutes  manières, 
rincîdent  est  de  nature  à  retarder  la  construction  du  canal  par  les 
Ëtats-Unis,  en  provoquant  de  nouvelles  négociations  diplomatiques 
compliquées  entre  Londres  et  Washington.  Il  pourrait  même  en 
résulter  l'annulation  de  la  convention  Hay-Pauncefote  amendant  le 
trailé  Clayton-Bulwer.  L'Angleterre  rentrerait  ainsi  dans  les  droits 
qu'elle  avait  paru  abandonner  dans  Tisthme  centre-américain,  où 
tout  est  remis  en  question. 

V.  —  OCÉANIE 

La  protection  des  citoyens  français  dans  certaines  îles  du  Paci- 
fique. —  Le  Journal  officiel  du  3  août  a  publié  une  loi  dont  l'inter- 
vention était  depuis  longtemps  attendue.  Cet  acte  législatif  auto- 
rise le  président  de  la  République  à  prendre,  par  voie  de  décret, 
les  mesures  d'ordre  administratif  et  judiciaire  nécessaires  pour 
assurer  la  protection  et  garantir  les  droits  des  citoyens  français, 
établis  dans  les  îles  et  terres  de  l'océan  Pacifique  ne  faisant  pas 
partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et  n'appartenant  à  aucune 
autre  puissance  civilisée.  Les  plus  importantes  des  îles  qui  répondent 
à  cette  désignation  sont  les  Nouvelles-Hébrides.  Or  ceux  de  nos 
nationaux  qui  y  sont  établis  ont  été,  jusqu'ici,  pour  les  actes  de  la 
vie  civile  et  sociale,  complètement  abandonnés  à  eux-mêmes.  Aucune 
juridiction  n'était  compétente  pour  juger  leurs  litiges,  aucun  acte 
valable  ne  constatait,  dans  leurs  familles,  les  mariages,  les  nais- 
sances ou  Ips  décès;  cette  situation  tout  à  fait  anormale  va  désor- 
mais pouvoir  être  corrigée. 

La  loi  nouvelle  autorise  également  le  président  de  la  République 
à  établir,  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  le  régime  douanier  auquel  seront  assujettis,  en 
France  et  dans  les  colonies  françaises,  les  produits  originaires  de  ces 
Iles  et  récoltés  ou  fabriqués  par  des  Français  ou  des  sociétés  fran- 
çaises. Là  aussi,  il  y  aura  amélioration  sensible.  Grâce  à  cette  autori- 
sation, en  effet,  ces  produits  pourront  ne  plus  être  traités  comme 
venant  d'un  territoire  étranger  et  ne  plus  être,  par  suite,  soumis  au 
tarif  général. 

Depuis  longtemps,  les  sujets  anglais,  établis  dans  ces  îles  du 
Pacifique  que  vise  la  loi  française  promulguée  aujourd'hui,  étaient 
placés  sous  la  garantie  d'un  régime  spécial,  et,  depuis  longtemps, 
nos  nationaux  réclamaient  un  régime  analogue.  La  loi  nouvelle  leur 
donne,  quoique  bien  tardivement,  en  partie  satisfaction. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS 


Flottes  marchandes  des  nations  européennes  en  1899  et  pro- 
grès de  la  navigation  à  vapeur.  —  D'après  le  répertoire  général 
du  bureau  Veritas^  on  peut  attribuer  en  1899-1900  aux  flottes  mar- 
chandes des  diverses  nations  européennes  les  nombres  suivantsV: 


NAVIRES     A     VAPEUR 


Angleterre 5.453 

AUemagne 90u 

Norvège 637 

France 526 

Italie 358 

Russie 435 

Espagne 377 

Suède 497 

Hollande 224 

Danemark 318 

Autriche  167 

Grèce 108 

Belgique 73 

Turquie 79 

Portugal 29 

Roumanie 13 


TONNAGE 

NAVIRES 
A    VOILES 

TONNAGE 

6.788.706 

7.706 

2.662.168 

1.166  928 

981 

548,053 

417.388 

2.306 

996.678 

516.926 

1.371 

309.831 

278.397 

1.557 

492.138 

251.835 

2.455 

473.689 

350.836 

1.052 

151.946 

231.827 

1.423 

277.651 

251.283 

663 

118.158 

238.209 

752 

138.031 

212.906 

142 

49.288 

91.071 

972 

196.658 

10:K483 

9 

2.434 

47.423 

1.380 

261.780 

33.403 

287 

60.430 

13.519 

22 

3.970 

L'ordre  dans  lequel  les  nations  européennes  sont  disposées  sur  ce 
tableau  est  celui  de  leur  puissance  maritime  relative,  en  n'attribuant 
aux  voiliers  que  le  tiers  de  Futilité  des  vapeurs  de  même  tonnage. 
Telle  est  la  proportion  que  Ton  croit  pouvoir  établir,  tout  à  l'avan- 
tage assurément  de  la  marine  marchande  à  vapeur. 

Si  maintenant  on  se  reporte  aux  chiffres  fournis  25  ans  aupa- 
ravant pour  les  années  1874-75,  on  constate  une  augmentation  géné- 
rale du  nombre  et  surtout  du  tonnage  des  navires  marchands. 
L'Angleterre,  pour  conserver  le  1"  rang  parmi  les  nations  maritimes, 
a  beaucoup  accru  son  tonnage  (102  %  )  ;  néanmoins,  en  1875,  la  marine 
marchande  anglaise  représentait  68  %  de  toute  la  marine  euro- 
péenne; en  1900,  elle  ne  représente  plus  que  61  % .  L'Allemagne,  au 
contraire,  qui  du  3*  rang  a  passé  au  2*,  a  augmenté  en  25  ans  son 


1  Economiste  Européen,   Etude  de  M.  E.  Tràrt,  analysée  par  le  Mouvement 
Géographique  de  Bruxelles,  27  mai  1900. 
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tonnage  de  185  %  ;  sa  puissance  de  transport  dans  l'ensemble  des 
marines  marchandes  européennes  s*est  élevée  de  67  p.  i.OOO  à 
102  p.  1.000.  La  marine  marchande  de  la  France,  tout  en  prenant 
le  4*  rang  à  Tltalie,  n'a  augmenté  sa  valeur  que  de  37  %  et  sa  puis- 
sance de  transport  est  tombée  de  66  p.  1.000  en  1875  à  47  p.  1.000 
en  1900.  La  France  retomberait  d'ailleurs  au  5*  rang  si  l'on  faisait 
entrer  en  concurrence  avec  les  marines  européennes  la  marine  mar- 
chande des  Etats-Unis  (3.150  navires  et  2.448.677  tonnes  *). 

Le  fait  le  plus  considérable  de  l'histoire  des  marines  marchandes 
européennes  durant  ce  dernier  quart  de  siècle  est  le  développement 
extrêmement  rapide  de  la  marine  à  vapeur.  L'Angleterre,  qui  possède 
5.453  navires  à  vapeur  en  1900,  n'en  possédait  que  3.002  en  1875  et, 
en  considérant  les  différences  plus  notables  du  tonnage,  on  constate 
que  sa  flotte  marchande  à  vapeur  s'est  accrue  de  239  %  .  L'augmen- 
tation de  la  flotte  à  vapeur  allemande  est  bien  plus  rapide  encore  et 
peut  s'évaluer  à  520  %  .  La  Norvège,  en  25  ans,  a  presque  créé  toute 
sa  marine  à  vapeur  :  elle  n'avait  que  112  vapeurs  en  1875,  elle  en  a 
aujourd'hui  657  ;  c'est,  en  tenant  compte  du  tonnage,  une  augmen- 
tation de  1.037  % .  La  marine  marchande  française  à  vapeur  a  pro- 
gressé de  151  %  ;  la  marine  à  vapeur  espagnole,  de  233  %  ;  la 
marine  à  vapeur  italienne,  de  275  %  . 

Pour  juger  exactement  du  progrès  réalisé,  il  faudrait  évaluer  aussi 
l'immense  progrès  accompli  par  les  perfectionnements  des  machines. 

En  1840,  le  vapeur  anglais  qui  inaugura  la  ligne  de  New- York  était 
un  paquebot  de  2.000  tonneaux,  filant  8  nœuds  1/2,  mû  par  une 
machine  de  la  force  de  750  chevaux  qui  brûlait  2  kil.  25  de  charbon 
par  heure  et  par  cheval.  En  1871,  la  même  ligne  transatlantique 
lançait  un  paquebot  de  7.200  tonneaux,  filant  14  nœuds  1/2  et  ne 
brûlant  que  950  grammes  de  charbon  par  heure  et  par  cheval- vapeur. 

Aujourd'hui,  les  Anglais  possèdent  le  paquebot  O^^éank;  (25.000  ton- 
neaux), le  plus  grand  du  monde  ;  les  Allemands  le  Kaiser- Wilhelm- 
d&r-Orosse  et  le  Deutschland  (23.000  tonneaux),  navires  qui  filent 
22  nœuds  i/2,  23  nœuds. 

Sir  William  White,  le  directeur  des  constructions  navales  de 
l'amirauté  britannique,  résume  ainsi  les  transformations  de  la  marine 
à  vapeur  depuis  l'origine  de  son  développement  : 

«  En  60  ans,  la  vitesse  des  paquebots  transatlantiques  passe  de 
8  nœuds  1/2  à  22  nœuds  1/2,  la  durée  du  voyage  diminue  de  38  X . 
La  longueur  des  navires  a  plus  que  triplé,  leur  largeur  a  doublé, 
leur  déplacement  est  dix  fois  plus  grand.  Quant  aux  machines,  leur 

^  Ces  deux  chiffres  sont  empruntés  à  la  DeuUche  FloUe  {Beitrœge  zur  Deutschen 
Kolonial  Zeitung  18  janvier  1900).  L'organe  aUemand  néglige  d'ailleurs  de  dire 
où  il  a  puisé  ses  chiffres,  en  désaccord  pour  la  plupart  avec  ceux  du  bureau 
Veritas. 
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puissance  s'est  accrue  dans  la  proportion  de  40  à  i .  Les  machines 
modernes  brûlent  par  cheval  et  par  heure  3  fois  moins  que  les 
machines  de  1840  ^  » 


II.  —  EUROPE 

Le  commerce  extérieur  italien  eu  1899  *.  --  Lltalie  a  salué  avec 
une  vive  satisfaction  la  statistique  commerciale  de  Tannée  1899,  car 
elle  signale  un  progrès  sérieux  de  son  commerce  extérieur.  Les 
prix  de  presque  toutes  les  marchandises  se  sont  sensiblement 
élevés.  En  tenant  compte  de  cette  augmentation  de  valeur  des  objets 
échangés,  le  commerce  extérieur  italien  de  1899  dépasse  de 
321.000.000  francs  le  commerce  de  1898  (93.200.000  francs  aux 
importations,  227.800.000  francs  aux  exportations).  Le  total  du  com- 
merce extérieur  italien,  calculé  sur  les  prix  de  Tannée,  atteint 
2.938.000.000  lires  ou  francs  (1.506.600.000  lires  à  Timportation, 
1.431.400.000  lires  à  Texportation).  Les  années  dont  les  résultats  se 
rapprochent  le  plus  de  ces  chiffres  favorables  sont  Tannée  1887,  date 
de  la  dénonciation  des  anciens  traités  de  commerce,  et  Tannée  1898, 
qui  devait  en  partie  à  Tinsuffisance  des  récoltes,  amenant  Timporta- 
tion des  céréales  étrangères,  un  total  d'affaires  de2.616.904.650  francs. 

En  1899,  les  importations  accusent  une  diminution  de  130.844.967  fr. 
sur  l'article  des  denrées  alimentaires,  et  par  contre  une  augmenta- 
tion de  179.766.586  francs  sur  Tarticle  des  matières  premières  néces- 
sairesà  Tindustrie,  une  augmentation  également  de  53.104.173fr.sur 
les  objets  fabriqués.  La  valeur  des  matières  premières  nécessaires  à 
Tindustrie  est  particulièrement  élevée  en  1899.  Pour  les  matières 
premièresà  Tétatbrut, bois,  houille, peaux, laines,  etc. 582.233.512  fr.  ; 
pour  les  matières  qui  ont  déjà  subi  une  préparation,  laines  teintes, 
soie  filée,  produits  chimiques  (10  millions),  fer  et  autres  métaux 
(61  millions),  au  total  356.638.695  francs.  Il  reste  encore,  pour  les  objets 
fabriqués  entrés  en  Italie,  le  chiffre  respectable  de  315.733.635  fr.  et 
pour  les  denrées  alimentaires  empruntées  à  Tétranger  251.955.346  fr. 

Ce  dernier  chiffre  est  dépassé  par  la  valeur  des  produits  similaires 
vendus  par  TItalie  à  Tétranger.  Les  principaux  articles  de  Texporta- 
tion italienne  en  1899  se  répartissent  en  effet  ainsi  : 

Matières  premières  brutes  nécessaires  à  Tindustrie 242.410.769 

Autres  matières  premières 523 .  762 .562 


^  Journal  des  chambres  de  commerce,  25  janyier  1900. 

<  Vllalia  Coloniale^  mars  1900,  p.  17-23.  A.  Monzili,  //  commercio  delCIlalia 
con  r  stero  nel  1899. 


254  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES    ET  COLONIALES 

Produits  fabriqués  (tissus,  savon,  chapeau  de  paille,  objets 

d*art,  en  marbre,  parures  en  corail,  etc 286.693.206 

Denrées  alimentaires 378.550.341 

L'objet  principal  du  commerce  italien  d'exportation  est  la  soie.  Les 
filésdesoie  ontatteint  en  1899  lechifTre  prodigieux  de  421.169.944  fr., 
en  progrès  de  105  millions  sur  Tannée  précédente,  et  les  tissus  de 
soie  vendus  à  l'étranger  sont  évalués  à  61  millions  (augmentation  de 
21  millions  sur  Tannée  1898).  Le  progrès  des  ventes  de  denrées  agri- 
coles n'est  pas  moins  remarquable.  Le  commerce  des  vins  a  repris 
son  essor;  la  vente  est  au  total  de 2.450.000 hectolitres,  inférieure  seu* 
lement  aux  résultats  de  Tannée  1883.  L'Italie  a  vendu  en  outre  pour 
4  millions  de  raisin  de  vendange,  et  ses  autres  produits  agricoles 
réunis  ont  beaucoup  progressé  sur  les  marchés  étrangers,  puisqu'on 
constate,  à  l'occasion  de  ces  articles,  28  millions  d'augmentation  de 
1898  à  1899.  Les  industries  d'art,  du  mobilier,  sont  en  progrès.  Le 
travail  du  corail,  à  lui  seul,  représente  30  millions  d'exportation, 
dépassant  de  6  millions  le  chiffre  de  1890.  Seuls  les  chapeaux  de 
paille  d*Italie  perdent  à  la  concurrence  des  produits  similaires  de 
TExtrôme-Orient  et  le  commerce  des  gants  se  trouve  aussi  en  déûcit. 

L'exportation  italienne  parait  être  en  progrès  dans  l'Amérique  du 
Nord,  en  Australie  ;elle  reste  stationnaire  dans  l'Amérique  du  Centre 
et  du  Sud;  on  sait  que  la  reprise  des  relations  commerciales  avec  la 
France,  sans  rendre  aux  Italiens  leurs  anciens  bénéfices,  leur  promet 
un  accroissement  sensible  d'affaires. 


BIBUOGRÂPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


L'Angleterre  et  rimpérialisme,  par  Victor  Bérard,  Paris.  — 
A.  Colin,  in-18,  vi-381  p.,  avec  carte  en  couleUr  hors  texte  ; 
4  francs. 

M.  Bérard  nous  parait  être  un  des  premiers  écrivains  politiques  de  ce 
temps-ci.  Grâce  à  sa  culture  historique,  il  peut  comprendre  et  juger  les 
questions  contemporaines,  parce  qu'il  sait  quelles  racines  le  présent  peut 
avoir  dans  le  passé,  comment  il  en  dérive  ou  s'y  oppose.  Si  paradoxal  que 
cela  puisse  paraître,  il  n'est  pas  inutile,  au  moins  au  point  de  vue  de  la 
méthode  et  de  l'esprit  critique,  d'avoir  éludié  les  Phéniciens  et  les  Grecs 
pour  disserter  de  Chamberlain  et  de  l'Angleterre  contemporaine  :  l'exemple 
de  M.  Bérard  le  prouve. 

Joignez  à  cela  que  M.  Victor  Bérard  a  une  vue  singulièrement  nette  et 
précise,  vivante  et  réaliste  des  hommes  et  des  choses.  Selon  le  procédé  de 
Taine,  qu'il  rappelle  à  certains  égards,  M.  Bérard  accumule  les  détails 
concrets,  choisis  non  pas  au  hasard,  mais  en  vue  d'étayer  sa  démonstration 
et  de  préparer  sa  synthèse.  Ces  qualités  étaient  déjà  visibles  dans  les  pré- 
cédents ouvrages  de  M.  Bérard,  consacrés  à  la  péninsule  des  Balkans  (La 
Turquie  et  VheHénisme  contemporain ,  La  Macédoine,  La  politique  du  Sul- 
tan^ Les  affaires  de  Crète).  Elles  s*alïirment  avec  plus  d'éclat  encore  dans 
ce  nouveau  volume.  M.  Bérard  s'y  est  fait  le  porte-parole  des  rancunes 
de  Manchester  contre  Birmingham  et  les  a  coulées  en  bronze.  Exposer 
la  genèse  et  le  développement  de  la  théorie  et  de  la  politique  impérialistes 
en  Angleterre  ;  montrer  comment  l'Angleterre  de  Gladstone  est  devenue 
l'Angleterre  de  Joe  Chamberlain;  comment  le  Libre-Echange  a  reculé 
devant  le  Fair  Trade  protectionniste  ;  comment  l'évolution  pacifique,  libé- 
rale et  travailleuse  de  l'utilitarisme  britannique  fait  place  à  l'expansion 
agressive,  égoïste  et  mojwpolist  d'une  bande  de  spéculateurs  rêvant  l'exploi- 
tation de  l'humanité  et  l'Empire  du  monde  ;  expliquer  par  les  causes 
économiques  et  politiques  profondes  la  brutalité  de  Fachoda  et  le  crime  du 
Transvaal  ;  tâcher  de  prévoir  le  terme  final  de  cette  folie  et  ses  résultats 
probables  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Europe,  tel  est  le  but  de  ce  livre. 

La  conclusion  est  tout  en  faveur  de  l'Allemagne  et  au  désavantage  de 
l'Angleterre.  L'auteur  ne  dissimule  pas  que  ses  sympathies,  comme  celles 
de  beaucoup  de  Français  à  l'heure  actuelle,  surtout  depuis  Fachoda, 
vont  beaucoup  plutôt  à  la  première  qu'à  la  seconde. 

A.  B. 

Etade  d'économie  coloniale,  l*'  fascicule  :  Colonies  allemandes 
impériales  et  spontanées,  par  Henri  Hauser,  professeur  à  l'Université 
de  Clermont  (Paris,  Nony  et  C*%  in-8%  x-139  p.). 

M.  Hauser  est  bien  connu  des  lecteurs  des  Questions ^  qui  ont  eu  le  plaisir 
de  lire  ici  même  ses  études  sur  les  Colonies  allemandes.  Cependant 
l'ouvrage  de  M.  Hauser  n'est  pas  un  simple  recueil  d'articles;  l'auteur  a 
revu  et  mis  au  point  ses  études,  en  se  servant  surtout  de  l'excellente 
Deutsche  Kolonial  Zeitung, 

M.  Hauser  a  beaucoup  insisté  sur  les  faits  économiques,  quoique  la  géo- 
graphie proprement  dite  trouve  beaucoup  à  profiter  dans  son  livre.  Ce 
sont  «  les  questions  actuelles  et  vivantes,  le  peuplement,  les  plantations, 
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le  commerce,  la  main-d'œuvre,  les  communications,  le  budget  des  colo- 
nies »,  qu*il  a  voulu  étudier. 

Aucune  étude  d'ensemble  n'avait  encore  paru  en  France  sur  ce  jeune 
empire  colonial  de  TAllemagne,  né  d'hier  et  déjà  très  vivace.  M.  Hauser 
nous  a  rendu  grand  service  en  comblant  cette  lacune.  Il  promène  le  lec- 
teur à  travers  les  riches  plantations  du  Togo  et  du  Cameroun,  les  plateaux 
pierreux  et  les  sables  de  l'Ouest- Africain,  les  steppes  de  TEst-Africain ,  les 
colonies  du  Pacifique.  Il  étudie  les  plus  récentes  acquisitions  de  TEmpire, 
les  Carolines,  les  Samoa,  Kiao-tchéou.  Il  a  joint  aux  colonies  proprement 
dites  les  colonies  spontanées  formées  par  l'émigration  allemande  dans  les 
pays  d'outre-mer,  aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  en  Palestine. 

Comment  s'est  formé  l'Empire  allemand  d'outre-mer  ?  Quelles  fautes 
ont  été  commises,  quelles  évitées  par  ses  fondateurs?  Que  vaut  cet  empire, 
quel  avenir  peut-on  lui  assigner  ?  Quelles  parties  de  cet  empire  payeront 
les  sacrifices  faits  par  la  métropole,  quelles  autres  resteront  improductives? 
Telles  sont  les  questions  auxquelles  répond  M.  Hauser.  «  Puisse  dit-il, 
l'enseignement  d'autrui  contribuer  à  nous  guérir  de  deux  manies  contra- 
dictoires dont  nous  sommes  tout  ensemble  affligés  :  manie  de  nous  admirer 
nous-mêmes,  manie  de  nous  dénigrer  et  de  tout  admirer  des  autres.  » 

Nous  espérons  pouvoir  donner  très  prochainement  à  nos  lecteurs  la  suite 
des  Etudes  d'économie  coloniale  de  M.  Hauser,  études  qui,  nous  en  sommes 
persuadés,  ne  seront  pas  moins  goûtées  d'eux  que  les  précédentes.     A.  B. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ETRANGERES 
Revue  générale  des  nelenees  pures  et  appliquées,  30  juillet  1000.  — 
Georges  Blondel:  le  Développement  de  la  marine  marchande  en  Alle- 
magne. 

M.  Blondel  indique  la  progression  constante  de  la  prospérité  maritime  et  com- 
merciale de  TAllemagne  et  montre  que  cette  prospérité  est,  avant  tout»  le  contre-coup 
du  magniiique  essor  pris  par  l'industrie  dans  ce  pays.  Il  conclut  que  si  nous  voulons 
suivre  l'Allemagne  dans  son  développement  maritime,  il  faut  travailler  comme  elle 
avec  plus  d'intelligence  des  questions  et  plus  de  persévérance,  afin  de  prendre  dans 
la  vie  commerciale  du  monde  la  place  à  laquelle  nos  qualités  naturelles  comme  nos 
traditions  nationales  nous  donnent  le  droit  de  prétendre. 

Armée  et  Marine,  5  août  1900.  —  Les  Manœuvres  navales  de  Cherbourg. 

La  plus  grande  partie  de  ce  numéro  est  consacrée  aux  manœuvres  navales  de 
Cherbourg  et  à  la  revue  qui  les  a  terminées.  Les  détails  très  complets  que  donne 
Armée  et  Marine  sont,  comme  d'habitude,  illustrés  par  de  n(Jinbreux  dessins  et  repro- 
ductions photographiques  qui  ajoutent  encore  à  l'intérêt  de  ce  compte  rendu. 

Dans  le  même  numéro,  Armée  et  Marine  donne  d'intéressants  renseignements  sur 
l'état  des  flottes  internationales  en  Extrême-Orient,  sur  le  voyage  du  Guichen  qui 
transporte  nos  navires  en  Chine  et  sur  le  Redoutable^  bâtiment  vice-amiral  de  notre 
escadre  d'Extrême-Orient. 

Deutsche  Kolonislxeltang,  12    août  1900.  •—  D^  Hermann  VON  WiSS* 

MANN  :  la  Nécessité  d'une  armée  coloniale  allemande. 

Le  D'  von  Wissmann,  major  à  la  suite  de  Tarmée  allemande,  expose  les  raisons 
morales  qui  doivent  engager  tout  Allemand  à  travailler,  dans  sa  sphère  personnelle, 
à  faire  progresser  l'idée  de  la  création  d'une  armée  coloniale.  L'Allemagne,  comme 
toutes  les  autres  grandes  puissances,  doit  se  convaincre  qu'elle  est  dans  l'obligation 
absolue  de  protéger  ses  enfants  au  loin  dans  leurs  personnes,  leurs  biens,  leurs  inté- 
rêts commerciaux  et  industriels. 

Dans  le  même  numéro,  la  Deutsche  Kolonialzeitung  publie  un  intéressant  article  sur 
la  future  politique  coloniale  de  l'Angleterre. 

L* Administrateur-gérant  :  P.  Campain. 

PAKIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,   KUE  CASSETTE,    17. 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


ÉTUDES  SUR  LES  COLONIES  PORTUGAISES 

ILES  DU  CAP- VERT  —  GUINÉE 
SAO-THOMÉ 


J'épargnerai  au  lecteur  les  développements  trop  connus  sur  le 
Portugal,  petit  Ëtat,  grand  empire,  sur  cet  immense  domaine  qui, 
depuis  le  xv«  siècle,  s*élait  étendu  en  Afrique,  dans  Tlnde,  en 
Extrême-Orient  (sans  parler  du  Brésil), si  bien  que  les  grandes  puis- 
sances coloniales  modernes,  Angleterre,  France,  Allemagne,  n*ont  eu 
qu'à  tailler  en  plein  bloc  portugais  pour  se  créer  des  colonies  :  Gam- 
bie, Côte  d'Or,  Dahomey,  Cameroun,  Congo  français  et  belge,  Dama- 
raland,  Zambèze,  Est  Africain,  Massaouah,  ce  sont  autant  de  débris 
de  la  puissance  lusitanienne,  comme  les  Canaries,  comme  Ceuta, 
comme  Arguin,  comme  Fernando-Po,  Annobon,  TAscension,  Sainte- 
Hélène  ouSocotora. 

Je  rappellerai  simplement  que  le  royaume  de  Henri  le  Navigateur 
ne  couvre  pas  plus  de  91.760  kmq.  (encore  en  y  comprenant  les  iles 
adjacentes,  considérées  comme  européennes,  de  Madère  et  des  Açores) 
avec  un  peu  plus  de  6  millions  et  demi  d'habitants,  tandis  que  les 
colonies.  otficieMemevii possessions  ultramarines^  peuvent  être  évaluées 
à  2.075.000  kmq.,  plus  de  vingt-deux  fois  la  métropole;  la  population, 
sans  rien  exagérer,  n'en  est  pas  inférieure  à  8  millions  d*hommes, 
presque  le  double  de  celle  du  Portugal  \  Les  statistiques  officielles 
vont  jusqu'à  parler  de  14  à  15  millions*!  Le  Portugal  vient  immé- 
diatement, au  point  de  vue  de  Timportance  de  ses  colonies,  après 
r Angleterre  et  la  France. 

Le  Portugal  est  donc  un  type  bien  déGni  d'Ëtat  colonial,  beaucoup 
plus. africain  et  tropical  qu'européen.  Grâce  à  son  étendue  et  à  son 

)  Vasconcbllos,  As  colonias  portuguezas^  Lisbonne,  1896,  in-t2,  p.  7.' 

s    Le  premier  recensement  général  aura  lien  en  1900.  (Loi  da  20  mars  4899.) 

QmsT.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  x.  —  m»  85.  —   i*^  SsprEiiBRB  1900.  17 
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ancienDeté,  cet  empire  peut  fournir  plus  d'une  leçon  précieuse  aux 
peuples  colonisateurs,  plus  d*un  exemple  à  suivre,  plus  d*une  faute 
à  éviter. 

Nous  étudierons  ces  colonies  comme  nous  avons  fait  des  colonies 
allemandes.  Nous  négligerons  tout  ce  qui  ne  serait  que  géographie 
pure  ou  pure  histoire  coloniale.  Nous  nous  attacherons  à  mettre 
en  lumière  les  ressources  propres  à  chaque  région,  le  parti  que  les 
Portugais  en  ont  tiré,  Tétat  actuel  de  Texploitation,  l'avenir  possible. 

Du  moins,  nous  essaierons  de  le  faire.  Nous  n^aurons  malheureu- 
sement pas  à  notre  disposition,  pour  ce  vieil  empire,  près  de  cinq 
fois  séculaire,  des  instruments  de  travail  comparables  à  ceux  que 
nousoffraient  les  jeunes  colonies  allemandes.  Rien  de  pareil  à  Tatlas 
de  Langhans,  rien  qui  vaille  le9  Deutschlands  Kolonien  deKurtHassert, 
ni  la  Deutsche  Koîonial  Zeiiung. 

Parmi  les  travaux  déjà  anciens,  nous  pouvons  citer  les  Ensaios 
sobre  a  statistica  das  Possessôes  portuguezas^  publiés  à  Lisbonne,  en 
1844,  par  J.-J.  Lopes  de  Lima,etle  Portugal  et  ses  colonies^  de  C.  Vogel 
(Paris,  1860).  Mais  ces  études  nous  reportent  à  un  âge  déjà  disparu, 
avant  que  la  concurrence  des  autres  nations  n*eût  dépouillé  le  Por- 
tugal d'une  partie  de  ses  possessions  et  forcé  celles  qu'il  a  conservées 
à  sortir  de  leur  torpeur.  Plus  récemment,  nous  rencontrons  les 
remarquables  travaux  de  J.  de  Andrade  Gorvo,  Estudos  sobre  as  pro- 
vincias  ultramarinas  [4  vol.,  Lisbonne,  1883-87],  déjà  un  peu  vieillis. 
On  peut  encore  lire  Taimable  brochure  de  V.  de  Ternant,  les  Colonies 
portugaises^.  Les  livres  de  F.  Ch.  Danvers,  The  Fortuguese  in  Lidia^, 
et  de  G.  Mac  Gall  Theal,  The  Portuguesein  SoiUh  Africa^,  ont  surtout 
un  intérèthistorique.Le  grand  ouvrage  de  A.  Zimmermann^,  premier 
volume,  est  à  consulter  ;  mais  là  aussi  la  partie  rétrospective  l'em- 
porte de  beaucoup  sur  la  description  de  l'état  actuel  des  choses.  The 
far  Easi^^  de  Henry  Norman,  contient  des  crayons  de  Goa  et  de 
Macao. 

Le  seul  ouvrage  d'ensemble  un  peu  récent  est  dû  au  capitaine  por- 
tugais Ernesto  J.  de  G.  e  Vasconcellos  :  il  a  paru  à  Lisbonne,  sous  ce 
titre  :  As  colonias  portuguezas.  Il  en  existe  un  excellent  résumé  en  fran- 
çais, dû  .à  M.  Henri  Barré*.  L'ouvrage  de  Vasconcellos,  si  précieux 

I  PariSf  1890,  in-4o  de  67  pages   avec  cartes  et  gravares. 

»  Beinff  a  hiatory  ofthe  riae  and  décline  of  their  Eastem  Empire,  Londres,  1894, 
2  Tol.  in-80. 

3  With  a  description  ofthe  native  races  between  the  Zambezi  and  the  Cape  ofgood 
Hope  during  the  XVl^^  century.  Londres,  1896,  in-8».  L'auteur  entend  par  a  South 
Africa  »  les  pays  au  sud  du  Zambèze.  Il  consacre  un  chapitre  à  la  période 
actuelle. 

i  Die  Europdischen  Kolonien.  i*'  Bd.  :  Die  Kolonial  politik  Portugais  und  Spa- 
niens  in  ihrer  Entwickelung  von  den  Anfàngen  bis  zur  Gegenwart,  Berlin,  1896,  in-S». 

b  Londres,  1895,  in-8o. 

«  Les  Colonies  portugaises  {Bull.  So^,  Géogr.  de  Marseille,  1898,  I,  p.  117-142.) 
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qu'il  soit  pour  nous,  est  loin  d'avoir  une  valeur  analogue  à  celle  de 
Kurt  Hassert. 

C'est  un  exposé  consciencieux,  mais  d'un  patriotisme  un  peu  opti- 
miste et  pas  toujours  très  au  courant.  Il  a  l'inconvénient  de  dater 
déjà.  Plus  récemment,  nous  rencontrons  un  bon  chapitre  sur  le  Por- 
tugal dans  Johnston,  A  hiaiory  ofthe  colonization  of  AJrica  hy  aîien 
ra4^^.  L'auteur  est  bien  informé,  il  fait  effort  pour  être  impartial, 
mais  il  est  plus  préoccupé  de  l'histoire  coloniale  que  des  questions 
de  colonisation  elles-mêmes. 

Ce  qui  donne  un  caractère  vague  et  flottant  à  toutes  ses  études, 
c'est  que  les  données  positives  font,  à  l'heure  actuelle,  complètement 
défaut.  On  a  vu  que  Iqs  évaluations  de  la  population  de  l'empire  por- 
tugais variaient  de  8  à  14  millions  ^  :  la  marge  est  grande  entre  les 
deux  chiffres.  Mêmes  différences  dans  les  chiffres  donnés  pour  la 
population  de  chaque  colonie.  Même  incertitude  dans  les  chiffres  du 
commerce,  incertitude  compliquée  encore  par  les  variations  de  la 
valeur  du  milréis. 

Deux  publications  périodiques  essaient  vaillamment  de  porter  un 
peu  de  lumière  dans  ce  chaos  :  Portugal  em  Afriea^  qui  en  est  à  sa 
huitième  année  d'existence,  et  la  Eevtstaportugueza  colonial  e  marUima^ 
qui  parait  depuis  1897.  Enfin  le  gouvernement  portugais  vient  de 
publier  le  1*'  volume  d'un  Relatorio,  propostas  de  lei  e  documentos  rela- 
tivosas  possessôes  ultramarinas  (Lisbonne,  imprensa  nacional,  1899)  ^. 

Les  possessions  portugaises,  à  part  Goa,  Macao  et  Timor,  sont 
toutes  situées  en  Afrique,  et  toutes  dans  la  zone  tropicale,  à  l'excep- 
tion des  deux  districts  d'Inhambané  et  de  Lourenço-Marquez.  Elles 
ont  donc  essentiellement  les  caractères  des  colonies  des  autres  peu- 
ples situées  dans  la  même  zone.  Il  importe  cependant  de  noter  que 
plusieurs  de  ces  colonies  sont  insulaires,  circonstance  qui  atténue 
les  influences  tropicales. 


ÎLES  DU  CAP- VERT  (Archipélogo  de  Cabo  Verde). 

Aperçu  géographique.  —  Ces  îles,  découvertes  vers  1450  par  Diego 
Gomez  et  un  Génois  au  service  du  Portugal,  Antonio  de  Nolle,  sont 
situées  par  environ  15^  de  latitude  nord,  entre  2o  et  30°  à  l'ouest  de 

1  Cambridge,  1899. 

2  Cer tains  antears  disent  5  millions. 

3  J*ai  pu  profiter  poar  la  correction  des  épreuves  de  la  bibliothèque  installée  à 
l'Exposition  des  colonies  portugaises  au  Trocadéro.  Je  me  fais  un  plaisir  de  rendre 
hommage  ici  à  l'obligeance  des  commissaires  de  cette  Exposition. 
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Paris,  et  à  300  milles  à  vol  d'oiseau  du  Cap  Vert,  qui  se  trouve, 
comme  on  sait,  eu  terre  française,  à  l'ouest  de  la  ville  de  Dakar. 
Entre  les  îles  et  la  côte  les  fonds  dépassent  2.000  mètres. 

L'archipel  se  compose  d'une  dizaine  d*iles,  séparées  en  deux 
groupes  :  les  îles  du  Vent  [Barlavento)^  au  nord-ouest,  Santo-Antào, 
Saô-Vicente,  Saô-Nicolau  ;  les  îles  Sous  le  Vent  (Sotavmto)  au  sud-est 
et  à  Test,  Sal,  Boa-Vista,  Maio,  Saô-Thiago,  Fogo. 

Comme  les  Açores  et  les  Canaries,  ces  îles  sont  d'origine  volca- 
nique. Santo-Ântâo  et  Fogo  en  particulier  sont  uniquement  consti- 
tuées par  des  roches  laviques;  la  dernière  a  même  un  volcan  en 
activité.  Les  autres  paraissent  posséder  un  soubassement  cristallin. 
Quelques  cônes  dépassent  2.000  mètres. 

Les  côtes  sont  riches  en  indentations;  elles  présentent  de  nom- 
breuses anses,  dont  les  plus  importantes  sont  la  magnifique  baie  de 
Porto-Grande  (de  S.  Vicente)  etcelle  de  Tarrafal  (au  nord-ouest  de  Saô- 
Thiago).  L'aspect  extérieur  est  aride;  on  ne  retrouve  pas  la  couleur 
verte  caractéristique  des  flores  subtropicales.  11  n'y  a  pas  de  rivières, 
mais  seulement  des  torrents,  qui  découpent  l'intérieur  en  nombreuses 
vallées  le  long  desquelles  la  végétation  est  plus  développée. 

Le  climat  n'est  pas  comparable  à  celui  qui  règne,  sous  les  mêmes 
latitudes,  sur  la  côte  d'Afrique  (à  Saint-Louis  du  Sénégal,  par 
exemple).  11  est  beaucoup  plus  sain,  du  moins  pour  l'Européen.  De 
novembre  k\\\\\\Q\, {tempo  das  bri8us),\es  alizés  du  Nord-Est  rafraîchis- 
sent la  température,  rendent  l'atmosphère  plus  salubre,  le  travail  de 
la  terre  moins  pénible.  La  température  moyenne  est  de  23**. 

D'août  à  octobre  {tempo  das  aguas),  on  ressent  l'influence  des  pluies 
intertropicales,  avec  une  moyenne  de  26°.  L'air  devient  lourd,  humide, 
le  ciel  chargé  de  nuages,  puis  surviennent  d'abondantes  chutes  d'eau. 
C'est  la  saison  du  travail  agricole  intense  :  que  les  pluies  viennent  à 
manquer  plusieurs  années  de  suite,  c'est  la  famine  et  la  misère.  Mais 
c'est  aussi  la  saison  de  la  dyssenlerie.  -—  Les  pluies  sont  moins 
fortes  à  mesure  qu'on  avance  vers  le  Nord,  à  Santo-Antào  par 
exemple. 

De  janvier  à  février*  (tempo,  das  lestadas)  souffle  le  vent  d'est, 
analogue  au  harmattan^  qui  dessèche  les  plantes,  embrume  les 
horizons  et  couvre  tout  de  sa  poussière  sablonneuse.  «  Aux  îles  du 
Cap- Vert,  disaient  les  vieux  marins,  les  voiles  des  navires  devien- 
nent jaunes.  »  Ce  vent  n'apporte  pas  de  troubles  graves  dans  la  santé 
de  l'Européen,  à  part  des  ophtalmies  et  quelquefois  des  maladies  des 
voies  respiratoires,  mais  il  est  le  fléau  de  l'agriculture  caboverdéanc. 

Population.  —  Au  moment  de  la  découverte,  ces  îles  étaient  com- 
plètement désertes;  le  peuplement  n'en  remonte  pas  au  delà  de 

*  V.  Ternant  dit  à  tort  :  de  janyiei-  à  avril. 
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Tannée  1462*.  C'est  Tinfant  dom  Fernando,  à  qui  elles  avaient  été 
données,  qui  y  envoya  quelques-uns  de  ses  familiers  avec  obli- 
gation de  les  peupler.  Ils  y  firent  venir  quelques  paysans  de  TAlgarve 
et  de  rAlemtejo  et,  de  la  côte  voisine,  des  esclaves  mêlés  de  sang 
noir  et  de  sang  maure  ;  les  Caboverdeanos  actuels  comptent  aussi 
parmi  leurs  ancêtres  un  certain  nombre  de  Juifs,  sans  doute  venus 
du  Portugal. 

11  n'y  a  jamais  eu,  depuis  1562,  un  courant  régulier  d'immigration 
portugaise  vers  ces  lies.  A  part  les  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
quelques  colons  dans  les  Iles  les  plus  saines,  de  «  rares  commer- 
çants' y>,  et  autrefois  les  déportés  (qui  constituaient  le  plus  gros  con- 
tingent), la  population  s'est  formée  presque  exclusivement  d'éléments 
africains.  Par  Tunion  des  deux  races,  et  grâce  à  une  sélection  natu- 
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relie  qui  favorisait  le  croisement  des  éléments  blancs  avec  les  élé- 
ments les  moins  foncés,  le  type  s'est  rapproché  de  plus  en  plus  du 
type  blanc.  Mais  on  observe  d*fle  à  île  de  nombreuses  différences, 
dues  à  rinégalité  des  mélanges.  —  La  population  est  nominalement 
catholique,  mais  d'un  catholicisme  fanatique  et  superstitieux,  qui 
n'exclut  pas  la  croyance  aux  fétiches  et  aux  féticheurs^ 

Cette  population  monte,  sur  un  espace  de  3.822  kmq.,  à  environ 
142.000  habitants.  La  densité  est  donc  de  plus  de  30. 

Ressources  naturelles.  —  Au  point  de  vue  de  la  flore,  l'archipel 
présente  un  aspect  plus  septentrional  que  ne  le  ferait  supposer  la 
latitude,  ce  qui  s'explique  par  les  particularités  de  son  climat.  Après 
le  mil,  principal  aliment  des  indigènes.  Tune  des  cultures  les  plus 

1  Vasconcbllos,  p.  28.  —  Johnston,  p.  45. 
^  Vasconcbllos,  ibid. 

3  Vasconcellos,  p.  30.  Los  rapports  officiels  constatent  que,  si  Ton  fait  baptiser 
les  nouveau-nés,  on  enterre  souvent  les  morts  sans  en  donner  avis  au  curé. 
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répandues  est  celle  du  ricin,  qui  donne  des  graines  de  meilleure 
qualité  qu'en  Amérique.  En  présence  du  développement  de  la  fabri- 
cation des  savons  et  des  huiles,  et  de  l'emploi  des  tourteaux  dans 
Tagriculture  européenne,  cette  culture  peut  devenir  rémunératrice. 
Le  gouvernement  local  fait  planter  ou  semer  des  ricins  dans  toutes 
les  terres  vagues. 

Le  café  n*a  été  introduit  qu'en  1790  à  Saô-Nicolau;  de  là  il  s'est 
répandu  dans  les  autres  fies.  Aujourd'hui  Saô-Nicolau  est  obligé 
d'importer  du  café  pour  sa  consommation,  les  habitants  ayant 
arraché  leurs  caféiers  pour  les  remplacer  par  des  cannes  à  sucre. 
C'est  surtout  Santo-Antâo,  Saô-Thiago  et  Fogo  qui  produisent  le  café 
dit  du  Gap- Vert,  si  apprécié  sur  le  marché  de  Lisbonne.  Il  forme 
avec  le  ricin  la  base  de  l'agriculture  locale.  On  a  essayé  le  quina 
(cinchona)  ;  il  y  en  a  plus  de  4.500  pieds  de  plantés. 

Il  faut  y  joindre  l'élevage,  la  pèche  du  poisson  et  du  corail,  la 
récolte  du  sel.  On  trouve  de  la  chaux,  de  l'ocre. 

Commerce.  —  L'importance  des  îles  du  Cap-Vert  vient  surtout  de 
leur  position  sur  la  route  de  l'Amérique  du  Sud;  cette  route  passe 
entre  les  deux  îles  les  plus  septentrionales,  Santo-Antâo  et  Saô- 
Vicente.  Le  havre  de  Porto-Grande,  dans  l'île  de  Saô-Vicente,  est  le 
point  de  relâche  des  paquebots  de  Lisbonne  à  Pernambouc,  en  même 
temps  que  le  point  d'affleurement  du  câble  de  Dakar  (il  y  a  un  pre- 
mier alterrissement  à  Praia,  dans  l'île  de  Saô-Thiago).  C'est  un 
important  dépôt  de  charbon. 

En  l'absence  de  données  statistiques  sérieuses,  Vasconcellos,  pour 
l'année  1893,  évalue  à  1 J86  contos  de  réis  *  le  commerce  total  de  l'ar- 
chipel, ainsi  répartis  : 

IMPORTATION  EXPORTATION 

922  (soit  environ  4.149.000  fr.)  264  (environ  1.148.000  fr.) 

La  plus  grosse  importation,  de  beaucoup  (près  de  la  moitié],  est  celle 
du  charbon  nécessaire  pour  le  service  du  dépôt  :  440  contos  contre 
482  pour  le  total  des  importations  proprement  dites,  celles-ci  se  com- 
posant surtout  de  cotons,  vins  et  conserves,  qui  viennent  presque 
exclusivement  de  la  métropole. 

Les  principales  exportations,  pour  l'année  1893,  se  figuraient 
ainsi,  en  poids  (ou  volume)  et  en  valeur  : 

1  Le  xniiréis  était  alors  évalué  à  4  fr.  50,  le  conto  de  réis  vaut  1000  fois 
plus.  Cela  fait  au  total  5.297.000  fr.  Or,  pour  1883,  V.  Ternant  évaluait  l'importa- 
tion seule  à  5.830.000  fr.,  l'exportation  à  1.135.000.  Mais  il  comptait  le  milréis 
à  5  fr.  50.  Actuellement,  le  milréis  argent  ne  vaut  que  3  fr.  50,  le  billet  de  banque 
3  fr.  80.  Pour  éviter  les  erreurs  provenant  de  ces  perpétuelles  variations,  nous 
nous  abstiendrons  le  plus  souvent  de  traduire  les  contos  en  francs. 
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Café 303.250  kg.      valant  93  contos 

Ricin 4.154.400  kg.          —     85    — 

Mil  et  légumes..  956.200  litres       —     26    — 

Poisson  séché...  103.600  kg.          —        7    — 

Sel 3.460.488  kg.         —        2    —           * 

En  1894,  il  y  avait  une  légère  diminution  de  l'importation 
(915  contos),  mais  un  accroissement  considérable  de  l'exportation 
(325),  due  surtout  à  Taccroissement  de  la  production  du  café,  et 
quoique  Texportation  du  ricin  tende  à  décroître.  Le  total  (1240)  était 
supérieur  de  54  contos  à  celui  de  Tannée  précédente.  En  1897,  il  était 
de  1508  pour  les  importations,  de  324  pour  les  exportations.  Ce  pro- 
grès s*est  continué,  car  en  1899,  le  commerce  total  de  l'archipel 
dL\ec  la  sêuh  mitrapoîe  était  de  près  de  1.823  contos. 

En  dehors  des  exportations  ci-dessus  énumérées,  il  faut  encore 
citer  les  peaux  d*animaux,  les  animaux  vivants,  le  sucre  et  l'eau- 
de-vie,  le  corail,  le  cuir. 

Parmi  ces  exportations,  le  corail  est  à  destination  de  l'Italie,  le 
poisson  séché  et  l'eau-de-vie  vont  dans  les  autres  colonies  portu- 
gaises^ les  animaux  vivants  sont  consommés  à  bord  des  paquebots 
qui  relâchent  à  Porto-Grande.  Presque  toutes  les  autres  exportations 
sont  à  destination  de  la  métropole.  L*lle  qui  en  fournit  le  plus  est 
Saô-Thiago  (166  contos  en  1893,  187  en  1894);  ensuite  viennent 
Santo-Antâo  et  Saô-Vicente. 

Il  entre  par  an  environ  2.000  navires  dont  1.500  vapeurs,  portant 
150.000  voyageurs,  dans  la  rade  de  Saô-Vicente.  En  1897,  il  est  entré 
2.800  navires  (2.802.713  tonnes). 

Administration.  —  L  administration,  comme  dans  toutes  les  colo- 
nies portugaises,  est  très  compliquée,  surtout  si  Ton  se  souvient  qu'il 
s'agit  de  gouverner  une  population  de  140.000  âmes. 

L'archipel  forme  une  province  ultramarine,  composée  d'un  seul 
district.  Elle  a  à  sa  tète  un  goffêrnador  de  provincial  assisté  d'un  secré- 
taire général,  d*un  conseil  de  gouvernement  (comité  des  hauts 
fonctionnaires  civils,  militaires,  ecclésiastiques)  et  d'un  conseil  pro- 
vincial (deux  membres  élus  sur  quatre,  le  secrétaire  général  est  pré- 
sident). La  capitale  est  Praia.  La  colonie  est  divisée  en  1  conce/hos^ 
portant  généralement  le  nom  des  îles  (Saô-Thiago  est  divisé  en 
2  concelhos  :  Nord,  avec  Maio»  et  Sud),  subdivisés  en  paroisses.  Chaque 
concelho  a  un  administrateur  et  un  vice-administrateur  nommés  par 

^  Poar  1897  et  1898,  le  RelatoHo  officiel  donne  seulement  les  valeurs  : 

1897  1898 

Café 147  51 

Ricin 83  13 

Sucre  (en  1895  et  1896  ;  17  et  20) 0.6  0  7 

Eau-de-vie 0.7  1.3 
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le  gouverneur,  et  une  chambre  municipale  élue  de  3  ou  5  membres. 
La  paroisse  a  une  juiite  élue,  dont  ie  curé  est  président  de  droit,  et 
un  regidor  nommé  par  le  gouverneur.  A  ces  nombreux  fonctionnaires 
(16  rien  que  pour  le  gouvernement  général  et  les  coneelhos)^  il  faut 
ajouter  le  secrétaire  des  finances,  le  tribunal  provincial  des  comptes, 
l'ingénieur-directeur,  2  conducteurs  de  première  et  3  de  seconde 
classe,  le  service  des  douanes  (Praia,  Saô-Vicente,  Santo-Antào), 
les  juges  des  deux  tribunaux  (ressortissante  la  Cour  de  Lisbonne) 
du  Vent  et  de  Sous  le  Vent.  L*évéque  (province  de  Lisbonne]  réside  à 
Ribeira  Brava  (Saô-Nicolau)  où  se  trouve  le  séminaire.  L'instruction 
primaire  est  assez  développée.  La  garnison  comprend  240  hommes. 

Situation  actuelle  de  la  colonie.  —  Constamment  occupées  et 
administrées  depuis  le  xV  siècle,  ces  lies  possèdent  une  incomparable 
situation  sur  une  grande  route  océanique,  et  elles  peuvent  encore 
jouer  un  rôle  de  premier  ordre  dans  1'  «  histoire  du  monde  *  ».  Ce 
rôle,  elles  ne  le  joueront  qu'entre  les  mains  d'une  administration 
intelligente  et,  si  nous  en  croyons  la  pétition  présentée  au  roi  par  les 
colons  Tannée  dernière  ^,  l'administration  actuelle  n'est  pas  à  la 
hauteur  de  ses  devoirs. 

De  grands  efforts,  constructions  de  docks,  etc.,  devraient  être  faits 
dans  les  îles  Saô-Vicente  et  Santo-Antâo  pour  les  mettre  au  niveau 
des  Canaries  et  de  Dakar.  Si  1.556  vapeurs  sont  entrés  à  Saô-Vicente 
en  1896,  Ténérife  en  a  reçu  1.324,  et  2.032  ont  fait  escale  à  Las  Pal- 
mas.  Plusieurs  vaisseaux  n'ont  pris  à  Porto-Grande  que  la  quantité 
de  charbon  nécessaire  pour  continuer  leur  route  jusqu'aux  dépôts, 
mieux  organisés,  des  Canaries.  La  concurrence  de  Dakar  est  aussi 
très  redoutable;  notre  colonie  commence  même  à  recruter  à 
Saô-Vicente  des  travailleurs  pour  le  service  du  charbon. 

a  Une  bonne  partie  des  rues  de  la  cité  (de  Porto-Grande)  est 
désempierrée  ;  l'éclairage  public  est  insuffisant,  les  environs  de  la 
ville  offrent  un  aspect  répugnant,  le  lazaret  est  dans  un  élat  déplo- 
rable ;  la  ville  ne  possède  ni  un  jardin  ni  un  théâtre  qui  attire  les 
passagers.  »  Enfin  et  surtout  les  navires  n'y  trouvent  pas  de  fret.  Il 
faudrait  profiter  de  la  fertilité  de  S.  Antaô,  qu'on  laisse  inculte,  ouvrir 
des  roules,  ce  qui  développerait  la  production  en  grand  du  café  et 
des  bestiaux.  On  pourrait  y  joindre  celle  du  cacao,  de  la  quina,  du 
caoutchouc.  Mais,  si  Ton  ne  se  hâte,  la  ruine  complète  est  proche. 

Il  y  a  peut-être  quelque  exagération  dans  ces  plaintes,  mais  plus 
de  vérité  que  dans  l'optimisme  un  peu  béat  de  Vasconcellos.  Lui- 
même  constate  que  Ton  commmence  à  peine  à  se  préoccuper  de 


ï  JOHNSTON,  p.  45. 

2  Portugal  em  Africa,  déc.  1899. 
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Téclairage  des  iles,  question  si  importante  pour  la  navigation  et  sur- 
tout pour  le  cabotage,  qu*on  n*a  rien  fait  encore  pour  le  port  de  Tar- 
rafal,  situé  dans  une  région  productive,  ni  pour  créer  un  service  de 
vapeurs  înlerinsulaires.  L'île  Brava  serait  toute  désignée  pour  réta- 
blissement d*un  sanatorium  qui  servirait  à  la  fois  à  l'archipel  et  à,  la 
province  de  Guinée;  on  y  devrait  aussi  développer  l'industrie  locale 
de  la  paille  (chapeaux,  sparterie)  qui  pourrait  concurrencer  celle  de 
Panama.  L'exportation  du  sel,  aujourd'hui  paralysée,  pourrait 
reprendre  avec  le  développement  des  pêcheries  de  morue  d'Arguin. 
«  Les  trois  iles  saliféres  [Do  Sal,  Boa-Vista,  Maio]  peuvent  se  trans- 
former en  une  autre  Terre-Neuve.  »  Le  reboisement  des  îles,  en 
rendant  les  pluies  moins  irrégulières,  écarteraient  le  péril  de  la 
famine.  Le  gouverneur  actuel  fait  de  grands  efforts  dans  ce  sens;  il 
espère  rendre  à  l'agriculture  des  territoires  absolument  dénudés. 
L'abondance  du  bétail  caprin  constitue  à  cet  égard,  un  danger 
permanent. 

On  le  voit,  l'histoire  de  la  colonisation  des  îles  du  Cap- Vert,  c'est 
surtout  l'énumération  des  progrès  qu'il  y  faudrait  accomplir.  Le 
Portugal  sera-t-il  à  la  hauteur  de  cette  tâche?  Le  rapport  officiel 
présenté  l'an  dernier  aux  Chambres  constate  mélancoliquement  que 
le  Portugal  ne  peut  attendre  de  cette  province  aucune  aide  sérieuse 
pour  le  développement  de  ses  industries  ou  de  son  commerce  colo- 
nial. Tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  de  tirer  des  îles  toutes  les  res- 
sources nécessaires  à  leurs  besoins. 


II 

GUINÉE   PORTUGAISE   [Ouiné). 

Aperçu  géographique.  —  La  Guinée  portugaise  est  une  enclave  de 
11.384  kilomètres  carrés,  complètement  enveloppée  parlespossessions 
françaises  du  Rio  Casamance,  du  Soudan  et  des  rivières  du  Sud,  située 
par  il«  et  12^  N,,  par  16"  et  19«  0.  de  Paris.  Elle  est  limitée  au  N.  par 
une  ligne  partant  du  cap  Roxo  et  courant  à  égale  distance  du  Rio 
Casamance  et  du  Rio  Cacheo,  àl'E.  par  une  ligne  convenlionnelle  qui 
suit  à  peu  près  le  16°  entre  les  deux  parallèles  12°40'  et  11°40'  N.; 
au  S.,  la  frontière  passe  d*abord  entre  le  Rio  Grande  et  le  Rio'Com- 
pony,  puis  entre  le  Rio  Compony  et  le  Rio  Caciné  jusqu'à  la  pointe 
Cajé.  Ces  frontières  ont  été  fixées  par  la  convention  franco-portu- 
gaise du  12  mai  1886. 

Le  littoral  est  formé  de  terres  basses,  traversées  de  rios  innom- 
brables, estuaires  et  bras  de  mer  qui  découpent  une  multitude  d'îles 
et  d'îlots,  l'archipel  des  Bissagos  [Bijagoz]  ;  la  plus  grande  est  l'île 
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d'Orango.  Le  réseau  hydrographique,  très  complet,  rend  les  commu- 
nications faciles.  Il  fait,  par  la  richesse  de  ses  indentations,  songer 
aux  fjords,  et  quelques  géologues  y  voient  Toeuvre  des  glaciers  du 
Fouta-Djallon,  dont  les  tles  Bissagos  seraient  les  moraines  termi- 
nales. 

Le  Rio  Cacheo,  dont  l'embouchure  est  à  45  kilomètres  au  S.-E.  du 
cap  Roxo,  est  navigable  pour  les  grands  navires  jusqu'à  170  kilo- 
mètres, les  canonnières  peuvent  même  aller  à  une  quinzaine  de  kilo- 
mètres en  amont;  il  a  environ  300  kilomètres,  tous  en  territoire  por- 
tugais. Il  communique  par  des  arroyos  avec  le  rio  de  Mansoa  et  avec 
le  rio  de  Géba,  vaste  estuaire  de  43  kilomètres  de  profondeur,  que 
les  canonnières  remontent  jusqu'à  Géba;  le  mascaret  s'y  fait  sentir. 
L'estuaire  de  Géba  reçoit  le  Rio  Grande,  qui  a  une  partie  de  son  cours 
en  terre  française. 

Les  côtes  sont  couvertes  d'une  brousse  épaisse.  Le  sol,  presque 
absolument  plan,  sauf  vers  le  Gompony,  est  argileux  (latérite);  la 
végétation  y  est  très  riche.  Le  climat  est  naturellement  analogue  à 
celui  des  Rivières  du  Sud  :  deux  saisons.  La  saison  sèche  (décembre  à 
mars)  est  la  plus  favorable  à  l'Européen  ;  grâce  à  la  fraîcheur  des  nuits, 
la  température  descend  à25^  En  avril  commencent  les  pluies,  en  mai 
les  tornades,  avec  une  température  de  32*». 

Le  sol,  horizontal  et  imperméable,  garde  les  eaux,  ce  qui  rend  la 
région  très  insalubre,  sauf  le  district  à  relief  un  peu  plus  accidenté 
du  Sud. 

Colonisation.  —  La  Guinée  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
colonie  de  plantations  et  de  commerce.  La  zone  littorale  est  extrê- 
mement fertile  en  riz  et  mil  (nourriture  des  indigènes)  et  en  arachides. 
Les  indigènes  sont  en  majorité  travailleurs.  Beaucoup  s'engagent  à 
l'époque  des  récoltes,  d'autres  pratiquent  un  métayage  sur  les  bases 
suivantes  : 

Le  propriétaire  ou  fermier  loue  des  travailleurs,  leur  prête  des 
semences,  leur  fournit  des  moyens  d'existence  jusqu'à  la  récolte.  La 
récolte  faite,  le  travailleur  prélève  d'abord  la  quantité  de  graines 
nécessaire  pour  rembourser  au  propriétaire  les  avances  faites  ;  il  n'a 
ensuite  d'autre  obligation  que  de  lui  vendre  tout  ou  partie  du  surplus. 
Ce  système  transforme  le  colon  en  un  pur  et  simple  commerçant.  Il 
avait  donné  un  certain  développement  à  la  culture  des  arachides, 
mais  celle-ci  a  été  ruinée  par  la  fréquence  des  guerres  entre  tribus. 

La  canne  à  sucre  paraît  pouvoir  réussir;  il  y  a  quelques  planta- 
tions, mais  tiendront-elles  contre  la  concurrence  de  l'Amérique  du 
Sud?  Le  tabac  donne  de  bons  résultats  comme  qualité  et  quantité.  Le 
kolatier  se  rencontre  à  l'état  sauvage  à  Géba,  à  Farim,  à  Catac,  aux 
bouches  du  Gaciné  ;  il  y  aurait  là  les  éléments  d'une  culture  rémuné- 
ratrice. On  trouve  à  peu  près  partout  le  palmier  élœis  et  les  lianes  à 
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caoutchouc,  le  cotonnier  :  les  indigènes  fabriquent  même  pour  leur 
usage  de  grossières  cotonnades,  qu'ils  teignent  en  indigo.  On  peut 
également  cultiver  le  caféier.  Les  forêts  sont  riches  en  belles  essences. 
Les  troupeaux  sont  abondants. 

Qu*a-t-on  fait  de  ces  richesses  naturelles?  La  colonie  a  toujours 
été  considérée  comme  une  simple  charge  pour  le  budget  *.  Elle  a  été 
laissée  à  Tabandon  à  cause  de  sa  réputation  insalubre,  quoique  le 
climat  n'y  soit  pas  pire  après  tout  qu'en  certains  districts  de  l'Angola 
ou  du  Mozambique.  Malgré  son  faible  éloignement  de  la  péninsule 
et  son  peu  d'étendue,  elle  esl  plus  ignorée  que  TAngola,  et  le  gou- 
vernement portugais  ne  la  connaît  que  par  des  cartes  anglaises  de 
1823.  Une  mission  commerciale,  envoyée  en  1898  dans  Tinlérieur 
sous  le  commandement  du  lieutenant  de  vaisseau  Manoel  César  d'Oli- 


GUINEE  PORTUGAISE 


L 


I?Bîasa^os 


I.Oran^o^C^ 


veira,  a  donné  peu  de  résultats,  «  à  cause  de  Thostilité  des  autorités 
locales  ». 

Le  commerce  est  concentré  à  Bissao  [Bissau)^  à  Bolama  (la  capitale, 
située  sur  l'emplacement  de  Port-Beaver,  fondé  en  1792  par  des 
colons  anglais,  attribué  au  Portuj^al  par  une  sentence  arbitrale  des 
Etats-Unis  en  1886),  Géba  et  Farim.  Il  est  peu  actif.  En  1895,  il  ne 
dépassait  pas  504  contos  (environ  2.268.000  francs),  dont  286  à  Tex- 
portation,  921  à  l'exportation.  Il  est  tombé  à  479  contos  en  1897 
(178  et  142).  L'exportation  se  compose  de  caoutchouc,  cire,  ara- 
chides, ivoire,  cuirs.  Dans  l'intérieur,  ces  produits,  de  même  que  les 
oeufs,  volailles  et  fruits,  s'achètent  le  plus  souvent  par  voie  de  troc 
contre  des  armes,  de  la  poudre,  deTalcool,  du  tabac,  des  cotonnades. 


^  A  Guiné  e  a  colonisaçdo  agricola  {Reo.  porlug.  janv.  1900).  Le  Relaforio  de 
1897  disait  :  «  De  toutes  les  proviaces  d'outre-mer,  la  Gainée  est  colle  qui  se  pré- 
sente dans  les  conditions  les  moins  favorables  ». 
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Le  commerce  ne  se  fail  que  pour  moitié  sous  payillon  national; 
Texportation  surtout  est  en  mains  étrangères.  Le  port  de  Bissao  n*est 
relié  au  Portugal  que  mensuellement,  par  une  ligne  annexe  des  îles 
du  Cap- Vert.  La  Compagnie  française  de  V  Afrique  occidentale  b.  une  agence 
à  Bissao  et  une  factorerie  sur  le  rio  Géba.  11  s*est  fondé  en  1899  à 
Anvers  une  Société  coloniale  portugaise  (en  réalité  franco>belge],  au 
capital  de  2  millions  de  francs,  pour  l'exploitation  de  la  Guinée 
portugaise  ^  Elle  reprendra  les  domaines  des  anciennes  compagnies 
portugaises. 

Population.  — Certains  observateurs,  raisonnant  d'après  quelques 
districts  bien  peuplés,  ont  évalué  la  population  à  820.000  habitants. 
Ce  chiffre,  qui  donnerait  une  densité  de  72  par  kilomètre  carré  %  est 
manifestement  exagéré.  La  densité  du  Sénégal  français  n'étant  que 
de  5,9,  Vasconcellos  n'attribue  guère  à  la  Guinée  portugaise  plus  de 
67.000  habitants,  Mandingues,  Peulhs  et  Toucouleurs.  Cette 
population,  très  belliqueuse,  oblige  le  gouvernement  à  de  constantes 
et  coûteuses  expéditions  militaires. 

Administration.  —  Le  gros  vice  de  la  colonie,  c'est  son  adminis- 
tration, qui  coûte  au  Trésor  145  contos  par  an.  D'après  la  loi  colo- 
niale de  1869,  elle  dépendait  des  îles  du  Cap-Vert.  On  a  essayé,  en 
1892,  d'en  faire  un  district  militaire  autonome.  On  l'a  élevée,  en 
1895,  à  la  dignité  de  province,  mais  en  conservant  l'organisation  de 
1892.  Bolama  forme  nn  concelho  oix  territoire  civil;  Bissao,  Cacheo, 
Geba  sont  des  commandements  militaires  ;  mais  en  dehors  de  ces 
villes,  les  Portugais  n'occupent  que  quelques  points.  Le  gouverneur, 
un  officier  doté  de  pouvoirs  civils,  est  assisté  d'un  conseil  adminis- 
tratif et  d'une  junte  municipale.  Un  vicaire  général  représente 
l'évêque  de  Ribeira-Grande;  6  missionnaires  cumulent  avec  les  fonc- 
tions curiales  les  fonctions  et  le  traitement  de  maîtres  d'école.  La 
garnison  est  d'environ  500  hommes;  la  station  navale  se  compose 
d'une  canonnière,  trois  chaloupes-canonnières  ^,  deux  chaloupes  à 
voile.  Cette  escadrille  est  tout  à  fait  insuffisante  pour  remplir  sa  mis- 
sion de  répression  de  la  contrebande  et  du  maintien  de  l'ordre,  et 
pour  exercer  un  effet  moral  sérieux  sur  les  indigènes. 

«  Cette  province,  dit  Vasconcellos*,  avec  un  nouveau  régime  doua- 
nier, avec  une  organisation  fiscale  plus  active  et  avec  la  création 
de  nouveaux  postes  d'occupation,  surtout  avec  une  bonne  politique 


î  Portugal  em  Afi\,  sept.  1899. 

2  Quelle  singulière  distraction  a  pu  faire  écrire  à  Vasconcellos  que  cette  densité 
aérait  (p.  49)  «  perto  de  quatro  yezes  superior  à  da  Belgica  »  ? 

3  La  troisième  ne  date  que  de  1895  {Riv,  porL,  août  1899). 
*  P.  48. 
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à  regard  des  indigènes,  doit  entrer  rapidement  dans  une  phase  de 
plus  grand  développement.  » 

Evidemment,  en  présence  des  résultats  obtenus  par  nos  colons  fran- 
çais dans  le  Bio  Gasamance  et  le  Rio  Nunez,  aucune  raison  naturelle 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  Portugais  colonisent  avec  succès  le  Rio 
Cacheo  ou  le  Rio  Geba.  Toujours  est-il  que,  jusqu'à  présent,  ce  ne 
sont  là  que  des  espérances.  11  faudrait,  disait  récemment  le  ministre 
des  colonies,  «  réformer  complètement  le  système  d'administration, 
dont  rinefficacité  paraît  entièrement  démontrée.  » 


m 

ÎLES  DE    SAÔ-THOMÉ   ET   DO  PRINCIPE 


Aperçu  géographique.  —  L'île  de  Saô-Thomé,  découverte  en  1471 
par  Joào  de  Santarem  et  Pedro  d'Escobar,  est  située  par  le  travers 
de  Testuaire  du  Gabon,  à  240  kilomètres  du  cap  Lopez.  La  pointe  sud 
de  Tîle  dépasse  légèrement  FÉquateur.  L'île  do  Principe  est  à  envi- 
ron 130  kilomètres  au  Nord-Est.  Le  Portugal,  qui  a  possédé  autrefois 
toutes  les  îles  de  la  côte  du  Cameroun  et  du  Gabon,  Fernando  Po, 
Elobey,  Corisco,  Annobon,  n'a  conservé  que  ces  deux-là.  Elles 
mesurent  respectivement,  d'après  Reclus,  929  et  151  kq.  ;  d'après 
Yasconcellos,  seulement  824  et  114. 

Toutes  deux  sont  montagneuses  et  d'origine  volcanique  (sillon  de 
Sainte-Hélène  et  du  mont  Cameroun);  le  principal  pic  de  Saô-Thomé 
atteint  2140  mètres,  celui  de  do  Principe  829  mètres.  Les  côtes  sont 
abruptes  du  côté  du  large,  en  pente  douce  vers  le  Nord  et  l'Est, 
ouvertes  par  des  baies  dont  la  plus  importante  est  la  baie  Anna  de 
Chaves,  où  se  trouve  le  port  de  Saô-Thomé.  Les  cours  d'eau  sont 
trop  courts  et  trop  déclives  pour  être  navigables.  Le  climat  est,  sur- 
tout à  Saô-Thomé,  beaucoup  moins  malsain  qu'on  ne  s'altendrait  à  le 
trouver  sous  l'Equateur.  Les  blancs  peuvent  même  vivre  dans  les 
hauteurs.  Tandis  qu'au  niveau  de  la  mer  les  moyennes  sont  pour  la 
saison  sèche  (juin-sept.)  19°  à  27°,  pour  les  pluies  21°  à  32°,  elles 
n'atteignent  plus,  à  une  altitude  moyenne,  que,  respectivement  : 
14°  à  20°,  12°  à  27°. 

A  Monte-Café  (690  mètres),  la  moyenne  annuelle  est  de  20°6,et  la 
température  peut  varier  de  8°7  à  32°o.  Do  Principe  est  beaucoup 
plus  insalubre,  et  par  suite  beaucoup  moins  peuplée;  toute  la  popu- 
lation est  concentrée  autour  deSanto-Antonio. 

La  végétation  est  très  riche.  Saô-Thomé  possède  de  magnifiques 
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forêts,  *  où  se  trouvent  des  bois  de  construclion.  Grâce  à  ses  variétés 
d'altitude,  elle  porte  à  la  fois  la  vigne,  Toranger,  le  citronnier,  l'ana- 
nas, le  goyavier,  le  bananier,  le  cacao,  le  café,  le  cinchona,  le  roucou, 
la  canne,  Télaiïs,  le  cocotier.  Le  café,  introduit  en  1800  du  Brésil, 
réussit  surtout  entre  300  et  800  mètres,  et  donne  les  meilleurs  pro- 
duits au  Nord-Est.  La  production  annuelle  est  d'environ  2.250.000  kilo- 
grammes. Le  cacao  se  plante  sur  le  littoral  et  jusqu'à  500  mètres  :  ici 
comme  à  Cameroun,  il  trouve  d'excellentes  conditions  dexistence; 
moins  coûteuse,  plus  productive,  à  superficie  égale,  cette  culture  tend 
à  se  développer  au  détriment  du  café;  elle  dépasse  3  millions  de 
kilos.  Le  cinchona  ne  fut  introduit  qu'en  1864;  il  prospère  surtout 
dans  les  régions  hautes.  L*exportalion  du  quina,  de  15.000  kilos  en 
1887,  était  passée  à  près  de  50.000  en  1891,  presque  entièrement 
absorbés  par  les  fabriques  portugaises  de  sulfate  de  quinine. 

Etat  économique.  —  La  culture  de  la  canne,  autrefois  très  impor- 
tante, a  été  ruinée  par  la  suppression  non  préparée  de  l'esclavage  et 
par  le*  développement  de  la  production  sucrière  au  Brésil;  cette  cul- 
ture, autrefois  à  peu  près  unique,  a  presque  complètement  disparu; 
elle  ne  subsiste  encore  que  grâce  à  la  distillerie.  Saô-Thomé  a  donc 
éprouvé,  dans  cette  crise,  les  inconvénients  que  présente  pour  une 
colonie  le  système  de  la  monoculture.  «  Les  agriculteurs  de  Saô-Thomé, 
ditNogueira^,reconnaissent  aujourd'hui  par  expérience  que  la  multi- 
plicité des  cultures  est  le  moyen  de  se  mettre  à  couvert  des  crises  qui 
résultent  de  l'inconstance  des  marchés.  » 

De  sérieux  efforts  ont  été  faits  depuis  douze  ou  quinze  ans. 
De  grosses  fortunes  se  sont  déjà  édifiées  sur  le  cacao,  et  cette  ile 
mérite  le  titre  de  «  perle  des  possessions  coloniales  »  du  Portugal  ^. 
Mais  ce  développement,  loin  d'être  aidé,  est  souvent  entravé  par 
l'élément  officiel. 

Il  faudrait  encore  varier  les  cultures.  On  signale  comme  possibles 
et  rémunérateurs  le  camphre,  la  kola,  la  coca.  On  pourrait  peut-être, 
au  lieu  de  distiller  le  jus  des  cannes,  revenir  à  la  fabrication 
du  sucre.  Lisbonne,  qui  n'est  qu'à  quinze  jours  de  mer,  serait  un 
marché  assuré.  On  a  déjà  essayé  la  vanille  et  le  caoutchouc. 

L'agriculture  souffre  d'un  fléau  bizarre,  mais  très  sérieux  :  l'abon- 
dance extraordinaire  des  rats  et  des  singes  qui  détruisent  les  récoltes. 
Il  y  a  positivement  àSao-Thoméune  question  des  rats.  On  trouverait 


^  Les  photographies  exposées  aa  Trocadéro  donnent  Tidée  d'un  pays  verdoyant, 
à  vallées  profondes  et  boisées. 

^  Cité  par  Vasconcbllos,  p.  73. 

3  Portugal ,  em  Africa^  sept.  99.  Vasconcellos  :  «  Notre  première  colonie  de 
plantations  ».  Il  ajoute  avec  trop  d'optimisme  :  «  et  aussi  la  première  de 
toutes  les  colonies  européennes  du  même  genre  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique.  » 
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aisément  le  moyen  de  réduire  le  nombre  de  ces  animaux  malfai- 
sants. 

Une  autre  question,  c^est  la  difficulté  de  la  main-d'œuvre.  On 
recrute  par  contrat  des  Krous,  des  Dahoméens,  des  noirs  de  Novo 
Redondo,  ce  qui  est  très  coûteux  ;  on  essaie  de  faire  venir  des  coolies 
asiatiques.  Malheureusement,les  progrès  de  la  distillerie  ont  eu  pour 
conséquence  ceux  de  Talcoolisme,  avec  ses  suites  ordinaires  :  rixes, 
insubordination,  paresse,  immoralité,  sort  misérable  des  travailleurs, 
dépopulation.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  publicistes  portu- 
gais qui  réclament  l'interdiction  de  l'importation  et  de  la  fabrication 
de  l'alcool.  Il  est  actuellement  question  de  commencer  de  grands  tra- 
vaux de  viabilité. 

Do  Principe  a,  sauf  le  quina,  à  peu  près  les  mêmes  produits.  Le 
café  y  réussit  moins  bien,  parce  que  les  pluies  sont  plus  abondantes. 
La  principale  culture  est  celle  du  cacao,  qui  donne  plus  de 
600.000  kilogrammes. 

Les  côtes  sont  poissonneuses  et  riches  en  tortues  ;  il  y  a  même 
une  industrie  locale  rudimentairede  Técaille. 

Le  commerce  des  deux  fies  est  en  grand  progrès.  De  1005  contos 
en  1883,  il  a  passé  à  3326  en  1895  ;  il  est  resté  à  3198  en  1897  ;  il 
approche  aujourd'hui  de  490,  et  il  a  plus  que  décuplé  en  30  ans.  En 
1898,  l'importation  a  été  de  1.663,  l'exportation  de  2.538  ^  L'ex- 
portation (en  1895)  était  de  2159  contos,  composée  surtout  de  café  et 
de  cacao;  l'importation  (1167)  est  formée  par  les  boissons,les  denrées 
alimentaires  (il  faut  faire  venir  les  bestiaux  de  l'Angola),  les  tissus. 

Ce  commerce  se  fait  presque  exclusivement  avec  la  métropole  (on 
évalue  à  10  contos  au  plus  les  importations  étrangères)  et  sous  pavil- 
lon portugais. 

Popalation.  —  Ces  deux  Iles  étaient  complètement  inhabitées  à  l'é- 
poque de  leur  découverte.  Do  Principe  a  été  peuplée  dès  1500  par  le 
comte  de  Vimioso  avec  des  nègres  qu'il  faisait  venir  de  la  côte  pour 
le  travail  de  la  canne  à  sucre.  De  1852,  date  où  elle  cessa  d'être  le 
siège  du  gouvernemenljjusqu'en  1878,  elle  fut  presque  complètement 
inhabitée.  Depuis  que  le  cacao  a  trouvé  un  marché  important,  elle 
s'est  rapidement  repeuplée,  elle  a  4.090  habitants. 

Saô-Thomé,  qui  en  a22.000,  a  une  population  très  mêlée:  Juifs 
exilés  de  la  péninsule  ibérique,  déportés.  Angolais  apportés  en  1520 
par  un  naufrage  (environ  1500);  Peulhs,  anciens  esclaves  libérés, 
voleurs  et  pillards;  noirs  de  la  côte  et  mulâtres  ;  environ  600  blancs 
propriétaires  et  colons  ;  quelques  Chinois.On  évalue  à  peu  près  à  6.000 


»  Pour  1897  :  Café 2,955. OCO  kg.  TaUnt 591  c. 

Cacao 6.582.000  —  1.053 
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le  nombre  des  indigènes  plus  ou  moins  complètement  assimilés,   à 
12.000  celui  des  travailleurs  du  sol. 
En  1844,  voici  comment  se  répartissait  la  population  : 

BLANCS   BT  MÉTIS  NOIRS   LIBRES  ESCLAVES  TOTAL 

Hommes  Femmes        H.  F.  H.  F. 

Do  Principe.       SO  58  476  646  1851         1473  4784 

SaôThomé..      33  14  2851        3081  1051        1139  8169 

13953 

La  population  totale  des  deux  Iles  a  donc  plus  que  doublé  :  elle  est 
aujourd'hui  de  25.000  habitants  environ.  Le  nombre  des  bras  est  tout 
à  fait  insuffisant. 

Administration.  —  La  province  de  Saô-Thomé  et  Principe  est  natu- 
rellement divisée  en  deux  districts;  le  gouverneur  provincial  réside  à 
Anna  de  Chaves,  le  gouverneur  du  district  de  Principe  à  Sanlo- Anto- 
nio. Le  tribunal  ressortit  àLoanda.  Un  tribunal  spécial  {curadoria  gérai 
dos  servifaes  e  colonos)  est  chargé  de  régler  les  conflits  relatifs  aux  con- 
trats de  travail,  qui  ont  (plus  ou  moins)  remplacé  Tesclavage. 
L'ancien  évéché  est  remplacé  par  une  simple  vicairie.  La  garnison 
comprend  230  hommes. 

Somme  toute,  il  y  a  là  une  colonie  assez  vivante,  qui  est  encore 
susceptible  de  développement.  «  En  une  courte  période,  elle  a  acquis 
une  valeur  telle  qu'aujourd'hui,  en  raison  de  l'exubérance  de  sa 
production  et  des  espérances  que  Ton  fonde  avec  raison  sur  ses 
progrès,  elle  est  une  des  plus  riches  possessions  de  notre  domaine 
colonial.  A  examiner  son  essor  rapide,  nous  acquérons  la  certitude 
que  tout  ce  que  nous  ferons  pour  sa  prospérité  sera  largement 
récompensé  et  que  nous  pourrons  compter  sur  elle  comme  sur  un 
élément  solide  de  notre  régénération  économique.  Dès  que  Saô- 
Thomé et  Principe  auront  les  bras  qu'il  leur  faut  pour  commencer  et 
activer  l'exploitation  des  terres  encore  incultes  ou  insuffisamment 
cultivées,  dès  que,  par  l'établissement  des  voies  de  communication, 
les  produits  de  l'intérieur  pourront  facilement  être  conduits  aux 
ports  d'embarquement,  ces  deux  Iles  entreront  dans  une  période 
d'exploitation  beaucoup  plus  active,  et  le  mouvement  commercial  de 
la  province,  dont  l'accroissement,  comme  nous  l'avons  vu,  a  été  si 
rapide,  deviendra  extraordinaire,  atteignant  des  proportions  que 
nous  ne  pouvons  pas  prévoir  aujourd'hui.  »  (/^/a^om  présenté  aux 
Chambres  en  1899,  p.  âO.) 

Henri  Hauser, 

Professeur  à  l'Université  de  Clcrmont. 
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Quel  que  soit  le  résultat  immédiat  du  terrible  conflit  qui  dresse 
aujourd'hui  l'une  contre  Tautre  l'Europe  et  la  Chine,  la  civilisation 
chinoise  n'en  aura  pas  moins  dans  l'avenir  des  contacts  de  plus  en 
plus  nombreux  avec  la  civilisation  occidentale.  Malgré  la  haine  que 
nourrit  le  peuple  chinois  contre  les  Européens,  malgré  les  luttes  et 
les  massacres,  la  force  d'expansion  de  notre  civilisation  est  telle  que 
soit  dans  la  guerre,  soit  dans  la  paix,  nos  rapports  avec  le  peuple 
chinois  vont  devenir  nécessairement  fréquents  et  suivis.  Désormais, 
il  ne  sera  plus  possible  au  reste  du  monde  de  laisser  dormir  la  vieille 
Chine  dans  son  isolement  volontaire  et  défiant.  Les  Européens  seront 
donc  obligés,  plus  encore  qu'ils  ne  Tétaient  avant  les  événements  qui 
les  ont  si  douloureusement  surpris,  de  bien  connaître  le  redoutable 
facteur  qu'apporte  dans  le  problème  des  destinées  du  monde  la  mise 
en  mouvement  des  masses  innombrables  du  peuple  chinois,  forcées 
par  nous  de  sortir  de  leur  immobilité  séculaire. 

Le  premier  des  moyens  à  employer  pour  étudier  un  peuple,  c'est 
d'apprendre  sa  langue.  Or,  la  langue  chinoise  a  la  réputation  d'être 
d'une  nature  telle,  qu'elle  constitue  à  elle  seule  une  barrière  défen- 
sive bien  plus  capable  de  proléger  les  Chinois  contre  toute  influence 
étrangère  que  la  grande  muraille  élevée  par  les  empereurs. 

Pour  le  plus  grand  nombre  des  hommes  d'Occident,  en  effet,  le 
chinois  est  une  langue  pour  ainsi  dire  impossible  à  apprendre;  on 
regarde  avec  un  étonnement  admiratif  ceux  qui  se  sont  adonnés  à 
son  étude  :  les  savants  s'efTorçant  de  pénétrer  le  secret  des  livres  et 
les  interprètes  obligés  de  la  connaître  pour  les  relations  diploma- 
tiques ;  mais  il  semble  qu'on  tenterait  une  vaine  entreprise  si  l'on 
essayait  de  l'apprendre  comme  on  le  fait  de  toute  autre  langue. 

Certes,  la  langue  chinoise  est  difficile;  il  n'y  en  a  guère  qui  soit 
mieux  faite  pour  dérouter,  à  première  vue,  l'esprit  des  Occidentaux  ; 
non  seulement  la  forme  spéciale  de  la  pensée  chinoise  étonne,  mais 
encore  la  manière  de  l'exprimer  par  l'écriture  renverse  toutes  nos 
habitudes  d'espriL  Néanmoins  ces  singularités,  pour  extraordinaires 
qu'elles  nous  paraissent,  sont  loin  de  présenter  les  difficultés  insur- 
montables que  l'on  s'imagine.  Tout  Européen, tout  Français,  doué  de 
facultés  moyennes,  peut  entreprendre  l'étude  du  chinois  avec  succès. 

C'est  là  une   vérité   dont  on  peut  se  rendre  facilement  compte, 
et  qu'il  faut    propager  dans  l'intérêt  de  Tinfluence  française. 
QuBiT.  Dip.  »T  Col.  —  t.  x.  18 


274  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES   ET  COLONIALES 


11  y  a  deux  manières  d'exprimer  la  pensée  en  chinois  :  la  langue 
parlée  et  la  langue  écrite.  Ces  deux  langues  ont  leurs  facilités  et  leurs 
difficultés  propres,  comme  tout  langage  humain,  mais  toutes  deux 
présentent  la  pensée  chinoise  dans  le  même  ordre  parce  qu'elles  ne 
sont  toutes  deux  que  le  produit  du  même  esprit. 

Ce  qui  caractérise  surtout  la  langue  parlée,  c'est  le  caractère 
monosyllabique  de  mots.  Comme  un  langage  qui  en  serait  resté  à 
la  période  d'enfance,  tous  les  mots  de  la  langue  chinoise  se  pronon- 
cent par  une  seule  émission  de  voix.  En  cela  consiste  la  difficulté  du 
chinois  parlé,  mais  cette  difficulté  est  plus  apparente  que  réelle. 

Dans  toute  langue,  les  monosyllabes  sont  peu  nombreux;  c'est 
pourquoi  les  Chinois  sont  obligés  d'exprimer  par  le  même  son  des 
idées  diflFérentes.  Ils  ont  beau  prononcer  ces  monosyllabes  sur  quatre 
et  cinq  tons,  en  attribuant  à  chaque  ton  une  valeur  particulière,  la 
pauvreté  de  ce  langage  est  extrême,  puisqu'il  ne  dispose,  en  fait, 
que  d'environ  douze  cents  mots. 

Si  le  peuple  chinois  n'avait  eu  que  ce  langage  rudimentaire,  il  lui  eût 
été  impossible  de  satisfaire  à  ses  besoins  intellectuels;  mais  Tusage 
des  expressions  composées  a  donné  à  la  langue  parlée  les  richesses 
voulues  pour  exprimer  toutes  les  nuances  de  la  pensée  orientale. 

Dans  la  pratique  du  langage  courant,  on  réunit  plusieurs  monosyl- 
labes, plusieurs  mots  simples  qui  s'emploient  séparément  à  l'occa- 
sion, et  Ton  en  forme  de  véritables  mots  polysyllabiques. 

Ainsi,  ridée  de  voyageur  s'exprime  par  les  sons  suivants  :  tseou-tao- 
ti-jetty  qui  forment  en  réalité  un  seul  mot  de  quatre  syllabes.  Le  pre- 
mier son  correspond  à  l'idée  de  marche,  le  second  à  l'idée  de  che- 
min, le  troisième  est  un  signe  de  rapport,  le  quatrième  signifie  : 
homme,  de  sorte  que  ces  quatre  mots  veulent  dire  par  leur  réunion  : 
homme  qui  marche  sur  les  chemins,  c'est-à-dire  voyageur. 

De  plus,  on  place  dans  les  phrases  certains  mots  qui  tiennent  lieu 
de  préfixes  ou  de  suffixes,  afin  d'exprimer  les  modalités  des  actions 
ou  des  états,  le  genre  et  le  nombre.  De  sorte  qu'en  réalité  le  chinois 
parlé  se  trouve  semblable  aux  langues  à  flexion;  la  différence  du  chi- 
nois avec  celles-ci  consiste  en  ce  que  les  préfixes  et  les  suffixes  ne 
font  point,  dans  l'écriture,  corps  avec  le  mot  dont  elles  modifient  la 
signification;  mais  elles  permettent  de  constituer,  pour  l'oreille,  des 
mots  semblables  aux  mots  polysyllabiques  des  langues  à  flexion 
indo-européennes. 

Sur  ce  point,il  n'y  a  donc  pas  de  difficulté  spéciale,  pour  un  Euro- 
péen qui  veut  apprendre  le  chinois.  La  seule  difficulté  consiste  dans 
la  forme  inusitée  pour  nous  de  la  pensée  chinoise,  dans  les  inver- 
sions d'expressions,  dans  la  tournure  particulière  de  l'esprit;  mais 
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cette  diifîcalté  n'est  point  spéciale  au  Chinois.  Toute  personne  qui 
apprend  une  autre  langue  que  sa  langue  maternelle  rencontre  les 
mêmes  obstacles,que  Tattention  et  Tétude  lui  permettent  à  la  longue 
de  surmonter. 

Toutefois,  Tétude  de  la  langue  parlée  chinoise  par  un  non  Chinois 
présente  un  caractère  tout  à  fait  spécial  :  l'étranger  est  obligé 
d'apprendre  la  langue  écrite  s'il  veut  faire  des  progrès  rapides  dans 
la  langue  parlée. 

Si  un  Chinois  peut,  en  effet,  apprendre  sans  s'en  apercevoir  sa 
langue  des  lèvres  de  sa  nourrice;  si,  à  la  rigueur,  un  Occidental, 
vivant  en  Chine,  peut  arriver  par  une  longue  pratique  à  associer  les 
idées  aux  sons,  il  n'en  est  pas  de  même  de  tout  Européen  qui  veut 
apprendre,  en  Europe,  la  langue  du  peuple  aux  cheveux  noirs. 

Le  petit  nombre  des  sons  différents  rend  incompréhensible  toute 
reproduction  des  phrases  chinoises  en  écriture  phonétique.  Les 
mêmes  monosyllabes  se  représentant  continuellement  pour  exprimer 
des  idées  différentes,  il  en  résulte  une  confusion  absolue,  et  partant 
Timpossibililé  de  la  lecture,  d'autant  que  les  lettres  des  alphabets 
européens  ne  permettent  que  de  reproduire  très  imparfaitement 
les  sons  de  la  langue  chinoise. 

C'est  pour  ces  raisons  que  toutes  les  tentatives  faites  pour  com- 
poser des  ouvrages  chinois  en  écriture  phonétique  afin  de  faciliter 
l'étude  du  chinois  aux  Européens  ont  toujours  échoué. 

Il  faut,  bon  gré,  mal  gré,  s'attaquer  à  l'écriture  chinoise,  qui  seule 
permet  de  fixer  avec  toute  la  précision  voulue  le  sens  des  mots. 


Or,  c'est  la  langue  écrite  qui  parait  surtout  inabordable  aux  Euro- 
péens, et  c'est  d'ailleurs  sur  celle-là  seule  que  le  public  a  quelques 
notions  plus  ou  moins  inexactes  et  vagues. 

La  différence  fondamentale  entre  l'écriture  chinoise  et  l'écriture 
de  nos  langues  indo-européennes  consiste  en  ce  que  ces  dernières 
sont  phonétiques  et  que  la  première  est  idéographique  ;  en  d'autres 
termes,  dans  les  langues  européennes,  l'idée  est  d'abord  exprimée 
par  la  parole,  les  sons  enveloppent,  contiennent  l'idée  et  la  rendent 
accessible  à  nos  sens  ;  l'écriture,  qui  fixe  ces  idées  d'une  façon  du- 
rable, n'est  que  la  reproduction  de  ces  sons  sur  le  papier,  tandis  que, 
dans  la  langue  chinoise  écrite,  les  mots  sont  des  images  qui  évo- 
quent directement  les  idées  indépendamment  de  la  prononciation. 
Chaque  caractère  chinois  est  un  petit  dessin  qui  a  la  prétention  de 
peindre  les  objets  et  de  représenter  le   mieux  possible  les  idées. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  caractères  :  les  figuratifs,  les  indicatifs, 
les  inverses,  les  idéo-phonétiques  et  les  métaphoriques,  les  caractères 
symboliques  ou  figuratifs  qui  ne  sont  que  la  reproduction  graphique 


276  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES   ET  COLONIALES 

des  objets  eux-mêmes.  Dans  récriture  hiéroglyphique  primitive,  le 
dessin  était  assez  fidèle  :  un  cercle  représentait  le  soleil;  une  langue, 
la  bouche  ;  deux  jambes,  un  homme  etc.  Avec  les  transformations 
nécessitées  par  le  besoin  d  une  écriture  rapide,  ces  dessins  ont  perdu 
de  leur  exactitude,  les  images  sont  devenues  des  signes  conven- 
tionnels. 

Pour  exprimer  des  idées  non  susceptibles  de  représentation  gra- 
phique, ce  sont  également  des  figures  conventionnelles  qui  compo- 
sent les  caractères;  mais  dans  les  caractères  d'origine  la  plus  pure, 
récriture  chinoise  se  rapproche  le  plus  possible  du  symbolisme 
figuratif;  ainsi,  par  exemple  le  caractère  Tsiou^  qui  exprime  l'idée 
de  tristesse,  de  mélancolie,  se  compose  de  deux  éléments  :  l'image 
de  l'automne  et  celle  du  cœur;  la  tristesse  mélancolique  est  ainsi 
dépeinte  par  une  très  poétique  image,  l'automne  du  cœur. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cette  étude  de  parler  des  autres 
espèces  de  caractères  ;  il  nous  suffira  de  dire  que  tous  ces  caractères, 
quels  qu'ils  soient,  même  les  idéophonétiques,  qui  représentent  une 
idée  associée  à  un  son,  ne  sont  en  somme  que  des  images  conven- 
tionnelles, de  sorte  que  l'écriture  chinoise  est  encore  aujourd'hui, 
dans  son  état  actuel,  une  véritable  écriture  idéographique,  plus  idéo- 
graphique même  que  ne  Tétait  l'écriture  hiéroglyphique,  des  Égyp- 
tiens, qui  déjà,  au  temps  de  la  vingtième  dynastie,  c'est-à-dire  vers 
le  treizième  siècle  avant  notre  ère,  possédait  quelques  signes  pure- 
ment phonétiques. 

En  somme,  chaque  caractère  chinois  présente  aux  regards  une 
petite  image, qui  doit  être  reconnue  d'un  seul  coup  d'œil,et  qui  n'offre 
pas  plus  d'analogie  avec  les  lettres  de  nos  alphabets  que  le  dessin 
d'un  tableau  n'en  présente  avec  sa  description  littéraire. 

Pour  savoir  lire,  on  doit  connaître  la  signification  du  plus  grand 
nombre  possible  de  ces  images. 

Or,  cette  tâche  est-elle  possible  ? 

S'il  était  nécessaire,  pour  parler  une  langue,  de  savoir  par  cœur 
tous  les  mots  du  dictionnaire,  assurément  l'étudiant  doué  de  la 
meilleure  mémoire  n'arriverait  pas  à  connaître  les  trente-trois  mille 
caractères  catalogués  dans  le  Tzeu-ivei^  dictionnaire  chinois  très 
apprécié,  ou  les  quarante-trois  mille  du  dictionnaire  du  célèbre  em- 
pereur Kang-hi,  plusapprécié  encore;  mais  savoir  une  langue,  quelle 
qu'elle  soit,  consiste  non  pas  à  en  connaître  tous  les  mots,  ce  qui  est 
impossible,  mais  à  en  posséder  la  quantité  suffisante  aux  besoins 
intellectuels  que  l'on  doit  satisfaire. 

Quel  est  celui  de  nos  écrivains  les  plus  renommés,  quel  est  même 
celui  des  membres  de  l'Académie  française,  chargée  de  travailler  au 
grand  et  interminable  dictionnaire,  qui  pourrait  se  flatter  de  n'y  pas 
rencontrer  à  chaque  page  des  mots  spéciaux,  techniques,  inconnus 
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pour  lui?  Un  commRrçant  français  qui  voudra  faire  fortune  en  Chine 
pourra  se  contenter  d'apprendre,  avec  les  mots  usuels,  d'un  usage 
commun  dans  toute  langue,  les  caractères  désignant  les  idées  spé- 
ciales à  ses  affaires.  La  connaissance  du  vocable  philosophique 
chinois  ne  lui  sera  pas  plus  nécessaire  que  la  terminologie  philoso- 
phique française  ne  l'est  à  l'un  de  nos  commerçants  pour  vendre  ses 
produits. 

Mais  l'étude  des  caractères  qu'il  faut  nécessairement  connaître  ne 
présente-t-elle  pas  une  difficulté  trop  grande  encore?  Comment  re- 
connaître chacune  de  ces  petites  images  au  milieu  du  nombre 
immense  des  mots  qui  composent  une  langue? 

Fort  heureusement,  la  tâche  est  loin  d'être  aussi  pénible  qu'on 
pourrait  se  le  figurer.  Non  seulement  apprendre  et  retenir  un  nombre 
suffisant  de  caractères  chinois  n'est  pas  une  tâche  impossible,  mais 
même  fixer  dans  sa  mémoire  les  mots  chinois  est  pour  un  Français 
beaucoup  plus  facile  que  d'apprendre  les  mots  écrits  de  n'importe 
quelle  langue  européenne  du  Nord,  comme  l'anglais,  l'allemand  ou 
le  russe. 

Comment  sont  écrits,  en  efi'et,  les  mots  de  nos  langues  phonétiques? 
Au  moyen  de  vingt-cinq  ou  trente-quatre  lettres  seulement. 

Ce  qui  permet  à  l'œil  de  reconnaître  un  mot  d'un  autre  mot,  ce 
n'est  que  la  difi'érence  de  positions  respectives  de  ces  lettres,  toujours 
les  mêmes.  Nous  ne  savons  bien  lire  que  lorsque,  à  la  suite  d'un  long 
exercice,  nous  n'avons  plus  besoin  d'épeler,  et  que  nous  lisons  les 
mots  dans  leur  entier  d'un  seul  coup  d'œil.  La  position  des  diffé- 
rentes lettres  qui  composent  le  mot  donne  à  celui-ci  sa  figure  propre 
et  distincte  ;  elle  en  fait,  en  somme,  une  petite  image,  un  tout  complet; 
et  c'est  celte  image  qui,  instantanément  reconnue,  nous  exprime 
ridée. Cela  est  si  vrai  que  nouslisons  avec  facilité  les  écritures  manus- 
crites les  plus  défectueuses,  dont  les  mots  se  terminent  souvent  par 
des  lignes  informes  qui  ne  ressemblent  guère  aux  lettres  de  l'alpha- 
bet. 

Il  en  est  de  même  en  chinois,  avec  cette  différence  toutefois  les 
images  sont  beaucoup  plus  facilement  reconnaissables.  Ainsi  le 
mot  Kouéi  g  qui  signifie  :  armoire,  et  qui  se  compose  du  signe  des 
choses  précieuses  mises  dans  un  coffre,  n'est-il  pas  plus  facile  à 
retenir  pour  les  yeux,  de  l'étudiant  français  que  le  mot  anglais 
cupboard,  et  surtout  n'est-il  pas  plus  différent  des  autres  mots  écrits 
de  la  langue  à  laquelle  il  appartient? 

Voici,  en  effet,  le  caractère  TcKan  ^  qui  exprime  l'idée  du 
témoignage  et  de  la  preuve,  et  qui  se  compose  du  signe  de  la  parole 
et  du  signe  de  la  subtilité  :  n'est-il  pas  plus  différent  du  premier 
mot,  plus  facilement  reconnaissable  à  un  regard  peu  exercé,  que  ne 
le  sont  par  exemple  entre  eux  les  mots  anglais  cup-board  eiproo/1 
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En  un  mot,  les  caractères  chinois  sont  des  images  parlantes,  et 
pour  cette  raison  très  faciles  à  fixer  dans  la  mémoire,  puisque  la  mé- 
moire oculaire  est  de  beaucoup  la  plus  répandue  et  la  plus  puissante. 
Il  est  assez  piquant  de  constater  que  ce  que  le  vulgaire  considère 
ordinairement  comme  l'insurmontable  difficulté  de  la  langue  chi- 
noise écrite,  est  au  contraire  ce  qu'elle  présente  de  plus  facile  à  qui 
veut  en  entreprendre  Tétude. 


Malgré  cette  facilité  d'apprendre  et  de  retenir  les  caractères  chi- 
nois, la  langue  chinoise  est  difficile  à  d'autres  égards  ;  mais  cette 
difficulté  n'est  pas  insurmontable,  comme  on  se  Timagine  à  tort. 

La  grande  difficulté  du  chinois  consiste  à  connaître  la  valeur  des 
mots  dans  la  phrase  écrite.  Les  caractères  ou  images,  étant  nécessai- 
rement invariables,  n'expriment  pas,  comme  dans  nos  langues  pho- 
nétiques à  flexion,  le  genre,  le  nombre,  le  mode,  le  temps;  ils  tra- 
duisent une  idée  qui  peut  s'employer  comme  verbe,  comme  adjectif 
ou  comme  substantif.  C'est  la  position  occupée  dans  la  phrase  par 
le  mot  chinois  qui  lui  donne  sa  valeur  complète. 

Ainsi,  de  deux  caractères  exprimant  isolément  une  action  ou  un 
état,  celui  qui  précédera  l'autre  aura  une  valeur  adverbiale;  il  indi- 
quera une  modification  de  l'état  ou  de  l'action  exprimée  par  le 
second.  En  changeant  la  position  d'un  de  ces  caractères,  on  dénature- 
rait complètement  le  sens  de  la  phrase.  C'est  pourquoi  la  grammaire 
chinoise  n'est  qu'une  syntaxe  dominée  par  une  règle  de  position 
immuable,  pour  ainsi  dire  sans  exception,  et  qui  peut  s'apprendre 
en  un  instant.  Toute  la  difficulté  réside,  non  dans  la  théorie  qui  est 
d'une  simplicité  extrême,  mais  dans  la  pratique  qui  demande  une 
assez  longue  expérience  et  beaucoup  d'attention. 

Pour  appliquer  la  règle  de  position,  c'est-à-dire  pour  donner  à 
chacun  des  mots  de  la  phrase  sa  valeur  propre,  il  faut  d'abord 
trouver  le  caractère  qui  joue  le  rôle  de  verbe,  qui  exprime  l'action 
ou  l'état  affirmés  dans  la  proposition.  Ce  caractère,  une  fois  trouvé, 
sert  de  point  fixe  auquel  on  rapporte  tous  les  autres;  on  en  déduit 
la  construction  de  toute  la  phrase,  et  l'on  donne  à  chaque  mot  sa 
valeur  d'adjectif,  d'adverbe,  de  sujet  ou  de  complément. 

De  sorte  que  lorsqu'un  Chinois  lit  un  livre,  il  jette  d  abord  un 
coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  phrase  tout  entière  qui  se  présentée 
lui  comme  un  bloc;  il  en  devine,  pour  ainsi  dire,  l'idée  principale, 
qui  lui  permettra  de  trouver  le  verbe,  point  fixe  nécessaire.  Le  sens 
jaillit,  en  quelque  sorte,  synthétiquement  d'une  lecture  globale. 

C'est  l'opération  inverse  de  celle  que  nous  accomplissons  dans  nos 
langues  phonétiques  à  flexion,  lorsque  nous  déduisons  le  sens  d'une 
phrase  de  la  connaissance  préalable  du  sens  exact  des  mots. 
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Là,  mais  là  seulement,  se  trouve  la  grande  difficulté  de  la  langue 
chinoise  ;  le  reste,  c'est-à-dire  Tétude  des  caractères,  n'est  que  jeu 
d'enfant. 

Ce  mode  spécial  de  lecture  divinatoire  —  si  Ton  peut  s'exprimer 
ainsi  —  exige  beaucoup  d'exercice.  Les  commencements  surtout  sont 
pénibles  et  rebutants  pour  des  esprits  comme  les  nôtres,  essentielle- 
ment analytiques,  portés  comme  nous  le  sommes  par  nature  et  habi- 
tués par  nos  méthodes  d'enseignement  à  tout  décomposer  pour 
recomposer. 

Il  nous  faut,  en  eflfet,  pour  lire  le  chinois,  arriver  à  pouvoir,  à  pre- 
mière vue,  penser  en  chinois,  c'est-à-dire  à  penser  dans  la  langue 
qui  est  peut-être  la  plus  synthétique  du  monde,  et  partant  la  plus 
éloignée  de  notre  tournure  d'esprit.  Le  bon  lecteur  chinois  doit  être 
comme  les  musiciens  exercés,  qui  jouent  avec  aisance,  parce  qu'ils 
sont  capables  de  lire  d'un  seul  coup  d'oeil  toutes  les  notes  de  la 
portée.  Avant  qu'ils  ne  soient  arrivés  à  cette  perfection,  les  musi- 
ciens ne  procèdent  que  par  essais,  par  tâtonnements.  Ils  sont  sem- 
blables à  l'enfant  qui  épelle  sa  leçon. 

On  voit  par  là  que  le  travail  nécessaire  pour  lire  facilement  les 
livres  chinois  est  une  g\'mnastique  intellectuelle  dont  aucune  autre 
langue  ne  nous  paraît  pouvoir  donner  l'idée.  Mais  on  s'habitue  à 
tout,  il  suffit  de  vouloir  et  de  travailler. 

Après  avoir  consacré  avec  patience  le  temps  nécessaire  à  cette 
étude  singulière,  il  arrive  un  moment  où  l'esprit,  accoutumé  à  ces 
opérations  qui  lui  sont  devenues  ordinaires,  voit  tous  les  voiles  se 
déchirer  devant  lui;  il  a  alors  la*  satisfaction  de  pouvoir  pénétrer  le 
mystère  de  la  langue  chinoise  et  de  trouver  facile  ce  qui  lui  parais- 
sait si  rebutant  et  presque  impossible  à  ses  débuts.  C'est  pour  lui 
comme  une  illumination  soudaine. 

Malheureusement,  parmi  les  jeunes  gens  qui  ont  commencé  les 
études  sinologiques,  beaucoup  n'ont  pas  toujours  le  courage  d'aller 
jusqu'au  point  où  la  lumière  peut  se  faire  dans  leur  esprit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  requis,  d'une  personne  douée  d'une 
mémoire  et  d'une  intelligence  ordinaires,  pour  être  en  état  de  lire  et 
d'écrire  le  chinois,  ne  dépasse  pas  quatre  années  d'études,  à  raison 
de  deux  ou  trois  heures  par  jour.  Ce  travail,  qui  peut  s'accomplir  en 
Europe  comme  en  Chine,  est-il  donc  extraordinaire,  et,  dans  nos 
collèges,  ne  passe-t-on  pas  des  années  à  étudier  les  langues  étran- 
gères considérées  comme  les  plus  faciles? 


En  résumé,  malgré  ses  difficultés  spéciales,  la  langue  chinoise  ne 
mérite  nullement  d'inspirer  l'effroi  mystérieux  qu'elle  cause  à  tous 
ceux  de  nos  compatriotes  qui  auraient  intérêt  à  la  connaître. 
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Si  le  cadre  de  celle  étude  le  permettait,  nous  exposerions  même 
les  côtés  intéressants  et  agréables  de  récriture  ou  plutôt  de  la  pein- 
ture des  caractères  chinois. 

Dans  tous  les  cas,  on  doit  s'efforcer  de  faire  revenir  les  Français 
sur  leurs  préventions  à  l'égard  de  la  langue  chinoise,  car  ces  préven- 
ions sont  de  nature  à  nuire  à  nos  intérêts. 

M.  Fauvel,  ancien  officier  des  douanes  chinoises,  ne  faisait-il  pas 
remarquer  dans  un  précédent  numéro  de  la  Revue  (i"  février  4899), 
à  propos  d'une  organisation  internationale  des  postes  dans  le  Céleste 
Empire,  «  que  «  le  gouvernement  français  n*avait  pu  trouver  des 
employés  pour  u  prendre  la  part  qui  lui  est  allouée  dans  cette  vaste 
administration  »,  tandis  que  l'Angleterre,  toujours  active,  s'installe 
partout. 

Que  serait-ce  si  les  circonstances  amenaient  un  jour  la  France  à 
exercer  son  contrôle  ou  son  autorité  sur  une  partie  de  la  Chine? 

En  admettant  même  qu'il  n'en  soit  jamais  ainsi,  les  rapports  avec 
les  Chinois  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  imposés  à  l'Europe  par 
les  événements  actuels,  nous  mettront  dans  la  nécessité  d'avoir  un 
nombre  suffisant  de  nos  nationaux  en  état  de  parler,  de  lire  et 
d'écrire  la  langue  des  populations  avec  lesquelles  ils  seront  en 
contact. 

iNous  ne  parlons  pas  de  l'intérêt  puissant  qu'il  y  a  aujourd'hui  à 
étudier  dans  sa  langue  les  idées,  les  mœurs,  les  lois,  la  littérature  et 
l'histoire  du  peuple  le  plus  ancien  de  l'univers. 

Actuellement,  la  langue  chinoise  est  enseignée  à  l'Ecole  des  langues 
orientales,  au  Collège  de  France  et  à  l'Inslilut  catholique.  On  a 
récemment  créé  une  chaire  d'enseignement  du  chinois  à  Lyon.  Nous 
sommes  dans  la  bonne  voie;  mais  l'esprit  public  ne  paraît  pas 
encore  se  rendre  compte  de  l'utilité  grande  d'entreprendre  de 
pareilles  éludes. 

Aussi,  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  développement  de  l'influence 
française  dans  le  monde  doivent-ils  engager  vivement  les  personnes 
susceptibles  par  leur  situation  d'avoir  des  rapports  avec  la  Chine  à 
apprendre  avec  courage  une  langue  moins  difficile  qu'on  le  croit 
ordinairement.  Ils  n'auront  pas  de  peine  à  leur  démontrer  qu'il 
pourra  en  résulter  le  plus  grand  profit  pour  eux-mêmes  et  pour  notre 
pays. 

Fernand  Farjenel, 

Membre  de  la  Société  Asiatique. 


ÉTUDES    DE    DÉMOGRAPHIE    ALGÉRIENNE* 


LES     POPULATIONS     EUROPÉENinsS 

LEUR    ACCROISSEMENT,    LEUR     DENSITÉ    ET    LEURS  ORIGINES 


in 

DENSITÉ   COMPARÉE   DES   EUROPÉENS 

Le  grave  problème  de  raugmentatîon  trop  lente  de  la  population 
européenne  dans  le  département  de  Constantine  se  pose  d'une  ma- 
nière plus  vive  et  plus  pressante,  quand  on  compare  la  densité  des 
populations  de  races  diverses  qui  habitent  l'Algérie. 

Sur  Taire  géographique  de  dispersion  des  Français  et  des  étran- 
gers, statisticiens  et  géographes  s*étaient  arrêtés  à  des  idées 
générales  qu'on  répétait  à  satiété  sans  les  contrôler.  Les  Espagnols 
avaient  la  majorité  numérique  dans  TOuesl,  les  Français  au  centre, 
les  Italiens  et  Maltais  étaient  nombreux  à  l'Est.  Les  causes  de  cette 
répartition,  on  les  devinait.  Les  c6tes  oranaises  font  face  aux  côtes 
espagnoles,  celles  d'Alger  aux  côtes  de  France,  enfin  le  littoral  de 
Bône  et  de  Philippeville  au  rivage  de  Tltalie  et  de  la  Sicile.  La  faci- 
lité des  communications  avait  attiré  les  Espagnols  dans  les  parages 
d'Oran,  les  Italiens  dans  ceux  de  Bône  et  les  Français  dans  ceux 
d'Alger.  En  thèse  générale,  cette  opinion,  sur  laquelle  on  vit  depuis 
des  années,  est  exacte;  mais,  si  l'on  pénètre  dans  les  détails,  ne 
doit-on  pas  apporter  certaines  atténuations  au  tranchant  de  ces 
affirmations? 

En  i896,  dans  le  département  d'Oran,  le  nombre  exact  des  Espa- 
gnols s'élevait  à  105.538  contre  97.260  Français,  3.774  Italiens  et 
4.412  étrangers  de  nationalités  diverses.  La  différence  entre  les 
Espagnols  et  nos  nationaux  ressortirait  donc  bien  minime,  si  l'on  ne 
se  reportait  par  la  pensée  au  recensement  de  1891,  qui  en  accusait 
une  de  25.000,  et  si  Ton  ne  songeait  aux  effets  de  la  loi  de  1889,  qui  a 
déjà  francisé  une  partie  de  ces  Espagnols.  Leur  supériorité  numé- 
rique est  très  marquée  dans  deux  arrondissements  :  Oran  et  Sidi-bel- 
Abbès.  A  Oran,  ils  l'emportent  même  sur  les  musulmans;  le  fait 
mérite  d'être  signalé,  car  c'est  le  seul  arrondissement  algérien  où 

1  Voir  Quest.  Diplom.  et  Colon. ^  n*  du  1j  août,  t.  IX,  p.  193. 
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les  indigènes  n*aienlpas  la  majorité  (Français,  il.  Musulmans,  15. 
Espagnols,  16).  Cet  avantage  tendrait  à  s  affirmer  de  plus  en  plus 
dans  les  villages  de  Tintérieur.  Au  contraire,  à  Oran,  où  les  familles 
espagnoles  sont  établies  depuis  longtemps  et  qui  par  suite  sont  dé- 
sagrégées par  la  naturalisation,  il  s*affaiblit.  A  Sidi-bel-Abbès, 
supériorité  plus  forte  encore.  Leur  colonie  remonte  à  une  époque  déjà 
ancienne  et  a  provoqué  un  mouvement  intense  d'immigration  vers 
cette  région,  plusieurs  des  propriétaires  espagnols  ayant  réalisé  de 
grosses  fortunes.  A  Tlemcen,  si  Ton  ne  regarde  que  les  communes 
de  plein  exercice,  les  Français  auraient  le  pas  sur  les  Espagnols 
(Espagnols,  8  ;  Français,  10].  Mais,  si  Ton  compte  à  la  fois  la  popu- 
lation des  communes  mixtes  et  celle  des  communes  de  plein  exer- 
cice, la  proportion  se  renverse.  Le  fait  apporte  son  enseignement. 
Les  Espagnols  se  livrent  plus  facilement  au  défrichage;  ils  achètent 
des  propriétés  aux  indigènes,  vivent  dans  les  tribus  ;  les  Français 
préfèrent  l'existence  des  villes.  A  Mascara  et  à  Mostaganem,  Télé- 
ment  national  conserve  une  avance  sensible.  Dans  le  premier  de  ces 
arrondissements,  la  culture  de  la  vigne,  qui  a  trouvé  dans  la  nature 
calcaire  du  terrain  un  sol  approprié,  a  favorisé  Timmigration  fran- 
çaise. Dansle  second,  l'invasion  espagnole  ne  s*cstpas  encore  produite, 
mais  elle  Tattaque  déjà  :  Relizane  lui  appartient  et  Mazagran  est  en- 
tamé. —  Ainsi  les  trois  arrondissements  de  TOuest,  en  Oranie,  sont 
acquis  à  une  majorité  d'Espagnols,  les  deux  de  l'Est  sont  habités  par 
une  majorité  de  Français. 

La  division    des  étrangers  entre   leurs  nationalités  respectives 
presque  inutile  à  Oran,  tant  la  supériorité  des  Espagnols  est  écra- 
sante, s'impose  à  Alger,  où  la  disproportion  n'est  plus  aussi  grande 
entre  eux  et  les  Italiens  ou  les  Maltais.  Les  premiers  vont  en  dimi- 
nuant de  Touesl  àl'est,  les  autres  de  l'est  à  l'ouest. 


ARRONDISSEMENTS 

FRANÇAIS 

ESPAGNOLS 

ITALIENS 

Orléansville 

3.b20 
5.744 
111.272 
3.744 
5.387 

1.440 

1.404 

39.183 

491 

386 

183 
195 
9.552 
424 
341 

Miliana 

Alger 

Médéa 

Tizi-Ouzou 

Mais  les  étrangers  ne  forment  partout  qu'une  minorité  vis-à-visdu 
groupe  français.  L'arrondissement  d'Alger  a  une  situation  spéciale 
et  il  est  si  peuplé  qu'il  étouffe  pour  ainsi  dire  tous  les  autres  ;  il  mé- 
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rite  une  mention  particulière.  Les  Français  se  trouvent  en  groupes 
serrés  à  Alger,  où  ils  occupent  les  fonctions  libérales,  toutes  les 
places  de  fonctionnaires,  le  haut  commerce;  ils  peuplent  les  villages 
du  Sahel  et  y  ont  constitué  aux  alentours  de  splendides  vignobles, 
à  El  Biar,  Dely-Ibrahim,  Draria,  Douera,  Mahelma,  Goléa,  Attatba;  la 
haute  Mitidja  est  entre  leurs  mains  :  Marengo,  Bourkika,  Ameur-el- 
Aïn,  El  Affroun,  Mouzaïaville,  la  Chififa,  Blidah,  Boufarik,  Birtouta. 
Les  étrangers  Temportentau  contraire  sur  les  côtes,  où  ils  exercent  la 
profession  de  pêcheurs  ou  de  maraîchers  à  Guyotville,  Hussein-Dey, 
Maison-Carrée,  Fort  de  TEau,  Reghaïa.  Ils  dominent  aussi  dans  la 
basse  Mitidja,  où  de  fortes  colonies  mahonaises  furent  attirées  par  le 
gouvernement,  au  moment  où  on  ne  se  préoccupait  encore  que  du 
peuplement  européen  de  la  colonie. 

Si  Ton  enlevait  quelques  villes  du  littoral,  qui  sont  habitées  par  de 
fortes  colonies  étrangères,  surtout  italiennes,  le  déparlement  de 
Gonstantine  aurait  une  population  exclusivement  française.  Mais 
comme  la  densité  y  est  faible  !  Dans  Tarrondissement  de  Gonstan- 
tine, elle  n'est  que  de  5,8  pour  les  Français,  de  0,9  pour  les  étran- 
gers contre  30,6  pour  les  musulmans.  N'étaient  les  villes  de  Gonstan- 
tine et  de  Tébessa,  le  chef-lieu  du  département  et  le  centre  industriel 
de  Texploitation  des  phosphates,  n'étaitencore  le  Khroub,  gare  impor- 
tante où  aboutissent  trois  voies  de  chemin  de  fer,  celte  densité  aurait 
diminué  depuis  1886.  En  tout  cas,  il  communes  de  plein  exercice 
sur  20  sont  en  perte  ;  dans  13  ce  sont  les  étrangers  qui  diminuent. 
Inutile  de  parler  de  Batna  qui  n'a  que  3  communes  à  la  lisière  du 
désert.  A  Bône,  étrangers  et  Français  se  suivent  de  plus  près: 
les  étrangers,  composés  d'une  énorme  majorité  d'Italiens,  ont  une 
densité  de  10,4;  les  Français,  de  13,7.  Néanmoins,  les  Italiens  dimi- 
nuent tous  les  jours.  Bône,  où  ils  avaient  la  majorité,  leur  a  échap- 
pé. Ils  ne  gardent  que  la  Galle,  centre  de  la  pèche  du  corail,  et  Aïn- 
Mokra,  où  sont  les  célèbres  mines  de"  fer.  A  Bougie,  densité  de 
12,5  pour  les  Français,  de  3,2  pour  les  étrangers.  Ges  derniers  dimi- 
nuent à  Akbou,  Djidjelli,  Duquesne  et  s'accroissent  de  quelques 
unités  dans  les  autres  communes.  Nos  nationaux  ne  progressent  pas, 
excepté  à  Bougie  et  à  Djidjelli.  A  Guelma,  même  régression  de 
l'élément  étranger.  On  y  compte  7  Français  pour  4  étrangers.  Ge 
phénomène  de  régression  prend  un  caractère  de  généralité  et  de 
gravité  remarquables  dans  la  région  de  Philippeville.  Pas  une  ville, 
pas  une  commune  dontla densité  ne  faiblisse.  Il  semble  qu'une  cause 
d'ordre  général  amène  un  exode  des  habitants  de  cet  arrondis- 
sement, exode  analogue  à  celui  qui  a  dépeuplé  certains  départements 
du  midi  de  la  France.  Enfin  Sétif,  qui  est  surtout  un  centre  de  culture 
du  blé,  est  stationnaire.  Les  augmentations,  soit  du  côté  des 
étrangers,  soit  du  côté  des  Français  (Sétif  excepté),  sont  insignifiantes. 
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Voilà  donc  un  département  algérien  dont  la  population  ne  pro- 
gresse pas,  et  c'est  précisément  celui  qui  est  habité  presque  exclusi- 
vement par  des  Français.  Les  deux  autres  sont  prospères,  lui  reste 
stalionnaire  et  même  s'anémie. 

A  quoi  faut-il  attribuer  ce  piétinement  sur  place  ?  Au  défaut  d'ac- 
cUmatement  des  Français,  qui  ne  sauraient  se  livrer  sans  danger 
aux  rudes  labeurs  de  la  culture  algérienne?  A  une  vitalité  moins  ré- 
sistante de  notre  race?  Mais  Tétude  de  la  natalité  et  de  la  mortalité 
des  Européens  montre  combien  sont  fausses  les  prédictions  pessi- 
mistes que  Ton  s'est  plu  à  lancer  contre  les  Français.  Est-ce  manque 
d  aptitudes  colonisatrices  ?  Le  Français  ne  réussit-il  que  là  où  il  est 
secondé  par  l'étranger,  comme  dans  le  département  d'Oran  et  dans 
uDe  partie  de  celui  d'Alger?  Faudra- t-il  donc  se  résigner  à  voir  se 
constituer  en  Algérie,  au-dessous  de  l'élément  national  qui  possède  et 
qui  dirige,  une  sorte  de  servage  des  étrangers  attachés  à  la  glèbe?Les 
Français  sont-ils  condamnés  à  rester  possesseurs  du  sol  sans  en  être 
les  cultivateurs?  L'hypothèse  est  grosse  de  conséquences  pour  l'ave- 
nir de  notre  race  en  Algérie  ;  car  tôt  ou  tard,  l'histoire  le  démontre, 
c'est  aux  cultivateurs  du  sol  que  revient  la  prépondérance  politique. 
Ce  serait  pousser  les  choses  £^u  pire  et  méconnaître  les  efforts  faits 
par  les  agriculteurs  de  la  métropole  pour  faire  produire  au  sol  algé- 
rien de  magnifiques  moissons.  Que  des  Français  venus  des  déparle- 
ments du  Nord  puissent  difficilement  travailler  en  Algérie,  le  doute 
n'est  plus  permis  ;  mais  il  n'est  pas  permis  davantage  de  douter  que 
les  Provençaux,  les  Languedociens  puissent  se  livrer  sans  péril  aux 
travaux  des  champs. 

D'autres  causes,  et  non  des  moindres,  rendent  compte  de  cette 
apparente  anomalie.  D'abord,  l'état  de  la  propriété:  c'est  dans  le 
département  de  Constantine  que  Ton  a  concédé  les  plus  grands  do- 
maines, sortes  de  fiefs  dont  certaines  compagnies  financières  ou 
même  des  individus  ont  été  déclarés  propriétaires.  Or,  tandis  que  le 
morcellement  de  la  terre  par  TËtata  toujours  favorisé  l'implantation 
d'une  nombreuse  population  et  la  prospérité  des  régions  où  il  a  été 
pratiqué,  la  constitution  d'immenses  latifundia  a  entraîné  des  effets 
contraires.  Le  ralentissement  du  peuplement,  l'accroissement  très 
lent  de  la  richesse  en  ont  été  les  conséquences. 

Puis,  il  faut  tenir  compte  de  l'état  de  la  population  étrangère. 
Tandis  qu*à  Oran  les  Espagnols  étaient  des  auxiliaires  dévoués, 
utiles  des  propriétaires  français,  à  Constantine  les  Italiens  et  les 
Maltais  éprouvaient  une  certaine  répugnance  à  s'engager  comme 
ouvriers  agricoles.  Us  préféraient  les  salaires  fixes  et  assurés  des 
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grandes  entreprises  publiques  OU  les  bénéfices  du  commerce.  Bien 
plus:  au  lieu  d'aider  cette  colonisation  française,  ils  l'entravaient, 
ils  la  ruinaient.  L'usure  et  la  spéculation  ne  sont  pas  inconnues  des 
Mallais. 

Les  causes  économiques  n'ont-elles  pas  aussi  agi  puissamjofient? 
Le  phylloxéra  a  envahi  le  vignoble  de  Philippeville,  il  entame  celui 
de  Bône  et  de  Constantine,  si  bien  même  qu'on  a  été  obligé  d'auto- 
riser l'entrée  des  vignes  américaines  autrefois  interdites.  L'exode 
des  habitants  français  de  cet  arrondissement  est-il  donc  plus  inex- 
plicable que  celui  des  Français  de  la  métropole  quittant  leurs  champs 
dévastés?  Ruinés,  les  colons  ont  abandonné  leurs  concessions  et 
sont  venus  se  louer  dans  les  villes.  Ce  mouvement  d'émigration  a 
été  accéléré  par  les  découvertes  nouvelles  de  mines  qui  se  multi- 
plient dans  toute  la  province  de  Constantine.  Plus  de  1.000  permis 
de  recherches  ont  été  demandés.  Une  véritable  fièvre  s'est  emparée 
d'une  partie  de  la  population.  Comment  n'aurait-elle  pas  contribué 
à  faire  déserter  les  travaux  agricoles? 

Mais  ce  qui  est  aujourd'hui  une  cause  de  dépeuplement  peut 
devenir  demain  un  gage  de  prospérité  sans  égale.  Qui  sait  ce  que 
l'avenir  réserve  à  ce  département,  lorsque  l'activité  industrielle 
sera  décuplée  par  l'extraction  des  phosphates  et  des  minerais  de 
toutes  sortes  qu'on  y  a  découverts? 


IV 

ORIGINES  DE  LA   POPULATION   ALGÉRIENNE 

M.  Wahl  écrivait  en  1882  M  «  Ce  qu'il  importe  avant  tout  déconsi- 
dérer, c'est  que  tous  les  étrangers  ne  sont  pas  des  émigrants  nouvel- 
lement débarqués.  En  1872,  on  en  comptait  48.488  nés  en  Algérie, 
contre  67.028  nés  en  Europe  ;  bientôt  la  proportion  se  sera  renversée 
en  faveur  de  l'élément  créole.  »  C'est  chose  faite  depuis  le  dénom- 
brement de  1896;  les  étrangers  nés  en  Europe,  qui  étaient  encore 
plus  nombreux  que  ceux  nés  en  Algérie  en  1891,  ne  sont  plus  que 
106.960  contre  111.352.  Pour  les  Français,  depuis  quelque  temps 
déjà,  même  fait  s'était  produit.  Il  est  vraisemblable  que  ce  renverse- 
ment avait  eu  lieu  en  1886,  sans  que  Ton  puisse  affirmer  d'une 
manière  positive  que  c'est  bien  à  cette  époque,  car  les  statistiques 
sont  fort  obscures.  Mais,  en  1891,  la  supériorité  des  Algériens  fran- 
çais sur  les  Français  d'origine  s'est  affirmée,  et  en  1896  elle  se  chiffre 
par  une  cinquantaine  de  milliers  d'individus. 

I  M.  Wahl,  L'Algérie,  in-S'',  1882. 


/ 
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Cette  situation  démographique  nouvelle  semble  prouver  que  des 
deux  sources  de  peuplement  qui  ont  contribué  à  Taccroissement 
de  la  population  algérienne,  Timmigration  et  Texcédent  des  nais- 
sances sur  les  décès,  ce  n'est  plus  Timmigration  qm  joue  le  seul  rôle 
actif.  La  forte  natalité  algérienne  compense  et  au  delà  les  vides 
causés  par  la  mort;  au  besoin,  elle  suffirait  à  assurer  le  développe- 
ment de  cette  population. 

La  part  proportionnelle  qui  revient  à  chacun  de  ces  deux  facteurs 
a  été  calculée  par  le  docteur  Ricoux  et  rendue  plus  saisissante  par  un 
graphique  pour  la  période  1830-1876. 

«  L'histoire  de  l'Algérie,  dit-il,  comprend  deux  phases  :  dans  la 
première,  Timmigration  seule  a  contribué  à  l'accroissement  de  la 
population  ;  dans  la  seconde,  les  naissances  l'emportent  sur  les  décès 
au  point  de  faire  sentir  une  influence  et  pne  influence  très  sensible 
sur  l'accroissement.  » 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  dont  M.  Ricoux  a  appuyé  son 
opinion,  rappelons  les  plus  saillants  : 

De  1830  à  1855,  l'immigration  seule  a  donné  un  contingent;  non 
pas  que  dans  toute  cette  période  il  n'y  ait  eu  beaucoup  de  nais- 
sances, mais  le  nombre  des  nouveau-nés  n'égalait  pas  celui  des 
morts.  La  colonie  aurait  été  sans  cesse  en  s'anémiant,  si  un  afflux 
annuel  de  colons  ne  lui  avait  pas  apporté  un  sang  nouveau.  Jusqu'en 
1854,  jamais,  dans  aucune  année,  la  natalité  n'a  été  assez  abondante 
pour  compenser  la  mortalité  :  toutefois  il  est  juste  de  reconnaître 
qu'il  eût  fallu  peu  de  chose  pour  que  l'équilibre  entre  ces  deux 
colonnes  de  chiffres  fût  atteint.  Quelques  années  furent  particulière- 
ment désastreuses,  comme  1840, 1850, 1852,  où,  pour  une  augmenta- 
lion  de  1.000  individus,  l'immigration  devait  amener  respectivement 
1.223,  1.469,  2.105  nouveaux  venus.  Fatalement,  une  situation  si  pré- 
caire pour  la  colonie,  si  désavantageuse  même  qu'elle  avait  suggéré 
des  prophéties  de  mauvais  augure,  devait  se  modifier  lorsque  les 
épidémies  de  choléra  ne  séviraient  plus  avec  la  même  gravité; 
lorsque  de  véritables  colons,  habitués  aux  durs  travaux  de  la  terre  et 
aux  intempéries  des  saisons  algériennes,  auraient  remplacé  les  cita- 
dins, accoutumés  à  de  tout  autres  occupations  que  celles  de  manier 
la  pioche  ou  de  conduire  la  charrue  et  épuisés  par  le  séjour  des 
villes;  quand  enfin  une  majoritéde  gens  mariés,  produisantbeaucoup 
d'enfants  robustes  et  vigoureux,  se  substituerait  à  l'armée  inféconde 
des  célibataires. 

La  situation  commençaà  changer  en  1854,  première  année  de  l'his- 
toire d'Algérie  où  l'on  constate  un  réel  avantage  en  faveur  des  nais- 
sances. Deux  autres  années  suivent  pendant  lesquelles  les  décès 
l'emportent  encore,  mais  les  rôles  sont  définitivement  intervertis 
en  1856.  A  partir  de  ce  moment,  l'excédent  des  naissances  sur  les 
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décès  entre  pour  une  part  de  plus  en  plus  grande  dans  Taugmen- 
talion  de  la  population  algérienne.  A  signaler  toutefois  Tannée  1869 
où  la  conjonction  de  trois  calamités,  la  famine,  le  typhus  et  le  choléra, 
exagéra  la  mortalité  à  tel  point  que  le  nombre  des  naissances  fut  trop 
faible  pour  réparer  ces  pertes.  Mais  Tinfluence  épidémique  n'étendit 
pas  son  dommage  au  delà  d'une  année  :  preuve  manifeste  que  ce 
qui  était  autrefois  la  règle  était  devenu  alors  Texception.  En  effet, 
durant  toute  cette  période,  cette  année  mise  à  part,  même  lorsque 
éclate  une  insurrection  sanglante,  même  quand  la  guerre  exerce  ses 
ravages,  les  naissances  sont  toujours  régulièrement  supérieures 
aux  décès.  La  natalité  entre  pour  un  appoint,  d'ailleurs  très  variable^ 
dans  cette  progression,  suivant  que  le  mouvement  d'immigration 
s'accélère  ou  se  ralentit.  On  comprend  facilement  que,  lorsque  les 
colons  débarquent  en  rangs  pressés  en  Algérie  et  font  monter  subite- 
ment le  chiffre  de  sa  population,  les  excédents  de  naissances  comp- 
tent proportionnellement  pour  peu  dans  cette  subite  augmentation  ; 
toutes  les  fois,  au  contraire,  que  la  colonie  a  une  force  d'attraction 
moindre  par  suite  soit  de  troubles  intérieurs,  soit  d'un  régime  admi- 
nistratif défectueux,  elle  vit  beaucoup  plus  sur  ses  propres  res- 
sources et  elle  doit  son  accroissement  à  ses  naissances.  Tel  fut  le  cas 
pour  la  période  qui  s'étendit  de  1861  à  1866;  pour  un  accroissement 
de  i.OOO  habitants,  elle  en  dut  600  à  l'immigration  et  400  à  sa  nata- 
lité. Bien  différents  furent  les  résultats  de  la  période  suivante,  de 
1866  à  1872;  toujours  pour  le  môme  accroissement  de  1.000  habi- 
tants, elle  en  dut  951  à  l'immigration  et  49  seulement  à  sa  nata- 
lité. 

A  priori,  il  était  rationnel  d'affirmer  qu'aux  dénombrements  sui- 
vants, la  part  qui  reviendrait  à  la  seconde  progresserait  sans  cesse 
landis  que  s'affaiblirait  celle  de  la  première.  M.  Ricoux  a  arrêté  ses 
recherches  en  1876;  à  nous  de  les  poursuivre  etde  vérifier  ses  déduc- 
tions. Elles  ne  se  sont  pas  complètement  réalisées,  parce  que  l'Al- 
gérie a  pris  un  très  rapide  essor,  se  traduisant  tous  les  cinq  ans  par 
le  recensement  de  plus  de  50.000  Algériens  nouveaux.  Or,  les 
excédents  quinquennaux  des  naissances  sur  les  décès  varient  entre 
10  et  13.000,  ce  qui  donne  une  proportion  de  1/6  à  1/4  imputable  à 
ces  naissances  dans  l'accroissement  global.  Pour  parler  plus  claire- 
ment, toutes  les  fois  que  l'Algérie  voit  sa  population  s'accroître  de 
10  unités,  7  à  8  lui  viennent  du  dehors,  2  à  3  représentent  les  natifs 
du  pays.  Néanmoins,  au  fur  et  à  mesure  que  grandira  la  population 
algérienne,  grossira  parallèlement  lap^rt  contributive  de  sa  natalité. 
Déjà  elle  est  plus  régulière  ;  plus  de  ces  sauts  brusques  et  inespérés 
en  avant;  plus  de  ces  retours  désespérants  eii  arrière.  Mieux  accli- 
maté, plus  résistant  aux  forces  de  destruction  et  de  mort  qui 
l'assaillaient  naguère,  le  peuple  algérien  forme  déjà  une  indivi- 
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dualité  ethnique,  non  plus  cette  collectivité  confuse  de  races  diverses 
qu^il  était  à  l'origine.  Cette  individualité  puise  une  partie  de  ses 
forces  vives  en  elle-même  et  transforme  en  se  les  assimilant  les 
éléments  venus  de  l'extérieur. 


Dans  Tétat  des  statistiques,  il  est  matériellement  impossible  de 
connaître  les  ascendants  de  ces  Franco-Algériens,  et  le  département 
d*où  sont  sortis  leurs  ancêtres,  mais  on  est  mieux  renseigné  sur 
l'origine  des  Français  nés  dans  la  métropole. 

Le  dénombrement  de  1896  les  classe  par  départements  et  la  simple 
lecture  de  quelques  chiffres  prouve  qu'ils  sont  surtout  originaires 
du  Midi  de  la  France.  Pour  mesurer  mathématiquement  cet  apport, 
il  ne  saurait  suffire  d'aligner  des  chiffres  qui  ne  signifient  rien.  De 
toute  nécessité,  il  faut  les  rapporter  soit  à  l'ensemble  de  la  popula- 
tion française  immigrée,  soit  à  celle  de  chaque  département  d*ori- 
gine.  Les  premières  moyennes  ainsi  obtenues  seront  la  notation 
exacte  de  la  contribution  réelle  de  chaque  département  métropo- 
litain au  peuplement  de  la  colonie  ;  les  secondes  mesureront  Tin- 
tensité  de  Témigration  vers  l'Algérie  pour  chaque  région  de  la 
France.  Transportées  sur  deux  cartes  et  nuancées  par  des  différences 
de  couleur,  elles  rendront  visibles  ces  deux  proportions.  Or,  ces  deux 
cartes  se  complètent  sans  s'opposer,  sans  se  contredire.  Naturelle- 
ment, quelques  départements  montagneux  à  population  faible(les 
Basses-Alpes)  n'envoient  pas  un  contingent  de  colons  numérique- 
ment égal  à  celui  d'un  département  plus  peuplé  (la  Seine),  bien 
que  ce  faible  contingent  représente,  eu  égard  à  l'effectif  minime  de 
la  population,  une  émigration  plus  forte.  Mais  la  meilleure  preuve 
que  les  causes  qui  ont  amené  l'immigration  sont  des  causes  pro- 
fondes, c'est  que  ces  deux  cartes  ne  s* opposent  pas  dans  leurs  grandes 
lignes  et  que  les  contradictions  y  sont  plus  apparentes  que  réelles. 

Si  l'on  met  à  part  la  Corse,  qui,  par  sa  situation  géographique,  par 
la  densité  de  sa  population,  par  la  similitude  de  son  climat  et  de 
ses  cultures,  et  aussi  par  Tesprit  entreprenant  de  ses  habitants, 
devait  être  appelée  à  avoir  une  place  prépondérante,  privilégiée 
dans  cette  immigration,  on  peut  diviser  la  France  en  trois  régions. 

Une  première  est  limitée  par  une  ligne  qui  partirait  de  l'extrémité 
de  la  frontière  occidentale  de  la  France  et  de  l'Espagne  pour  aboutir 
à  Genève;  tous  les  départements  placés  au  sud  de  cette  ligne  ont 
une  moyenne  supérieure  à  5;  quelques-uns  atteignent  10  et  même 
19,9,  comme  les  Pyrénées-Orientales,  et  tous  ceux  qui  dépendaient 
de   l'ancien    Dauphiné   (Drôme,  Basses-Alpes,   Hautes-Alpes).   Un 
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seul  a  une  proportion  inférieure»  mais  inférieure  de  très  peu  à 
la  proportion-limite  :  ce  sont  les  Basses- Pyrénées  (4,6  au  lieu  de  5j. 
Cependant,  cette  ligne  laisse  en  dehors  une  province  entière,  dont 
les  départements  (le  fait  est  curieux  et  digne  d'être  noté)  ont  envoyé 
des  colonies  très  prospères  en  Algérie  :  c'est  la  Franche-Comté 
avec  le  Jura,  le  Doubs  et  la  Haute-Saône. 

Une  deuxième  région  est  limitée  au  Sud  par  cette  première  ligne, 
au  Nord  par  une  seconde  partant  de  Textrémité  méridionale  de  la 
Vendée  pour  couper  la  frontière  belge  vers  Givet.  Elle  comprend 
tous  les  départements  qui  ont  donné,  pour  i.OOO  habitants  algériens 
nés  en  France,  une  proportion  de  2,5  à  4,9.  Elle  est  beaucoup  moins 
homogène  que  la  première  ;  si  toute  la  région  sud-ouest  du  bassin 
de  la  Garonne,  la  partie  nord  de  celui  du  Rhône,  la  partie  sud  du 
bassin  parisien,  entrent  facilement  dans  cette  division,  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  départements  du  centre  ;  il  y  a  là  tout  un  ensemble 
de  provinces  du  cœur  de  la  France  qui  ont  participé  faiblement  à  ce 
mouvement  d'émigration. 

Enfin  une  dernière  région  se  compose  de  tout  le  Nord  et  le  Nord- 
Ouest.  Malgré  les  tentatives  répétées  pour  attirer  dans  notre  colonie 
des  marins  bretons  et  normands,  ces  provinces  sont  peu  représentées 
en  Algérie  ;  quant  aux  riches  plaines  de  la  Flandre  et  à  celles  du  bas- 
sin de  Paris,  elles  n'ont,  elles  aussi,  envoyé  qu'un  contingent  des  plus 
faibles,  puisqu'elles  n'atteignent  qu'une  moyenne  de  1  à  2,4.  Pour 
le  Finistère,  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord,  cette  moyenne  fléchit 
au-dessous  de  1  ;  elle  est  respectivement  de  0,9  pour  le  Finistère  et 
le  Pas-de-Calais,  de  0,8  pour  le  Nord. 

Reste  à  étudier  les  causes  qui  ont  influé  sur  cette  inégale  contri- 
bution des  départements  français  au  peuplement  de  l'Algérie.  Elles 
sont  de  divers  ordres,  géographiques ,  administratives ,  écono- 
miques. 

Géographiques  d'abord  ;  il  est  évident,  et  il  est  à  peine  besoin  d'in- 
sister sur  ce  point,  que  la  proximité  plus  grande  des  départements 
méridionaux  a  facilité  à  leurs  habitants  Témigration  en  masse  vers 
l'Algérie;  le  littoral  méditerranéen  de  la  France  fait  face  au  littoral 
méditerranéen  de  l'Algérie  ;  les  communications,  naguère  longues  et 
difiiciles,  deviennent  de  plus  en  plus  rapides  et  aisées.  Le  climat  du 
Roussillon,  du  Languedoc,  de  la  Provence,  du  Dauphiné,  se  rap- 
proche beaucoup,  par  les  chaleurs  sèches  de  son  été  et  la  douceur  de 
sa  température  pendant  l'hiver,  du  climat  algérien;  les  habitants 
de  ces  régions  ont  moins  à  redouter  les  brûlures  du  soleil  africain 
et  la  régularité  débilitante  de  sa  température  hivernale.  Des  deux 
côtés  de  la  Méditerranée,  on  pratique  les  mêmes  cultures  surtout 
arbustives,  vigne,  olivier,  etc. 

Administratives  ensuite  ;  il  faut  se  souvenir  que  c'est  la  colonisa- 
QrasT.  Dip.  BT  Col.  — >  t.  x.  19 
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tion  officielle  qui  a  attiré  en  Algérie  la  majorité  des  Français  qui  y 
résident;  or,  de  même  qu'elle  a  réparti  un  peu  partout  en  Algérie  les 
colons  bénévoles  de  la  métropole,  de  même  elle  a  accepté  toutes  les 
demandes  d'où  qu'elles  vinssent,  elle  a  sollicité  même  cette  émigra- 
tion dans  tous  les  centres  de  population,  dans  toutes  les  campagnes, 
et  c'est  ainsi  que  tous  les  départements,  les  plus  éloignés  comme  les 
plus  proches,  les  riches  comme  les  pauvres,  ont  été  amenés  à 
prendre  leur  part  dans  cette  émigration.  Au  surplus,  les  fonction- 
naires abondent  dans  la  colonie,  et  je  ne  sache  pas  qu'on  se  préoc- 
cupe, avant  de  les  y  envoyer,  de  savoir  s'ils  sont  originaires  du  Nord 
où  du  Sud  de  la  France.  Et  ils  sont  légion  ceux  qui,  le  jour  de  la 
retraite  étant  venu,  militaires  ou  civils,  s'établissent  dans  le  pays  où 
quelquefois  ils  ont  passé  une  partie  de  leur  existence,  où  les  retient 
je  ne  sais  quelle  séduction,  je  ne  sais  quel  charme  enchanteur  bien 
connu  de  ceux  qui  ont  habité  TAlgérie.. 

Economiques  enfin  ;  ce  sont  les  plus  actives.  Toutes  les  fois  qu'a 
été  expérimentée  une  culture  nouvelle  et  qu'elle  a  paru  rémunéra- 
trice, sitôt  la  nouvelle  lancée  et  les  résultats  connus,  la  colonie  a 
bénéficié  d'un  afilux  d'immigrants,  avides  de  fortune  facile.  Il  est 
même  curieux  de  remarquer  que  l'Algérie  a  profité  de  toutes  les 
calamités  qui  se  sont  abattues  sur  l'agriculture  française  et  surtout 
sur  le  vignoble  français.  Les  vignerons  de  fHérault,  du  Gard,  des 
Bouches-du-Rhône,  des  Pyrénées-Orientales,  dont  les  plantations 
avaient  été  dévastées,  vinrent  reconstituer  leur  vignoble,  dans  un 
pays  où  le  terrible  insecte  n^avait  pas  fait  son  apparition  et  où  la 
vigne  donnait  des  rendements  supérieurs  à  ceux  de  France. 

Dès  lors,  si  nous  considérons  à  nouveau  la  carte  de  l'émigration 
française  en  Algérie,  il  apparaîtra  clairement  ou  bien  que  chacune 
de  ces  causes  a  agi  isolément  dans  certaines  régions,  ou  bien  qu'elles 
ont  agi  toutes  ensemble  dans  d'autres.  Dans  le  Nord,  ce  sont  les 
efforts  de  l'administration  qui  ont  amené  cette  émigration  relative- 
ment minime;  dans  le  Centre,  à  ces  efforts  se  sont  ajoutées  des  sol- 
licitations économiques;  à  peu  près  tous  les  départements,  où  la  cul- 
ture de' la  vigne  était  pratiquée,  ont  envoyé  plus  d'émigrants  que  les 
autres.  Enfin,  dans  le  Midi,  colonisation  officielle,  culture  de  la 
vigne,  proximité  de  fAlgérie  et  similitude  des  climats  et  des  récolles 
ont  ensemble  provoqué  ce  magnifique  mouvement  qui  a  emporté 
vers  l'Algérie  une  armée  de  colons  provençaux,  languedociens  et 
dauphinois. 


Nous  ne  possédons  aucun  renseignement  sur  l'origine  des  Espa- 
gnols. Sur  l'origine  des  Italiens,  nous  ne  possédons  de  renseignements 
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certains  que  pour  trois  périodes,  assez  éloignées,  il  est  vrai,  les 
unes  des  autres  pour  rendre  la  comparaison  topique,  et  correspon- 
dant de  plus  à  trois  phases  de  l'émigration  italienne,  modérée  en 
1877-78,  intense  en  1884-85,  faible  en  1890-91. 


PROVINCES 

1877-78 

188486 

1890-91 

Piémont 

85 

11 
104 
131 

76 

» 

» 
280 

» 
1 
814 

» 

276 
12 

397 
32 

184 
55 

350 

0 

26 
232 

214 
1.180 

1.947 
9t 
76 

70 
8 
64 
26 
31 
» 

128 
1 

74 
464 

34 
292 
117 

39 

Ligurie 

Lombardie 

Vénétie 

Emilie 

Ombrie 

Marche 

Toscane 

Latium 

Abruzzes 

Campanie 

Fouille 

Calabre 

Sicile 

Sardaigne 

Ces  statistiques,  quoique  insufïïsantes,  confirment  certaines  hy- 
pothèses et  en  infirment  d'autres.  Les  provinces  du  centre  et  de  Test 
de  rilalie,  qui,  par  leur  situation  géographique  sur  la  mer  Adria- 
tique, regardent  l'Orient,  ont  participé  moins  que  les  provinces  du 
Nord,  de  TOuest  et  du  Sud  à  cette  émigration.  L'Ombrie,  la  Marche, 
la  Fouille  n*ont  envoyé  pour  ainsi  dire  aucun  colon,  ou  si  peu  que 
leur  apport  est  négligeable;  au  contraire,  la  Toscane,  la  Campanie, 
la  Calabre  occupent  les  premiers  rangs  dans  ce  tableau. 

Elles  en  infirment  d'autres;  jusqu'ici,  on  avait  prétendu  que  les 
Piémontais,  les  Sardes,  les  Napolitains  et  les  Siciliens  seuls  s'expa- 
triaient en  Algérie.  Cela  serait  vrai  pour  les  Piémontais  si  l'on  entend 
par  ce  nom  désigner  non  seulement  tous  les  natifs  du  Piémont,  mais 
tous  les  Italiens  originaires  de  la  grande  plaine  du  Nord  ;  car  toutes 
ces  provinces  à  population  très  dense  ont  régulièrement,  à  chaque 
période,  envoyé  un  effectif  d'émigranls,  la  Lombardie  comme  le 
Piémont,  la  Vénétie  comme  l'Emilie.  Au  lieu  de  l'armée  qu'on  nous 
signalait  venant  de  Sardaigne  et  de  Sicile,  nous  ne  voyons  plus  qu'une 
troupe  assez  faible.  Toutefois,  la  continuité  de  TémigralioD  de  ces 
régions  vers  l'Algérie  prouve  l'existence  de  liens  anciens,  noués 
par  les  familles  établies  depuis  longtemps  dans  notre  colonie  et 
resserrés  chaque  jour  par  l'arrivée  de  quelques  colons  sardes  ou 
siciliens. 

Le  groupe  le  plus  compact  vient  de  la  populeuse  Campanie  et 
de  la  pauvre  Calabre  ;  pécheurs  napolitains  ou  campaniens  (car  les 
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deux  mots  peuvent  être  confondus)  continuent  à  envahir  nos  côtes, 
mais  il  ne  faut  guère  les  compter  pour  dé6nitivement  acquis  à 
TAlgérie.  Quand  ils  ont  fini  leur  campagne  de  pèche,  ils  retour- 
nent avec  l'argent  gagné  dans  leurs  anses  napolitaines,  pour  revenir 
Tannée  suivante.  Plus  sédentaires  seraient  les  Calabrais,  mais,  d'une 
année  à  une  autre,  leur  nombre  varie  énormément. 

Ce  sont  précisément  ces  variations,  excessives  pour  la  Calabre,  très 
notables  pour  les  autres  provinces,  c'est  aussi  la  pauvreté  de  nos  ren- 
seignements qui  nous  empêchent  de  donner  à  ces  conclusions  sur 
l'origine  des  Italiens  d'autre  valeur  que  celle  d'indications  provi- 
soires. Il  nous  manque  d'ailleurs  un  dernier  élément  d'appréciation, 
que  les  statistiques  italiennes  ne  nous  fournissent  pas,  qu'elles  ne 
pouvaient  pas  nous  fournir  :  est-il  vrai  d'affirmer  que  la  plupart  de 
ces  immigrants  se  sont  réellement  fixés  en  Algérie,  alors  même  qu'il 
serait  démontré  qu'ils  ont  abordé  dans  nos  ports?  Ne  se  sont-ils  pas 
déplacés  vers  la  Tunisie?  Seule,  une  statistique  française,  poursui- 
vie dans  ce  but,  rendrait  facile  le  contrôle  des  affirmations  italiennes: 
cette  statistique  n'existe  pas. 

Sur  les  étrangers  appartenant  à  d'autres  nationalités,  de  sem- 
blables recherches  sont  rendues  superflues,  soit  par  la  faible  éten- 
due de  leur  patrie  d'origine  (île  de  Malte),  soit  par  le  nombre  infime 
de  leurs  nationaux  algériens. 


Résumons  les  conclusions  auxquelles  nous  a  amenés  cette  étude 
démographique  des  populations  européennes  de  l'Algérie.  Les  Euro- 
péens, tant  Français  qu'étrangers,  s'accroissent  désormais  dans  la 
colonie  de  plus  en  plus  régulièrement,  de  plus  en  plus  vite.  Mais 
les  résultats  apparents  du  démembrement  de  1896  ne  doivent  pas 
nous  faire  illusion  et  nous  faire  croire  que  les  Français  ont  définiti- 
vement distancé  les  étrangers,  étant  donné  surtout  la  manière  dont 
ces  derniers  sont  répartis  et  groupés.  Pour  permettre  aux  Français 
de  garder  leur  avance  et  d'assumer,  dans  la  formation  du  peuple 
franco-algérien,  la  part  légitimement  propondérante  qui  leur 
revient,  la  colonisation  officielle,  malgré  les  défauts  qu'on  lui 
reproche  ajuste  titre,  a  toujours  été  nécessaire,  et  le  demeure  encore 
à  l'heure  actuelle. 

G.  Mandeville  et  V.  Démontés. 


LES  NATIONS  ÉTRANGÈRES  A  L^EXPOSITION  UNIVERSELLE 


VI 

LALLEMA6NE 


Cesl  la  première  fois  depuis  1867  querAllemagne  figure  à  une  de 
nos  Expositions.  Mais  si,  pour  des  raisons  politiques,  le  nouvel  Ëm-* 
pire  s  était  tenu  à  Técart  en  1889,  il  a  voulu  prendre  à  l'Exposition 
actuelle  une  part  considérable  et  n'a  ménagé  ni  sa  peine,  ni  son 
argent.  Ses  produits  sont  répartis  dans  quinze  groupes  et  quatre 
annexes.  Il  a  dépensé  des  millions  et  a  des  exposants,  au  nombre  de 
1000,  dans  toutes  les  classes. 

Partout  les  sections  allemandes  s'imposent  à  l'attention,  partout 
les  Allemands  ont  déployé  une  grande  énergie  pour  se  mettre  eux- 
mêmes  en  valeur.  La  flèche  de  leur  pavillon  est  la  plus  haute,  leurs 
machines  électriques  sont  les  plus  puissantes,  leur  exposition  de 
produits  chimiques  est  la  plus  complète,  leur  phare  a  le  plus  fort 
projecteur,  leur  catalogue  est  le  plus  soigné,  leur  restaurant  est  un 
des  mieux  tenus  et  des  plus  fréquentés. 

En  traçant  naguère  le  tableau  des  transformations  économiques  de 
VAllemagne  contemporaine  et  en  montrant  comment  un  peuple  qui 
n'a  cependant  pas  nos  qualités  a  su  travailler  depuis  un  quart  de 
siècle  à  sa  grandeur,  j'essayais -de  mettre  en  lumière  les  conditions 
scientifiques  et  morales  du  succès,  en  même  temps  que  les  raisons 
qui  doivent  nous  le  faire  rechercher  et  obtenir  ^  La  visite  des  sec- 
tions allemandes  de  l'Exposition  est  une  leçon  de  choses  d'où 
doivent  se  dégager  pour  nous  de  précieux  enseignements.  C'est  sur- 
tout dans  le  domaine  industriel  que  l'Allemagne  tient  une  place  con- 
sidérable. Ses  machines  du  palais  de  l'Ëlectricité  sont  les  plus  puis- 
santes de  l'Exposition.  Siemens  et  Halske,  Borsig,  Schuckert,  Lah- 
meyer,  Helios,  l'Atlgemeine  Electricitâtsgesellschaft  ont  rivalisé 
d'empressement,  et  encore  des  maisons  de  premier  ordre  telles  que 
Krupp  d'Essen,  et  Stumm  de  Neunkirchen  ne  sont-elles  pas  repré- 
sentées. La  maison  Karl  Flohr  a  installé  une  grue  gigantesque  qui 
enlève  25.000  kilogrammes  et  a  servi  au  transport  et  à  la  mise  en 
place  de  la  plupart  des  machines  du  palais. 

Il  faut  voir  aussi,  aux  classes  63,  64,  65,  les  machines  d'extraction, 
les  machines  souillantes,  les  pompes  d'épuisement  à  grande  vitesse, 
les  chargeurs  à  vapeur,  les  laminoirs  à  mouvement  alternatif  à  trois 
cylindres  ;  les  perforateurs  électriques  pour  roches  dures  ou  tendres, 

1  UEssor  industri€l  et  commercial  du  peuple  allemand,  3*  édition,  1900. 
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es  puissants  marteaux  de  forge,  les  coupeuses  de  poutres  mues  par 
un  électro-moteur;  les  creusets  en  graphite  pour  la  fonte  du  cuivre, 
les  ouvrages  en  cuivre  sans  soudure  fabriqués  par  la  méthode  élec- 
Irolytique,  etc.. 

Bien  que  l'exposition  de  Tindustrie  métallurgique  allemande  ne 
donne  qu'une  idée  incomplète  de  son  développement,  on  sent  que  le 
temps  est  passé  où  les  Allemands  étaient  tributaires  pour  les  ma- 
chines de^  l'Angleterre  et  de  la  Belgique.  «  Ce  que  l'Angleterre  a 
atteint  en  un  siècle,  écrivait  récemment  l'économiste  anglais  C.  Ford, 
l'Allemagne  la  obtenu  en  un  quart  de  siècle.  Ce  pays  s'est  tellement 
transformé  que  quelqu'un  qui  ne  l'aurait  pas  visité  depuis  1870  ne  le 
reconnaîtrait  plus  ».  La  visite  de  chacun  des  groupes  où  se  trouvent 
des  produits  allemands  laisse  entrevoir  aussi  l'intelligence  avec 
laquelle  l'Allemagne  sait  mettre  en  valeur  ses  richesses  naturelles. 
De  1871  à  1898,  la  valeur  de  la  production  minière  est  passée  de 
314  millions  de  marks  à  928.  On  pense  que  Tannée  prochaine  elle 
dépassera  1  milliard. 

A  l'annexe  de  Vincennes,  l'exposition  collective  des  constructeurs 
de  locomotives  et  de  wagons  atteste  l'importance  des  usines  où  ils  se 
fabriquent.  L'Allemagne,  qui  ne  possédait  en  1870  que  1.414  locomo- 
tives en  a  aujourd'hui  16.884.  La  seule  maison  Borsig  en  a  déjà  livré 
plus  de  5.000.  Beaucoup  sont  construites  d'après  le  «  système  con- 
jugué »  et  l'augmentation  de  la  surface  de  chauffe  accroît  notable- 
ment leur  puissance.  On  peut  aussi  se  rendre  compte  des  modifica- 
tions introduites  dans  l'installation  des  wagons  de  voyageurs,  dont 
on  a  augmenté  la  longueur  afin  de  diminuer  les  trépidations  et  qu'on 
a  munis  de  deux  châssis  tournants  avec  deux  essieux  chacun.  La 
longueur  des  voies  ferrées  en  Allemagne  est  depuis  1870  passée  de 
19.000  kilomètres  à  50.000;  le  trafic  (qui  se  fait  au  moyen  de  35.000 
wagons  de  voyageurs  et  de  près  de  400.000  wagons  à  marchandises) 
a  doublé  depuis  quinze  ans.  On  comprend  que  les  rapports  consu- 
laires anglais  enregistrent  avec  appréhension  les  progrès  de  l'indus- 
trie métallurgique  allemande.  «  Pendant  la  dernière  période  quin- 
quennale (1895-1899),  écrit  un  consul,  ses  exportations  ont  passé  de 
2.233.000  livres  sterling  à  20.480.800  pour  le  fer  forgé,  de  1.435.000 
à  12.435.000  pour  les  instruments  et  les  machines,  de  469.000  à 
3.363.000  pour  les  articles  de  cuivre.  Entre  les  deux  recensements  de 
1882  et  1895  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de 
machines  est  passé  de  200.528  à  316.369.  Et  l'augmentation  des  ex- 
portations allemandes  en  1899,  qui  a  été  de  2.809.000  livres  sterling, 
a  porté  précisément  sur  les  principaux  produits  exportés  jusqu'alors 
par  les  usines  et  manufactures  anglaises. 

La  visite  des  classes  76  à  83  ne  donne  qu'une  idée  imparfaite 
de  l'importance  qu'a  prise  en  Allemagne  l'industrie  textile,  qui  oc- 
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cupe  aujourd'hui  dans  ce  pays  un  million  de  personnes.  L'Exposi- 
tion des  draps,  du  linge  de  table,  des  toiles,  des  étoffes  pour  dou- 
blure ou  des  satins  ne  retient  guère  l'attention  des  visiteurs.  Les  spé- 
cialistes seuls  s'intéressent  aux  machines  pour  filatures,  tissages  et 
blanchiment,  comme  la  «  Teutonia  », machine  à  tricoter  à  diminution 
automatique  pour  fabrication  de  bas  sans  couture,  ou  la  machine  à 
rouleaux  de  Gebauer  pour  imprimer  en  huit  couleurs,  à  moteur  élec- 
trique, sans  défaillance  du  courant.  Rappelons -nous  du  moins,  en 
considérant  les  dentelles,'broderies  et  passementeries,  celles  surtout 
de  Plauen  en  Vogtland,  les  guipures,  les  tulles  doubles  et  tulles  à 
jour,  les  dentelles  au  fuseau,  que  l'invention  des  machines  à  broder 
et  des  métiers  à  dentelles  a  transformé  cette  industrie  et  a  permis 
un  énorme  accroissement  de  la, production  et  de  la  vente,  en  favori- 
sant la  fabrication  en  grand.  Des  écoles  spéciales  ont  été  créées  pour 
former  des  ouvriers  et  des  dessinateurs  habiles.  En  1898,  le  chiffre 
des  exportations  a  atteint  la  somme  de  33.242.000  marks. 

Les  jouets  sont  fort  bien  disposés  au  premier  étage  d'une  des  ga- 
leries des  Invalides.  Les  deux  centres  les  plus  importants,  Nuremberg 
et  Sonneberg  en  Thuringe,  ont  rivalisé  d'ardeur  :  la  première  de  ces 
villes  s'est  surtout  fait  une  spécialité  dujouetscientiûque,  si  répandu 
depuis  quelques  années.  C'est  une  application  intéressante  et  lucra- 
tive de  la  science  à  Tindustrie. 

Mais  rien  n'est  plus  propre  que  l'industrie  chimique  à  faire  sentir 
la  poussée  qui  a  profondément  transformé  depuis  un  quart  de  siècle 
le  nouvel  empire.  Il  y  a,  en  effet,  des  relations  étroites  entre  cette 
industrie  et  les  autres;  on  a  été  jusqu'à  dire  que  les  connaissances 
chimiques  sont  comme  «  la  trame  sur  laquelle  se  fixent  une  infinité 
d'autres  industries,  [qui  sont  la  base  de  la  richesse  d'une  nation  ^  ». 
Il  est  certain  que  le  développement  des  industries  chimiques  n'est 
pas  seulement  un  indice  de  prospérité,  dont  l'étude,  au  triple  point 
de  vue  de  l'organisation  du  travail,  de  l'enseignement  technique, 
de  l'organisation  commerciale  et  des  procédés  d'écoulement,  est 
particulièrement  féconde  en  réflexions.  Il  signifie  que  les  outils  qui 
ont  contribué  à  la  formation  de  cette  prospérité  sont  puissants. 
L'industrie  chimique  allemande  n'occupe  pas  moins  de  6.589  usines, 
et  la  valeur  des  produits  a  été  évaluée,  en  1899,  à  947. 902.570  marks, 
dont  339.200.000  ont  été  exportés.  Nous  sommes  tributaires  de 
l'Allemagne  pour  une  foule  de  produits  ;  beaucoup  d'analyses  chimi- 
ques sont  devenues  très  difficiles  ou  même  impossibles  en  France 
sans  le  secours  des  produits  allemands.  Sur  ce  terrain  également»  on 
peut  étudier  l'union  féconde  de  la  science  et  de  l'industrie.  Les  Alle- 
mands ont  remplacé,  dans  leurs  usines,  les  contre  maîtres  par  des 
docteurs  es  sciences. 

J.  TaiLLAT,  L'industrie  chimique  en  Allemagne,  Paris,  1900. 
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On  ne  trouve  nulle  part  à  l'Exposition  une  démonstration  plus 
complète  de  la  puissance  d'organisation  et  de  travail  de  la  race  ger- 
manique. Il  convient  de  mentionner  en  particulier  les  procédés 
de  préparation  des  gaz  liquéGés  (chlore,  ammoniaque,  acide  sul- 
fureux, acide  carbonique)  expédiés  en  siphons  métalliques.  C'est 
une  fabrication  qui  n'existe  pas  en  France  en  dehors  de  celle  de 
Tacide  carbonique  extrait  des  cuves  de  fermentation;  signalons 
aussi  la  poterie  genre  Doulton  résistant  aux  acides,  que  l'industrie 
allemande  sait  façonner  en  objets  usuels,  tels  que  pompes  ou  colonnes 
à  distiller.  L'industrie  des  matières  colorantes  artificielles,  qui  est 
pourtant  d'origine  française,  est  aujourd'hui  pour  plus  des  deux  tiers 
aux  mains  de  l'Allemagne.  La  synthèse  de  l'indigo  est  maintenant 
devenue  industrielle  en  Allemagne  et  ce  nouveau  produit  remplacera 
bientôt  complètement  les  produits  naturels  qui  venaient  d'Egypte, 
d'Asie  ou  d'Amérique.  La  chimie  donne  aussi  à  la  vieille  industrie 
française  de  la  parfumerie  une  concurrente  que  malheureusement 
jusqu'ici  nos  industriels  n'ont  pas  assez  prise  au  sérieux.  Cette  con- 
currente, c'est  la  fabrication  des  produits  de  synthèse,  c'est-à-dire 
des  produits  artificiels  possédant  le  parfum  des  produits  naturels. 
Cette  fabrication  est  déjà  poussée  fort  loin  chez  nos  voisins. 

Près  des  produits  chimiques  se  trouve  l'exposition  collective  des 
fabricants  de  cellulose  et  de  papier.  La  papeterie  allemande  est  main- 
tenant la  plus  importante  du  monde  entier  :  il  n'existe  aucune  sorte 
de  papier  qui  ne  soit  fabriquée  en  Allemagne.  Pour  les  4  ou  5  mil- 
lions de  tonnes  qui  se  consomment  chaque  année  dans  le  monde,  elle 
figure  pour  843.000  tonnes  et  la  France  pour  350.000  seulement  :  on 
a  transformé  en  Allemagne  en  1897  pour  i. 930.000  mètres  cubes  de 
bois  de  pin  ou  de  sapin.  Une  partie  de  cette  production  est  exportée 
sous  forme  de  livres,d'imprimé8,  des  chromo-lithographies,  de  cartes^ 
de  papier  de  luxe,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  consommation  en 
papier  que  fait  un  peuple  donne  assez  exactement  la  mesure  du  degré 
de  civilisation  qu'il  a  atteint  et  de  TinQuence  qu'il  exerce. 

A  la  section  de  l'Enseignement,  on  trouve  une  remarquable 
exposition  collective  d'instruments  d'optique  et  de  mécanique,  qui 
nous  transporte  dans  un  domaine  où  les  Allemands  sont  aussi  au 
premier  rang.  Les  produits  de  certaines  maisons,  comme  la  maison 
Zeiss  à  léna  ou  l'institut  Goerz  à  Friedenau,  près  de  Berlin,  doivent  à 
leur  perfection  technique  la  réputation  dont  ils  jouissent.  Le  chiffre 
de  l'exportation  a  triplé  depuis  dix  ans  et  dépasse  15  millions  de 
marks. 

Ceux  qui  étudient  les  transformations  intérieures  de  l'Allemagne, 
qui  pensent  qu'il  est  instructif  de  voir  comment  le  nouvel  Empire 
cherche  à  développer  son  commerce  intérieur  et  à  mettre  en  valeur 
son  domaine  national,  visiteront  avec  profit  la  section  du  génie  civil 
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et  des  moyens  de  transport.  Il  y  a  là,  sous  forme  de  cartes,  de 
plans,  de  modèles  d'ouvrages  d'art,  un  ensemble  d'indications  qui 
permettent  de  suivre  le  développement  méthodique  des  voies  de 
navigation,  de  se  rendre  compte  des  progrès  effectués  dans  le 
domaine  des  constructions  hydrauliques,  de  comprendre  les  travaux 
du  canal  Empereur-Guillaume  ou  canal  de  Kiel,  ceux  du  canal  de  la 
Trave  à  TElbe,  et  ceux  du  canal  de  Dortmund  à  TEms  qui  assure  aux 
produits  miniers  et  métallurgiques  de  la  Westphalie  un  écoulement 
facile  vers  la  mer  du  Nord.  Il  faut  voir  aussi  les  travaux  entrepris  sur 
rOder  supérieur  pour  donner  aux  produits  de  la  Haute  Silésie  un 
débouché  plus  avantageux  vers  la  Baltique,  les  types  de  navires 
adoptés  pour  briser  les  glaces,  les  recherches  entreprises  sur  la 
résistance  de  Teau  et  la  marche  des  bateaux,  les  efforts  déjà  cou- 
ronnés de  succès  pour  arrêter  le  progrès  des  dunes,  les  grands  tra- 
vaux effectués  dans  les  ports  de  Hambourg,  Brème  et  Bremerhafen. 

Le  pavillon  de  la  marine  commerciale  montre  l'importance  qu'a 
prise  le  commerce  maritime  de  l'Allemagne.  Le  nouvel  Empire  a 
pour  devise  cette  phrase  prononcée  par  l'Empereur  à  l'inauguration 
du  nouveau  port  franc  de  Stettin,  et  qui  a  été  reproduite  au  frontispice 
du  pavillon  :  Unsere  Zukunft  liegt  aufdem  Wasser  (notre  avenir  est  sur 
l'eau). 

Les  gens  les  moins  familiarisés  avec  l'étude  des  graphiques  ne  pour- 
ront pas  ne  pas  être  frappés  par  les  tableaux  qui  montrent  la  pro- 
gression du  mouvement  des  entrées  et  des  sorties  du  port  de  Ham- 
bourg, devenu  aujourd'hui  le  premier  port  du  continent;  parles  plans 
et  photographies  des  chantiers  de  construction,  comme  ceux  du  Vul- 
can  à  Bredow  près  de  Stettin  ouceuxdeBlohmet  Voss,à  Hambourg. 
Les  deux  plus  grandes  compagnies,  le  Norddeutscher  Lloyd  de  Brème 
et  la  compagnie  Haniburg-Amerika^  ont  exposé  des  modèles  de  leurs 
navires.  Le  Norddeutscher  Lloj/d,  dont  les  bâtiments  d'administration 
ressemblent  à  un  palais,  est  devenu  la  plus  grande  compagnie  de 
navigation  du  monde  :  elle  dessert  aujourd'hui  26  lignes  avec  101 
grands  vapeurs  et  140  petits  jaugeant  au  total  510.000  tonnes  de 
registre,  tandis  que  la  Peninsular  and  oriental  Compant/^  la  plus  grande 
compagnie  anglaise,  n'en  indique  que  300.908.  C'est  à  cette  compa- 
gnie qu'appartient  le  Kaiser  WUhelm  der  Grosse,  qui,  jusqu'au  16  juillet 
dernier,  détenait  le  record  de  la  vitesse,  ayant  traversé  l'Atlantique 
en  5  jours  22  heures  35  minutes.  Le  Norddeutscher  Lloyd  a  trans- 
porté en  1899 19.994  voyageurs  de  cabine  et  75.291  voyageurs  d'en- 
trepont, tandis  que  notre  Compagnie  transatlantique  française  a 
transporté  seulement  6.124  voyageurs  de  cabine  et  22.883  voyageurs 
d'entrepont.  Les  Compagnies  anglaises  sont  aussi  fortement  dis- 
tancées. 

Les  progrès  de  la  compagnie  Hamburg-Amerika  ne  sont  pas  moins 
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frappants  que  ceux  de  sa  rivale.  Elle  a  85  navires  de  haute  mer,  jau- 
geant 4^5.043  tonnes,  et  si  Ton  ajoute  107  bateaux  fluviaux,  on  arrive 
au  total  de  541.083  tonnes.  On  peut  admirer,  à  ce  même  pavillon 
de  la  marine  allemande,  le  modèle  de  soq  plus  puissant  navire,  le 
DeuUchland,  qui  a  209  mètres  de  long,  20"72  de  large,  deux  ma- 
chines d'une  force  totale  de  35.000  chevaux,  et  un  déplacement  de 
17.200  tonnes.  C'est  lui  qui,  depuis  le  mois  dernier,  détient  le  record 
de  la  vitesse,  ayant  traversé  T Atlantique  en  5  jours  15  heures 
45  minutes. 

L'un  des  procédés  grâce  auxquels  les  deux  puissantes  compa- 
gnies sont  parvenues  à  conquérir  la  position  qu'elles  occupent  au- 
jourd'hui, c'est  la  rapidité  avec  laquelle  elles  ont  renouvelé  leurs 
flottes  dans  ces  dernières  années,  toutes  deux  s'efforçant  de  se  tenir 
à  la  hauteur  de  tous  les  progrès  dans  l'art  de  la  construction.  De 
tous  les  bateaux  que  la  compagnie  de  Hambourg  possédait  en  1889, 
il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  que  trois  en  service;  le  Lloydde  Brème 
n'en  a  plus  que  deux  datant  de  la  même  époque. 

N'oublions  pas  de  signaler  en  passant  les  graphiques  particulière- 
ment signiflcatifs  qui  concernent  le  port  de  Hambourg.  Les  courbes 
indiquant  la  progression  des  importations  et  des  exportations  sont 
frappantes.  Le  mouvement  du  port  pour  1899  accuse  13.312  navires  à 
rentrée,  13.336  à  la  sortie,  soit  au  total  26.648  navires,  jaugeant 
15.548.000  tonnes.  C'est  une  augmentation  de  1593  navires  et  de 
801.000  tonnes  sur  les  chiffres  de  1898.  Anvers,  malgré  sa  prospérité 
actuelle,  n'a  eu,  en  1899,  qu'un  mouvement  de  10.864  navires  jau- 
geant 13.700.000  tonnes.  H  ne  faudrait  même  pas  juger  d'après  le 
développement  inouï  de  Hambourg  l'essor  économique  de  l'Alle- 
magne tout  entière.  Tandis  que  le  commerce  général  de  l'Allemagne 
s'est  depuis  1870  accru  de  60  %  ,  le  commerce  de  cette  ville  a  pro- 
gressé de  110  % . 

Ce  que  l'Exposition  nous  révèle  le  moins  nettement,  ce  sont  les 
causes  des  succès  économiques  du  peuple  allemand.  Si  l'Allemagne 
vend  aujourd'hui  à  profusion  ses  produits  dans  le  monde  entier,  et 
dans  des  pays  même  où  son  nom  était  jadis  à  peine  connu,  cela  ne 
tient  pas  seulement  à  la  qualité  ou  au  prix  généralement  avanta- 
geux de  ses  objets  fabriqués  :  cela  tient  surtout  àl'esprit  d'entreprise, 
et  à  l'intelligence  commerciale  de  ces  Allemands  lourds  au  premier 
abord,  mais  énergiques,  obstinés,  envahissants,  qui  déploient  une 
ardeur  incroyable  pour  se  procurer  de  nouveaux  débouchés  ;  qui 
n'attendent  pas  que  le  client  vienne  à  eux,  mais  vont  à  lui,  recueil- 
lent avec  une  méthode  remarquable^  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  les  guider  dans  leur  production,  et  ne  se  laissent  pas 
rebuter  par  le  mauvais  vouloir  auquel  ils  se  heurtent  quelque- 
fois ;  qui  sont  patients  et  savent  attendre,  ce  qui,  en  matière  com- 
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merciale,  est  une  grande  chance  de  réussite.  La  visite  des  sections 
allemandes  permettra  aussi  à  l'observateur  attentif  de  reconnaître 
que  les  Allemands  ont  à  un  haut  degré  Tesprit  d'association.  C'est 
grâce  à  Tassociation  que  beaucoup  d'industriels  ont  élargi  depuis 
quelques  années  leur  horizon,  formé  des  syndicats  de  vente  et  donné 
aux  principales  branches  de  l'industrie  une  cohésion,  une  puis- 
sance et  des  moyens  [d'action  que  des  individualités  isolées  n'au- 
raient jamais  pu  avoir. 

Leurs  efforts  sont  couronnés  d^un  succès  d'autant  plus  grand,  que 
les  employés  de  commerce  allemands  font  preuve  dans  Texercice 
de  leur  métier  de  ce  même  esprit  de  discipline  qui,  de  l'armée,  sem- 
ble descendu  dans  la  nation  pour  le  plus  grand  profit  du  pays  tout 
entier. 

c  Depuis  plusieurs  années,  écrivait  il  y  a  quelques  jours  notre  consul 
de  Batavia,  un  commis-voyageur  allemand  a  fouillé  tous  les  coins  et 
recoins  des  Indes  néerlandaises  ;  il  vendait  toute  espèce  de  marchan- 
dises, depjiis  des  cure-dents  et  des  épingles  jusqu'à  des  trains  de 
luxe.  11  était  à  cet  effet  muni  d'un  échantillonnage  très  complet  pour 
les  produits  susceptibles  d'être  vendus  sur  échantillons.  Pour  les 
autres  articles,  il  mettait  à  la  disposition  du  client  des  albums  admi- 
rablement compris,  et  sur  la  vue  desquels  l'acheteur  pouvait  immé- 
diatement se  rendre  compte  de  ce  qui  lui  était  proposé.  Chaque  fois 
que  ce  voyageur,  mandataire  d'une  maison  de  commission  de 
Hambourg,  vendait  uq  produit,il  ne  manquait  pas  de  faire  connaître 
son  origine,  et  de  faire  ressortir  ses  avantages  soit  comme  prix,  soit 
comme  qualité.  Très  large  dans  les  questions  de  crédit,il  renouvelait 
au  besoin  les  valeurs  non  payées  à  l'échéance.  C'est  en  partie  à. 
l'aide  de  ses  procédés  commerciaux  et  de  la  méthode  rationnelle 
qu'elle  suit  que  l'Allemagne  parvient  à  supplanter  ses  concurrents. 
Autrefois,  les  commis-voyageurs  allemands  étaient  pour  la  plupart 
de  misérables  chemineaux  qui  plaçaient  où  ils  pouvaient  une  mar- 
chandise de  pacotille.  Aujourd'hui,  ils  sont  les  maîtres  des  marchés.» 

Si  l'Exposition  doit  avoir  certains  inconvénients  au  double  point 
de  vue  économique  et  social,  qu'elle  ait  donc  au  moins  l'avantage  de 
nous  faire  apprécier  les  efforts  de  nos  voisins.  Pour  suivre  l'Alle- 
magne dans  son  prodigieux  développement,  il  faut  comme  elle  faire 
preuve  d'initiative  et  de  persévérance;  il  faut  comme  elle  créer  des 
comptoirs,  des  factoreries,  des  plantations,  des  banques;  il  faut 
comme  elle  travailler  avec  plus  d'intelligence  des  conditions  de  l'évo- 
lution économique  de  notre  époque,  afin  de  prendre  dans  la  vie  com- 
merciale du  monde  la  place  à  laquelle  nos  qualités  naturelles  comme 
nos  traditions  nationales  nous  donnent  le  droit  de  prétendre. 

Georges  Blondel, 


LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  SOCIOLOGIE  COLONIALE 


Le  6  août  dernier,  dans  une  séance  solennelle  qu'il  présidait, 
M.  Albert  Decrais,  ministre  des  colonies,  a  clôturé  les  séances  du 
Congrès  colonial  international,  dont  nous  avons  rendu  compte  pré- 
cédemment, et  a  ouvert  en  même  temps  les  travaux  du  Congrès 
international  de  sociologie  coloniale.  Ainsi  que  le  ministre  Ta  fait 
remarquer  dans  son  discours,  ces  deux  Congrès  se  complètent  Tun 
par  Tautre  :  le  premier,  en  effet,  que  Ton  aurait  pu  appeler  Congrès 
international  d'économie  coloniale,  a  eu  pour  objet  Tétude  des  plus 
graves  problèmes  de  la  mise  en  valeur  du  domaine  colonial,  tels  que 
ceux  des  chemins  de  fer,  de  la  navigation,  de  la  colonisation,  de  la 
main-d'œuvre,  tandis  que  le  second  devait  rechercher  les  meilleures 
solutions  en  ce  qui  concerne  l'organisation  juridique,  morale,  poli- 
tique et  sociale  des  populations  indigènes.  Aussi  ne  faut-il  pas 
s'étonner  de  retrouver  les  mêmes  noms  sur  les  listes  des  membres 
des  deux  Congrès. 

Le  Congrès  de  sociologie  coloniale,  dont  l'initiative  est  due  à.  l'un 
de  ses  vice-présidents,  M.  Descours-Desacres,  était  présidé  par  M.  Le 
Myre  de  Yilers,  ambassadeur  honoraire,  que  ses  éminents  services 
et  sa  haute  compétence  en  matière  coloniale  désignaient  tout  natu- 
rellement. A  ses  côtés,  M.  Leseur,  le  distingué  professeur  de  légis- 
lation coloniale  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  remplissait,  avec  son 
activité  et  son  tact  habituels,  les  fonctions  de  secrétaire  général. 

Pourfaciliterses  travaux,  le  Congrès  s'est  partagé  en  trois  sections. 

La  première  section,  présidée  par  M.  Chailley-Berl,  a  ouvert  ses 
travaux  par  la  lecture  d'un  rapport  de  M.  Van  Kol,  membre  du  Par- 
lement hollandais,  qui  examine  dans  quelle  mesure  et  dans  quelles  con- 
ditions il  y  a  lieu  de  maintenir  les  organismes  administratifs  indigènes. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  l'honorable  rapporteur  fait  le  tableau  des 
institutions  actuellement  en  vigueur  dans  les  colonies  hollandaises, 
et  il  conclut  de  cet  exemple  que,  pour  gouverner^  sans  faire  appel  à  la 
violence^  des  millions  d* habitants  des  colonies^  il  faut  maintenir  dans  une 
large  mesure  les  organismes  administratifs  indigènes. 

Une  vive  discussion  s'engage  à  la  suite  de  cette  lecture,  et  M.Chail- 
ley-Bert  ne  peut  s'empêcher  de  protester  contre  certaines  allégations 
du  rapporteur,  qui  avait  présenté  un  tableau  tout  à  fait  inexact  des 
colonies  françaises.  Il  avait  décrit  l'administration  de  ces  colonies 
telle  qu'elle  était  il  y  a  soixante  ans.  11  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui.  Le  Sénégal,  la  Tunisie  en  sont  les  meilleurs  exemples. 
A  l'heure  présente,  ne  cherchons-nous  pas  à  y  appliquer  les  idées 
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coloniales  contemporaines  relativement  à  la  conciliation  des  intérêts 
des  indigènes  et  des  Européens? 

M.  Joseph  G.  Alexander  a  présenté  ensuite  son  rapport  sur  la 
question  suivante  :  Gomment  et  par  quels  moyens  peut-on  mettre  la  popu- 
lation indigène  à  même  de  défendre  ses  droits  et  défaire  valoir  ses  doléances 
auprès  des  autorités  locales'^En  attendant,a  dit  M.  Alexander,que  Findi- 
gène  soit  à  même  de  jouir,  pour  son  propre  bien  et  pour  celui  des 
colons  de  race  européenne,  des  droits  politiques  complets,  quatre 
moyens  doivent  être  mis  à  sa  disposition  pour  faire  valoir  ses  droits 
et  ses  griefs  :  i""  le  droit  d*accês  aux  tribunaux;  2"*  le  droit  de  péti- 
tion; 3°  le  droit  de  réunion  publique  ;  A^  la  presse  libre,  sans 
compter  le  droit  de  suffrage,  quMl  serait  aussi  désirable  de  voir 
étendre  graduellement  aux  indigènes,  au  fur  et  à  mesure  que  leur 
état  d'éducation  et  d'indépendance  sera  suffisamment  avancé. 

La  première  section  n'a  pas  cru  devoir  suivre  complètement 
M.  Alexander  dans  la  voie  qu'il  indiquait .  Elle  s'est  contentée  de 
recommander  la  concession  du  libre  exercice  du  droit  de  pétition,  et, 
considérant  comme  prématurée,  dans  la  plupart  des  cas,  la  concession 
d'institutions  représentatives,  elle  a  préconisé  Tadjonction  de  nota- 
bles indigènes  aux  conseils  placés  près  des  gouvernements  locaux, 
ou  de  préférence  la  création  d'assemblées  consultatives  indigènes. 

Deux  intéressantes  communicatiops  ont  été  ensuite  présentées 
par  MM.  Berger,  directeur  des  services  judiciaires  du  gouvernement 
tunisien,  et  Leclerc,  conseiller  à  la  Cour  de  Besançon, précédemment 
conseiller  à  la  Cour  d'Alger.  Le  premier  a  parlé  de  la  justice  en 
Tunisie,  le  second  a  traité  de  la  même  question  en  Algérie. 

Enfin  notre  collaborateur  M.  A.  Girault,  i'éminent  professeur 
d'économie  politique  de  TUniversité  de  Poitiers,  a  pris  la  parole 
pour  donner  lecture  de  son  remarquable  rapport  sur  la  condition  des 
indigènes  au  point  de  vite  de  la  législation  civile  et  criminelle  et  de  la  distribu- 
tion de  la  justice.  Comme  sanction  de  son  importante  étude,  M.  Gi- 
rault a  soumis  à  l'adoption  de  la  première  section  un  certain  nom- 
bre de  vœux  relatifs,  les  uns  au  droit  privé»  les  autres  au  droit  pénal 
concernant  les  indigènes,  et  une  disposition  particulière  visant  les 
métis  qu'il  désire  voir  traiter  au  point  de  vue  juridique  comme  des 
Européens. 

Ces  considérations  ont  amené  une  longue  et  intéressante  discussion, 
àlaquelle  ont  pris  part  d'éminentes  personnalités  du  monde  colonial, 
telles  que  MM.  Janssen,  ancien  gouverneur  de  l'Ëtat  indépendant  du 
Congo,  de  Lamolhe,  commissaire  général  du  Congo  français.  Marchai, 
député  d'Alger,  Halot,  consul  du  Japon  à  Bruxelles,  Le  Hénaff,  repré- 
sentant de  la  Société  de  protection  des  indigènes,  Depincé,  Pie- 
pers,  etc.  La  discussion  s'est  particulièrement  animée,  lorsque 
H.  Girault  a  émis  l'opinion  qu'il  n'était  pas  désirable  d'établir  pour 
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pendre  la  justice  aux  indigènes  en  matière  pénale,  une  autorité  judi- 
ciaire distincte  de  Tautorité  administrative.  Finalement,  le  système  de 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  a  prévalu,  mais 
cette  résolution  n'a  été  votée  qu'à  une  voix  de  majorité  des  membres 
présents. 

A  la  deuxième  section  du  Congrès,  présidée  par  M.  Ch.  Gauthîot,  on 
a  lu  un  rapport  de  M.  le  D'  G.  Treille,  inspecteur  général  en  retraite 
du  service  de  santé  des  colonfas,  sur  les  mesurés  propres  à  assurer  la 
conservation  de  la  race,  à  prévenir  sa  dégénérescence  physique,  à  améliorer 
ses  c€ndiiio7is(r existence;  ensuite  M.  Nouët,  gouverneur  général  hono- 
raire des  colonies,  a  recherché  s'il  ne  convenait  pasy  dans  Tintérêt  de  la 
condition  matérielle  des  indigènes,  de  suppriig^er  cette  forme  de  travail  forcé 
qui  est  la  corvée;  M.  de  Peyre,  directeur  du  contrôle  et  du  visa  au  secré- 
tariat général  du  gouvernement  de  T Algérie,  a  parlé  des  Sociétés  indi- 
gènes de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts  mutuels  des  communes  de  V Algérie, 
Incidemment,  M»'  Fraysse,  vicaire  apostolique  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie et  des  Nouvelles-Hébrides,  est  venu  traiter,  avec  sa  compétence 
éclairée,  de  la  situation  matérielle  et  morale  des  indigènes  océaniens. 

Les  débats  sur  le  rapport  du  D'  Treille  ont  pris  une  tournure  par- 
ticulièrement intéressante  quand  ils'est  agi  de  Tabus  de  Talcool  et 
de  la  dégénérescence  de  la  race  qui  en  est  la  conséquence.  Le 
D'  Boissiera  lu,  à  ce  moment,  *un  passage  d'un  rapport  du  D'  Har- 
ford-Batlersby  donnant  l'historique  de  la  question.  MM.  Chailley- 
Bert,  Van  Kol,  Nouët,  Leseur,  sont  successivement  intervenus  dans 
la  discussion.  Les  mesures  d'hygiène  publique,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  la  lèpre  et  la  syphilis,  ont  également  provoqué  un 
débat  intéressant,  qui  a  amené  le  D'  Arami  à  donner  lecture  d'un 
important  travail  sur  la  question  et  a  fait  intervenir  MM.  Gauthiot  et 
Van  Kol  et  M«'  Fraysse. 

Dans  son  étude,  très  documentée,  M.  Nouët  a  exposé  les  résultats 
produits  par  la  corvée  dans  nos  différentes  colonies,  et,  comme 
conclusion,  il  a  engagé  les  puissances  colonisatrices  à  supprimer 
purement  et  simplement  la  corvée,  sans  atténuation  ni  délai,  dans 
toutes  les  colonies  et  pays  de  protectorat.  Répondant  à  ces  considé- 
rations, M.  Chailley-Bert  a  montré  combien,  en  ce  qui  concerne  cette 
proposition,  la  théorie  se  conciliait  mal  avec  la  pratique,  car  il  fau- 
drait que  les  colonies  eussent,  dès  le  début,  des  ressources  suffisan- 
tes pour  payer  le  travail  libre. 

Le  seul  rapporteur  inscrit  à  la  troisième  section  du  Congrès, 
M.  de  Saussure,  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'études 
coloniales,  a  présenté  un  rapport  qui  avait  pour  objet  la  recherche 
des  moyens  auquel  il  convient  d'avoir  recours  pour  élever  le  niveau  inteUec- 
tuel  et  moral  des  populations  indigènes. 

Avant   d'entendre    le  rapporteur,  le  président   de    la   section, 
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M.  Aymonier,  a  cru  devoir  donner  la  parole  à  plusieurs  orateurs  qui 
avait  demandé  à  présenter  des  communications  :  M.  J.  de  Seyne, 
président  de  la  Société  évangélique  de  Paris,  M,  Gustave  Dumontier, 
directeur  de  renseignement  du  protectorat  en  Annam,  M.  Paul  Ber- 
nard, directeur  de  l'Ecole  normale  d'Alger,  le  R.  P.  Piolet,  M.  de  Gal- 
land,  directeur  du  lycée  de  Ben-Aknoun.  Plusieurs  de  ces  communi- 
cations ont  été  fort  intéressantes. 

M.  de  Saussure  a  pris  ensuite  la  parole.  Estimant  que  les  considé- 
rations spéciales  auxquels  s'étaient  livrés  les  précédents  orateurs 
dénaturaient  le  caractère  de  son  rapport,  il  s*est  contenté  de  proposer 
une  classification  des  indigènes.  Il  a  conclu  que  l'expérience  des 
nations  colonisatrices  prouve  qu'il  estpossible  et  désirable  d'élever  le 
niveau  moral  des  indigènes. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi,  M.  Ghailley-Bert  s'est  élevé  contre 
la  tendance  fâcheuse  à  englober  la  France,  pays  composé  de  nom- 
breuses races  différentes,  dans  les  races  latines  ;  il  a  montré  que 
notre  patrie  avait  eu  deux  périodes  glorieuses  de  colonisation  :  la 
première  s'arrête  à  1763,  la  seconde  commence  en  i879.  Depuis  lors, 
la  France,  profitant  des  erreurs  commises  et  de  l'expérience  acquise, 
est  entrée  dans  une  voie  nouvelle,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  orga- 
nise   actuellement   une    colonisation    rationnelle. 

On  voit,  par  cet  exposé  succinct,  quelle  a  été  l'importance  du 
Congrès  international  de  sociologie  coloniale,  qui  a  clôturé  ses  tra- 
vaux par  la  revision  des  vœux  émis  par  ses  trois  sections,  et  dont  la 
liste  est  trop  longue  pour  pouvoir  être  reproduite  tout  entière  ici. 
C'est  ainsi  que,  dans  l'ordre  juridique,  le  Congrès  s'est  prononcé 
pour  la  création,  là  où  les  circonstances  locales  s'y  prêtent,  d'as- 
semblées consultatives  indigènes  ;  pour  le  maintien,  en  matière 
civile,  des  juridictions  et  des  législations  indigènes.  Par  contre,  il  a 
affirmé  la  nécessité  de  l'intervention  directe  et  exclusive  de  la  mé- 
tropole dans  la  distribution  de  la  justice  répressive.  Dans  l'ordre 
matériel,  le  Congrès  a  esquissé  tout  un  programme  d'hygiène  publi- 
que à  l'égard  des  indigènes,  et  recommandé  la  généralisation  des 
dispositions  des  Actes  de  Bruxelles,  restrictives  du  trafic  des  spiri- 
tueux. Enfin,  dans  l'ordre  moral,  le  Congrès  a  appelé  l'altention  sur 
l'importance  qu'il  y  avait  à  organiser  un  enseignement  indigène 
approprié  à  ceux  auxquels  il  s'adresse. 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès,  prenant  en  considération  une  pro* 
position  de  M.  de  Saussure,  s'est  constitué  en  Congrès  périodique 
«  afin  que,  par  l'échange  des  idées,  les  fautes  soient  autant  que  pos- 
«  sible  évitées,  et  que  la  civilisation  prenne  de  plus  en  plus  nette- 
«  ment  conscience  de  la  tâche  difficile  qu'elle  a  assumée  en  étendant 
«  sa  domination  sur  les  rameaux  encore  barbares  de  l'humanité  ». 

L.  Kryszanowski* 


CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 


LES  AFFAIRES  DE  CHINE 


Le  14  août,  les  troupes  internationales  sont  entrées  dans  Pékin  et 
ont  délivré  les  légations  qui  tenaient  toujours  avec  la  même  vaillance. 
Le  monde  civilisé  tout  entier  s*est  réjoui  du  salut  des  hommes  que 
Ton  avait  pu  croire  un  moment  victimes  de  la  plus  atroce  barbarie. 
La  question  chinoise  entre  maintenant  dans  une  nouvelle  phase. 
Délivrées  de  tout  souci  du  côté  de  leurs  nationaux,  les  puissances 
ont  les  mains  libres  pour  agir.  Espérons  que  leur  bon  accord,  dont 
elles  viennent  de  constater  Theureux  effet,  restera  entier  pour  le 
règlement  définitif  d'une  situation  si  difficile. 

On  a  reçu  des  détails  assez  complets  sur  la  marche  des  alliés.  Une 
dépêche  de  Ghanghaï  a  notamment  signalé  le  rôle  brillant  joué  par 
Tartillerie  française  au  combat  de  Peï-tsang,  le  5  août.  La  position 
était  défendue  par  20.000  Chinois,  et,  grâce  à  Tefficacité  de  notre  tir, 
elle  put  être  enlevée  dès  10  heures  du  matin.  Une  colonne  légère 
fut  formée,  comprenant  400  Russes  et  Français,  sous  les  ordres  du 
général  Frey,  avec  notre  artillerie  de  montagne.  Le  général,  par  une 
manœuvre  hardie,  se  porta  è  cinq  kilomètres  au  Nord-Est  de  Peï- 
tsang,  menaçant  ainsi  la  ligne  de  retraite  des  Chinois,  dont  il  pré- 
cipita la  marche.  Nous  eûmes  dans  celte  action  deux  hommes  légère- 
ment blessés.  Les  forces  alliées  étaient  conduites  par  le  lieutenant- 
général  russe  Linevitch,  qui,  après  accord  avec  les  chefs  de 
l'expédition  et  comme  le  plus  ancien  en  grade,  avait  pris  le  comman- 
dement. 

Après  ce  combat,  les  contingents  allemand,  autrichien  et  italien 
revinrent  à  Tien-tsin,  et  les  forces  alliées  dont  faisait  toujours  partie 
le  général  Frey  avec  800  hommes  et  3batteries,  se  portèrent  sur  Yang- 
•  tsoun,  qui  fut  occupé  le  6  après  un  combat  de  quatre  heures.  La 
position  de  Yang-tsoun  avait  été  admirablement  fortifiée  par  les 
Chinois,au  nombre  de  15.000.  Ils  avaient  sept  lignes  de  retranche- 
ments distantes  de  200  mètres  les  unes  des  autres.  Us  se  retirèrent 
de  ligne  en  ligne  en  continuant  le  feu  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  délo- 
.  gés  de  la  dernière  ;  ils  s'enfuirent  alors  vers  Pékin,  complètement 
démoralisés.  L'attaque  fut  donnée  par  les  Français,  les  Anglais,  les 
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Américains,  les  Russes.  Les  Japonais,  avec  une  arrière-garde 
anglaise,  avaient  été  détachés  pour  tourner  la  position,  mais  arri- 
vèrent trop  tard.  L'élan  des  troupes  françaises  fut  remarquable, 
disent  les  dépêches,  et  contribua  pour  une  large  part  à  la  victoire. 
Les  pertes  des  alliés  furent  d'environ  450  tués  et  blessés. 


PE'TCHI'Lr 


CARTE   DE   LA   ROUTE   DE  TAKOU  A   TIEN-TSLN   ET   PÉKIN 

Le  9  août,  l'armée  internationale,  toujours  sous  le  commandement 
de  général  Linevitch,  s'empara  de  Ho-si-^ou,  sur  la  route  qui  suit 
la  rive  droite  du  Peï-ho,  à  50  kilomètres  de  Pékin  et  à  W)  de  Tien- 
QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  x.  20 
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tsio.  Les  Chinois  s'étaient  enfuis,  après  avoir  tiré  quelques  coups  de 
fuâil. 

A,  partir  de  ce  moment!,  les  alliés  ne  rencontrèrent  plus  grande  op- 
position. Les  Chinois  fuyaient  sans  combattre  et  en  jetant  leurs 
armes,  mais  la  chaleur  était  terrible  et  terrassa  un  grand  nombre  de 
nos  soldats.  Les  difficultés  matérielles  furent  grandes  surtout  entre 
Ho-si-vou  et  Ma-tou,  situé  également  sur  le  Peï-ho,  à  12  milles  de 
Ho-si-vou.  Ce  passage  difficile  franchi,  les  forces  alliées  avancèrent 
rapidement  et,  le  13  août  au  matin,  arrivèrent  à  Toung-tchéou,  à 
15  milles  de  Pékin.  Les  Chinois  étaient  là  en  grand  nombre,  mais 
ils  furent  déconcertés  par  le  mouvement  irrésistible  de  Farmée  inter- 
nationale et,  après  avoir  résisté  mollement,  s'enfuirent  vers  la  capi- 
tale. Les  alliés  les  poursuivirent  de  près  pour  les  empêcher  de  se 
rallier.  A  8  milles  de  Pékin,  les  Chinois  tentèrent  de  se  reformer, 
mais  la  cavalerie  étrangère  les  chargea,  les  dispersa  et  les  poursuivit 
jusqu'aux  fortifications  orientales  de  la  ville. 

Le  Tsong-li-yamen  demanda  la  réunion  d'une  conférence  pour 
arriver  à  une  solution  paciQque,  puis  s'excusa  de  ne  pouvoir  tenir  de 
conférence,  ses  membres  étant  trop  occupés.  Les  alliés  n'avaient  pas 
d'ailleurs  attendu  la  permission  du  Tsong-li-yamen  pour  arrêter 
leurs  dispositions.  Dès  le  12,  un  conseil  avait  été  tenu,  dans  lequel  il 
fut  décidé  que  toutes  les  troupes  se  concentreraient  le  14  à  5  milles 
de  Pékin  et  donneraient  l'assaut  le  lendemain. 

Les  événements  firent  avancer  d'un  jour  la  date  de  l'assaut.  Dans 
la  nuit  du  12  au  13,  en  effet,  les  légations  eurent  à  subir  une  der- 
nière attaque  des  plus  violentes  de  la  part  des  troupes  chinoises  et  la 
fusillade  se  prolongea  le  13  toute  la  journée.  Les  alliés  décidèrent 
alors  Tattaque  immédiate,  qui  commença  le  14  à  2  heures  du  matin. 
L'assaut  fut  donné  sur  plusieurs  points  à  la  fois,  et  les  récits  que 
nous  en  avons  reçus  diffèrent  légèrement,  chacun  voulant  s'attribuer 
la  plus  belle  part.  C'est  ainai  que  les  dépèches  de  source  anglaise 
laissaient  systématiquementdans  l'ombre  le  rôle  jouépar  les  troupes 
françaises,  tant  à  la  prise  de  Pékin  que  dans  les  opérations  qui 
l'avaient  précédée.  Un  télégramme  du  général  Frey  est  venu  remettre 
les  choses  au  point. 

Les  alliés,  une  fois  dans  la  place,  eurent  encore  à  livrer  de  longs 
et  acharnés  combats  pour  s'emparer  des  divers  quartiers  de  la  ville. 
Les  Chinois,  cette  fois,  semblent  s'être  courageusement  défendus. 
On  se  battit  jusqu'au  19.  Aussitôt  entré  dans  la  ville,  le  général 
Frey  s'est  porté  sur  le  Pe-tang,  où  il  a  délivré  M»'  Favier  ainsi  que 
le&  Européens  qui  y  étaient  assiégés.  Toute  la  partie  de  la  ville  qui 
était  comprise  entre  le  pont  de  marbre  et  le  palais  impérial  de  Pe- 
tang  était  couverte  de  retranchements  élevés  par  les  Chinois.  Des 
forces  nombreuses  les  occupaient  et  les  ont  disputés  avec  acharne- 
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ment.  Le  général  Frey  a  dû  livrer  un  combat  de  rue  des  plus  péni- 
bles pour  s'en  emparer.  Pendant  toute  la  journée,  le  ministre  de 
France  et  le  personnel  de  la  légation  ont  marché  aux  côtés  du  géné- 
ral ;  après  un  rude  effort,  la  colonne  a  occupé  la  montagne  de  Char- 
bon. 

Le  général  Frey  rend  hommage  à  l'entrain  des  troupes,  qui  ont 
laissé  plus  de  «'UK)  cadavres  de  réguliers  chinois  sur  le  terrain. 

Les  forces  françaises  ont  ensuite  coopéré  à  purger  la  ville  tartare 
et  la  ville  chinoise  des  forces  régulières  chinoises  et  des  bandes  de 
Boxeurs  qui  occupent  encore  de  nombreux  points. 

D'autre  part,  une  dépêche  de  l'amiral  Bruce  annonce  que  les  alliés 
se  sont  emparés  de  la  cité  sainte  de  Pékin  le  19  août.  Toute  résis- 
tance est  donc  maintenant  terminée  ;  mais  on  n'est  pas  encore  abso- 
lument Gxé  sur  le  sort  du  gouvernement  impérial.  Toutes  les  dépê- 
ches s'accordent  à  peu  près  à  annoncer  que  l'empereur,  l'impératrice 
et  les  membres  du  gouvernement  se  sont  enfuis,  après  avoir  fait 
exécuter  cinq  ou  six  membres  de  Tsong-li-yamen  qui  passaient  pour^ 
être  les  moins  hostiles  aux  étrangers.  Mais  leur  résidence  actuelle  est 
inconnue,  et  on  ignore  s'ils  se  .sont  rendus  à  Si-Ngan-fou,  dans  la 
province  de  Chen-si,  comme  le  bruit  en  a  couru. 

On  n'a  pas  encore  reçu  de  renseignements  bien  détaillés  sur  ce  qui 
s'est  passé  dans  Pékin  pendant  ces  deux  derniers  mois.  Nous  savons 
seulement  que,  contrairement  à  ce  qu'avaient  annoncé  les  dépêches 
anglaises,  tous  les  étrangers  ne  se  sont  pas  réfugiés  à  la 
légation  britannique.  M.  Pichon  a  résisté  chez  lui,  sur  un  sol  que  le 
droit  diplomatique  rendait  terre  française,  dans  des  murailles  à 
demi  détruites.  Il  y  a  même  donné  abri  aux  membres  de  la  légation 
autrichienne  et  probablement  à  ceux  de  Belgique,  qui  s'étaient  réfu- 
giés à  la  légation  autrichienne  après  la  destruction  de  ]eur  propre 
légation.  Voici  le  texte  du  télégramme  de  M.  Pichon  qui  en  témoigne: 

Tsi-nan-yamen,  7  août. 

Les  troupes  chinoises  nous  ont,  du  20  juin  au  17  juillet,  assiégés,  fusillés 
et  bombardés.  Quatre  légations  ont  été  incendiées,  la  légation  de  France 
est  aux  trois  quarts  détruite;  mais  nous  tenons  encore,  grâce  à  la  défense 
héroïque  du  détachement  français-autrichien.  Nos  pertes  sont  de  46  hom- 
mes. Les  pertes  générales  sont  de  60  hommes.  II  y  a,  de  plus,  HO  blessés. 
Toutes  les  missions  religieuses  de  Pékin  sont  brûlées,  sauf  le  Poi-tang, 
encore  debout,  mais  dont  le  sort  est  incertain.  Malgré  les  angoisses  et  les 
privations,  le  personnel  de  la  légation  et  le  capitaine  Darty  sont  en  bonne 
santé.  Le  bombardement  a  cessé  le  17  juillet,  mais  les  travaux  offensifs  des 
Chinois,  les  barricades  et,  par  intermittences,  les  coups  de  fusil,  ont  con- 
tinué, sans  toutefois  faire  de  victimes. 

On  voit  qu'il  ne  faut  avoir  qu'une  confiance  relative  dans  les 
informations  anglaises,  et  cette   constatation  ne   peut   que  nous 
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faire  déplorer   davantage   Tarrivée   tardive   des    dépêches   fran- 
çaises. 

Maintenant  que  Pékin  est  pris  et  les  Européens  délivrés,  quelle 
attitude  vont  prendre  les  puissances  vis-à-vis  de  la  Chine?  A 
plusieurs  reprises  déjà,  Li-Hong-Tchang,  s'autorisant  d'un  décret 
impérial  qui  le  désignait  comme  négociateur  avec  pleins  pouvoirs,  a 
essayé  de  provoquer  la  réunion  d'une  conférence  qui  réglerait  les 
conditions  d'un  arrangement.  Mais  ses  efforts  n'ont  pas  eu  grand 
succès.  Ce  n'est  pas  en  effet  avec  Li-Hong-Tchang,  dont  on  a  tant  et 
de  si  bonnes  raisons  de  se  méfier,  qu'il  convient  d'engager  des 
négociations.  Les  puissances  ont  tout  intérêt  à  traiter  directement 
avec  le  gouvernement  établi,  régulier,  avec  l'empereur  si  c'est  pos- 
sible. Ce  point  établi,  quelle  sera  la  solution  de  la  crise  actuelle? 
Doit-on  redouter  de  graves  complications  internationales?  Cela  ne 
semble  guère  probable. 

Six  puissances  sont  particulièrement  intéressées  dans  la  question 
d'Orient  :  la  France,  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Ëtats- 
Unis  et  le  Japon.  Or,  les  circonstances  sont  telles  en  ce  moment 
qu'aucune  de  ces  puissances  ne  peut,  semble- t-il,  souhaiter  un 
bouleversement  complet  de  l'empire  chinois. 

La  France,  d'abord,  n'a  certes  pas  le  désir  de  se  créer  une  situation 
privilégiée  en  Chine.  Sa  part  dans  le  châtiment,  dans  la  répression, 
dans  les  gages  communs  après  les  dangers  communs,  voilà  tout  ce 
qu'elle  réclame,  et  la  décision  prise  par  le  gouvernement  d'arrêter 
au  Tonkin  les  troupes  expéditionnaires  est  la  meilleure  preuve  de 
sa  modération.  D'autre  part,  la  France  ne  saurait  admettre  aucun 
empiétement  d'aucune  autre  nation  sur  les  droits  internationaux. 
Elle  Ta  montré  tout  récemment  à  ChanghaV,  en  débarquant  des 
troupes  pour  répondre  au  débarquement  des  forces  anglaises. 

Les  Ëtats-Unis,  de  leur  côté,  se  trouvent  contraints,  cette  année, 
par  des  nécessités  intérieures,  à  une  politique  d'expectative.  Leur 
intérêt,  d'ailleurs,  est  de  garder  ouvert  l'empire  chinois,  et  ils 
témoignaient  récemment  encore  de  cette  préoccupation  dans  leur 
réponse  aux  avances  de  Li-Hong-Tchang,  en  affirmant  leur  désir  de 
continuer  à  entretenir  les  relations  amicales  qui  ont  toujours  existé 
entre  la  Chine  et  les  Ëtals-Unis.  De  plus,  ils  ont' décidé  d'arrêter 
leurs  renforts  aux  Philippines,  ce  qui  est  une  preuve  de  leurs 
intentions  conciliantes. 

Le  Japon,  lui,  interviendrait  bien  s'il  le  pouvait;  mais  il  ne  le  peut 
et  ne  le  pourra  de  longtemps.  Son  armée  ne  sera  prête  qu'en  1903, 
sa  marine  qu'en  1905,  et  sa  situation  financière  ne  lui  permet  pas 
d'entreprendre  une  action  aussi  formidable,  qui  le  mettrait  en 
face  de  lourdes  responsabilités. 
L'Angleterre,  paralysée  par  les  embarras  où  elle  s'est  mise  avec 
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la  guerre  du  Transvaal,  est  en  outre  trop  surveillée  par  les  autres 
puissances  pour  se  rien  permettre.  Les  événements  de  Changhaï 
en  sont  la  preuve.  Le  gouvernement  britannique  aurait  voulu 
profiter  de  la  situation  pour  mettre  la  main  sur  le  Yang-tse.  Pré- 
textant la  nécessité  de  protéger  ses  nationaux  contre  une  agita- 
tion qui  n'existait  que  dans  ses  propres  dépêches,  il  avait  donné 
Tordre  de  débarquer  à  Changhaï  2.300  hommes.  Le  gouvernement 
français,  résolu  cette  fois  à  ne  pas  recommencer  la  faute  déplorable 
d'Alexandrie,  déclara  qu'en  cas  de  débarquement  des  troupes 
anglaises,  il  mettrait  à  terre  immédiatement  un  détachement  fran- 
çais. Le  gouvernement  anglais,  devant  cette  attitude,  ne  sut  que 
faire.  Il  annonça  d'abord  qu'il  ne  ferait  aucun  débarquement,  puis, 
pressé  par  l'opinion,  après  huit  jours  d'hésitation,  il  donna  l'ordre  de 
mettre  des  troupes  à  terre  le  18  août.  Immédiatement,  les  Français 
débarquèrent  150  matelots.  Le  coup  était  manqué.  En  Angleterre, 
on  a  dû  faire  contre  fortune  bon  cœur  et  les  récriminations  n'ont  pas 
été  trop  vives.  Les  journaux  ont  cherché  à  dissimuler  leur  déception 
sous  une  apparence  de  généreux' désintéressement.  Le  Tirnss^  le 
Standard^  se  sont  prononcés  pour  le  maintien  rigoureux  de  l'intégrité 
de  l'empire  chinois.  Le  Timês  a  même  protesté  par  avance  contre  les 
dangers  qui  pourraient  résulter  de  demandes  exclusives  d'une  quel- 
conque des  puissances.  La  Westminster  Gazette^  le  Daily  Graphie,  le 
Dailf/  News  ont  insisté  pour  que  l'accord  des  puissances  se  fasse 
sur  la  conservation  de  l'empire  et  de  la  dynastie.  Partout,  sauf 
dans  quelques  organes  chauvins  comme  le  Olobe,  partisans  for- 
cenés de  l'impérialisme  à  outrance,  on  retrouve  la  même  note,  et  cette 
sagesse  est  de  bon  augure. 

La  Russie  est,  avec  le  Japon,  une  des  puissances  les  plus  directe- 
ment intéressées  aux  affaires  de  Chine.  Elle  ne  serait  pas  fâchée 
évidemment  de  mettre  sous  sa  protection  effective  ce  vaste  empire, 
limitrophe  de  ses  propres  possessions  et  où  elle  a  de  si  grands  inté- 
rêts engagés.Mais,  comme  le  Japon,  la  Russie  n'est  pas  prête  ;  ni  son 
armée,  ni  sa  marine,  ni  surtout  ses  finances  ne  lui  permettent 
actuellement  un  effort  aussi  considérable,  une  initiative  aussi  péril- 
leuse. Une  grande  tentation  lui  reste  :  la  Mandchourie  ;  les  journaux 
russes  insistent  tous  sur  ce  point  particulier  et  s'efforcent  de  prouver 
que  l'occupation  par  les  troupes  du  tsar  de  la  rive  droite  de 
l'Amour  doit  être  définitive  : 

La  prise  de  possession  de  la  rive  droite  de  l'Amour,  écrivent  les  JYo- 
vostiy  est  la  fm  de  ce  processus  historique  qui  fit  de  TAmour,  depuis  long- 
temps déjà,  une  rivière  russe.  Cette  occupation,  que  nous  n'avons  pas 
cherché  puisque  c'est  nous  qui  avons  été  attaqués,  est  un  acte  légal  et  une 
compensation  pour  les  pertes  occasionnées  à  la  Russie  par  la  guerre. 
D'ailleurs,  cette  annexion  à  la  Russie  de  la  Mandchourie  offrira,  grâce  au 
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TxanBsibérien,  un  grand  débouché  vers  r£xtréme-Oxient  non  seulement  à 
ia  «Rusfiie,  mais  à  l'Europe  entière. 

11  est  certain  que  la  Russie  a  en  Mandchourie  des  intérêts  tout 
spéciaux,  que  la  guerre  actuelle  a  très  directement  lésés.  En  lotrt 
cas,  il  est  probable  que  la  question  a  déjà  fait  Tobjet  de  pourpar- 
lers diplomatiques,  et  Tentente  avec  la  Russie  a  été  affirmée  suc- 
cessivement par  M.  Delcassé  et  par  l'empereur  Guillaume.  D'autre 
part,  un  communiqué  officiel,  publié  par  le  Ménager  du  Oouvememmtj 
a  déclaré  expressément  que  Tempire  de  Russie  ne  songe  nullement 
à  s'écarter  du  programme  politique  dont  les  grandes  lignes  ont  été 
arrêtées  en  parfait  accord  avec  la  France  ainsi  qu'avec  les  autres 
puissances.  La  Russie,  ne  poursuivant  pas  un  l)ut  égoïste,  désire  voir 
rétablir  Tordre  le  plus  t6t  possible  et  tient  à  conserver  les  meilleures 
relations  avec  l'empire  voisin  de  Chine. 

Reste  l'Allemagne.  En  raison  de  l'assassinat  de  son  ministre, 
elle  se  trouve  avoir  été  plus  gravement  insultée  que  les  autres  nations, 
et  l'empereur  Guillaume  semble  mettre  plus  de  passion  à  venger  l'in- 
sulte. Ses  préparatifs  militaires  sont  considérables  et  la  désignation 
du  maréchal  de  Waldersee  comme  généralissime  des  forces  interna- 
tionales affirme  son  désir  de  jouer  un  rôle  prépondérant  dans 
la  répression.  Les  journaux  allemands  se  sont,  il  est  vrai,  efforcés 
de  rassurer  l'opinion.  La  Gazette ds  Cologne  a  affirmé  que  le  gouverne- 
ment allemand,  loin  de  poursuivre  une  politique  ambitieuse,  se  con- 
sidérait dorénavant  comme  tenu  de  faire  preuve  d'une  sagesse  et 
d'une  prévoyance  extraordinaires  pour  justifier  la  confiance  des  puis- 
sances. De  son  côté,  la  Gazette  de  Voss  déclare  qu'il  ne  saurait  être 
question  d'assurer  à  aucune  nation  des  satisfactions  privilégiées  : 

iLa  diplomatie  allemande,  ajoute-*t-elle,  devra  tendre  à  grouper  les 
puissances  dans  une  action  commune,  autant  que  cela  est  nécessaire  à  Tin 
térét  commun.  Il  est  certain  que  ses  efforts  se  heurteront  ici  à  de  grosses 
difficultés.  En  effet,  divers  indices  annoncent  que  certaines  puissances 
s'efforceront  de  laisser^ux  autres  le  soin  de  semer  pour  récolter  ensuite 
elles-mêmes  le  fruit  du  travail  d'autrui.  Mais  l'art  de  la  diplomatie  con- 
siste précisément  à  combattre  ces  tendances  et  à  faire  sentir  à  qui  de  droit 
que  quiconque  se  soustrait  aux  devoirs  communs  abdique  ses  droits  par 
le  fait  même. 

Enfin,  dans  ses  adieux  solennels  au  maréchal  de  Waldersee,  l'em- 
pereur Guillaume  a  exprimé  avec  force  son  désir  de  voir  se  per- 
pétuer la  paix  européenne.  Voici  les  principaux  passages  de  ce 
•discours  sensationnel  : 

^on  cher  Waldersee,  je  vous  adresse  toutes  mes  félicitations  de  ce 
que  je  puis  encore  une  fois  aujourd'hui  vous  saluer  comme  le  chef  des 
troupes  unies  du  monde  civilisé. 
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Il  est  extrêmement  significatif  que  le  point  de  départ  de  votre  nomination 
ait  été  une  proposition  et  un  désir  de  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  du 
puissant  souverain  qui  fait  sentir  sa  puissance  ju6r|u'au  bout  de  la  terre 
asiatique.  Cela  prouve  une  fois  de  plus  combien  les  deux  empires  sont 
étroitement  liés  par  les  traditions  militaires.  C'est  avec  joie  que  je  salue 
cette  circonstance  que,  sur  l'inspiration  de  Sa  Majesté,  le  monde  civilisé 
tout  entier  ait,  à  l'unanimité  et  «pontanépoent,  choisi  Votre  Excellence 
comme  commandant  de  ses  troupes. 

Je  souhaite  que  Votre  Excellence  puisse  accomplir  sa  tâche  selon  ses 
désirs,  quelle  que  soit  cotte  tâche,  quelle  «oit  longue  ou  brève,  sanglante 
ou  non,  et  comme  inoufi  vous  le  souhaitons  tous  sans  exception,  nous  qui 
VDUB  avons  confié  nos  troupes  dans  l'intérêt  de  notre  peuple. 

J'espère  que  cette  expédition  commune  sera  un  puissant  gage  de  la 
reconnaissance  de  nos  qualités  réciproques  et  un  gage  pour  cette  paix 
européenne,  que  l'empereur  de  Russie  avait  essayé  d'établir  l'année  dernière 
sur  un  autre  terrain.  Ce  que  nous  n'avons  pas  pu  atteindre  par  la  paix, 
nous  pourrons  i»eut-être  l'atteindre  maintenant  les  Gtrmee  à  la  «maTU. 

Cn  passage  de  ce  discours  avait  soulevé  en  France  certaines  inquié- 
tudes et  d'assez  vives  critiques.  11  pouvait  sembler,  en  effet,  que 
l'empereur  voulût  représenter  la  nomination  du  maréchal  de  Wal- 
dersee  comme  le  résultat  d'une  négociation  spéciale  entre  Berlin  et 
Saint-Pétersbourg.  Or,  cela  était  en  contradiction  avec  la  note 
officielle  russe  du  Messagar  du  Oouvemement  que  nous  avons  rappe- 
lée plus  haut.  M.  Delcassé  a  pris  soin,  avec  un  très  heureux  à-propos, 
d'écarter  tout  malentendu.  Dansun  discours  prononcé  à  Foîx,  à  l'oc- 
casion de  la  session  du  Conseil  général  de  l'Ariège,  le  20  août,  c'e^ 
à-dire  le  lendemain  de  l'allocution  de  Guillaume  II,  M.  Del- 
cassé  a  en  effet  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

La  préseince  des  troupes  internationales  sexvira  à  obtenir  des  répa- 
rations pour  le  passé,  des  garanties  pour  l'avenir.  Quelles  que  puissent 
être  à  cet  égard  les  vues  particulières  de  chaque  puissance,  je  suppose 
qu'elles  mesureront  leurs  exigences  aux  possibilités  de  la  Chine  et  surtout 
qu'elles  se  garderont  d'en  formuler  d'exclusives,  ce  qui  détruirait  l'union, 
éveillerait  des  défiances  et  peut-être  préparerait  de  redoutables  malenten- 
dus. C'est  à  ce  point  de  vue  que.  dès  la  première  heure,  s'est  placé  le  gou- 
vernement avec  l'approbation  de  la  représentation  nationale.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  s'en  départira  pas  davantage  dans  l'avenir, 
agissant  toujours  de  concert  .avec  le^ouvernementin^périalde  Russie,  *qui, 
de  son  côté,  prenait  soin,  il  y  a  trois  jours,  de  proclamer  son  parfait 
accord  avec  la  nation  alliée  et  amie. 

Ces  déclarations  de  noitre  ministre  des  affaires  étcangèpes  ont  été 
unanimement  approuvées  en  France  comme  à  l'étranger.  On  ne  peul 
en  effet  souhaiter  qu'une  chose,  c'est  que  les  puissances  s'inspirent 
d'un  aussi  sage  programme,  qui  peut  seul  préserver  leur  bonne 
eatente  et  sauvegarder  les  intérêts  généraux  du  monde  civilisé. 
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Angleterre.  —  Les  Nouvelles  de  Paris  donnent  une  version  fort- 
intéressante  des  motifs  qui  ont  empêché  le  voyage  du  chah  de  Perse 
en  Angleterre.  Ce  voyage  avait  été  officiellement  annoncé  lors  du 
départ  du  chah  pour  Saint-Pétersbourg.  Tous  les  arrangements 
officiels  avaient  été  pris.  Mozaffer-ed-Dine  alla  donc  en  Russie,  vint  à 
Paris,  fut  fêté  par  les  Parisiens.  Il  allait  partir  pour  TAngleterre, 
quand  une  note  du  Times  annonça  que  le  voyage  n'aurait  pas  lieu.  La 
raison  officielle  donnée  pour  expliquer  ce  changement  imprévu  a  été 
une  raison  d'étiquette.  On  n'aurait  pas  pu  recevoir  dignement  le 
monarque  persan  au  milieu  du  deuil  imposé  à  la  cour  par  l'assassinat 
roi  Humbert. 

La  raison  réelle  est  tout  autre.  Le  chah  de  Perse  ne  vient  point  en 
Angleterre,  parce  que  le  gouvernement  anglais  a  su  par  le  vice-roi 
des  Indes  que  la  réception  du  monarque  persan  en  Angleterre  avec 
des  honneurs  souverains  risquait  de  provoquer  une  rupture  com- 
plète avec  l'émir  de  Caboul.  Le  souverain  de  l'Afghanistan  est  reli- 
gieusement et  politiquement  brouillé  avec  le  chah  de  Perse.  En 
outre,  il  a  encore  sur  le  cœur  le  refus  que  lui  opposa  récemment 
le  gouvernement  anglais  de  l'admettre  à  être  représenté  diplomati- 
quement à.  Londres  comme  prince  souverain.  Les  honneurs  qu'on 
se  proposait  de  rendre  au  chah  ont  eu  le  don  d'irriter  profondément 
l'émir,  qui  est  un  voisin  dangereux,  en  ce  moment  surtout.  L'aver- 
tissement donné  par  le  vice-roi  des  Indes  n'a  donc  pas  été  perdu  à 
Londres.  Et  l'on  a  fait  entendre  au  chah  que,  pour  des  raisons  d'éti- 
quette, il  ferait  bien  d'ajourner  son  voyage. 

n.  —  AFRIQUE 

Haroc  —  La  nouvelle  du  prochain  déplacement  de  la  cour  ché- 
rifienne  à  Fez  semble  se  confirmer.  Les  caïds  qui  doivent  suivre  le 
sultan  auraient  déjà  reçu  l'ordre  de  préparer  leurs  contingents  et 
de  se  tenir  prêts  pour  la  levée  des  tentés.  Le  Réveil  du  Maroc  écrit  à 
ce  sujet  : 

Dans  les  circonstances  actuelles,  le  changement  de  résidence  du  sul- 
tan constitue,  au  Maroc,  un  événement  des  plus  considérables.  Ce  dépla- 
cement causera  surtout  une  vive  satisfaction  au  commerce  de  Fez,  qui 
se  lamentait  sur  tous  les  tons  de  la   longue  absence  de  la  cour,  où  se 
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recrute  d'habitude  sa  principale  clientèle.  Moulay-Abd-el-Aziz  a  tout  à 
gagner  d'ailleurs,  à  divers  points  de ,  vue,  à  se  montrer  enfin  dans  sa 
bonne  ville  de  Fez  en  pleine  majorité,  et  débarrassé  de  la  lourde  tutelle 
de  l'ancien  chambellan  de  son  père. 

L'initiative  personnelle  très  accusée  dont  il  a  fait  preuve  depuis  la  mort 
du  grand  vizir  lui  a  donné  d'un  bout  à  l'autre  de  Tempire  un  regain 
de  popularité  de  bon  augure.  Tout  semble  donc  devoir  concourir  à  assu- 
rer à  Moulay-Abd-el-Aziz  un  accueil  enthousiaste  dans  les  provinces  du 
Nord,  accueil  qui  ne  peut  que  contribuer  au  maintien  de  l'ordre. 

Sahara.  —  L'occupation  du  TouaL  La  prise  de  possession  des  oasis 
du  sud-ouest  algérien,  commencée  par  l'occupation  du  Tidikell  et  du 
Gourara,  vient  d*êlre  achevée  par  celle  du  Touat  proprement  dit.  Le 
général  Servière,  commandant  la  division  d'Alger,  accompagné  d'un 
simple  goum  sous  les  ordres  du  capitaine  Pein,  vient  d'occuper  sans 
coup  férir  Adrar,  ville  principale  du  Timmi,  qui  est  la  région  la  plus 
importante  du  Touat,  et  dont  le  pacha  avait  commandé  les  troupes 
battues  par  nous  à  Inrar. 

Les  renseignements  géographiques  étaient  jusqu'ici  plus  incom- 
plets encore  sur  le  Touat  que  sur  les  autres  groupes.  La  venue  de 
nos  officiers  mettra  fin  à  cette  ignorance.  Le  général  Servière,  dans 
son  rapport,  vante  l'importance  et  la  richesse  de  cette  région.  Adrar 
est  une  agglomération  de  24ksour,  défendus  chacun  par  une  casbah, 
et  possède  de  nombreuses  ressources. 

La  mission  Blanchet.  —  D'après  un  télégramme  de  Saint-Louis, 
les  membres  de  la  mission  Blanchet,  qu'on  savait  prisonniers  dans 
TAdrar  occidental,  et  sur  le  sort  desquels  on  avait  des  inquiétudes, 
sont  sains  et  saufs,  et  rentreront  prochainement. 

Afrique  occidentale  française.  —  La  fièvre  jaune  sévit  au  Séné- 
gal et  y  fait  de  nombreuses  victimes.  Parmi  ces  victimes  se  trouve 
le  capitaine  Pallier,  un  de  ceux  sur  lesquels  on  comptait  le  plus 
pour  dissiper  l'obscurité  qui  enveloppe  la  triste  fin  de  la  mis- 
sion Voulet-Chanoine.  Sans  s'associer  complètement  aux  accusa- 
tions des  journaux,  qui  déclarent  qu'en  maintenant  le  capitaine 
Pallier  en  Afrique  on  voulait  faire  taire  un  témoin  gênant,  on  ne 
saurait  trop  regretter  cette  fâcheuse  coïncidence,  souhaiter,  dans 
l'intérêt  de  la  vérité,  que  le  rapport  de  cet  officier  soit  immédiate- 
ment et  intégralement  publié. 

Le  gouverneur  de  l'Afrique  occidentale,  M.  Chaudié,  est  rentré  en 
France  pour  des  raisons  de  santé.  Il  est  remplacé  comme  intéri- 
maire par  M.  le  docteur  Ballay.  Celui-ci,  avec  un  courage  vraiment 
héroïque,  qui  n'a  pas  étonné  ceux  qui  le  connaissent,  mais  qui  a 
fait  l'admiration  générale,  s'est  refusé  à  résider  à  Konakry,  décla- 
rant que  la  place  du  gouverneur  est  au  foyer  même  de  l'épidémie 
et  au  poste  le  plus  dangereux. 
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Région  du  Tchad.  —  La  mission  Fourean-Lamy.  —  M.  Fonreau 
arrivera  en  France  dans  quelques  jours.  La  joie  de  ce  retour,  pour 
lui  comme  pour  ceux  qui  Taccueilleront,  est  attristée  par  la  mort  du 
commandant  Lamy,  qui,  après  avoir  été  le  compagnon  de  ses  souf- 
frances et  de  ses  travaux,  ne  sera  pas  celui  de  son  triomphe. 

La  mission  Foureau-Lamy,  qui  a  duré  plus  de  deux  ans  et  par- 
couru plus  de  3.000  kilomètres,  prendra  place  à  c6té  des  plus  belles 
explorations  africaines,  celles  des  Barth  et  des  Dnveyrier.  Ce  n'est 
que  justice  de  rappeler  que  Tinitiative  en  est  due  à  la  Société  de  géo- 
gratphie  de  Paris,  qui  a  fourni  les  premières  subventions. 

La  mission  Bonnet  dé  Mésières.  —  M.  Bonnel  de  Mézières,  qui 
était  parti  en  mai  1896  avec  une  mission  commerciale  et  scientifique 
dans  le  Haut-Oubangui,  le  M*bomou  et  le  Bahr-el-6azal,  est  rentré  à 
Paris,  le  25  août. 

La  mission  Bonnel  de  Mézières  rapporte  une  quarantaine  de 
tonnes  d'ivoire,  une  tonne  d'échantillon  de  caoutchouc  provenant 
des  régions  parcourues,  des  échantillons  de  gutta,  des  plumes  d'au- 
,  truche,  du  musc,  des  résines,  gommes  et  matières  textiles,  etc. 

La  partie  scientiGque  comprend  de  nombreux  itinéraires  nouveaux 
dont  un  de  750  kilomètres  reliant  le  M'bomou  à  N'délé  (bassin  da 
Tchad), résidence  du  Sultan  Senoussi;  des  notes  ethnographiques  sur 
les  peuplades  visitées;  des  collections  anthropologiques,  minera- 
logiques  et  d'histoire  naturelle. 

M.  Bonnel  de  Mézières  s'est  rencontré  à  Bangui  avec  M.  Foureau, 
qui  l'a  informé  que,  d'après  les  renseignements  recueillis  par  lui  au 
Bornou,  au  Kanem  et  au  Baguirmi,  M.  de  Béhagle,  le  hardi  explo- 
rateur sur  le  sort  de  qui  on  a  tant  épilogue  depuis  un  an,  aurait  été 
pendu  à  Dickoa  par  ordre  de  Rabah,  vers  juillet  1899. 

Transvaal.  —  De  Wet  a  décidément  échappé  aux  forces  anglaises 
considérables  mobilisées  contre  lui.  11  a  fait  sa  jonction  avec 
Delarey,  le  19  août,  et  depuis  on  ne  sait  exactement  où  se  trouvent 
les  deux  généraux  boers.  Cette  retraite  de  De  Wet  est  véritablement 
merveilleuse.  Alors  qu'on  croyait  le  tenir  à  Bethléem,  il  filait  inaperçu 
au  Nord-Ouest,  vers  Lindley.  De  là,  aux  environs  de  Kroonstadt, 
il  ravagea  et  coupa  la  ligne  du  chemin  de  fer  et,  poursuivi  par  Kitch- 
ner,  il  atteignit  le  Vaal,  qu'il  passa  entre  Vierfontein  et  Klerksdrop. 
Il  put  alors  se  diriger  sans  encombre  vers  Rustenberg,  où  il  rencontra 
Delarey.  En  somme,  il  vient  de  remporter  une  victoire  éclatante.  Il 
a  battu  Kitchener  et  Methuen  :  moralement,  en  ne  se  faisant  pas 
prendre  par  5  généraux  et  30.000  hommes  des  meilleures  troupes 
anglaises  lancés  à  sa  poursuite;  efTectivement,  en  leur  infligeant 
des  échecs  et  en  leur  faisant  des  prisonniers,  au  lieu  d'être  pris  lui- 
même,  et  surtout  en  se  répandant  partout,  en  inquiétant  partout  les 
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Anglais,  qui  n*ont  jamais  sn  où  il  fallait  ae  défendre,  encore  moins 
où  il  fallait  frapper.  Lord  Roberts  dit  que  maintenant  De  Wet, 
s'apereevant  qu'il  lui  est  impossible  de  continuer  sa  marche  vers 
FEst  avec  ses  canons  et  ses  fourgons,  a  retrayersé  le  massif  de  Maga- 
lesberg  avec  300  hommes  au  plus,  dans  le  but  de  regagner  la  colonie 
du  fleuve  Orange.  Cela  paraît  bien  extraordinaire,  et  certains  jour- 
Baux  anglais,  comme  ie  Daily  Maileft  le  Baily  TeUgrofk^  tout  en  ren- 
dant hommage  à  Thaibîleté  et  au  o&urage  de  leur  ennemi,  expriment 
la  crainte  que  De  Wet  ne  réserve  aux  armes  britanniques  quelque 
nouvelle  sorprise  désagréable.  D'ailleurs,  on  a  appris  par  des 
prisonniers,  relâchés  par  De  Wet,  que  ce  dernier  avait  avec  lui 
7.000  hommes.  Qu'est  devenue  cette  Groupe,  si  De  Wet  n'a  plus 
avec  lui  que  300  hommes?  On  n'en  sait  absolument  rien. 

Quant  à  Délarey,  il  vient  de  faire  une  brusque  apparition  à  Bank, 
sur  la  voie  ferrée  entre  Joihannesburg  et  Potchefstroom.  Enfin,  et 
cela  est  véritablement  incroyable,  on  Btgnale  un  retour  offensif  des 
Boers  dans  le  Natal,  que  Ton  étail.  en  droit  de  croire  définitivement 
pacifié  depuis  longtemps.  Tout  cela  semblerait  faire  prévoir  une 
sérieuse  diversion  des  Boers  sur  les  derrières  de  Tarmée  anglaise. 

De  tous  les  côtés,  on  signale  des  coups  d'audace  et  des  succès  des 
commandos.  Methuen,  BuHer,  Baden-Powell,  Paget,  French  et  les 
autres  se  débattent  sans  résultat  aucun  contre  un  ennemi  insaisis- 
sable, toujours  prêt  à  profiter  de  la  moindre  faute,  du  phis  petit 
moment  d'rnatteution.  II  est  presque  impossible  de  se  reconnaître 
au  milieu  des  dépêches  qui  nous  viennent  du  théàtrede  la  gnerre, 
et  il  semble  bien  évident  que  -les  généraux  anglais  ne  s*y  reconnais- 
sent pas  mieux. 

Lord  Roberts,  ne  pouvant  venir  à  bout  des  Boers  qui  combattent,  a 
entrepris  du  moins  d'exterminer  ceux  qui  ne  combattent  pas.  Il  a 
décrété  la  mort  contre  tout  burgher  qui  enfreindrait  le  serment  de 
neutralité,  la  déportation  «contre  tout  burgher  non  assermenté,  la 
destruction  de  toute -maison  ayant  donné  abri  à  des  éclaireurs  boers, 
et  il  a  déclaré  complice  de  l'ennemi  tout  burgher  qui  n'aurait  pas 
dénoncé  sou  frère.  'Enfin  il  vient  de  faire  fusiller  le  lieutenant  Hans 
Cordua,  accusé  de  trahison  par  un  agent  provocateur. 

Toutes  ces  mesures  ne  pouvaient  avoir  et  n'ont  eu  d'autre  résultat 
que  d'exaspérer  davantage  le  patriotisme  des  Boers 'et  de  grossir  en- 
core le  nombre  des  combattants. 
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AFRIQUE 

Progrès  du  port  d'Alger.  —  La  Chambre  de  commerce  d'Alger  fait  des 
sacrifices  importants  pour  Tamélioration  du  port  de  la  capitale  de 
l'Afrique  française.  Elle  a  su  mettre  à  la  disposition  des  services  tech- 
niques des  sommes  considérables  (bien  près  de  10  millions}.  Sept  mil- 
lions au  moins  sur  cette  somme  devraient  être  consacrés  à  Tagran- 
dissement  du  port  par  la  création  de  plusieurs  bassins  dans  la  baie 
de  TAgha,  au  sud  des  quais  actuels.  Il  est  naturel  que  des  négociants 
aussi  actifs  et  généreux  pour  leur  résidence  demandent  à  ladmi- 
nislration  de  ne  point  disperser  ses  efforts,  de  ne  pas  épuiser  ses 
ressources  à  agrandir,  par  exemple,  le  port  de  Ténès.  On  commence, 
d'ailleurs,  en  France  à  comprendre  l'enseignement  donné  par  des 
puissances  étrangères  telles  que  l'Allemagne  et  à  tenir  pour  avan- 
tageux au  pays  d'avoir  peu  de  ports  très  fréquentés  plutôt  que  beau- 
coup de  ports  médiocres. 

Le  port  d'Alger  réclame  la  préférence,  en  raison  de  la  rapide 
croissance  de  son  trafic.  De  253.284  tonnes  en  1879,  il  passe  en  1898, 
au  bout  de  vingt  ans,  à  1.2f>0.482  tonnes.  Ce  sont  là  les  chiffres  du 
tonnage  effectif,  qui  placent  Alger  au  sixième  rang  des  ports  fran- 
çais; Alger  serait  au  second  rang  pour  le  tonnage  de  jjauge,  d'après 
le  témoignage  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  On  constate, 
en  outre,  que  de  1886  à  1898,  l'exportation  des  vins  faite  par  le  port 
d'Alger  a  décuplé,  ainsi  que  l'importation  de  la  houille,  deux  faits 
qui  attestent  le  progrès  à  la  fois  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  en 
Algérie*. 

En  ce  qui  concerne  la  houille,  le  port  d'Alger  tend  à  devenir  un 
entrepôt;  son  ambition  est  de  ravitailler  en  charbon  les  navires 
transitant  de  l'Atlantique  dans  la  Méditerranée  à  destination  de 
l'Orient.  En  s'approvisionnant  de  charbon  à  Alger  pendant  le  trajet 
de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  ou  du  Havre  à  Constantinople  et  en 
lîïgypte,  les  bâtiments  ne  feraient  qu'une  seule  escale  en  Méditer- 
ranée au  lieu  d'en  faire  deux,  comme  ils  y  sont  contraints  s'ils 
choisissent  l'entrepôt  de  Gibraltar  pour  y  garnir  une  première  fois 
leurs  soutes.  » 

Une  des  mesures  les  plus  efficaces  pour  contribuer  à  multiplier 
les  escales  dans  le  port  d'Alger  serait  rétablissement  d'un  port 
franc,  création  qui  n'enlèverait  rien  à  la  capacité  des  bassins  ni  des 
quais  actuels.  L'installation  d'un  ou  deux  bassins  nouveaux  entrât- 

^  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  KyvW  1900,  p.  17;  mars  1900, 
p.  50,  avec  tableaux  du  mouyement  du  port  d'Alger  de  1819  à  1898. 
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nera  comme  conséquence  le  dessèchement  d'udie  petite  portion  de 
la  baie  actuelle.  Sur  cet  espace  enlevé  à  la  mer,  la  Chambre  de  com- 
merce offre  de  réserver  à  la  franchise  4  ou  5  hectares  clos  de  murs. 
Les  navires  y  débarqueraient  et  rembarqueraient  leurs  marchan- 
dises sans  payer  de  droits  de  douane.  Des  industries  que  gênent 
et  étouffent  les  tarifs,  telles  que  distilleries,  stéarineries,  savon- 
neries, brasseries,  chocolateries,  s'établiraient  dans  Tenclos  du  port 
franc,  comme  à  Copenhague  et  à  Hambourg  :  elles  prospéreraient 
sous  Tégide  de  la  Chambre  du  commerce  d'Alger,  qui  ferait  les  frais 
de  Touti  liage  naval  indispensable  ^ 

Les  Chemins  de  fer  éthiopiens.  —  On  sait  qu'une  des  grandes 
entreprises  de  ia  France  en  Afrique  est  le  chemin  de  fer  qui,  partant 
de  Djibouti,  se  dirige  vers  le  Harrar  pour  gagner  Addis-Ababa,  la 
capitale  du  négus  Ménélik.  Aussi,  la  Société  qui  s*est  constituée  à 
Paris  pour  établir  et  exploiter  cette  voie  ferrée  a-t-elle  pris  le  titre 
de  Compagnie  impériale  des  Chemins  de  fer  éthiopiens,  témoignant 
ainsi  son  désir  de  créer  un  grand  courant  de  trafic  vers  TAbyssinie. 
En  attendant,  la  Compagnie  annonce  par  un  prospectus,  en  date  du 
!••'  juillet  1900,  l'ouverture  de  «  sa  première  section  de  voie  ferrée, 
comprenant  108  kilomètres,  de  Djibouti  à  Daoucnlé  ».  L'exploitation 
a  commencé  le  14  juillet.  Les  tarifs  ont  été  établis  par  zones.  La 
distance  de  108  kilomètres  qui  sépare  les  deux  points  extrêmes  a  été 
divisée  en  trois  zones  :  la  1"  jusqu'au  36*^  kilomètre,  la  2' jusqu'au  72% 
la  3^  jusqu'à  la  fin.  Les  prix  en  i"  classe  sont  élevés  :  110  fr.  40  pour 
le  parcours  entier  sans  aucune  franchise  de  bagage.  En  revanche,  le 
même  voyage  ne  coûte  que  6  fr.  90  en  4°  classe  (il  n'y  a  pas  de 
^  classe).  Les  bagages  sont  taxés  à  raison  de  16  fr.  35  les  100  kilogs 
pour  le  transport  sur  toute  la  ligne.  Le  système  des  zones  s'applique 
aux  frais  de  transport  du  bétail,  mais  le  prix  varie  suivant  la  caté- 
gorie d'animaux  transportés.  Les  chèvres  et  moutons  ne  paient 
que  2  fr.  30  par  tête,  les  chevaux  23  francs  pour  tout  le  trajet.  Les 
marchandises  en  grande  vitesse  paient  135  fr.  70,  et  110  fr.  40  seule- 
ment en  petite  vitesse,  avec  tarifs  de  faveur  pour  la  farine,  qui  ne 
paie  que  59  fr.  80,  pour  le  riz,  le  sel,  les  matériaux  de  construc- 
tion, etc.  En  attendant  l'ouverture  de  nouvelles  sections,  la  ligne 
de  Djibouti  à  Daouenlé  s'offre  à  transporter  des  marchandises 
jusqu'à  Harrar,  grâce  à  un  service  combiné  de  caravanes  et  de  voie 
ferrée.  Les  prix  sont  alors  calculés  par  charge  moyenne  d'un  cha- 
meau (65  fr.  65  jusqu'à  Harrar,  et  1,23  %  ad  valorem  des  finances  et 
objets  précieux).  Les  prix  sont  exprimés  à  la  fois  en  francs  et  en 
th alors  Marie-Thérèse. 

1  Ibidem,  mai  19U0,  p.  Il  à  20  :  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
quais  et  de  l'arriëre-port  sur  la  question  des  povls  francs,  par  M.  Jules  Simian. 
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Java  et  ses  haUtairt»,  par  J.  Chaillby-Bebt.  —  Paris.  A.  Colin, 

i  vol.  in*.18-  ïVTii-o.  37R- 


i  vol.  in-l8,  xvili-p.  375L 


Cet  ouvrage  est  la  suite  des  études  de  colonisation  comparée  de 
M.  Chailley-Bert,  commencées  avec  les  Anglais  à  Hong-Kong  et  les  Anglais 
en  Birmanie,  Ces  études  sont  inspirées  par  cette  idée  très  juste,  que  les 
nouveaux  venus  de  la  colonisation  (et  c'est  ce  qu'est  la  France,  dont  la 
rentrée  dans  la  politique  coloniale  ne  date  que  de  moins  de  vingt  ans)  ont 
intérêt  à  se  mettre  à  l'école  de  leurs  devanciers  :  Anglais  et  Hollandais . 
Mais,  remarquons-le,  et  M.  Chailley-Bert  le  dit  lui-même  expressément, 
cette  idée  n^est  juste  et  féconde  qu'à  condition  qu'il  s'agisse  non  pas  d'imi- 
tation servile,  mais  d'adaptation  selon  notre  tempérament  et  nos  insti- 
tutions propres. 

M.  J.  Chailley-Bert  nous  fait  pénétrer  d'abord  dans  le  milieu  auquel  le 
volume  est  consacré.  Il  nous  montre  les  diverses  classes  de  la  société 
indigène  à  Java,  leur  vie,  leurs  mœurs,  leurs  préjugés,  leurs  ambitions. 
Même  description  de  la  société  européenne  :  l'auteur  décrit  le  colon  et  le 
fonctionnaire,  leurs  travaux  et  leur  genre  de  vie,  à  la  ville  et  à  la  campagne.. 
Il  aborde  ensuite  les  problèmes  qu'il  s'est  proposé  d'étudier  plus  spécia- 
lement. C'est  d'abord  la  concurrence  économique,  où  l'auteur  étudie  la 
question  chinoise  et  le  rôle  des  Chinois  dans  l'Insulinde,  en  indiquant  le 
arguments  invoqués  pour  et  contre  les  Chinois,  les  moyens  proposés 
pour  limiter  leur  nombre  et  diminuer  leur  influence.  C'est  ensuite  La  con- 
currence politique,  où  il  est  traité  de  la  politique  et  de  l'administration 
hollandaises  et  de  leurs  rapports  avec  les  indigènes.  L'auteur  s^occupe  enfin 
de  l'éducation  des  Javanais  ;  il  estime  que  les  Hollandais  devraient  recourir 
davantage  à  la  collaboration  des  chefs  indigènes.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
retire  de  son  livre  l'impression  que  Java  est  peut-être  la  plus  belle  colonie 
tropicale  qu'une  puissance  européenne  ait  jamais  fondée.  Surtout,  les 
fonctionnaires  coloniaux  hollandais  nous  paraissent  un  modèle  à  suivre  : 
«  Je  ne  sais  pas  au  monde,  dit  M.  J.  Chailley-Bert  (p.  179),  d'adminis- 
tration mieux  instruite  et  plus  pénétrée  de  son  devoir.  Je  les  ai  vus  à 
l'œuvre  sur  le  terrain.  Leur  science  administrative  défie  la  critique,  leur 
conscience  professionnelle  dépasse  l'éloge.  Il  y  a  en  eux  de  l'apùtre.  Si 
bien  préparés  pour  les  besognes  de  l'administration,  ils  le  sont  non  moins 
bien  pour  celles  de  la  politique.  D'avance,  les  institutions  indigènes  leur  sont 
connues,  et  le  caractère  indigène  familier.  Surtout,  ils  sont  parfaitement 
maîtres  de  la  langue  du  pays.  A  les  en  croire,  on  ne  saurait  exagérer  l'uti- 
lité de  la  parfaite  connaissance  des  langues.  L'administration  do  la  jus- 
tice, le  contrôle  des  fonctionnaires  indigènes,  les  enquêtes,  tout  en 
dépend.  » 

En  fermant  le  livre,  nous  songeons  à  certain  juge  de  paix  d'Algérie, 
qui,  semblable  on  cola  à  beaucoup  de  ses  pareils,  nous  confiait  ingénu- 
ment qu'il  jugeait  inutile  d'apprendre  l'arabe  :  «  Pendant  que  mon  inter- 
prète interroge  les  indigènes,  nous  disait-il,  je  fais  ma  correspondance.  » 

A.B. 

Bilans  congolais.  Étude  sur  la  valeur  commerciale  du  Congo  belge,  par 
Alphonse  PosKiN.  —   Bruxelles,   Société  belge  de  librairie,  1900,  bro- 
chure, 82  p. 
L'auteur,  dans  cette  brochure,  a  voulu  mettre  en  lumière  les  résultats 


'^ 
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pratiques  de  la  colonisation  belge  au  Congo,  montrer  par  des  chiffres  les 
avantages  que  ses  compatriotes  retirent  de  cet  immense  empire  au  point 
de  vue  de  leur  commerce.  Il  passe  donc  en  revue  toutes  les  Sociétés  fondées 
en  Belgique  depuis  1886  pour  l'exploitation  du  Congo,  indiquant  pour 
chacune  son  but,  son  capital,  les  bénéfices  réalisés,  — la  valeur  de  l'action; 
—  Les  chiffres  cités  montrent  la  prospérité  de  la  plupart  de  ces  entreprises. 
M.  Poskin  le  constate  avec  uue  légitime  fierté,  mais  il  met  aussi  avec  rai- 
son le  public  en  garde  contre  les  dangers  d'une  spéculation  exagérée,  qui 
8*est  portée  récemment  sur  les  titres  congolais,  et  risque  d^amener  une 
dépréciation  générale  des  cours  :  c'est  un  avertissement  dont,  en  France, 
on  fera  bien  de  tenir  compte  également. 

J.Fraxconie. 

Le  Transsaharien  par  la  main-d'œuT^re  militaire.  —  Etude 
d'un  tracé  stratégique  et  commercial,  par  E.-L.  Bonnefon,  capitaine 
du  génie,  breveté  d'état-major.  In-8°,  239  pages,  avec  3  croquis  dans  le 
texte.  —  Paris,  Charles- Lavauzelle. 

L'auteur  se  déclare  partisan  du  Transsaharien  de  Biskra  à  Ouargla  et 
au  lac  Tchad  par  TAîr,  ce  qui  importe  peu,  car  il  n'apporte  ni  un  fait  ni 
un  argument  nouveau.  Il  eût  semblé  naturel  d'attendre,  pour  justifier  ses 
préférences,  le  retour  de  la  mission  Foureau-Lamy  et  des  documents 
qu'elle  rapporte. 

Sur  la  question  beaucoup  plus  intéressante  et  plus  neuve  de  l'emploi  de 
la  main-d'œuvre  militaire  à  la  construction  des  voies  ferrées,  M.  Bonnefon 
préconise  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  pour  la  plate-forme  et  en 
partie  pour  la  pose  de  la  voie,  les  travaux  les  plus  relevés  et  les  moins 
pénibles  étant  effectués  par  les  sapeurs  du  génie.  L'auteur,  qui  semble 
connaître  assez  mal  ce  qui  s'est  fait  à  l'étranger,  dans  l'Asie  Russe  et 
ailleurs,  ne  paraît  pas  avoir  prévu  les  objections  qu'on  peut  faire  à  l'emploi 
de  la  main-d'œuvre  militaire.  Ces  objections  sont  exposées  dans  le  récent 
rapport  de  M.  le  colonel  Lyautey  au  Congrès  international  de  géographie 
économique,  et  ont  paru  au  colonel,  dont  personne  ne  niera  la  compé- 
tence, asez  graves  pour  qu'il  se  prononce  contre  l'emploi  non  seulement 
des  troy.pes  ordinaires,  mais  aussi  des  troupes  disciplinaires.  Les  quelques 
pages  du  colonel  Lyautey  en  disent  plus  sur  cette  question  que  le  gros 
livre  de  M.  Bonnefon. 

A.  B. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES 

Revae  des  Deux  Mondes,  15  août  1900.  —  Comte  Charles  de  Moûy  : 
Souvenirs  d'un  diplomate.  —  L'annexion  de  la  Tbessalie  (1878-1882). 
Le  comte  Charles  de  Mouj  a  suivi  le  cours  des  négociations  qui  aboutirent  à  l'aa- 
nexion  de  la  Thessalie  à  la  Grèce  en  qualité  de  secrétaire  du  congrès  et  de  la  con- 
férence de  Berlin  d'abord  et  ultérieurement  comme  ministre  à  Athènes.  L'auteur, 
qui  a  mis  à  contribution  ses  souvenirs  personnels  en  môme  temps  que  les  documents 
publics,  expose  et  apprécie  les  faits  avec  la  plus  complète  impartialité.  On  se 
rend  bien  compte  de  la  somme  d'efforts  que  coûta  à  la  diplomatie  européenne  la 
solution,  en  faveur  d'un  Etat  chrétien,  d'un  des  nombreux  problèmes  de  la  Ques- 
tion d'Orient. 

Revve  de  Parla,  15  août  1900.  —  André  Chevrillon  :   L'opinion   an- 
glaise et  la  guerre. 

Dans  cette  première  partie  de  son  étude,  l'auteur,   après  avoir   esquissé  à  grands 
traits  la  physionomie  générale  de  Londres,  qui  conserve  en  ces  temps  de  terrible 
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anxiété,  une  apparence  de  calme  et  d'indifférence  absolus,  expose  qu'à  la  presque  una- 
nimité, le  peuple  anglais  considère  qu'il  «  combat  non  seulement  pour  son  droit,  mais 
pour  le  droit,  en  ouvrier  de  la  justice,  décidé  à  redresser  les  torts,  à  mesurer  le  châ- 
timent, à  faire  tout  son  devoir,  à  ne  s'arrêter  qu'après  l'expiation  complète  o. 

Il  va  sans  dire  que  dès  l'époque  où  M.  Chevrillon  a  recueilli  ces  impressions,  qui 
remontent  déjà  à  plusieurs  mois,  T issue  finale  de  l'entreprise  ne  faisait  aucun  doute 
dans  l'esprit  des  Anglais. 

Revue  poliliquo  et  parlementaire,  10  août  i900.  --  Joseph  Wilhelm  : 

Les  Anglais  et  la  question  militaire. 

Dans  cette  étude,  M.  Wilhelm  commence  par  déclarer  que  l'Angleterre  donne  en  ce 
moment  le  spectacle  d'une  sorte  de  faillite  militaire.  De  cette  faillite  il  examine  les 
causes  et  les  conséquences.  L'Angleterre,  tirant  avantage  du  prestige  que  les  cir- 
constances lui  avaient  donné,  a  eu  le  tort  de  borner  de  plus  en  plus  pour  elle  la  ques- 
tion militaire  à  la  question  de  la  marine  de  guerre,  qui,  nécessaire  à  la  défense  de 
ses  colonies  et  de  son  commerce,  absorbait  seule  toutes  ses  préoccupations.  Les 
événements  du  Transvaal  l'ont  rappelée  brutalement  à  la  réalité  des  faits,  mais  trop 
tard.  Les  Anglais  sont  décidés  à  faire  le  nécessaire  pour  essayer  de  conberver  la 
place  qu'ils  tiennent  en  Europe  ;  mais  leurs  efforts  sont  vains.  Ou  bien  ils  devront 
se  résoudre  à  n'être  plus  exclusivement  qu'un  peuple  négociant,  et  c'en  est  fait  de 
leur  prestige  international  ;  ou  bien  ils  devront  se  lancer  définitivement  dans  les  dé- 
penses militaires  et  ce  sera  au  grand  dommage  de  leur  prospérité  matérielle.  Dans  les 
deux  cas,  il  y  aura  diminution  de  puissance. 

Bnlletln  da  Comité  de  TAfrlqae  ffraaçaUe,  août  1900.  —  J.   Machat  : 

Essai  sur  la  géographie  du  Fouta-Diallon. 

Dans  cette  élude  remarquable,  illustrée  d'une  carte  très  complète,  M.  Machat  exa- 
mine d'abord  le  Fouta-Diallon  au  triple  point  de  vue  géographique,  ethnographique 
et  économique/  Il  fait  ensuite  un  historique  détaillé  de  l'établissement  du  protecto- 
rat français  au  Fouta-Diallon,  montre  comment  les  progrès  mêmes  de  notre  conquête 
dans  l'Afrique  occidentale  rendaient  indispensable  l'annexion  de  ce  pajs  et  recherche 
quel  parti  nous  pouvons  tirer  de  cette  possession.  M.  Machat  conclut  qu'actuelle- 
ment nos  elTorts  dans  le  protectorat  du  Fouta-Diallon  ne  peuvent  être  orientés  que 
vers  lexploitation  commerciale  de  la  région,  au  profit  de  la  Guinée  française  qui  fait 
littéralement  corps  avec  elle.  Pour  cela  il  faudrait  avant  tout  fixer  et  rendre  plus  ac- 
tif le  cheminement  des  caravanes,  en  ouvranX  dans  l'intérieur  du  protectorat  des 
routes  sommaires  sur  lesquelles  on  pourrait  employer  les  bêtes  de  somme  et  surtout 
pratiquer,  dans  les  Rivières-du-Sud,  une  voie  de  sortie  rapide  autant  que  sûre  aux 
marchandises  venues  du  Nord. 

Quinzaine  coloniale,  25  août  1900.  —  E.-D.    Levat:  La  Guyane  fran- 
çaise. 

Dans  un  premier  article  paru  le  10  août,  M.  Levat  avait  fait  l'historique  de  notre 
prise  de  possession  de  la  Guyane  française.  Dans  le  second  article,  l'auteur  examine 
les  ressources  commerciales  et  industrielles  de  notre  colonie.  Il  traite  notamment 
avec  beaucoup  de  soin  la  question  de  l'exploitation  de  l'or  et  signale  les  améliora- 
tions de  toute  sorte  que  Ton  pourrait  apporter  à  cette  exploitation. 

Le  même  numéro  contient  une  intéressante  étude  de  M.  J.  Barris  sur  la  culture  du 
cocotier  à  Madagascar. 

Fortnl^iitiy  RevIew,   20    août  1900.  —  Holt  Schooling  ;  L*état    des 

flottes  de  guerre. 

Dans  cette  étude,  M.  Hchooling  constate  que  la  force  maritime  anglaise  reste  ac- 
tuellement supérieure  aux  forces  combinées  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  TAlle- 
magne.  Mais  ce  n'est  à  proprement  parler  qu'une  supériorité  théorique  et  qui  ne  sau- 
rait persister.  L'Angleterre  ne  dispose  pas  d'un  nombre  de  matelots  assez  considé- 
rable pour  équiper  des  navires  de  guerre  toujours  plus  nombreux.  Quoi  qu'elle  fasse, 
elle  ne  pourra  pas  longtemps  encore  construire  assez  de  navires  pour  maintenir 
l'avance  qu'elle  se  vante  actuellement  d'avoir  sur  les  flottes  de  cette  triple  alliance 
dont  elle  a  lieu  de  redouter  la  formation,  flottes  qui  progressent  chaque  année  dans 
des  proportions  redoutables. 

U Administrateur-gérant  :  P.  Campain. 


pENSJTÉ 

DE    LA    POPULATION 


PAR  ARRONDISSEMENT 


DENSITE 
DE  LA  POPULATION  PAR  ARRONDISSEMENT 


Échelle  des  Teintes 


I  d^asm  ao  JP  Giu!lina,âXd.0iléansvilU,^&^.3fo6ia^ancni,^7jr 


ALGERIE 

t2^ i 

Tewitoire  Civil 


Crm99m 


-ATI  ON 

t  DÉPARTEMENT 


^ 


amtr  CauuRunesdepLeteran 
Territoire  Gvil 
Départei  lient 


ZintI 


•      '  I 

ALGERIE    I 

laélUiasXiAàtlBàu 


LEGENDE 

DCNSITé  PAR  NATIONALITE  ET  PAR  ARRONOISSCMENT 

Calculée  pour  l  Kilomètre  carré 

AWWON  DISSE  MENT 

^nmnmea  Mbrteft 

Français,  Israélites  naturalisés,  Indigènes  musulmans, Étrangers. 
— _ j^»^ 

-I ^£- 


ÉMIGRATION   FRANÇAISE 


EN   ALGERIE 


Échelle  des  teinte» 

DéparianmU  dont  1000  habhanU  5onL  n^x^Bentés  : 

par  plus  de-  20  indUvidÂia  parmù  leff/rarvçais  ruir  en- France 

reeerurt»  en  ALçerie'  enJéÛfs. 
ptxr  JO  flV   iO. 

pmir  S   cL    J0~. . 

tmmZ^Zi   par  ^  tv    S 

L _J   par  J    à,    Z,S 

I I  par  moins  de  J . 


Grao^  •i^Jmp.pmr  SrhnféL  J'"^  ^tris. 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

MARSEILLE  ET  LA  COLONISATION  FRANÇAISE* 


II 

LES    INDUSTRIES   DE  MARSEILLE   ET    LES   COLONIES 

Les  ports,  grands  entrepôts  de  matières  premières,  ont  des  faci- 
lités particulières  pour  devenir  des  centres  industriels.  Cependant, 
aucun  document  n  indique  que,  jusqu'au  milieu  du  Moyen-Age,  les 
Marseillais  se  soient  adonnés  à  l'industrie  en  même  temps  qu'à  la 
navigation  et  au  commerce.  Mais,  dès  le  début  des  temps  modernes,  il 
est  fait  mention  de  leurs  manufactures,  dont  l'importance  n'a  cessé 
de  grandir  jusqu'à  l'époque  actuelle.  L'origine  de  celles-ci  s'explique 
par  le  commerce  qu'ils  faisaient  avec  leurs  colonies  commerciales  du 
Levant  et  de  Barbarie  :  les  tanneries,  la  plus  ancienne  industrie 
signalée  à  Marseille,  travaillaient  les  peaux  achetées  en  Egypte  et  en 
Barbarie;  les  savonneries,  qui  existaient  déjà  au  xvi*  siècle, 
employaient  les  huiles  de  Candie  et  de  l'Archipel  et  les  soudes  de 
Saint-Jean-d'Acre  et  de  Tripoli  ;  la  taille  du  corail  rapporté  du 
Bastion  de  France  excitait  la  curiosité  des  étrangers  de  passage. 

Grâce  à  la  franchise  du  port  qui  permettait  de  recevoir  sans  frais 
les  matières  premières  et  de  réexpédier  sans  aucune  difficulté  les 
produits  fabriqués,  une  série  d'autres  industries  avaient  été  établies 
à  une  époque  indéterminée,  probablement  dans  le  courant  du 
XVI*  siècle,  à  l'époque  du  grand  essor  du  commerce  du  Levant  :  les 
laines  du  Levant  servaient  à  alimenter  les  fabriques  de  bonnets 
qui  occupaient  plusieurs  milliers  d'artisans  ;  les  laines  et  les  poils  de 
chameaux  étaient  employés  par  6.000  ouvriers  ou  ouvrières  à  la 
confection  des  chapeaux  ;  les  teintureries  avaient  une  telle  renommée 

1  Voir  Queêt.  Dipl.  el  Col,  du  !•'  août,  t.  IX,  p.  i29. 

QuiST.  Dipl.  bt  Col.  «  t.  x.  —  n^  86.  —   i'ù  Septembre  1900.  21 
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que  les  Levantins  envoyaient  à  Marseille  leurs  toiles  de  coton  pour 
les  faire  teindre  ;  un  industriel  marseillais  avait  trouvé  le  secret  de 
la  teinture  écarlate  que  les  Turcs  aimaient  le  plus.  Ces  ateliers 
consommaient  en  grande  quantité  les  aluns,  noix  de  galles,  gommes 
a  et  autres  drogues  »  si  variées  achetées  dans  le  Levant.  Une  partie 
du  coton  du  Levant  était  travaillé  dans  les  manufactures  de  «  coto- 
nines  »,  tandis  que  les  blanchisseries  de  cire  transformaient  la  cire 
jaune  recueillie  dans  toutes  les  parties  du  Levant. 

Presque  toutes  ces  industries  dépendaient  étroitement  des  comp- 
toirs marseillais  du  Levant,  non  seulement  pour  leur  approvisionne- 
ment en  matières  premières,  mais  autant  au  moins  pour  Técou- 
'  lement  de  leurs  produits,  car  ceux-ci,  fabriqués  dans  une  «  ville  étran- 
gère » ,  avaient  à  payer  des  droits  élevés  à  leur  entrée  dans  le  royaume  ; 
les  bonnets  et  les  chapeaux,  entre  autres,  étaient  deux  des  princi- 
paux articles  d'exportation  dans  le  Levant.  D  autres  manufactures 
renommées,  telles  que  les  papeteries,  sans  employer  de  matières 
premières  du  Levant,  y  vendaient  presque  toute  leur  production. 

Le  rétablissement  de  la  franchise  du  port  par  Colbert  en  1669 
donna  aux  vieilles  industries  marseillaises  un  nouvel  essor  et  en  fit 
créer  de  nouvelles,  telles  que  la  fabrication  d'étoffes  de  soie  d*or  et 
d*argent  analogues  à  celles  de  Venise  et  de  Gênes,  ou  celle  des 
draps,  industries  alimentées  par  les  soies  et  les  laines  du  Levant. 
On  peut  même  dire  que  la  transformation  de  Marseille  en  une 
grande  cité  industrielle  et  la  prospérité  de  ses  manufactures,  main- 
tenue jusqu'à  la  Révolution,  furent  le  résultat  le  plus  heureux  de  la 
franchise  de  son  port  et  de  son  territoire.  L'ouverture  des  Antilles 
aux  Marseillais  avait  amené  la  création  d'une  autre  grande  industrie, 
le  raffinage  du  sucre;  ce  n'était  môme  que  pour  leur  permettre  de 
l'établir  que  Colbert  leur  avait  accordé  les  premières  permissions  de 
commercer  avec  les  «  Iles  d'Amérique  ».  Ainsi,  sous  l'ancien  régime, 
la  relation  la  plus  étroite  existait  entre  le  commerce  colonial  de 
Marseille  et  ses  industries,  si  bien  qu'il  est  impossible  de  concevoir 
Tun  sans  les  autres. 

Aujourd'hui,  Marseille  est  plus  que  jamais  une  grande  cité  indus- 
trielle; ses  fabriques  occupent  son  activité  autant  au  moins  que  le 
commerce  et  la  navigation,  et  la  même  corrélation  étroite  existe 
entre  les  intérêts  des  unes  et  des  autres.  L'avenir  du  trafic  colonial 
surtout  dépend  étroitement  de  la  prospérité  des  industries  du  grand 
port  méditerranéen.  Les  unes  manipulent  et  transforment  les  matières 
premières  venues  des  colonies,  les  autres  alimentent  celles-ci  de  leurs 
produits  et  fournissent  un  fret  de  sortie  aux  lignes  de  navigation  qui 
y  aboutissent. 

Parmi  les  premières  figurent  en  tête  les  plus  importantes  indus- 
tries marseillaises.  Les  nombreuses  minoteries  dispersées  dans  la 
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banlieue  de  la  ville  transforment  en  farines,  destinées  en  partie  à 
Texportation,  les  céréales  d'Algérie  et  de  Tunisie  ;  surtout,  les 
blés  durs  algériens  sont  employés  par  deux  groupes  de  fabriques 
d'un  caractère  bien  local  :  les  semouleries  et  les  fabriques  de  pâtes 
alimentaires. 

Il  est  bon  de  rappeler  Torigine  de  ces  industries  qui  ne  datent  que 
de  1870  et  pour  lesquelles  nous  étions  auparavant  tributaires  de 
l'Italie.  «  D'un  côté,  on  s'aperçut  de  l'admirable  appropriation  du 
sol  de  notre  colonie  d'Afrique  à  la  production  du  blé  dur,  et  de  l'autre 
la  ^emoulerie  de  Marseille  fit  les  progrès  nécessaires  a  la  mise  en 
œuvre.  Un  progrès  industriel  réagissait  sur  un  progrès  agricole  : 
celui-ci  donnait  la  matière  première,  l'autre  trouvait  l'outil  dont  on 
avait  manqué  jusqu'alors  ^  »  Depuis,  on  a  vu  simultanément  grandir 
la  production  des  blés  durs  d* Algérie  et  celle  de  la  semoulerie  mar- 
seillaise, dans  des  proportions  considérables. 

On  peut  rattacher  à  ce  groupe  les  industries  bien  moins  impor- 
tantes et  d'origine  plus  récente,  telles  que  les amidonnerieset  rizeries 
pour  l'alimentation  desquelles  les  importations  de  riz  de  Cochin- 
chine  ont  considérablement  augmenté  ces  années  dernières 
(400.000  quintaux  en  1898).  Enfin,  les  orges  d'Algérie  et  de  Tunisie, 
importées  en  petites  quantités,  sont  utilisées  par  les  importantes  bras- 
series de  Marseille. 

Les  usines  qui  emploient  les  différentes  catégories  de  corps  gras 
sont  celles  qui  consomment  ensuite  le  plus  de  produits  coloniaux. 
Les  huileries  de  graines  triturent  les  arachides  du  Sénégal  et  de 
l'Inde  française,  les  palmistes  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  les 
coprahs  d'Indo-Chine  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  les  sésames  de  la 
Guinée  ou  deTInde,  et  fournissent  à  leur  tour  aux  savonneries  leurs 
huiles  basses  de  deuxième  et  de  troisième  pression.  Les  fabriques 
de  bougies  consomment  les  huiles  de  palme  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

C'est  exclusivement  pour  l'alimentation  de  ses  trois  grandes  raffi- 
neries que  Marseille  importe  chaque  année  plus  de  60.000  tonnes  de 
sucre  brut  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  nos  autres  colonies 
tropicales.  La  plus  ancienne  des  industries  marseillaises,  la  tannerie, 
ne  doit  l'importance  qu'elle  a  pu  conserver,  dans  un  pays  sans 
élevage,  qu'à  la  préparation  des  peaux  étrangères  :  l'Algérie,  la 
Tunisie,  Tlndo-jChine,  Madagascar,  la  Réunion,  la  côte  d'Afrique  et 
le  Sénégal  lui  en  envoient  des  quantités  considérables.  Les  minerais 
d'Algérie  sont  réduits  en  partie  dans  les  hauts  fourneaux  de  Saint- 
Louis,  et  quantité  d'autres  produits  coloniaux  moins  importants 
n'arrivent  à  Marseille  que  pour  alimenter  ses  usines. 

^  Les  blés  durs  de  l* A  lffei*ie,])aT  MoRicELLY.  Paris,  1879.  Broch.  in-4°. 
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Plus  nombreuses  encore  sont  les  industries  qui  trouvent  aux 
colonies  un  débouché  pour  leurs  produits.  Plusieurs  petites  villes  du 
Var  fabriquent  très  activement  la  cordonnerie  et  Técoulent  en 
grandes  quantités  en  Algérie,  Tunisie,  Nouvelle-Calédonie,  à  la 
Réunion,  en  Indo-Chine.  Les  semoules  fabriquées  avec  les  blés  durs 
d'Algérie  sont  consommées  pour  la  plus  grande  partie  en  Tunisie, 
et  nos  deux  colonies  africaines  reprennent  encore  sous  forme  de 
farines  une  partie  des  céréales  qu'elles  nous  ont  expédiées.  Les 
poteries  et  verreries  expédiées  de  Marseille  proviennent  en  grande 
majorité  des  fabriques  de  sa  banlieue  et  de  la  Provence  (Vallauris). 
Les  tanneries  renvoient  préparées  en  Algérie  et  en  Tunisie  une 
partie  des  peaux  qu'elles  ont  reçues. 

En  suivant  Tordre  d'importance  des  exportations*,  on  trouve 
ensuite  les  huiles  marseillaises  vendues  dans  nos  colonies  africaines. 
Les  bougies  de  la  grande  maison  Fournier  sont  écoulées  dans  toutes 
nos  possessions,  en  Algérie  surtout,  en  Tunisie,  en  Indo-Chine,  à 
Madagascar,  à  la  Réunion,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à  la 
Nouvelle-Calédonie  (4.534.000  francs  en  1896).  Pour  les  "savons 
(4.183.000  francs),  c'est  le  Sénégal  qui  est  le  meilleur  client  après 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  mais  toutes  nos  colonies  en  achètent  des 
quantités  considérables.  Les  tabacs  fabriqués  exportés  par  Mar- 
seille proviennent  en  partie  de  sa  manufacture  de  tabacs. 

La  distillerie,  qui  a  pris  un  grand  développement  depuis  quel- 
ques années,  vend  ses  liqueurs  (vermouth,  absinthe,  etc.),  ou  ses 
alcools  (3.095.000  de  francs)  en  Algérie,  sur  la  côte  d'Afrique,  en 
Indo-Chine,  à  Madagascar,  en  Tunisie.  Ce  sont  surtout  des  bières 
marseillaises  (Phénix,  Velten)  que  les  navires  portent  en  Algérie,  en 
Indo-Chine,  en  Tunisie  et  dans  toutes  nos  colonies  (2.407.000  francs). 
L'industrie  séculaire  du  corail  expédie  une  partie  de  ses  grains  taillés 
qu'elle  vendait  autrefois  aux  pays  méditerranéens. 

Enfin  deux  industries  marseillaises  importantes,  les  fabriques  de 
produits  chimiques  et  de  matériaux  à  bâtir,  ne  figurent  qu'à  la  fin  de 
cette  nomenclature  parce  que  leurs  produits  sont  d'un  prix  très  bas 
sous  un  volume  et  un  poids  considérables;  mais  si  la  valeur  de  leurs 
exportations  coloniales  n'est  pas  très  élevée,  elles  ont  néanmoins  une 
grande  importance  et  fournissent  un  fret  considérable  à  nos 
navires.  L'Algérie,  la  Tunisie,  l'Indo-Chine  et  Madagascar  font  venir 
pour  2.103.000  francs  de  produits  chimiques  variés  sortant  en  partie 
des  usines  de  la  banlieue  marseillaise,  tandis  que  les  expéditions  des 
raffineries  de  soufre,  aux  viticulteurs  algériens  surtout,  atteignent 
une  valeur  d'un  million.  Parmi  les  matériaux  à  bâtir  exportés 
(2.298.000  francs),  le  ciment  des  environs  de  Marseille  (Aubagne), 

1  Voir  les  chiffres  dans  Tarticle  précédent  {Quest.  Dipl,  et  Col.  du  l*""  août). 
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puis  la  chaux  hydraulique  ont  le  plus  de  valeur,  mais  le  fret  le  plus 
lourd  est  fourni  par  les  tuiles  (17.635  tonnes)  et  les  briques 
(45.500  tonnes)  de  Saint-Henry  (banlieue);  l'Algérie,  la  Tunisie,  puis 
rindo-Chine,  le  Sénégal,  la  Guadeloupe  et  la  Martinique  sont  les 
meilleurs  clients.  Cette  nomenclature  déjà  longue  pourrait  être  com- 
plétée par  beaucoup  d'articles  qui  tiennent  une  place  moins  grande 
dans  le  commerce  colonial. 

Il  faudrait  éviter  cependant  d'exagérer  l'importance  de  ce  traQc 
pour  les  industries  de  Marseille  dont  il  vient  d*être  question  :  la 
plupart,  malheureusement,  emploient  surtout  des  matières  pre- 
mières achetées  à  l'étranger,  sauf  quelques  exceptions  comme  les 
raffineries  et  les  rizeries.  Beaucoup  ^trouvent  aussi  à  l'étranger 
leurs  principaux  débouchés,  sauf,  par  exemple,  les  semouleries,  les 
savonneries,  les  brasseries,  dont  les  relations  avec  nos  colonies  sont 
tout  à  fait  remarquables,  puisqu'elles  en  tirent  des  produits  bruts  pour 
y  envoyer  des  produits  fabriqués. 

Si  les  industries  de  Marseille  ne  vivent  pas  encore  principalement 
de  leurs  échanges  avec  nos  possessions,  cependant  toutes  celles 
qui  ont  quelque  activité  traitent  avec  elles  des  affaires  im- 
portantes. Pour  aucune,  le  marché  colonial  n'est  désormais  à 
négliger,  mais  dans  Tavecrir  elles  sont  appelées  à  en  profiter  bien 
davantage,  et  on  peut  prévoir  qu'elles  tireront  de  plus  en  plus  de  ces 
relations  étroites  avec  notre  domaine  extérieur  un  caractère  tout  par- 
ticulier. 

Actuellement,  il  est  difficile  de  donner  une  idée  précise  de 
l'importance  de  ces  relations  ;  cependant  on  peut  dire  qu'il  entre 
à  Marseille  pour  plus  de  60  millions  de  francs  de  produits  coloniaux 
destinés  à  l'alimentation  des  usines  de  la  ville  ou  du  voisinage, 
tandis  que  les  ventes  de  ces  mêmes  usines  aux  colonies  s'élèvent 
peut-être  à  100  millions  de  francs.  Si  on  ajoute  à  ces  chiffres  ceux 
des  denrées  des  colonies  destinées  à  Talimentation  de  Marseille  et 
de  la  région  du  Sud-Est,  tels  que  les  vins  et  les  bestiaux  d'Algérie, 
ou  ceux  des  produits  alimentaires  de  cette  même  région  expédiés 
aux  colonies,  tels  que  les  vins,  huiles  d'olive,  fromage  et  beurres  de 
l'Est,  pommes  de  terre,  on  constate  que  près  de  la  moitié  du  trafic 
colonial  de  Marseille  s'explique  d'abord  par  l'initiative  de  ses  indus- 
triels, puis  par  les  besoins  économiques  des  régions  voisines  de  l'inté- 
rieur auxquelles  elle  sert  naturellement  de  port,  et  non  par  les  avan- 
tages de  sa  situation  exceptionnelle  sur  la  Méditerranée,  en  face  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie  et  à  proximité  de  Suez. 

Il  est  donc  inexact  de  considérer  Marseille  comme  une  ville  de 
commissionnaires  et  d'intermédiaires  peu  intéressants,  chargés  seulement 
d'exécuter  les  ordres  des  industriels  et  des  négociants  de  l'intérieur. 
Elle  n'est  pas  seulement  un  point  de  débarquement  et  d'embarqué- 
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ment,  un  lieu  de  passage  obligatoire  pour  les  marchandises,  mais  un 
vrai  foyer  d'activité  productrice.  En  dépit  de  la  réputation  faite  aux 
Marseillais  de  gens  aimant  à  se  laisser  vivre,  négligeant  facilement 
le  travail  et  les  affaires  pour  leurs  plaisirs,  beaux  parleurs,  exubé- 
rants, toujours  exagérés  dans  leurs  enthousiasmes  comme  dans 
leurs  découragements,  le  spectacle  de  cette  activité  montre  que  la 
cité  provençale  compte  dans  son  sein  un  grand  nombre  de  travail- 
leurs sérieux,  qui,  dans  les  époques  de  crise  qu'elle  a  connues  fré- 
quemment, ont  maintenu  sa  prospérité  grâce  à  leur  esprit  d'initia- 
tive, à  leur  souplesse  pour  s'accommoder  aux  nécessités  présentes,  à 
leur  ingéniosité  pour  trouver  les  remèdes  nécessaires.  Malheureu- 
sement, il  est  arrivé  parfois  que  le  succès  des  revendications 
les  plus  légitimes  des  Marseillais  a  été  gêné  parleur  mauvaise  répu- 
tation et  aussi,  il  faut  le  dire,  par  les  rivalités  intestines  qui  ont 
caractérisé  de  tout  temps  la  population  toujours  indisciplinée  et 
frondeuse  de  la  vieille  cité,  rivalités  qui  s'expliquent  en  partie  par 
Tardeur  et  la  diversité  de  son  activité. 


III 

MARSEILLE  ET  LA  COLOXISATION 

On  a  l'habitude  d'opposer  d'une  façon  un  peu  trop  absolue  l'idéal 
de  la  colonisation  actuelle,  qui  est  de  mettre  en  valeur  les  ressources 
du  sol,  à  celui  de  l'ancien  régime  qui,  à  la  belle  époque  du  système 
mercantile,  recherchait  surlout  dans  la  fondation  des  colonies  la 
création  d'une  nouvelle  branche  de  trafic  fructueuse  pour  la  métro- 
pole. La  colonisation  agricole,  tant  prônée  depuis  quelques  années, 
nos  ancêtres  l'avaient  pratiquée  merveilleusement  dans  nos  vieilles 
colonies,  aux  Antilles,  à  Bourbon,  à  l'île  de  France,  et  les  Marseil- 
lais avaient  grandement  contribué  à  la  mise  en  valeur  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe.  En  dehors  de  leur  négoce,  ont-ils  autant 
participé  à  la  colonisation  nouvelle  ? 

On  peut  d'abord  rappeler  le  rôle  capital  joué  par  Marseille  dans 
la  fondation  de  nos  colonies  modernes;  c'est  là  un  rôle  nouveau  pour 
elle,  car  aucun  des  fondateurs  de  colonies  de  l'ancien  régime  n'est 
parti  de  son  port.  Au  contraire,  toutesles  expéditions  (Coloniales  de  ce 
siècle  y  ont  été  formées.  En  1830,  il  rendit  des  services  inappréciables: 
en  moins  de  deux  mois,  onputy  armer  118  bâtiments  de  transport  et 
123  bateaux  dedébarquement,compléterrarmementdei39transports 
affrétés  dans  les  ports  ftaliens.  En  mai  1830,  on  vit  sortir  du  Vieux- 
Port  482  voiliers  avec  5.180  hommes  d'équipage,  pour  rallier  l'armée 
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navale  de  Toulon.  Depuis,  dans  les  expéditions  récentes,  le  port  de 
Marseille  s*esl  trouvé  à  la  hauteur  de  tous  les  besoins  pour  les 
guerres  de  Tunisie,  du  Tonkin,  du  Dahomey  ;  lors  de  la  récente 
conquête  de  Madagascar,  les  embarquements  de  troupes,  de  vivres, 
de  munitions,  de  matériel  de  toutes  sortes,  les  plus  considérables 
qu'on  ait  eu  à  faire  depuis  la  conquête  de  l'Algérie,  ont  été  exécutés 
avec  une  rapidité  et  une  précision  qui  n'ont  malheureusement 
pas  caractérisé  tous  les  préparatifs  de  cette  campagne.  Marseille  doit 
ce  rôle  capital  à  sa  situation  méditerranéenne,  mais  surtout  aux 
ressources  exceptionnelles  qu'offre  pour  les  transports  sa  flotte 
commerciale,  dont  la  jauge  pour  la  marine  à  vapeur  a  atteint, 
en  1898,  242.000  tonneaux;  au  voisinage  de  notre  grand  arsenal 
maritime  de  Toulon,  à  la  proximité  de  l'Algérie,  grand  réservoir  de 
troupes  pour  les  guerres  coloniales.  Grâce  à  tous  ces  avantages, 
aujourd'hui  que  l'ère  des  conquêtes  semble  passée,  elle  restera  la 
base  obligatoire  des  opérations  nécessitées  par  la  défense  de  nos 
possessions.  A  cause  de  la  multiplicité  de  ses  lignes  régulières  de 
navigation,  Marseille  est  aussi  le  port  d*embarquement  de  la  plupart 
des  explorateurs  ou  des  chefs  de  missions  qui  ont  préparé  l'occupa- 
tion de  nombreux  territoires  ;  c'est  aussi  le  port  d'émigration  pour 
nos  colons. 

En  assurant  les  communications  avec  nos  colonies  et  en  leur 
procurant  des  moyens  faciles  de  transport,  les  compagnies  mari- 
times de  Marseille  sont  l'instrument  indispensable  de  leur  dévelop- 
pement, sans  le  bon  fonctionnement  duquel  colons  et  capitaux  ne 
pourraient  pas  y  être  utilement  employés.  Sans  doute  les  deux  prin- 
cipales d'entre  elles,  les  Messageries  maritimes  et  la  Compagnie 
générale  transatlantique,  ne  sont  pas  réellement  marseillaises,  puisque 
leurs  actionnaires  sont  dispersés  dans  toute  la  France  et  que  leurs 
directeurs,  fixés  à  Paris,  sont  d'origines  diverses.  Mais,  à  côté  d'elles, 
une  série  de  maisons  d'armement  très  importantes  et  exclusivement 
marseillaises  contribuent  à  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  exté- 
rieur. Les  grands  transports  de  la  Compagnie  nationale  desservent 
mensuellement  le  Tonkin  ;  la  Société  générale  des  transports  mari- 
times a  des  services  sur  l'Algérie  et  dessert  le  Sénégal  avec  ses 
beaux  paquebots  de  la  ligne  du  Brésil  ;  la  Compagnie  marseillaise 
de  navigation  (Fraissinet  et  C**)  envoie  mensuellement  ses  vapeurs 
à  Dakar  et  sur  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique;  la  Compagnie  de 
navigation  mixte  (Touache  et  C**')  s'occupe  exclusivement,  comme  la 
Transatlantique,  des  transports  pour  TAlgérie  et  la  Tunisie,  qui  sont 
visitées  en  outre  par  les  vapeurs  de  la  compagnie  Caillol  et  Saint- 
pierre,*Cyprien  Fabre  et  d'autres  moins  importantes.  D'autres  encore, 
telles  que  Mante  et  Borelli,  Aug.  Fabre,  etc.,  envoient  leurs  navires 
sur  la  côte  d'Afrique.  Il  ressort  de  là  que  la  flotte  commerciale  de 
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Marseille  est  essentiellement  une  flotte  coloniale,  car  les  compa- 
gnies énumérées  ci-dessus  représentent  presque  tout  son  eflfectif; 
parmi  celles  qui  ont  de  Timportance,  une  seule,  la  Compagnie  de 
navigation  marocaine  et  arménienne  (N.  Paquet  et  C**),  qui  limite 
ses  opérations  aux  côtes  du  Maroc  et  de  la  mer  Noire,  n'est  pas  en 
relations  avec  nos  colonies. 

Nos  possessions  comprennent  deux  catégories  de  terres  très  diflFé- 
rentes  :  les  unes  sont  des  pays  de  peuplement  et  demandent  à  la 
fois  des  capitaux  et  des  hommes  ;  les  autres  sont  des  pays  d'exploi- 
tation et  ont  besoin,  pour  être  mises  en  valeur,  de  beaucoup  plus  de 
capitaux  que  d'hommes.  Il  est  impossible  de  dire  quelle  quantité  de 
capitaux  marseillais  sont  engagés  dans  les  exploitations  coloniales. 
En  dehors  des  entreprises  particulières,  toute  une  série  de  sociétés 
ont  été  constituées  à  Marseille  pour  des  entreprises  agricoles  :  pour 
l'Algérie,  il  faut  mentionner  surtout  diverses  compagnies  de  vigno- 
bles; pour  la  Tunisie,  l'ancien  et  beau  domaine  de  l'Enfida,  propriété 
de  la  Société  marseillaise  de  Crédit,  et  plusieurs  sociétés  d'huileries 
qui  s'occupent  de  l'extension  de  la  culture  de  l'olivier  dans  le  Sahel. 
La  Compagnie  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  se  préoccupe  de 
l'avenir  de  la  Guinée  française;  deux  autres  ont  été  fondées  depuis 
quelques  années  pour  l'exploitation  de  la  Côte  d'Ivoire  ;  enfin  la  con- 
quête de  la  grande  île  africaine  a  été  suivie  aussitôt  de  la  constitu- 
tion de  la  Compagnie  marseillaise  de  Madagascar. 

Ces  exemples  montrent  que  les  capitalistes  marseillais  portent 
spécialement  leur  attention  sur  nos  colonies  africaines;  aucune 
compagnie  spéciale  n'a  été  fondée  par  eux  pour  l'exploitation  des 
autres  et  il  paraît  assez  étonnant  que  l'Indo-Chine,  en  relations  si 
étroites  avec  leur  port,  n'ait  pas  tenté  leur  initiative.  Il  faut  d'ailleurs 
reconnaître  que  Marseille,  ville  de  négoce  et  d'industrie,  s'intéresse 
beaucoup  moins  à  la  colonisation  agricole  ;  même  on  peut  signalqp 
une  certaine  hostilité  de  quelques-uns  de  ceux  qui  y  sont  à  la  tète 
du  commerce  colonial  contre  l'engouement  actuel  dont  elle  est 
l'objet  chez  les  coloniaux  officiels.  Ils  craignent,  par  exemple,  que 
dans  les  colonies  de  la  côte  d'Afrique  :  Dahomey,  Côte  d*lvoire, 
Guinée  française,  prospères  jusqu'ici,  grâce  à  la  traite  des  produits 
naturels,  toutes  suffisant  elles-mêmes  à  leurs  dépenses,  les  essais 
aventureux  de  grands  travaux  publics,  de  plantations,  de  conces- 
sions agricoles  n'ouvrent  l'ère  des  déficits  budgétaires  et  que  les 
droits  de  douane'  surélevés  pour  les  combler,  joints  aux  monopoles 
accordés  aux  concessionnaires,  ne  viennent  ruiner  un  négoce  établi 
au  prix  de  grands  sacrifices;  ils  se  montrent  d'ailleurs  pessimistes 
au  sujet  des  résultats  à  attendre  des  plantations  dans  ces  colonies. 

C'est  ainsi  que  M.  Georges  Borelli,  l'un  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  la  Chambre  de  Commerce,  dans  une  intéressante  com- 
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munication  sur  le  Dahomey,  lue  au  Congrès  de  Géographie  de  Mar- 
seille en  1898,  a  fait  toutes  ses  réserves  au  sujet  des  hâtives  cultures 
qu'on  pourrait  y  faire  :  «  Le  Bas  Dahomey  doit  être  exploité  tel  qu'il 
est;  remplacer  les  plantations  naturelles  de  palmiers,  donnant  quatre 
récoltes  par  an  de  produits  toujours  vendables  en  Europe,  par  d'au- 
tres cultures,  serait  une  grave  erreur...  Il  faut  laisser  aux  noirs  l'ex- 
ploitation agricole  du  Bas  Dahomey;  à  nous  l'exploitation  commer- 
ciale... Le  sol  du  Haut  Dahomey  se  prête  admirablement  à  l'élevage. 
Il  ne  faut  pas  songer  à  autre  chose,  pour  le  moment  du  moins.  » 
M.  Frédéric  Bohn,  directeur  de  la  Compagnie  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  dans  une  autre  communication  faite  au  même  Congrès, 
ne  se  montre  guère  plus  enthousiaste  :  a  Aussi  longtemps  que  les 
produits  naturels  seront  suffisamment  abondants  et  que  le  prix  en 
sera  rémunérateur,  il  est  peu  probable  que  l'agriculture  fasse  des 
progrès  dans  nos  colonies.  Il  n'existe  malheureusement  pas  de  moyens 
pratiques  d'obliger  les  indigènes  au  travail...  Peut-on  espérer  que 
des  entreprises  de  culture  dirigées  par  des  Européens  aient  plus  de 
succès?  Les  tentatives  de  ce  genre  faites  jusqu'à  présent  ne  sont  guère 
encourageantes.  »  Sans  doute  M.  Bohn,  ajoute  que,  grâce  à  des  études 
méthodiques  et  prolongées,  «  poursuivies  dans  des  jardins  d'essai 
aux  colonies  ou  dans  des  écoles  d'agriculture  coloniale  en  France,  on 
pourrait  peut-être  obtenir  de  meilleurs  résultats  et  les  capitaux  euro- 
péens pourraient  utilement  s'employer  dans  quelques-unes  de  nos 
colonies  en  produisant  les  denrées  que  nous  demandons  en  abon- 
dance aux  colonies  étrangères  :  café,  cacao,  vanille,  caoutchouc, 
poivre,  tabac,  etc.  »  Mais  c'est  certainement  sous  l'empire  des 
mêmes  défiances,  et  par  crainte  de  voir  sacrifier  inutilement  les  in- 
térêts du  commerce,  qu'il  vient  de  protester  contre  les  projets  de 
grandes  concessions  de  terres  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  dan- 
gereuses si  on  accorde  des  monopoles  aux  Compagnies  qui  les  obtien- 
dront, inutiles  si  on  ne  les  leur  accorde  pas.  Ces  idées  de  deux  des 
chefs  les  plus  marquants  du  haut  négoce  marseillais  étaient  à  signa- 
ler; elles  sont  à  méditer  par  ceux  qui  ont  en  main  la  direction  de  nos 
entreprises  coloniales. 

Marseille  ne  fournit  pas  seulement  des  capitaux  à  la  colonisation; 
elle  envoie  aussi  des  hommes,  surtout  à  nos  possessions  de  l'Afrique 
du  Nord.  Pour  l'Algérie  et  la  Tunisie,  elle  est,  en  eflFet,  un  vrai  foyer 
d'émigration,  qui  attire  les  populations  riveraines  de  la  Méditerranée 
vers  nos  deux  seules  grandes  colonies  de  peuplement.  Ces  popula- 
tions conviennent,  il  est  vrai,  particulièrement  à  ces  terres  qui  leur 
font  face  et  qui  ressemblent  singulièrement  aux  leurs  par  leur  climat, 
par  leur  aspect  et  par  leurs  productions.  La  crise  causée  par  le 
phylloxéra  et  le  succès  des  tentatives  vinicoles  en  Algérie  ont  con- 
tribué à  les  y  pousser.  Mais  Marseille  a  eu  sur  elles  une  action  par- 
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ticulière  en  raison  des  communications  journalières  qu'elle  a  avec  la 
terre  africaine.  Par  suite  de  l'influence  qu'exerce  toute  grande  ville 
sur  la  région  avoisinante,  des  relations  fréquentes  entre  les  habitants 
de  Marseille  et  ceux  des  provinces  limitrophes,  les  populations  mé- 
diterranéennes se  sont  familiarisées  plus  facilement  que  celles  du 
centre  de  la  France  avec  Tidée  de  l'émigration.  C'est  là  chose  im- 
portante chez  nous,  où  le  paysan  se  décide  si  difficilement  à  quitter 
la  terre  natale  :  pour  un  Provençal,  une  traversée  en  Algérie  parait  la 
chose  la  plus  simple  du  monde;  pour  un  paysan  des  plaines  du 
Berri  ou  de  la  Beauce,  c'est  encore  une  expédition  un  peu  lointaine, 
presque  un  exil  au  bout  du  monde. 

Donc,  de  même  que  l'influence  de  Bordeaux,  en  relations  suivies 
avec  la  Plata,  a  attiré  l'émigration  pyrénéenne  vers  la  République  Ar- 
gentine, de  même  l'influence  de  Marseille  a  fait  que  l'émigration  des 
pays  méditerranéens  et  rhodaniens  s'est  toute  dirigée  vers  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  dont  les  colons  appartiennent  par  conséquent  en  grande 
majorité  aux  départements  du  Sud-Est.  C'est  ce  qu'on  constate  de 
façon  frappante  dans  les  Résuliats  statistiques  du  dénonibrement  de  1896 
publiés  parle  Ministère  du  Commerce.  Un  graphique  fort  intéressant 
(n°  13),  dont  on  rapprochera  utilement  les  caries  de  l'émigration 
française  en  Algérie  récemment  parues  dans  les  Questions  ^^  donne 
pour  chaque  département  le  nombre  des  Algériens  nés  en  France.  En 
tête  figure  la  Corse  avec  7.303,  puis  la  Seine  (6.370),  les  Bouches-du- 
Rhône  viennent  immédiatement  après  avec  4.565;  4.101  sont  origi- 
naires de  riléraull,  4.016  des  Pyrénées-Orientales,  3.947  du  Gard, 
3.254  du  Rhône,  3.i42  de  la  Drôme,  2.930  de  l'Isère,  2.910  de  la 
Haute-Garonne,  2  898  de  Vaucluse,  2.896  du  Tarn,  2.648  de  l'Aveyron, 
2.628  du  Var,  2.372  de  l'Ardèche,  2.215  de  l'Aude.  Sur  135.474  Fran- 
çais nés  en  France  et  fixés  actuellement  en  Algérie,  51.825  sont  venus 
de  ces  15  déparlements,  tous  du  Midi  et  nettement  placés  dans  la 
zone  d'attraction  de  Marseille.  Ces  faits  ont  été  si  bien  commentés 
ici  même,  dans  la  récente  étude  de  MM.  G.  Mandeville  et  V.  Démon- 
tés, qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  insister  davantage.  Il  est  regrettable  qu'au- 
cune statistique  officielle  ne  permette  de  se  livrer  à  des  comparaisons 
analogues  pour  nos  autres  colonies  et  de  voir  quel  rôle  joue  chacun 
de  nos  grands  ports  dans  leur  peuplement. 

Il  résulte  de  cette  rapide  étude  qu'aucun  port  français  ne 
prend  actuellement  autant  de  part  que  Marseille  à  la  vie  coloniale 
et  n'a  ses  intérêts  aussi  étroitement  liés  à  ceux  de  nos  possessions 
d'outre-mer.  Aussi,  dans  aucune  ville  on  ne  s'intéresse  autant  aux 
questions  coloniales.  Elles  y  sont  étudiées  attentivement  par  l'élite 


^  Quest.  Dipl  et  Col.,  15  août  et  l^r  septembre   1900  :  Etudes  de  Démographie 
algérienne^  par  G.  Mandeville  et  V.  Démontés,  avec  cartes  hors  texte  en  couleon. 
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des  négociants,  représentée  par  la  Chambre  de  Commerce  et  par  la 
Société  pour  la  défense  du  Commerce,  par  des  journaux  spéciaux 
[Journal  des  Colmiies],  C'est  pourquoi  le  premier  Congrès  national 
de  Géographie  tenu  à  Marseille  a  été  presque  exclusivement  un 
congrès  d'études  coloniales.  Plus  que  dans  toute  autre  ville  surtout, 
ces  questions  préoccupent  la  masse  de  la  population,  sans  cesse  tenue 
en  éveil  et  mise  au  courant  par  les  nouvelles  données  dans  les  jour- 
naux locaux,  qui  publient  journellement  les  courriers  apportés  par 
nos  paquebots  postaux. 

Aussi  Marseille  possède  des  institutions  particulières  qui  répon- 
dent à  ses  besoins  et  à  ses  préoccupations.  Elle  a  un  Institut  colonial, 
dans  le  laboratoire  duquel  on  étudie  Tutilisation  possible  de  produits 
nouveaux;  un  musée  renfermant  des  échantillons  des  principaux 
produitsdenoscoloniesy  est  annexé.  Sous  l'inspiration  du  D'Heckel, 
à  la  fois  créateur,  organisateur  et  directeur  de  cet  établissement,  la 
municipalité  de  Marseille  a  voté  généreusement  les  fonds  nécessaires 
pour  la  construction  d*un  nouvel  Institut  colonial  grandement  installé, 
qui  permettra  de  donner  à  l'étude  des  produits  coloniaux  toute  Tex- 
tension  qu'elle  mériterait.  Dans  sa  séance  du  8  août  dernier,  elle 
vient  d'accepter  le  principe  de  la  création  d'une  école  de  santé  colo- 
niale annexée  à  l'Institut.  Les  travaux  publiés  par  le  D*"  Heckel  et 
par  ses  collaborateurs  dans  les  A7inale8  de  VInsUtut  colonial  de 
Marseille^  et  les  intéressantes  découvertes  qulls  ont  faites,  témoignent 
de  l'utilité  de  cet  Institut,  en  dépit  des  mauvaises  conditions  dans 
lesquelles  il  fonctionne. 

La  Chambre  de  Commerce  a  fait  aménager  depuis  un  an,  dans  le 
palais  de  la  Bourse,  une  salle  de  conférences  où  elle  compte  organiser 
une  série  de  cours  hebdomadaires,  destinés  à  renseigner  le  grand 
public  et  plus  particulièrement  les  négociants  ou  industriels  en  quéle 
de  nouveaux  débouchés,  les  jeunes  gens  qui  cherchent  leur  voie,  sur 
les  ressources  qu'offre  notre  domaine  colonial  et  les  conditions  dans 
lesquelles  on  peut  aller  s'y  établir  soi-même  ou  y  placer  ses  capitaux. 
Le  premier  de  ces  cours,  inauguré  l'été  dernier  et  professé  avec  une 
grande  distinction  et  une  rare  compétence  par  M.  Jumelle,  professeur 
de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences,  h  été  consacré  à  l'étude  des 
principales  denrées  coloniales  *.  Depuis,  quatre  autres  cours  hebdo- 
madaires ont  été  créés  pour  étudier  les  produits  coloniaux,  miné- 
raux et  animaux,  rhistoire  et  la  géographie  coloniales;  ils  ont  été 
confiés  à  des  professeurs  de  l'Université  d'Aix-Marseille.  La  Chambre 
de  Commerce,  dont  on  ne  saurait  trop  vanter  la  hauteur  de  vues  et  la 
libéralité  en  faveur  du  haut  enseignement,  est  allée  plus  loin  dans 

1  Des  cours  analogues  Tiennent  d*ètre  organisés  par  la  Société  pour  la  défense 
du  Commerce  ;  ils  sont  professés  par  M.  Jacques  Léotard,  le  distingué  secrétaire 
général  de  la  Société  de  Géographie. 
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cette  voie,  et  elle  vient  de  créer  à  ses  frais,  auprès  de  l'École  supé- 
rieure de  Médecine  de  Marseille,  cinq  cours  spéciaux  consacrés  à 
l'étude  de  la  pathologie,  de  l'hygiène,  de  la  médecine  coloniales. 
Si  nos  Universités  nouvelles  sont  destinées,  comme  l'ont  espéré 
les  promoteurs  de  leur  renaissance,  à  revêtir  un  caractère  local,  ce 
sont  les  études  coloniales  (législation,  médecine,  botanique,  zoo- 
logie, géographie,  histoire)  qui  semblent  appelées  à  faire  Torigina- 
lilé  de  l'Université  de  Marseille.  Enfin  la  Chambre  de  Commerce  a 
organisé,  à  l'École  supérieure  de  commerce  de  Marseille,  une  section 
coloniale  qui  sera  ouverte  à  la  rentrée  prochaine. 

Avec  Marseille  et  Bordeaux,  il  n'y  a  pas  de  ville  en  France, 
si  on  excepte  Paris  qu'il  faut  toujours  mettre  à  part,  qui  s'occupe 
autant  de  nos  colonies  que  Lyon.  Elle  l'a  montré  récejnment  en  or- 
ganisant celte  magnifique  mission  d'études  qui  s'est  occupée  autant 
de  notre  Tonkin  que  delà  Chine  méridionale;  les  entreprises  lyon- 
naises, comme  l'a  rappelé  ici  même  M.  Maurice  Zimmermann,  se 
portent  particulièrement  vers  cet  Extrême-Orient  qui  fournit  à  Lyon 
la  matière  première  de  son  industrie  principale.  Il  est  tout  naturel 
de  faire  allusion,  en  terminant  cette  étude  sur  Marseille,  à  celte 
évolution  très  intéressante  de  l'activité  lyonnaise,  car  les  deux  villes 
ont  toujours  élé  étroitement  liées  d'intérêts.  C'est  grâce  aux  soies 
du  Levant,  dont  Marseille  l'alimentait  en  abondance,  que  Lyon 
est  devenu  le  grand  centre  français  de  l'industrie  des  soies,  au  détri- 
ment de  Tours,  sa  rivale.  Quels  que  soient  l'initiative,  la  ténacité, 
l'esprit  de  suite  dont  les  Lyonnais  s'enorgueillissent  à  bon  droit,  il 
faut  reconnaître  que  leurs  négociants  et  leurs  industriels,  pour  exercer 
leur  activité  dans  nos  colonies,  particulièrement  dans  celles  de 
l'Océan  Indien,  sont  singulièrement  aidés  par  la  facilité  de  leurs  re- 
lations avec  la  Porte  de  l'Orient.  Le  canal  de  Marseille  au  Rhône  et  le 
canal  latéral  au  grand  fleuve  rendraient  encore  les  deux  métropoles  du 
Sud-Est  de  la  France  plus  complètement  solidaires  l'une  de  l'autre  et 
permettraient  à  Lyon  de  participer  plus  facilement  et  plus  activement 
au  développement  de  nos  colonies.  Dès  à  présent,  en  songeant  à 
l'activité  des  deux  grandes  cités  industrielles  et  commerçantes,  on 
peut  dire  que  si  la  France  colonisatrice  était  autrefois  celle  du  Nord 
et  de  l'Ouest,  c'est  aujourd'hui  surtout  celle  du  Sud  et  de  l'Est. 

Paul  Masson, 
Professeur  d'histoire  et  de  géographie  économiques 
à  l'Université  d'Aix -Marseille. 
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LA  MAIN-D'ŒUVRE   AUX   COLONIES' 


Des  trois  éléments  nécessaires  à  la  mise  en  valeur  des  colonies  :  la, 
terre,  les  capitaux,  la  main-d*œuvre,  c'est  certainement  ce  dernier 
qu'il  est,  à  l'heure  actuelle,  le  plus  difficile  de  se  procurer.  La  question 
du  régime  des  terres  a  reçu  dans  beaucoup  de  colonies  des  solutions 
très  satisfaisantes  ;  en  tout  cas,  on  aperçoit  très  bien  quelles  solutions 
elle  comporte  et  quels  progrès  peuvent  être  accomplis  sous  ce  rap- 
port. Pour  la  question  de  la  main-d'œuvre,  au  contraire,  plus  on 
Tétudie,  plus  elle  parait  compliquée  et  délicate. 

C'est  que  la  question  de  la  main-d'œuvre  touche  au  fond  même  de 
l'organisation  des  sociétés.  VInstiiut  Colonial  Iniernaiional  a  eu  le 
grand  mérite  d'en  comprendre  et  d'en  signaler  l'importance  de  pre- 
mier ordre.  C'est  aux  documents  publiés  par  lui  et  aux  séances  de 
ses  diverses  sessions  qu'il  convient  de  recourir  et  que  nous  recour- 
rons de  préférence  pour  l'étude  de  ce  problème. 

Les  colonies,au  point  de  vue  de  la|main-d'œuvre, peuvent  être  clas- 
sées en  deux  grandes  catégories  :  celles  où  il  y  a  de  la  main-d'œuvre 
en  quantité  suffisante  et  celles  où  la  main-d'œuvre  fait  défaut. 


1 

Définissons  ce  qu'il  faut  entendre  par  colonies  à  main-d'œuvre 
suffisante. 

Deux  conditions  principales  doivent  être  remplies.  11  faut  d'abord 
que  la  population  soit  assez  nombreuse.  Il  faut  ensuite  qu'elle  soit 
susceptible  de  fournir  un  travail  convenable  et  qu'elle  consente  à 
fournir  ce  travail. 

Là  où  ces  deux  conditions  se  rencontrent,  il  n'y  a  pas  ou  presque 
pas  de  difficulté.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  en  Algérie  et  en 
Tunisie.  On  trouve  là  des  travailleurs  kabyles,  marocains,  espagnols, 
Siciliens  en  grand  nombre,  soit  qu'on  veuille  les  employer  aux 
travaux  quotidiens  des  exploitations  agricoles,  soit  qu'on  en  ait 
besoin  pour  la  moisson  ou  la  vendange,  soit  qu'on  veuille  les  recruter 

1  Rapport  préliminaire  présenté  au  Congrès  colonial  international  (Etude  des 
progrès  matériels). 
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pour  des  défrichements  ou  des  travaux  publics.  L'Afrique  du  Nord 
est  un  merveilleux  réservoir  de  forces  humaines;  les  colons  se  plai- 
gnent beaucoup  des  indigènes,  et  certes  leurs  plaintes  sont  souvent 
légitimes  :  que  deviendraient-ils  cependant  s'ils  ne  les  avaient  pas? 

Dans  les  colonies  de  ce  genre,  il  n*y  a  guère  de  règles  spéciales 
pour  les  contrats  de  travail;  tout  au  plus  certains  usages  particuliers 
ont-ils  prévalu,  comme  celui  de  traiter  avec  un  chef  de  groupe.  Il  y 
a  en  outre  certaines  précautions  à  prendre  pour  empêcher  les  travail- 
leurs d'être  frustrés  d'une  partie  de  leurs  salaires  en  raison  de  leur 
ignorance  de  la  langue  des  employeurs,  et  pour  les  contraindre  à 
fournir  le  travail  auquel  ils  se  sont  expressément  engagés. 

Malheureusement,  les  deux  conditions  indispensables  pour  que  la 
main-d'œuvre  soit  suftisante  sont  très  rarement  réalisées. 


En  ce  qui  concerne  la  densité  de  la  population,  rien  n'est  plus 
facile,  pourrait-on  croire,  que  de  se  renseigner.  Il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  les  cartes  dressées  à  cet  effet. 

Il  a  été  publié  quelques  caries  de  la  densité  de  la  population  du 
globe,  celle  notamment  qui  figure  dans  l'Atlas  de  Berghaus.  Et,  cer- 
tainement, ces  cartes  sont  le  premier  document  à  consulter  pour 
quiconque  s'occupe  de  la  main-d'œuvre.  Elles  fournissent  d'utiles 
indications.  On  y  voit  apparaître  du  premier  coup  des  districts  sur- 
peuplés et  en  quelque  sorte  congestionnés:  l'Inde,  l'Indo-Chine,  les 
îles  de  la  Sonde,  la  Chine,  et  des  districts  vides  et  anémiés.  Ceux-ci 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux;  l'Afrique,  notamment,  parait 
dans  son  ensemble  très  peu  peuplée. 

Mais  ces  cartes  et  les  documents  statistiques  sur  lesquels  elles 
s'appuient  sont  très  imparfaits,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'Inde 
anglaise  et  quelques  autres  contrées.  Il  faudrait  les  perfectionner. 
Lorsqu'on  prend  une  ferme,  on  commence  par  dresser  inventaire  du 
cheptel  et  des  instruments  aratoires.  Les  Européens  ont  pris  à  ferme 
la  terre  tout  entière.  Ils  doivent  s'efforcer  de  connaître  leur  domaine. 

Nous  vivons  à  cet  égard  dans  une  incroyable  ignorance.  Ne  regar- 
dait-on pas,  il  y  a  quelques  années  encore,  Madagascar  comme  une 
source  où  l'on  pourrait  puiser  de  la  main-d'œuvre,  alorsqu'à  l'expé- 
rience la  grande  île  s'est  révélée  si  peu  peuplée  qu'elle  aussi 
cherche  avec  anxiété  à  se  procurer  des  bras  par  l'immigration?  Il 
est  donc  à  souhaiter  que  des  recensements  soient  entrepris,  que  des 
cartes  soient  dressées,  qui  nous  fassent  connaître  exactement  la  den- 
sité de  la  population  des  régions  nouvelles  qui  s'ouvrent  à  l'activité 
humaine.  Pour  mettre  la  terre  en  valeur,  la  première  condition 
serait  de  la  mieux  connaître. 
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11  ne  suffit  pas,  pour  que  le  problème  de  la  main-d'œuvre  soit  ré- 
soiu,  que  la  population  indigène  soit  assez  dense;  il  faut  encore, 
disions-nous,  qu'elle  soit  susceptible  de  fournir  un  travail  conve- 
nable, et  qu'elle  consente  à  fournir  ce  travail. 

Il  y  a  de  grandes  inégalités  entre  les  divers  groupes  humains  au 
point  de  vue  du  rendement  du  travail,  comme  au  point  de  vue  de 
la  force  musculaire  et  du  développement  intellectuel. 

11  ne  faut  pas  s'imaginer  trouver  aux  colonies  des  travailleurs 
comme  ceux  d'Europe.  11  serait  absurde  de  demander  à  un  nègre  ou 
à  un  Annamite  la  môme  somme  de  travail  qu'à  un  ouvrier  anglais 
ou  français.  Mais  on  commet  parfois,  parait-il,  cette  absurdité.  Parmi 
les  nègres  mêmes,  il  y  a  de  très  grandes  différences  de  force  phy- 
sique et  d'aptitude  au  travail. 

Cependant,  les  populations  placées  si  bas  dans  l'échelle  humaine, 
qu'elles  soient  incapables  de  fournir  un  travail  quelconque,  et  qu'il 
n'y  ait  absolument  rien  à  en  tirer,  sont  extrêmement  rares.  A  peine 
certaines  tribus  australiennes  ou  les  nains  de  la  forêt  africaine  en 
fourniraient-ils  des  exemples. 

En  revanche,  il  arrive  souvent  que  la  population  indigène,  étant 
suffisamment  nombreuse  et  apte  au  travail,  se  refuse  à  fournir 
ce  travail.  C'est  même  le  cas  le  plus  fréquent.  Tout  le  monde  recon- 
naît  le  mal,  bien  que  les  appréciations  diffèrent  sur  son  étendue  et 
sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Si  l'on  ne  peut  obtenir  de  travail  de  certaines  populations,  cela 
tient  à  deux  motifs  principaux  :  le  mépris  du  travail  et  l'absence  de 
besoins. 

Le  mépris  du  travail,  surtout  du  travail  de  la  terre,  se  rencontre 
principalement  chez  les  populations  nègres  qui  ont  autrefois  connu 
l'esclavage,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  leur  monopole  exclusif,  comme 
on  se  l'imagine  parfois.  Les  nomades  du  Sud- Algérien  et  du  Sahara, 
Arabes  et  Touareg,  montrent,  pour  d'autres  causes,  le  même  mépris 
du  travail  manuel  et  de  la  culture. 

La  démonstration  de  la  répugnance  des  noirs  pour  le  travail 
agricole,  dans  les  anciens  pays  à  esclavage,  a  été  faite  à  La  Guade- 
loupe d'une  façon  saisissante  par  un  fait  que  rapporte  M.  Depincé 
dans  son  très  intéressant  rapport  *  :  a  Le  Conseil  général,  il  y  a 
quelques  années,  avait  décidé,  sur  l'initiative  de  l'un  de  ses  membres, 
que  l'enseignement  professionnel  agricole  serait  adjoint  aux  cours 
des  écoles  primaires  de  la  colonie.  Aussitôt  que  celte   décision  fut 

ï  Rapport  sur  la  main-d'œuTro  dans  les  colonies  françaises  {Revue  coloniale, 
1900,  p.  934). 
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mise  à  exécution,  des  prote^alioos  violentes  s'élevèrent  de  la  part 
des  familles 'de  couleur;  elles  menacèrent  de  retirer  leurs  enfants 
des  écoles,  en  déclarant  qu'elles  les  y  mettaient  pour  apprendre  à 
lire  et  à  écrire,  mais  non  pour  «  manier  la  houe  ».  Le  conseiller  gé'« 
néral  qui  avait  eu  la  malencontreuse  idée  d^introduire  celte  réforme 
dans  renseignement  primaire  la  paya  de  son  siège  à  l'assemblée 
locale.  » 

En  Afrique  même,  le  nègre  qu'on  affranchit  demande  aussitôt 
qu'on  lui  donne  des  esclaves  pour  travailler  à  sa  place,  a  A  Libéria, 
colonie  de  noirs  d'Amérique  *,  qui,  après  la  guerre  de  Témancipa- 
tion,  ont  prétendu  résoudre  eux-mêmes  le  problème  de  l'affran- 
chissement déQnitif  de  la  race  noire,  la  partie  dite  civilisée  (noirs 
américains)  rejette  sur  la  partie  inculte  (nègres  africains)  tout  le 
fardeau  du  travail.  » 

Lors  même  que  Je  noir  n'aurait  pas  de  préjugés  héréditaires 
contre  le  travail,  il  n'en  fournirait  que  peu  ou  point,  parce  que, 
selon  la  formule  souvent  répétée,  «  il  n'a  pas  de  besoins  n. 

Sous  les  tropiques,  on  pourvoit  par  très  peu  de  travail  aux  premiers 
besoins  de  la  vie.  Lors  de  l'affranchissement  des  nègres  aux  Antilles, 
il  fallut,  dans  certaines  i!es,  arracher  tous  les  bananiers;  sinon,  les 
noirs,  trouvant  une  nourriture  abondante,  auraient  refusé  le  travail. 

Lorsque  le  noir  a  peiné  quelques  jours  ou  quelques  heures,  il 
s'en  va  et  se  refuse  à  continuer  sa  besogne.  Aux  Antilles  françaises*, 
((  une  exploitation  comportant,  par  exemple,  un  atelier  de  50  tra- 
vailleurs, est  obligée  de  recourir  à  loO  noirs,  travaillant  les  uns 
deux  jours,  les  autres  trois  ou  quatre  jours  par  semaine...  Encore 
ces  journées  ne  sont-elles  en  réalité  que  des  demi-journées,  com- 
mençant à  8  heures  du  matin  et  finissant  entre  midi  et  2  heures, 
soit  une  durée  moyenne  de  cinq  heures. 

«  Le  noir  (des  Antilles)  ne  dépense  pour  ainsi  dire  rien  ou  presque 
rien  pour  ses  vêtements.  Un  pantalon  et  une  chemise  de  toile,  voilà 
toute  sa  garde-robe  ;  il  va  généralement  nu-tête  et  toujours  nu- 
pieds.  La  case  ne  lui  coûte  guère  que  la  peine  de  la  bâtir;  il  n'a 
pas  à  se  chauffer,  et  sa  nourriture  ne  lui  revient  pas,  en  moyenne, 
à  plus  de  0  fr.  30  à  0  fr.  40  par  jour.  Avec  5  francs  par  semaine, 
le  nègre  de  la  campagne  a  donc  le  nécessaire  et  le  superflu.  Aussi 
ne  travaille-t-il  que  juste  ce  qu'il  faut  pour  gagner  5  francs. 

tt  Une  expérience  assez  curieuse  et  tout  k  fait  concluante  a  été 
faite  à  cet  égard  sur  l'une  des  exploitations  du  Crédit  foncier  colo- 
nial à  la  Guadeloupe.  Dans  l'espoir  d'attirer  des  travailleurs,  et 
surtout  d'obtenir  un  travail  plus  régulier  (sur  cette  exploitation,  les 

1  J.  Chaillby-Bbrt  {Institut  Col,  Internat.,  session  de  la  Haye,  p.  185). 

2  Rapport  do  M.  Dbpincé  {Revue  coloniale^  1900,  p.  932-933). 
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noirs  ne  travaillaient  que  quatre  heures  par  jour,  de  7  à  11  heures 
du  matin,  et  n'étaient  payés  que  un  franc),  on  résolut,  il  y  a  quelques 
années,  de  porter  le  salaire  de  1  franc  à  1  fr.  25.  Voici  quel  a  été 
le  résultat  :  au  lieu  de  travailler  cinq  jours  par  semaine,  les  noirs 
n'en  ont  plus  travaillé  que  quatre.  Il  n'esU  pas  douteux  que  si  le 
salaire  avait  été  élevé  à  2  fr.  50,  ils  n'auraient  plus  travaillé  que 
deux  jours.  » 

Mais  je  me  reprocherais  d'insister  davantage  sur  ces  faits,  connus 
de  tous  les  coloniaux. 


II 

Telle  est  la  situation  dans  la  plupart  des  colonies  :  main-d'œuvre 
insuffisante  ou  inutilisable.  Le  mal  est-il  sans  remède?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner. 

11  faut  d'abord  distinguer  s'il  s'agit  d'une  colonie  tempérée  ou 
d'une  colonie  tropicale. 

S'il  s'agit  d'une  colonie  tempérée,  elle  sera  tôt  ou  tard  peuplée 
par  les  blancs  civilisés,  soit  directement  par  les  Européens  soit 
par  des  groupes  humains  issus  d'eux,  Américains  du  Nord,  Austra- 
liens, etc.  Le  problème  de  la  main-d'œuvre  s'y  posera  donc  de  la 
même  manière  qu'en  Europe.  Il  est  clair,  par  exemple,  que  l'Argen- 
tine, l'Afrique  australe,  le  Canada,  la  Sibérie,  là  où  ces  pays  sont 
encore  insuffisamment  peuplés,  seront  habjtés  dans  un  délai  plus 
ou  moins  rapproché  par  des  hommes  de  notre  race,  qui  y  consti- 
tueront des  sociétés  assez  semblables  à  la  nôtre. 

Il  en  sera  de  même  de  certaines  régions  semi-tropicales  qui  soit 
par  leur  situation,  soit  par  leur  altitude,  se  prêtent  aussi  à  l'accli- 
matement des  blancs.  Tel  parait  èlre  le  cas  de  certains  archipels  du 
Pacifique,  la  Nouvelle-Calédonie  en  particulier. 

Dans  les  colonies  où  le  climat  tropical  sévit  dans  toute  sa  rigueur 
il  est  généralement  reconnu  que  les  Européens  ne  peuvent  s'accli- 
mater comme  individus,  ni  surtout  comme  race.  Peut-être  la  solu- 
tion de  l'avenir  sera-t-elle  donnée  par  le  métissage,  solution  que 
nous  indiquons  sans  l'apprécier  ni  la  juger.  Mais  il  est  admis  que 
pour  le  moment,  et  sauf  certaines  exceptions,  les  Européens  ne 
peuvent  fournir  aux  colonies  tropicales  que  des  chefs  de  culture  et 
des  directeurs  d'entreprises. 

Il  semblerait  naturel  d'attendre  du  développement  naturel  des 
populations  indigènes  le  peuplement  des  colonies  tropicales,  de 
même  qu'on  attend  du  développement  des  populations  européennes 
le  peuplement  des  colonies  tempérées. 

Qc^sT.  Dip.  KT  Col.  —  t.  x.  22 
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Le  peu  de  densité  de  la  population  n*est  pas  un  mal  sans 
remède.  Si  l'Afrique  est  très  peu  peuplée,  ou  plus  exactement 
dépeuplée,  la  faute,  comme  on  le  sait,  en  est  en  partie  aux  Euro- 
péens, qui  en  sont  aujourd'hui  les  victimes.  Le  commerce  des 
esclaves  est,  en  effet,  une  des  principales  causes  de  Tépuisement  des 
populations  africaines.  On  a  tari  le  réservoir  en  y  puisant  sans 
mesure.  D'autres  causes  de  dépopulation  ont  également  disparu  ou 
sont  en  voie  de  disparaître  :  la  cessation  de  l'état  de  guerre,  la  dis- 
parition des  grands  ravageurs  comme  Samory  et  Rabah,  Taméliora- 
tion  des  communications  qui  supprime  ou  réduit  les  famines,  une 
meilleure  hygiène,  auront  vite  fait  de  combler  les  vides  creusés  dans 
cette  prolifique  population  noire. 

L'augmentation  rapide  de  la  population  indigène  de  TÂlgérie  \  la 
croissance  extraordinaire  des  indigènes  de  Java  ^,sont  deux  exemples 
excellents  de  ce  qu'on  peut  espérer.  A  Madagascar,  le  général  Gal- 
lieni  estime  que  la  population  peut  augmenter  rapidement.  Il  a  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  l'y  aider;  il  a  institué  une  fêle  des 
enfants,  mis  un  impôt  sur  les  célibataires.  Surtout,  il  a  réprimé 
l'ivrognerie  et  mis  des  droits  sur  Talcool. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  l'alcoolisme  une  cause  de  dépopulation  qui 
subsiste  et  qu'il  convient  de  faire  disparaître.  En  nous  plaçant  exclu- 
sivement au  point  de  vue  des  progrès  matériels,  nous  devons 
souhaiter  que  des  entraves  de  plus  en  plus  rigoureuses  soient  mises  à 
la  vente  des  armes  à  feu  et  de  l'alcool  aux  non-civilisés,  aux  indi- 
gènes de  l'Afrique  noire  en  particulier. 

Le  développement  des  voies  do  communication,  en  supprimant 
les  transports  à  dos  d'homme  ou  portage,  rendra  une  grande  part 
de  la  main-d'œuvre  disponible  pour  l'agriculture.  Avec  l'accroisse- 
ment de  la  population,  les  subsistances  deviendront  proportionnelle- 
ment moins  abondantes,  partant  le  travail  plus  nécessaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'acuité  du  problème  de  la  main-d'œuvre  doit 
avoir  cette  première  conséquence  de  nous  engager  à  protéger  les 
populations  indigènes  contre  tout  ce  qui  pourrait  empêcher  leur 
progression.  Le  capital  humain  se  reconstituera,  comme  tout  autre 
capital,  par  l'épargne.  «  Il  me  semble,  dit  le  général  Gallieni  avec  sa 
clarté  et  son  bon  sens  ordinaire,  3,  que  la  puissance  qui  détient 
une  colonie  doit  avoir  pour  première  obligation  de  s'attacher  les 
habitants.  Car  sans  les  habitants,  qu'est-ce  qu'on  peut  faire?  » 

Les  puissances  européennes,  dans  leur  hâte  à  se  partager  les 
régions  nouvelles,  paraissent  n'avoir  souvent  tenu  compte  que  du 
nombre  de  kilomètres  carrés  qu'elles  occupent  sur  la  carte  ;  elles  ne 

i  2.400.000  en  1836,  3.800.000  en  1896. 

'  La  population  a  passé  de  3  millions  au  commencement  du  siècle  à  30  mUlions. 

3  Réforme  sociale,  16  janvier  1900. 
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tarderont  pas  à  s'apercevoir  que  la  densité  de  la  population  est  un 
élément  bien  autrement  important,  et  que  Tabondance  des  bras  est 
la  plus  précieuse  des  richesses  d'une  contrée,  parce  qu'elle  seule 
permet  de  tirer  parti  des  autres. 


Quant  aux  procédés  qu'il  convient  d'employer  pour  amener  à 
fournir  de  la  main-d'œuvre  des  indigènes  qui  n'y  sont  pas  naturelle- 
ment disposés,  ces  procédés  diffèrent  évidemment  beaucoup  suivant 
les  colonies  et  suivant  Tétat  social  des  indigènes. 

On  pourra  sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  arriver  à  modi- 
Ger  l'état  mental  des  indigènes  et  aussi  à  leur  créer  des  besoins.  Mais 
c'est  là  une  œuvre  très  lente,  dont  les  résultats  ne  se  feront  sentir 
que  dans  plusieurs  générations. 

En  attendant,  les  discussions  de  l'Institut  Colonial  International 
nous  paraissent  démontrer  qu'il  existe  des  moyens  d'action  pour 
amener  les  indigènes  à  travailler.  M.  le  colonel  Thys,  dont  l'expé- 
rience et  la  haute  compétence  ne  sauraient  être  mises  en  doute,  s'est 
prononcé  formellement  à  cet  égard.  «  Après  s'être  heurté  \  comme 
tous  ceux  qui  sont  allés  en  Afrique,  à  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre, 
il  a  commencé  par  résoudre  le  problème  par  les  moyens  les  plus  éloi- 
gnés, en  allant  chercher  de  la  main-d'œuvre  dans  le  monde  entier. 
Finalement,  il  est  arrivé  à  reconnaître  que  le  plus  simple  était  de 
prendre  les  travailleurs  sur  le  territoire  même,  en  assurant  une 
prime  au  travail.  Mais  pour  assurer  celte  prime  uu  travail,  pour  en 
faire  prendre  l'habitude  aux  indigènes,  il  a  fallu  une  longue  éduca- 
tion, qui  n'a  pas  demandé  moins  de  quatre  à  cinq  ans.  » 

Il  faut  bien  convenir  que  la  paresse  est  assez  naturelle  à  l'homme, 
même  blanc,  a  Quant  à  moi  ^,  disait  un  des  hommes  les  plus  actifs 
de  ce  temps,  M.  le  colonel  Thys,  je  n'ai  aucune  honte  à  avouer  que 
je  m'y  laisse  aller  aussi  souvent  que  j'en  ai  le  temps.  Et  si  le  plus 
souvent  nous  n'en  avons  pas  le  temps,  c'est  que,  dans  les  pays  de 
grande  civilisation,  les  besoins  sont  devenus  tellement  grands  et 
nous  dominent  tellement,  que  nous  n'avons  pas  assez  de  toute  une 
vie  de  travail  pour  nous  procurer  leur  satisfaction,  d 

«  Il  est  extrêmement  consolant  de  constater,  dit  encore  M.  Thys  ^, 
chaque  fois  que  l'on  entre  dans  le  cœur  de  la  question  de  la  main- 

'  J.  Ch AILLE y-Bbrt  (/it«^i7.  Col.  InUmat .,  sessioti  de  Bruxelles,  p.  77).  Cf.  ibid. y 
seêsion  de  Berliriy  p.  93  (Communication  de  M.  le  major  Thys  sur  la  main- 
d'œuvre  aux  colonies). 

'  Inst.  CoL  Internat. y  sess.  de  Hrujelles,  p.  85. 

s  Inst.  Col.  Internat,,  sess.  de  Bruxelles^  p.  83. 
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d'oeuvre,  que  non  seulement  i]  n'est  pas  impossible  d'entraîner  les 
primitifs  au  travail,  mais  que  c'est  là  une  œuvre  simplement 
humaine,qui  ne  dépasse  pas  les  forces  de  ceux  qui  s'y  appliquent.  » 

En  somme,  tous  les  arguments  psychologiques  par  lesquels  on  peut 
décider  un  Européen  à  travailler  *  s'appliquentégalement  aux  noirs  : 
de  bons  traitements,  des  salaires  élevés,  une  prime  suffisante.  Il  faut 
aussi  procurer  aux  travailleurs  des  amusements  et,  selon  Theureuse 
formule  de  M.  Chailley-Bert,  «  une  certaine  douceur  de  vie^  ».  A 
Java,  il  n'y  a  pas  une  fête,  qu'elle  soit  riche  ou  pauvre,  où  n'inter- 
viennent les  danseuses.  Les  Javanais  tiennent  à  avoir  ces  petites 
danseuses.  On  a  conté  aussi  à  l'Institut  Colonial  International^  l'his- 
toire de  certain  cirque  arabe  installé  dans  l'île  de  Célèbes.  Ce  spec- 
tacle était  du  goût  des  indigènes;  ils  y  dépensaient  le  peu  d'argent 
qu'ils  avaient  et  travaillaient  alors  pour  en  avoir  et  pour  pouvoir  de 
nouveau  aller  au  cirque.  Tant  que  le  cirque  resta  dans  la  province, 
les  planteurs  trouvèrent  autant  d'ouvriers  qu'ils  en  voulaient.  Plus 
près  de  nous,  en  Algérie,  que  n'obtient-on  pas  des  indigènes  avec 
une  tasse  de  café  maure,  une  petite  flûte  et  une  danse  d'Oulad-Naïl? 
11  y  a  des  ksour  du  Sud  qui  n'ont  pas  d'autre  raison  d'être. 

Un  point  très  intéressant  à  étudier,  c'est  le  rapport  entre  le  travail 
des  indigènes  et  les  impôts  que  le  gouvernement  leur  demande.  Les 
nègres,  dit-on,  n'ont  pas  de  besoins  :  en  attendant  mieux,  on  peut 
leur  créer  le  besoin  de  payer  l'impôt.  Un  gouvernement  a  incontesta- 
blement  le  droit  de  soumettre  ses  administrés  à  des  impositions,  soit 
en  argent,  soit  en  nature,  soit  en  main-d'œuvre.  L'impôt  payé  en 
journées  de  travail  est  ce  qu'on  appelle  la  corvée,  qui  n'a  rien  à  nos 
yeux  de  monstrueux.  Tout  dépend  de  la  manière  dont  elle  est  pra- 
tiquée. 

Lors  de  l'occupation  de  Java  par  les  Anglais  (181%),  Raflles  décida 
que  les  indigènes  auraient  la  libre  disposition  de  leur  temps  et  du 
produit  de  leur  travail,  mais  que  le  gouvernement  prélèverait  sur 
les  fruits  de  leurs  terres  un  impôt  (landrente). 

Dans  l'Afrique  orientale  allemande  ^,  le  gouvernement  demande  à 
chaque  individu  qui  est  propriétaire  d'une  cabane  ou  d'unejhutte 
une  certaine  somme  payable  en  monnaie,  en  travaux  publics  ou  en 
produits  de  Tagriculture.  11  y  a  là  toute  une  série  de  procédés  qui 
peuvent  contribuer  grandement  à  résoudre  la  question  de  l'utilisa- 
tion de  la  main-d'œuvre  indigène. 

Une  autre  méthode,  d'une  application  plus  délicate,  est  celle  qui 
consiste  à  se  servir  de  l'intermédiaire  des  chefs.  Dans  l'Ëtat  indé- 

ï  J.  Chailley-Bkrt  [Instit.  Col,  Internat.,  sess.  de  Dnixelles,  p.  78). 

2  Ibid.,  p.  80. 

3  Ihid.,  p.  107. 

4  Wid  ,  p.  137. 
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pendant  du  Congo,  dans  la  région  du  Mayumbé,  «  voici,  dit  M.  Di- 
derrich*,  comment  je  suis  arrivé  à  me  procurerde  la  main-d'œuvre  : 
Les  chefs  étaient  tout  d'abord  intéressés;  ils  recevaient  une  somme 
déterminée  par  indigène  qu'ils  recrutaient.  Le  recrutement  était 
absolument  libre  de  la  part  des  indigènes  vis-à-vis  de  nous  tous, 
mais  il  était  imposé  par  les  chefs.  Quand  un  travailleur  s'absentait, 
le  chef  en  était  responsable  et  devait  pourvoir  à  son  remplacement. 
Les  chefs  se  sont  toujours  très  bien  plies  â  cette  situation,  et  grâce  à 
ce  pouvoir  du  chef  que  nous  reconnaissons,  la  main-d'œuvre  ne 
nous  a  jamais  fait  défaut  ».  Ceci  rappelle  ce  qui  se  passait  autrefois 
à  Java,  où  il  était  permis  de  contracter  pour  un  village  entier  avec 
les  chefs  et  anciens  de  ce  village  (dêssa)^. 
Ce  système  peut  donner  lieu  et  donne  lieu  en  fait  à  certains  abus. 

—  a  Comment,  demandait  M.  Anton  à  M.  Diderrich',  le  chef  indigène 
faisait-il  vis-à-vis  de  ses  sujets?  —  Je  l'ignore,  répondit  ce  dernier. 

—  C*est  précisément,  poursuivit  M.  Anton,  ce  qu'il  serait  intéressant 
de  savoir.  Il  n'y  a  peut-être  pas  toujours  là  l'application  de  la  liberté 
du  travail.  -) 

Nous  ne  saurions  cependant  désapprouver  tout  à  fait  cette  mé- 
thode. Il  faut  voir  là  une  de  ces  mesures  dont  le  caractère  différera 
suivant  les  pays,  mais  qui  toutes  auront  pour  but  et  pour  effet  de 
ménager  la  transition  entre  l'esclavage  et  la  liberté. 

Tout  ce  qui  peut  favoriser  le  recrutement  des  travailleurs  sur  place 
doit  être  essayé,  même  lorsque  certaines  mesures  semblent,  à  nos 
yeux  d'Européens,  attenter  à  la  liberté  individuelle.  Nous  sommes 
donc  partisan  à  la  fois  des  mesures  de  protection  des  indigènes  ap- 
prouvées par  les  philanthropes,  et  de  certaines  mesures  de  coerci- 
tion désapprouvées  par  eux,  parce  qu'il  nous  semble  nécessaire 
d'éviter  avant  tout  l'introduction  d'éléments  étrangers,  dont  les  in- 
convénients sont  beaucoup  plus  graves.  Nous  croyons  qu'on  peut 
poser  en  principe  qu'il  ne  faut  recourir  à  l'immigration  des  travail- 
leurs exotiques  que  lorsqu'il  est  absolument  impossible  de  faire  au- 
trement. Avant  d'appeler  le  médecin,  il  faut  essayer  des  mesures 
d'hygiène  pour  recouvrer  la  santé. 

Il  ne  faut  pas  trop  se  hâter  de  dire  que  les  indigènes  sont  impro- 
pres au  travail  et  que  la  solution  du  problème  de  la  main-d'œuvre 
n'est  possible  que  par  l'introduction  de  travailleurs  étrangers.  Si  les 
Européens  avaient  employé  les  Caraïbes  aux  Antilles  au  lieu  de  les 
détruire,  ils  auraient  probablement  épargné  à  ces  iles  bien  des  maux 
dont  elles  souffrent  actuellement.  «  C'est  une  opinion  accréditée,  dit 

1  Instit,  Col.  Internat. ^sess.  de  Bruxelles,  p.  71. 

>  M.  Béraad,  délégué  du  Dahomey,  préconise  le  même   système  pour  le  Congo 
français  (Dorvault,  La  main^d^œuvre  aux  ColonieSy  p.  228). 
3  Inslit.  Col.  Internat. j  sess.  de  Brujelles,  p.  90. 
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M.  Paul  Leroy-Beaulieu*,  que,  depuis  l'émancipation  des  esclaves, 
rimmigration  des  coolies  seule  a  sauvé  les  colonies.  On  peut  se  de- 
mander si  de  plus  grands  efforts  n'eussent  pas  été  faits  par  les  colons 
sans  cet  approvisionnement  incessant  de  bras,  et  si  des  réformes 
plus  importantes  dans  l'économie  des  plantations  n'eussent  pas 
amené  les  mêmes  effets  bienfaisants  sans  entraîner  les  mêmes  in- 
convénients. »  Le  recrutement  exotique  serait,  comme  l'a  dit  lord 
Elgin,  ((  un  moyen  de  ne  pas  admettre  les  perfectionnements  com- 
mandés par  l'expérience^  ». 

En  cette  matière,  nous  avons  toujours,  nous  autres  Français,  les 
yeux  et  l'esprit  fixés  sur  nos  trois  pauvres  îles,  Martinique,  Guade- 
loupe et  Réunion.  Assurément,  elles  nous  fournissent  des  leçons 
que  nous  ne  saurions  assez  méditer,  pour  savoir  ce  qu'il  faut  ne  pas 
faire  dans  nos  colonies  nouvelles,  si  nous  voulons  en  tirer  parti. 
Mais  de  ce  que  la  question  de  la  main-d'œuvre  y  est  à  peu  près  in- 
soluble, il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  en  soit  de  même  dans  toutes  les 
colonies  tropicales.  A  la  situation  troublée  qui  résulte  de  Taffran 
chissement  dans  les  anciennes  colonies  à  esclaves  se  joint  ici  le 
manque  d'espace,  sans  compter  le  virus  politique  que  nous  avons 
inoculé  à  ces  populations,  et  auquel  les  nègres  résistent  à  peu  près 
aussi  mal  qu'à  l'alcool. 

Ne  semble-t-ii  pas  aussi  que,  dans  notre  hâte  de  plus  en  plus 
grande,  de  plus  en  plus  fiévreuse,  nous  ayons  un  peu  perdu  le  sen- 
timent que  le  temps  est  un  élément  indispensable  des  transforma- 
tions sociales,  et  qu'il  faut  compter  avec  lui?  Les  Javanais,  réputés 
bons  travailleurs,  ne  se  sont  pas  formés  sans  difficultés  ^.  Si  les  Ro- 
mains, qui  furent  les  plus  grands  colonisateurs  du  monde,  ont 
civilisé  nos  pères  les  Gaulois,  civilisé  les  rudes  Berbères  africains, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  leur  a  fallu  pour  cela  quatre  siècles. 

Cette  réserve  faite,  nous  convenons  qu'un  commerçant,  un  agri- 
culteur qui  se  rend  aux  colonies,  et  k  qui  l'on  fait  observer  qu'il  y 
aura  probablement  dans  quelques  siècles  une  main-d^œuvre  excel- 
lente et  abondante,  peut  trouver  que  la  plaisanterie  n'est  pas  de  son 
goût.  Qu'il  retienne  néanmoins  ceci  :  c'est  que,  dans  le  choix  des 
territoires  à  mettre  en  valeur  immédiatement,  il  devra  se  laisser 
guider  par  l'abondance  de  la  main-d'œuvre  sur  place  de  préférence 
à  toute  autre  considération.  «  En  vingt  ans,  dit  M.  Dorvault*,  la 
France  a  conquis  le  Tonkin,  Madagascar  et  le  Soudan;  si  riche 
qu'elle  soit  en  capitaux,  elle  ne  peut  exploiter  immédiatement  la  to- 

*  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 

2  Cité  par  Dorvault,  Main-d'œuvre  aujr  Colonies  françaises,  p.  133. 

3  Institut  Colonial  International,  session  de  la  Haye  (Rapport  de  M.  van  dbr 
Uth),  .p.  193. 

*  Dorvault,  Main-d'œuvre  aux  Colonies  françaises,  p.  243. 
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ialité  de  cet  immense  empire;  pendant  de  longues  années  encore,  la 
colonisation  restera  localisée  au  Tonkin  dans  le  Delta,  à  Madagascar 
en  Ëmyrne,  au  Soudan  dans  la  vallée  du  Niger.  Pendant  ce  temps, 
les  colonies  achèveront  de  s'organiser  et  de  se  repeupler.  » 


ni 

Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  d'écarter  absolumentrimmigration 
de  travailleurs  exotiques,  surtout  pour  les  grands  travaux  publics. 
Nous  croyons  seulement  qu'il  faut  employer  le  maximum  possible  de 
travailleurs  indigènes,  le  minimum  de  travailleurs  exotiques. 

Mettons  tout  d  abord  à  part  le  procédé  qui  consiste  à  s'efforcer  de 
déplacer  la  population  à  Tintérieur  d'une  même  colonie  pour  la  ré- 
pandre d  es  districts  congestionnés  sur  les  districts  anémiés.  Ce  procédé 
est  très  bon  partout  où  il  est  praticable.  G*est  ainsi  qu'on  a  parlé  de 
colonisation  de  TAIgérie  par  les  Kabyles,  et,  qu'on  le  veuille  ou  non, 
le  fait  se  produit.  De  même,  au  Tonkin,  on  a  obtenu  certains  résultats 
en  empruntant  au  Delta  surpeuplé  des  éléments  pour  la  colonisation 
des  régions  montagneuses  *.  De  même  dans  l'Inde  anglaise.  A  Mada- 
gascar, on  a  parfois  songé  à  faire  descendre  les  Hovas  du  plateau 
central  vers  les  côtes,  dont  ils  supportent  d'ailleurs  assez  mal  le 
climat.  Nous  ferons  seulement  une  remarque  ;  les  civilisés  s'étonnent 
que  les  indigènes  ne  se  prêtent  pas  toujours  de  très  bonne  grâce  à  ces 
transferts  ;  nous  avouons  que  c'est  leur  étonnement  qui  nous  sur- 
prend. Comment  des  primitifs  n'offriraient-ils  pas  une  résistance  à 
quitter  le  sol  natal  qu'on  rencontre  bien  chez  nous,  et  qui  est  toute 
naturelle  ? 

Les  engagements  de  coolies  sont  tout  autre  chose.  Ce  n'est  là,  à  vrai 
dire,  qu'une  transformation  de  la  question  de  l'esclavage.  «  De  tous 
les  plans  imaginés  pour  résoudre  la  question  de  la  main-d'œuvre,  dit 
M.  P.  Leroy-Beaulieu  ^,  le  plus  ancien,  le  plus  universel,  le  plus 
durable,  c'a  été  l'esclavage.  Quelque  justement  sévère  que  soit  le 
jugement  porté  sur  l'esclavage  au  point  devue  du  droit  etdeThuma- 
nité,  ses  avantages  économiques,  du  moins  immédiats,  sont  indé- 
niables. Mais  si  l'on  voit  les  choses  de  haut  et  de  loin,  l'esclavage  doit 
être  regardé  comme  nuisible  même  au  point  de  vue  économique, 
parce  qu  il  forme  des  sociétés  anormales.  » 

«  Quand  les  colonies  ont  vu  l'esclavage  leur  échapper,  elles  ont 
eu  recours  aune  institution  analogue,  ayant  dans  l'ordre  économique, 
moral  et  politique  des  effels  presque  identiques,  quoique  le  droit 

1  Institut  Colonial  Inletmational,  sess,  de  Bruxelles^  p.  109. 
<  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 
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humain  soit  respecté  en   apparence  :  c'est  limmigration  par  voie 
d'engagements  de  travailleurs  exotiques.  » 

Regardons  le  problème  en  face  et  ne  nous  payons  pas  de  mots. 
Les  engagements  de  travailleurs  ne  sont  autre  chose  qu'une  traite  à 
peine  déguisée  ;  ils  ont  tous  les  inconvénients  de  l'esclavage  sans  en 
avoir  les  avantages. 

Une  sentimentalité  mal  placée  nous  fait  souvent  partir  en 
guerre  contre  l'esclavage  et  l'abolir  prématurément  ou  sans  prépa- 
ration suffisante.  On  peut  se  demander  si  les  Européens,  après 
avoir  commis  une  première  faute  en  organisant  l'esclavage  comme  ils 
Favaient  organisé  dans  les  colonies  de  plantations,  n'en  ont  pas 
commis  une  seconde  en  l'abolissant  de  la  manière  dont  ils  l'ont 
aboli.  Ceci  au  point  du  vue  économique,  bien  entendu,  non  au  point 
de  vue  moral.  L'esclavage  de  case,  en  pays  musulman  surtout,  est  un 
état  parfois  moins  barbare  que  notre  domesticité  européenne.  «  Les 
hommes  qui  connaissent  le  mieux  les  populations  africaines,  dit 
M.  Depincé  *,  sont  d'accord  pour  déclarer  que  le  nègre  a  plus  perdu 
que  gagné  en  recouvrant  sa  liberté,  et  que  l'esclavage  de  case  entre 
indigènes,  avec  ses  tempéraments  consacrés  par  la  tradition  :  bien- 
veillance du  maître,  quasi-égalité  dans  les  rapports  journaliers,  droit 
pour  l'esclave  de  vivre  chez  lui,  libérations  fréquentes,  n'a  rien  de 
plus  pénible  et  de  plus  humiliant  pour  ce  dernier  que  la  servitude 
plus  ou  moins  volontaire  k  laquelle  s'astreignent  chez  nous  les  indi- 
vidus de  telle  ou  telle  catégorie  sociale.  »  Abolir  l'esclavage  de  case 
dans  une  colonie  sans  savoir  par  quoi  on  le  remplacera  et  se  mettre 
ainsi  dans  .la  nécessité  de  recourir  à  l'engagement  de  travailleurs 
exotiques,  c'est  aller  contre  le  but  qu'on  se  propose,  c'est  mal  servir 
à  la  fois  la  cause  coloniale  et  la  cause  de  l'humanité.  Je  m'abrite  pour 
le  dire  derrière  l'autorité  d'un  anti-esclavagiste  éminent  et  con- 
vaincu :  «  L'abolition  immédiate  et  en  masse  de  l'esclavage,  écrivait 
récemment  M.  Bonet-Maury  *,  est  plus  nuisible  qu'utile  aux  noirs 
mêmes.  » 

Le  véritable  fléau,  c'est  la  traite,  qu'il  s'agisse  d'esclaves  véritables 
ou  de  prétendus  travailleurs  libres.  Au  fond,  les  principales  diffé- 
rences entre  l'engagement  des  coolies  et  la  traite,  c'est  que  l'engage- 
ment a  lieu  pour  une  durée  limitée,  et  qu'on  s'adresse  à  l'humanité 
jaune  au  lieu  de  s'adresser  à  l'humanité  noire. 

Les  inconvénients  de  toutes  sortes  des  engagements  de  travail- 
leurs sont  trop  évidents  et  trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
insister.  «  Non  seulement,  dit  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  les  engagements 
sont  presque  toujours  viciés  par  la  fraude  ou  l'ignorance,  mais  la 


2  Bévue  Coloniale,  1900,  p.  927. 

ï  Revue  des  Deux  Mondes,  l»'  juillet  1900,  p.  163. 
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corruption  asiatique  que  ces  aventuriers,  appartenant  à  la  lie  des 
sociétés  indienne  ou  chinoise,  inoculent  aux  colonies  européennes  ; 
riostabiiité  qui  résulte  de  cette  population  flottante,  que  rien 
n'attache  à  la  terre  qu'elle  cultive  ;  les  crises  monétaires  et  alimen- 
taires qui  se  multiplient  ;  le  spectacle  de  cette  société  bigarrée,  sans 
lien  d'aucune  sorte,  sans  communauté  d'intérêts,  sans  subordination 
réelle,  perpétuent  l'état  de  choses  anti-social  et  artificiel  créé  par 
l'esclavage.  » 

Si  nous  nous  sommes  montré  indulgent  pour  la  corvée  et  pour  le 
maintien  de  l'esclavage  de  case  là  où  il  existe,  au  risque  de  nous 
attirer  les  anathèmes  des  philanthropes,  c*est  justement  parce  qu'il 
nous  paraît  désirable  d'éviter  les  maux  qui  découlent  des  engage- 
ments de  travailleurs,  et  qui  sont  peut-être  plus  grands  encore 
que  ceux  de  l'esclavage. 

N'oublions  pas  cependant  que  nous  avons  en  vue  uniquement 
l'étude  des  progrès  matériels.  S'il  n'est  que  trop  évident  que, 
pour  certaines  colonies,  Tappel  à  une  main-d'œuvre  exotique 
est  un  mal  nécessaire,  à  quelles  régions  con viendra- t-il  d'em- 
prunter cette  main-d'œuvre?  Quelles  règles  faudra-t-il  suivre  et 
quelles  précautions  prendre,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  colonie 
que  dans  celui  des  travailleurs,  pour  ne  pas  gaspiller  un  précieux 
capital  humain?  Telles  sont  les  deux  questions  qu'il  nous  reste  à 
examiner. 


Au  point  de  vue  du  choix  des  régions  auxquelles  il  convient  d'em- 
prunter de  préférence  la  main-d'œuvre,  une  première  solution  s'offre 
tout  d'abord  à  l'esprit  ;  c'est  de  préférer  le  recrutement  intercolo- 
nial, c'est-à-dire  d'une  colonie  d'une  puissance  européenne  à  une 
autre  colonie  de  cette  même  puissance.  En  fait,  ce  recrutenient  se 
rapproche  parfois  des  déplacements  à  l'intérieur  d'une  même  colonie 
dont  nous  parlions  précédemment:  tel  est,  par  exemple,  le  recrute- 
ment qui  s'effectue  pour  amener  des  travailleurs  de  certaines  parties 
de  l'Etat  indépendant  du  Congo  dans  d'autres,  de  certaines  parties 
des  Indes-Néerlandaises  dans  d'autres,  ou  de  certains  protectorats 
allemands  du  Pacifique  dans  d'autres  iles  également  placées  sous  le 
protectorat  allemand,  ou  encore  des  Nouvelles-Hébrides  en  Nou- 
velle-Calédonie. 

Malheureusement,  le  recrutement  intercolonial  n'est  pas  toujours 
possible.  Voici,  par  exemple,  les  colonies  françaises.  Presque  toutes 
se  plaignent  du  manque  de  main-d'œuvre  indigène  et  réclament 
l'immigration  de  travailleurs  exotiques.  C'est  le  cas  des  Antilles,  de 
Madagascar  et  des  iles  avoîsinantes,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  la 
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plupart  des  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Reste  Tlndo- 
Chine  :  mais  celle-ci  défend  sa  main-d'œuvre,  déclare  que  non  seu- 
lement elle  est  incapable  de  fournir  un  contingent  appréciable  à 
l'émigration  dans  les  autres  colonies,  mais  qu'elle  ne  peut  même 
suffire  aux  besoins  de  la  colonisation  locale  *  ;  si  elle  s'en  dessaisit, 
ce  n'est  qu'à  titre  toul-à-fait  exceptionnel,  par  intermittence  et 
d'assez  mauvaise  grâtce. 

Assurément,  il  convient  de  développer  la  solidarité  entre  les 
diverses  parties  d'un  empire  colonial,  mais  ce  n'est  pas  cette  forme- 
ci  qu'il  faut  espérer  ni  peut-être  souhaiter  lui  voir  prendre. 

C'est  donc  à  l'Inde,  aux  îles  de  la  Sonde  et  à  la  Chine,  grandes 
régions  qui  ont  certainement  de  la  main-d'œuvre  en  surabondance, 
et  qui  à  l'heure  actuelle  paraissent  k  peu  près  seules  dans  ce  cas, 
que  Ton  empruntera  les  travailleurs  exotiques. 

Mais  un  gouvernement  étranger  reste  toujours  libre  d'interdire  le 
recrutement  dans  ses  territoires.  Il  invoque  pour  cela  des  motifs  qui 
sont  parfois  des  prétextes,  parfois  aussi  de  bonnes  raisons.  On  con- 
naît les  phases  successives  par  lesquelles  a  passé  la  question  du 
recrutement  des  coolies  dans  THindouslan  pour  les  colonies  fran- 
çaises, depuis  la  convention  de  1801  ;  il  est  inutile  de  les  rappeler  ici. 
Quand  il  s'agit  de  pays  comme  la  Chine,  où  il  y  a  bien  un  gouverne- 
ment régulier,  mais  qui,  nous  ne  le  savons  que  trop,  hélas!  n'offre 
pas  de  garanties  sérieuses,  d'autres  inconvénients,  et  des  plus  graves, 
ne  tardent  pas  à  se  révéler  ^  ;  et  il  y  en  a  d'autres  dans  les  îles  du 
Pacifîque,  où  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  du  tout. 

Supposons  ces  diflicultés  aplanies  et  le  recrutement  rendu  pos- 
sible. Les  colonies  veulent  bien  des  travailleurs  pour  leurs  planta- 
tions, mais  elles  craignent  beaucoup  que  ces  travailleurs,  ayant 
amassé  un  petit  pécule,  s'établissent  ensuite  dans  le  pays  comme 
commerçants  et  fassent  aux  Européens  une  redoutable  concurrence. 
Ce  danger  est  surtout  à  craindre  avec  les  Chinois.  «  Us  possèdent  ^  un 
tlair  admirable  pour  copier  les  procédés  et  s'inspirer  des  méthodes 
des  blancs.  Mais  précisément  leur  ingéniosité  et  leur  intelligence  ne 
leur  permettent  pas  de  se  contenter  longtemps  des  rôles  subal- 
ternes. Ils  ne  veulent  travailler  que  pour  s'enrichir  et  s'élever  au 
premier  rang.  »  On  sait  que  les  pays  où  on  les  avait  introduits  ont 
bien  vite  demandé  qu'on  les  en  débarrassât.  Restent  les  Hindous  et 
les  Javanais.  Ces  derniers  sont  tout  à  fait  à  la  mode.  Le  remarquable 
livre  de  M.  Chailley-Bert  a  attiré  l'attention  de  tous  les  colomaux  sur 

1  Rapport  do  M.  Depincb,  Revue  Coloniale,  p.  883. 

^  Les  opéralions  d'émigraiioD  en  Chine  sont  extrêmement  délicates  ;  elles  amè- 
nent souvent  de  graves  complications  (M.  de  Moktmorand,  cité  par  Dorvault, 
p.  134). 

3  J.  Chailley-Bert,  InstihU  Col.  Intern.^sesa.  de  la  Haye,  p.  180. 
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Java,  la  plus  belle  colonie  tropicale  qu'une  puissance  européenne  ail 
jamais  fondée.  En  outre,  la  main-d'œuvre  javanaise  a  ceci  pour  elle 
qu'on  ne  Ta  pas  encore  beaucoup  exploitée  et  que  par  suite  on  n'en 
a  pas  vu  encore  les  inconvénients  :  ils  se  révéleront  probablement 
dans  quelques  années.  L'introduction  d'immigrants  javanais  serait 
sans  doute  très  proGtable  à  Madagascar.  Mais  le  gouvernement  néer- 
landais ne  permettrait  probablement  pas  que  l'exportation  des  tra- 
vailleurs dépassât  certaines  limites  assez  vite  atteintes,  et  c'estl'Inde 
anglaise  qui  reste  la  principale  et  la  meilleure  source,  comme 
M.  Noufflard  l'a  indiqué  dans  son  rapport  ^ 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  ajoutons,  sans  y  insister,  car  il  ne 
peut  guère  y  avoir  contestation  sur  ce  point  important,  qu'il  convient 
de  transporter  autant  que  possible  les  travailleurs  exotiques  dans  les 
pays  qui  ressemblent  le  plus  à  leur  pays  d'origine  au  point  de  vue 
du  climat  et  du  genre  de  vie  *. 


Nous  supposons  le  recrutement  exotique  indispensable,  et  nous 
supposons  que  l'on  a  fait  choix  des  régions  où  il  est  possible  de 
l'effectuer.  A  quelles  règles  convient-il  de  le  soumettre?  Des  mesures 
sont  en  effet  nécessaires  pour  protéger  les  travailleurs  contre  les 
mauvais  traitements  et  l'arbitraire,  veillera  l'exécution  des  contrats, 
en  même  temps  que  pour  protéger  les  entrepreneurs  contre  la  mau- 
vaise foi  des  indigènes  et  la  non-exécution  du  travail  promis. 

Je  ne  m'étendrai  pas  longuement  sur  cette  question,  très  ample- 
ment traitée  dans  les  publications  de  l'Institut  Colonial  Interna- 
tional ^.  Cet  Institut  a  rédigé  un  projet  de  règlement-type  *  concer- 
nant l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  exotique  aux  colonies  qui  me 
parait  excellent  et  auquel  je  renvoie  pour  les  précautions  qu'il  con- 

1  Ch.  Noufflard,  Émigration  et  Immigration  (Rapport  au  Congrès  Colonial 
International). 

2  Un  excellent  rapport  de  M.  Duchemin,  planteur  à  Phu-Doan  (Tonkin),  pré- 
senté ultérieurement  au  Congrès  international  de  géographie  économique^  précise 
et  complète  sur  ce  point  notre  pensée.  «  La  première  précaution  à  prendre,  dit 
M.  Duchemin,  devra  être  de  placer  les  trayailleurs  dans  des  conditions  de  travail 
et  d'habitat  se  rapprochant  le  plus  possible  de  celles  de  leur  pays  d'origine,  de 
manière  que  leur  acclimatement  physique  et  surtout  moral  se  fasse  avec  le  mini- 
mum de  difficultés.  Il  faudra  respecter  leur/us  et  coutumes,  leurs  fêtes  religieuses 
on  profanes;  se  rappeler  que  les  travailleurs  de  couleur  ne  sont  pas  du  vil  bétail, 
mais  des  êtres  humains,  ayant,  comme  nous,  leurs  affections,  leurs  passions,  leurs 
faiblesses,  une  famille  qu'ils  aiment  et  des  villages  auxquels  ils  étaient  attachés,  m 

3  Irtêtitut  Col,  Intern.,  sess,  delà  Haye,  p.  101-267  (Rapports  de  M.  Hbrzoo  sur 
la  main-d'œuvre  dans  les  colonies  allemandes,  de  M.  Chailley-Bbbt  sur  les  colo- 
nies françaises,  de  M.  Van  der  Lith  sur  les  colonies  hollandaises,  et  rapport 
général  de  M,  Van  dkr  Lith). 

*  Institut  Col.  Intetm.j  sess.  de  Bruxelles^  p.  Xil. 
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vient  de  prendre  dans  le  recrutement  des  travailleurs.  Le  règlement 
prévoit  tout  ce  qui  concerne  l'intervention  des  gouvernements  (car, 
si  partisan  qu'on  soit  de  la  liberté,  il  est  évident  que  Tintervention 
du  gouvernement  est  indispensable  en  cette  matière),  les  enrôle- 
ments, le  contrat  de  travail,  la  protection  des  engagés  et  Texéculion 
du  contrat  pendant  la  période  d'enrôlement,  au  départ,  durant  le 
transport,  à  l'arrivée  au  pays  de  destination,  pendant  le  séjour  au 
pays  engagiste  et  au  retour.  Les  discussions  qui  accompagnent  ce 
règlement  contiennent  l'opinion  des  hommes  les  plus  compétents  sur 
ces  matières. 

La  plupart  se  sont  déclarés  partisans  de  sanctions  pénales  en  cas 
de  non-exécution  du  contrat  par  les  engagés,  car  les  dommages-in- 
térêts sont  évidemment  illusoires  et  sans  etïlcacité.Nous  nous  rallions 
entièrement  à  cette  manière  de  voir.  Nous  appellerons  seulement 
l'attention,  en  terminant,  sur  quelques  considérations  dont  il  y  a, 
croyons-nous,  lieu  de  tenir  compte. 

Aux  colonies,  il  faut  avoir  beaucoup  moins  de  conGance  dans  la 
réglementation  minutieuse,  beaucoup  plus  de  confiance  dans  l'ini- 
tiative et  la  volonté  humaines.  «  Il  faut,  dit  le  général  Gallieni,  s'abs- 
tenir de  formules  toutes  faites,  et  se  garder  d'une  tendance  excessive 
à  généraliser.  L'organisation  doit  suivre  la  population  et  le  pays  dans 
leurs  incessantes  modifications.  »  Et  le  général  Gallieni  prêche 
d'exemple,  ne  craignant  pas,  dans  ses  arrêtés,  de  défaire  un  jour  ce 
qu'il  a  fait  la  veille.  Ses  arrêtés  ne  sont  en  quelque  sorte  que  ses 
ordres  écrits,  l'expression  de  sa  volonté. 

Pour  l'immigration  en  particulier,  tout  dépend  des  hommes  qui 
seront  chargés  de  la  surveiller.  Ces  hommes  devront  être  presque 
toujours  des  médecins.  Ce  sont,  en  effet,  des  préceptes  d'hygiène 
qu'il  s'agit  la  plupart  du  temps  de  faire  observer.  Il  faut  éviter  qu'on 
recrute  des  immigrants  malades,  qu'ils  soient  mal  installés  à  bord, 
dans  les  dépôts,  enûn  dans  les  plantations,  et  qu'on  ne  leur 
demande  un  travail  exagéré.  Qui  donc  y  veillera,  si  ce  n'est  le 
médecin? 

On  trouve  dans  les  règlements  français  sur  l'immigration  de  la 
période  1850-1860  des  prescriptions  d'une  minutie  ridicule,  témoi- 
gnage de  la  passion  de  codification  qui  anime  les  Français,  et  qui 
ont  été  très  justement  critiquées.  Le  décret  du  â7  mars  1852, 
par  exemple,  prévoit  (art.  ^3)  que  «  les  objets  de  couchage  seront 
chaque  jour  exposés  sur  le  pont,  lorsque  le  temps  le  permettra  ». 
Il  faut  n'avoir  aucun  sens  de  la  réalité  pour  s'imaginer  qu'un  capi- 
taine de  navire,  une  fois  au  large,  s'astreindra  à  l'exécution  de 
règlements  pareils  si  nul  n'est  là  pour  l'y  obliger.  Pourquoi 
ne  pas  dire  plus  simplement  qu'un  médecin  sera  attaché  à  tout 
navire  transportant  des  immigrants?  C'est  souvent  aussi  un  médecin 
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qui  porte  le  beau  titre  et  remplit  le  rôle  de  prolecteur  des  immi- 
grants :  il  en  devrait  être  presque  toujours  ainsi. 


Il  resterait  un  dernier  point  à  examiner  :  c'est  de  savoir  quelles 
mesurespourraient  être  prises  pour  faire  résulter  de  Timmigration 
des  coolies  une  colonisation  véritable  et  rétablissement  d'une  popu- 
lation permanente.  Ce  point  a  été  généralement  négligé  ou  écarté  à 
priori. 

On  s*est  surtout  attaché,  d'ordinaire,  à  la  limitation  de  la  durée  de 
rengagement  et  à  la  clause  de  rapatriement,  qui,  si  elles  donnent 
satisfaction  à  certaines  conceptions  théoriques,  paraissent  à  d'autres 
égards  de  nature  à  aggraver  la  situation  des  coolies  et  à  rendre  leur 
condition  plus  dure  que  celle  des  anciens  esclaves.  Il  est  facile  d'en 
comprendre  les  raisons  :  le  maître  est  intéressé  à  conserver  la  santé  et 
à  ménager  les  forces  d'un  travailleur  qu'il  doit  garder  toujours.  Il 
n'en  est  pas  de  même  avec  l'engagé  à  temps. 

Dans  la  plupart  des  colonies,  notamment  dans  la  Nouvelle-Guinée 
allemande  \  les  travailleurs  n'ont  pas  le  droit  de  refuser  leur  râpa* 
tricment  à  l'époque  légale.  Nous  pensons,  au  contraire,  d'accord  en 
cela  avec  M.  Van  der  Lith  ',  que  les  rengagements  devraient  être 
encouragés  partons  les  moyens  possibles,  tels  que  primes  données 
au  patron  ou  à  l'entrepreneur  qui  obtient  des  rengagements,  à  condi- 
tion, bien  entendu,  qu'aucune  pression  ne  soit  exercée  sur  le  travail- 
leur, ce  dont  on  a  le  moyen  de  s'assurer  beaucoup  mieux  que  pour 
l'engagement  du  début.  Ce  renouvellement  du  contrat  serait  en  quel- 
que sorte  la  pierre  de  touche  de  la  manière  dont  les  coolies  auraient 
été  traités.  Il  se  passe  quelque  chose  de  semblable,  paralt-il,  à 
Demerara.  Enfln,  la  concession  de  terres  aux  coolies  à  l'expiration  de 
leur  engagement;  à  titre  de  métayage  ou  de  colonage  parliaire, 
devrait  être  aussi  étudiée  '\ 

On  remédierait  peut-être  ainsi  à  quelques-uns  des  inconvénients 
de  cette  servitude  hypocrite  qu'on  appelle  l'immigration  régle- 
mentée, inférieure,  à  nos  yeux,  sous  certains  rapports,  au  véritable 
esclavage  ;  tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  déclare  que 


1  Ordonnance  du  15  août  1888. 

-  Institut  Col.  Internat.,  sess.  de  la  Haye,  p.  2*7. 

3  EUe  Ta  été  au  Comjrès  intenialional  ite  géographie  économique  et  commerciale 
(Rapports  du  capitaine  Fcist  et  de  M.  Duchemin).  «  Le  métayage,  dit  très  bien 
M.  Duchemin,  est  la  forme  de  travail  connue  des  populations  de  couleur,  celle 
du  travail  familial  ou  individuel.  C'est  donc  celle  que  nous  devons  adopter,  et  non 
celle  par  immenses  équipes  qui  icur  est  inconnue.  » 
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«  r  immigra  lion  des  coolies  est  peut-être  plus  dangereuse  encore 
que  l'esclavage  ». 

Nous  n^avons  pas  prétendu,  dans  ces  quelques  pages,  résoudre 
cette  question  si  difllcile,  et  pourtant  si  urgente,  de  la  main-d'œuvre 
aux  colonies.  Nous  avons  voulu  seulement  indiquer  les  principaux 
éléments  du  problème  et  en  montrer  les  aspects  essentiels. 

Si  les  conclusions  auxquelles  nous  avons  été  amené  sont  un  peu 
vagues,  c*est  qu'il  n*y  avait  pas  lieu,  croyons-nous,  de  préciser 
davantage  dans  une  étude  d'ensemble  où  les  conditions  géographiques 
et  économiques  particulières  à  chaque  colonie  ne  pouvaient  être 
examinées. 

En  résumé,  il  est  à  désirer  que  la  conservation  et  la  reconstitution 
des  populations  indigènes  dans  les  colonies  tropicales  soient  assurées 
par  tous  les  moyens  possibles,  notamment  par  des  mesures  rigou- 
reuses concernant  la  vente  de  Talcool. 

Tout  ce  qui  peut  favoriser  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre 
sur  place  dans  les  colonies  doit  être  encouragé.  L'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  indigène  doit  être  préféré,  à  moins  d'absolue  impossibilité, 
à  l'introduction  d'éléments  étrangers,  même  lorsque  cet  emploi 
nécessite  certaines  mesures  qui,  en  rapport  avec  l'état  social  des 
indigènes,  paraîtraient  en  Europe  attentatoires  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  main-d'œuvre 
exotique,  les  emprunts  doivent  être  faits  par  chaque  puissance, 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  à  son  propre  domaine  colonial. 
Il  faut  s'attacher  à  transporter  les  travailleurs  exotiques  dans  les 
pays  qui  ressemblent  le  plus  à  leur  pays  d'origine  au  point  de  vue 
du  climat  et  du  genre  de  vie.  Les  engagements  doivent  être  soumis  à 
des  règlements  qui,  tout  en  protégeant  les  travailleurs,  assurent 
Texécution  des  engagements  pris  par  eux.  Entin,  il  est  à  souhaiter 
que  la  main-d'œuvre  exotique,  au  lieu  d'être  rapatriée,  soit  con- 
servée dans  le  pays  où  elle  a  été  introduite,  do  manière  à  en  faire 
résulter  une  colonisation  véritable. 


Augustin  Bernard. 
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LA  CONQUETE  DE  LÀ  CHINE  PAR  LES  TARTARES 


LA    UUESTIOX  TARTARE 


Dans  la  plupart  des  informations  relatives  à  la  Chine,  le  mot  tartare 
occupe  une  grande  place,  et  aussi  le  mot  mongol  ou  manddtoii.  J'en 
pourrais  citer  maints  exemples. 

Dans  le  numéro  du  28  juillet  1900,1e  journal  français  le  Temps 
parle  «  d'une  force  attirante  absorbant  le  vainqueur  mongol  ou  tar- 
tare ^.  Il  mentionne  la  race  chinoise  à  pari.  Â  la  date  du  25  juillet, 
une  correspondance  de  Hong-Kong  disait  :  «  Les  machinations  des 
Triades  se  répandent  dans  toutes  les  provinces  méridionales.  Leur 
but  est  clairement  anti-mandchou  et  anti-étranger.  » 

Je  relève  en  un  travail  que  M.  Coldre  vient  de  publier  dans  la 
Revue  de  Paris  (1"  mai  1900),  les  mentions  suivantes  :  «  Par  sa  situa- 
lion  de  maréchal  tartare,  ce  seigneur  appartenait  donc  à  la  noblesse 
mongole,  considérée  comme  l'extension  de  la  famille  impériale.  » 
—  a  L'impératrice  mère  dut  lui  choisir  une  épouse  parmi  les  filles 
de  la  haute  noblesse  tartare.  ^)  —  «  Tartare,  elle  n'hésita  devant 
aucune  vie  d'homme  pour  rester  la  maîtresse  du  palais  impérial.  »  — 
«  Ladouairière  découvre  le  but  des  progressistes:  suppléer  ladynastie 
tartare  par  une  dynastie  chinoise  inféodée  à  l'Angleterre.  »  — 
«  Tséhy,  Tartare  digne  de  sa  race,  Mongole  au  sang  guerrier...  elle 
lutte  depuis  quarante  ans  avec  une  intelligence  supérieure  et  une 
indéfectible  énergie.  »  —  «  Le  grand-conseil,  les  administrations,  le 
Tsong-li-yamen,  dit  le  Temps  du  7  août,  étaient  nettement  divisés 
en  deux  fractions  :  la  fraction  mandchoue  et  la  fraction  chinoise; 
la  première  aveuglément  irréconciliable;  la  seconde  poussant  le 
trône  à  reconnaître  la  folie  qu'il  y  avait  à  vouloir  déclarer  la  guerre 
à  tout  le  genre  humain.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux 
fractions  était  tout  simplement  une  ligne  de  race,  tous  les  Chinois 
professant  la  même  opinion  et  deux  Mandchous  seuls  se  déclarant 
ouvertement  pour  une  politique  modérée.  » 

«  La  conquête  tartare,  écrivait  hier  à  la  même  feuille  M.  Marcel 
Monnier,  et  l'avènement  de  la  présente  dynastie  marquent  un  ins- 
tant critique.  »  Rien  de  plus  juste  :  aussi  avons-nous  jugé  à  propos 
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de  rappeler  comment  et  par  quels  hommes  s'est  opérée  une  con- 
quête qui  date  du  xvii'  siècle.  Cette  aventure,  qui  n'a  peut-être  pas 
encore  ditson  dernier  mot,  est  racontée  dans  beaucoup  d*ouyrages. 
L'un  des  moins  répandus  aujourd'hui  est  la  relation  de  M.  de  Pala- 
fox  :  nous  nous  proposons  d'en  présenter  un  résumé  et  quelques 
extraits  qui  nous  ont  paru  très  instructifs. 

Le  récit  où  nous  allons  puiser  est  intitulé  :  a  Histoire  de  la  conquête 
i(  de  la  Chine  par  les  Tartares,  contenant  plusieurs  choses  remar- 
«  quables  touchant  la  religion,  les  mœurs  et  les  coutumes  de  ces 
((  deux  nations,  écrite  m  espagnol  par  M.  de  Palafox,  évêque  d'Osma, 
«  et'traduite  en  français  parle  sieur  Colle  ;  à  Amsterdam,  chez  Jean- 
a  Frédéric  Bernard^  1723.  »  L'exemplaire  que  nous  avons  sous  les 
yeux  est  relié  de  veau,  aux  armes  de  Colbert. 

Suit  un  Avis  en  trois  pages  où  je  relève  : 

«  Le  lecteur  n'aura  qu'à  suivre  M.  de  Palafox  pour  apprendre  de 
lui  de  quelle  manière  il  u  plu  à  Dieu  de  troubler  la  fausse  félicité 
d'une  nation  qu'on  nous  avoit  jusqu'ici  représentée  comme  une  des 
plus  heureuses  nations  qui  fussent  sur  la  terre.  11  verra  que  ces 
peuples,  qui  avoient  pris  tant  de  précautions  contre  tout  ce  qui  pou« 
voit  venir  troubler  leur  paix,  ne  s'y  sont  pas  mieux  maintenus,  pour 
s'être  retranchez  dans  leur  païs,  d'une  manière  qui  semblait  les  de- 
voir mettre  hors  d'état  de  tomber  sous  la  domination  des  estrangers.» 

Je  ne  garantis  pas  toutes  les  assertions  de  l'évêque  d'Osma.  Comme 
Tacite,  lorsqu'il  traitait  de  moribm  Oermanorum^  M.  de  Palafox  me 
paraît  avoir  pour  principal  objectif  de  faire  la  leçon  à  ses  contem- 
porains. 


II 

LA   RÉVOLTE   DE   LY 

L'empereur  de  la  Chine,  en  1640,  est  appelé  Zunchin  par  notre 
narrateur,  qui  le  représente  comme  un  prince  humain  et  plein  de 
bonté,  mais  ayant  de  mauvais  ministres,  a  Personne  dans  la  Chine 
n'est  ni  grand,  ni  puissant  par  sa  naissance  :  aussi  ce  ne  sont  pas  les 
plus  gens  de  bien,  mais  les  méchants,  et  qui  oppriment  les  autres, 
qui  possèdent  les  honneurs  et  les  grands  revenus.  C'est  pourquoi, 
comme  les  fonds  et  les  domaines  des  terres  ne  sont  point  hérédi- 
taires, il  n'y  a  presque  personne  dans  tout  cet  Etat  qui  ne  se  voie 
souvent  dépossédé  du  bien  de  ses  pères.  » 

L'un  de  ces  mandarins  de  basse  extraction,  Ly,  se  révolte.  Après 
avoir  conquis  cinq  provinces,  il  s'empare  par  ruse  de  Pékin,  la  ca- 
pitale de  l'empire.  L'empereur  n'avait  plus  qu'à  mourir.    Il  avait 
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une  seule  fille  fort  jeune,  a  Ce  fut  son  propre  père  qui  lui  coupa  la 
gorge.  Elle  l'en  avoit  prié  pour  ne  pas  voir  son  honneur  et  le  rang 
illustre  qu'elle  tenoit  devenir  honteusement  la  proie  d'un  tyran  et 
d'un  ennemi  qui  n'avoitde  grand  que  sa  trahison  et  sa  révolte  ». 

11  ne  restait  à  Zunchin  qu'un  seul  bien  :  l'impératrice  qu'il  aimait 
et  dont  il  était  aimé.  Il  ne  s'occupa  pas  de  ses  autres  femmes.  Après 
les  derniers  embrassements,  et  l'empereur  s'étant  retiré,  l'impéra- 
trice entre  seule  dans  un  bois,  où  elle  se  pend  à  un  arbre  avec  un 
cordon.  Revenu  auprès  de  l'impératrice,  Zunchin  se  mord  un  des 
doigts  de  la  main  avec  assez  de  violence  pour  qu'il  écrivît  une  lettre 
du  sang  qui  en  jaillissait.  Il  détache  ses  cheveux,  et  s'en  étant  couvert 
le  visage,  il  ne  tarde  pas  à  se  pendre  et  à  s'étrangler  de  ses  propres 
mains.  Ce  fut  à  un  arbre  tout  proche  de  celui  où  venait  d'expirer 
l'impératrice.  Le  descendant  de  seize  empereurs  était  âgé  de 
32  à  35  ans. 

Ly,  sans  perdre  de  temps,  se  fit  couronner  et  proclamer  empereur 
de  toute  la  Chine,  laquelle,  dit  le  narrateur,  était  déjà,  dans  l'état 
d'un  corps  malade. 

A  l'avènement  de  Ly,  quelques-uns  de  ses  collègues  da/is  le  grand 
mandarinage  se  suicidèrent  de  diverses  façons.  Quant  à  ceux  qui 
voulurent  garder  leurs  places,  ils  furent  forcés  à  restituer  ce  qu'ils 
avaient  volé,  et  suppliciés,  eux  et  leurs  enfants,  s'ils  ne  pouvaient 
•payer  intégralement.  C'est  ainsi  que  Ly  se  défit  d'un  grand  nombre* 
de  mandarins. 


m 

LES   TARTARES 

Avant  de  raconter  l'irruption  des  Tartares,  rappelons  ce  qu'ils 
étaient  au  xvii*  siècle,  ou  du  moins  comment  M.  de  Palafox  les 
dépeint  :  je  résume  son  tableau. 

«  On  peut  dire  que  les  Tartares  sont  des  hommes  presque  sans 
Dieu  et  sans  religion.  Ils  reçoivent  indifféremment  toutes  les  reli- 
gions ou  superstitions  qu'on  leur  présente.  A  l'extérieur,  ils  peuvent 
passer  pour  des  idolâtres...  Us  n'ont  pas  d'idoles  :  ils  vénèrent,  ou 
plutôt  ils  admirent  le  Ciel.  Ils  .ont  seulement  leurs  bonzes  qui  doi- 
vent faire  quelques  sacrifices^.. 

«  Les  Tartares  ne  sont  pas  mous  et  sensuels  comme  les  Chinois  ; 

ils  n'ont  pas  un  si  grand  nombre  de  femmes.  Ils  détestent  surtout  les 

vices  infâmes  et  abominables  auxquels  les  Chinois  sont  sujets.  La 

nation  tartare  est  noble  et  généreuse  dans  ses  manières  d'agir.  Ils 
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punissent  de  mort  les  voleurs.  Les  juges  sont  intègres  et  ne  reçoi- 
vent pas  d*épices.  Les  plus  grands  vices  des  Tartares  sont  d'être 
cruels  dans  la  guerre.  On  a  pris  garde  aussi  qu'il  ne  faut  pas  s'assu- 
rer trop  sur  leur  parole,  quand  il  leur  peut  venir  quelque  intérêt  de 
ne  pas  la  tenir.  Ils  se  regardent  comme  solidaires  entre  tribus  » 
(p.  367). 

Les  femmes  tartares  ne  sont  pas  tenues  en  réclusion,  comme 
celles  des  Chinois.  Elles  ne  sont  pas  gardées  par  des  eunuques. 
«  Elles  sortent  quand  il  leur  plaît,  et  non  seulement  par  la  ville, 
mais  encore  à  la  campagne.  Elles  montent  à  cheval  et  ne  craignent 
pas  de  se  trouver  dans  les  batailles.  Elles  exécutent  et  agissent  beau- 
coup mieux  qu'elles  ne  discourent  (p.  379).  Les  femmes  tartares 
portent  les  cheveux  longs,  qu*elles  laissent  assez  négligemment 
pendre  et  ondoyer  sur  les  épaules.  Elles  chaussent  des  brodequins, 
quelquefois  des  bottes  et  des  éperons  lorsqu'il  leur  plaît  de  monter 
à  cheval  ou  qu'elles  ont  à  faire  un  voyage.  Les  femmes  chinoises  ne 
cessaient  de  les  admirer  ;  elles  en  avaient  même  de  la  peur.  Les 
femmes  tartares  qui  vont  à  la  guerre  avec  leurs  maris  ne  ^craignent 
guère  d'aller  à  la  charge  et  de  se  mêler  comme  eux  parmi  les 
ennemis;  mais  ce  qu'on  peut  admirer  davantage  est  leur  adresse  à 
manier  et  à  gouverner  si  bien  un  cheval;  il  y  en  a  qui  passent  tout 
ce  qu'on  peut  dire  »  (p.  474). 

Les  Tartares  ne  sauraient  vivre  que  parmi  les  armes  et  à  la  guerre. 
Ils  aiment  surtout  la  cavalerie,  qui  est  innombrable,  a  Leurs  chevaux 
ne  cèdent  en  beauté  ni  en  force  à  ceux  de  l'Europe  ou  de  l'Arabie; 
mais  tous  les  chevaux  de  la  terre  leur  cèdent  l'avantage  de  je  ne  say 
quelle  fierté  qui  les  tient  toujours  ardents  et  toujours  en  cœur  » 
(p.  346). 

L'auteur  s'étend  ensuite  sur  la  manière  de  faire  la  guerre.  Ils  per- 
dent beaucoup  de  monde  par  des  attaques  directes  de  leur  cavalerie 
contre  des  fortiûcations.  Quand  ils  ont  réussi,  a  rien  n'arrête 
la  fureur  des  vainqueurs.  La  vengeance  est  la  joie  de  leur  cœur,  et  il 
leur  tarde  qu'ils  se  soient  gorgés  de  meurtre  et  du  sang  de  ceux  qu'ils 
ont  vaincus  »  (p.  437). 

Les  Tartares  aiment  mieux  vivre  sous  leurs  tentes  à  respirer  le 
grand  air  de  la  campagne  que  de  vivre  dans  les  villes.  Ce  sont  géné- 
ralement des  hommes  bien  faits  et  de  haute  taille.  Ils  ont  les  épaules 
larges.  Fiers,  cruels,  impitoyables  lorsqu'ils  font  la  guerre,  dans  la 
paix  ils  sont  doux,  faciles,  agréables,  complaisants  et  civils  (p.  445). 
Les  Tartares  traitent  généralement  bien  les  femmes.  Il  y  eut,  cepen- 
dant, des  excès  dans  quelques  places  prises  d'assaut. 
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IV 

LA  CONQUETE 

Au  moment  de  Tinsurrection  de  Ly,  les  Tariares  n'étaient  point  en 
guerre  avec  la  Chine.  Pendant  les  vingt-cinq  années  qui  avaient  pré- 
cédé cette  insurrection,  ils  avaient  bien  fait  des  courses  sur  la  fron- 
tière, mais  pour  se  venger  d'irruptions  chinoises  sur  leur  territoire. 
La  paix  avait  été  jurée  entre  les  deux  États.  Le  khan  tarlare  avait 
fait  cession  de  ses  prétentions.  Il  se  tint  d'abord  sur  l'observative  ;  il 
ne  lui  paraissait  pas  juste,  dit  M.  de  Palafox,  d'entreprendre  quelque 
chose  contre  la  Chine  tant  que  Tempereur  vivait. 

La  mort  de  l'empereur  Zunchin  parut  au  Tartare  de  nature  à  faire 
revivre  les  anciennes  prétentions  auxquelles  il  avait  renoncé. 
Quelques  parents  de  Zunchin  subsistaient;  mais  «  ils  étaient  telle- 
ment faibles,  dit  M.  de  Palafox,  et  si  peu  en  état  de  rien  entreprendre 
pour  la  liberté  de  leurs  peuples,  qu'on  les  pouvait  plutôt  regarder 
comme  déjà  morts  »  (p.  39).  La  raison  est  un  peu  tirée,  attendu  que, 
dans  les  provinces  du  Midi,  on  eut  bientôt  couronné  et  reconnu  pour 
rois  de  la  Chine  des  princes  de  la  famille  royale,  dont  le  succès  com- 
plet n'était  pas  impossible  ultérieurement,  comme  nous  le  verrons 
tout-à-l'heure. 

Le  Tartare  avait  levé  de  puissantes  armées.  Avant  de  passer  la 
frontière,  il  aurait  souhaité  y  être  appelé  par  quelque  chef  de  sujets 
fidèles  :  l'occasion  se  présenta.  Un  chef  de  la  frontière  septentrionale 
nommé  Usangué,  par  fidélité  pour  la  dynastie  et  pour  se  venger  de 
Ly,  qui  venait  de  tuer  son  père  et  ses  frères,  appela  les  Tartares  à  la 
conquête  de  la  Chine. 

C'est  en  1643  que  les  Tartares  pénétrèrent  par  la  partie  de  la  grande 
muraille  qu'Usangué  leur  ouvrait.  Ils  entrèrent  sans  coup  férir  à 
Pékin,  d'où  Ly  s'était  échappé;  M.  de  Palafox  n'a  pas  su  comment 
Ly  a  fini.  Le  roi  de  Corée  se  soumit  en  se  reconnaissant  vassal. 

A  la  suite  de  ces  conquêtes,  dit  notre  narrateur,  «  toute  la  nation 
tartare  inonda  bientôt  la  Chine  ».  Pour  distinguer  les  Chinois  de 
leurs  vainqueurs,  le  roi  des  Tartares  ordonna  à  tous  les  Chinois  de 
se  faire  raser  la  tète,  parce  que,  continue  Palafox,  tous  ces  peuples 
ont  assez  de  ressemblance  entre  eux  pour  qu'il  ne  soit  pas  facile  de 
les  distinguer  en  les  regardant  seulement  au  visage.  Beaucoup  de 
Chinois  préférèrent  se  laisser  couper  la  tête  que  de  la  raser. 

Le  roi  des  Tartares  prit  encore  d'autres  mesures.  Outre  les  nou- 
veaux arrivants,  un  grand  nombre  de  Tartares  étaient  depuis  long- 
temps établis  en  Chine.  A  tous,  le  roi  ordonna  de  venir  habiter  Pékin 
au  nord',  Nankin  au  sud.  Il  ordonna  à  tous  ses  agents  de  traiter  la 
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population  avec  douceur.  Il  lit  remise  de  tous  les  tributs  qui  étaient 
dus  depuis  trois  années  et,  pour  l'avenir,  il  en  réduisit  le  montant 
d'un  tiers.  Les  soldats  qui  avaient  commis  des  brigandages  étaient 
sévèrement  punis  :  il  fut  ordonné  qu*ils  restassent  dans  leurs  camps, 
avec  défense  d'entrer  dans  les  villes  sans  permission.  Le  roi  entreprit 
la  réforme  du  mandarinage  et  soumit  les  mandarins  aux  impôts.  Il 
s'appliqua,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  à  réformer  les  bonzes. 
Jusque-là,  les  eunuques  occupaient  de  hauts  emplois  et  avaient  de 
grandes  richesses;  le  roi  les  éloigna  des  charges  de  TËtat, comme  ils 
l'étaient  du  gynécée  tarlare. 

Enfin,  le  roi  essaya  de  détourner  lés  Chinois  de  la  littérature  pour 
les  livrer  aux  arts  militaires.  Ce  fut  en  vain.  Palafox  raconte  l'aven- 
ture d'un  oflicier  tartare  qui  menaça  un  mandarin  récalcitrant  de 
bourrer  les  arquebuses  et  de  faire  des  cornets  à  tabac  avec  tout  le 
papier  de  sa  bibliothèque,  s'il  ne  l'en  débarrassait  au  plus  tôt 
(p.  412). 


V 

RÉSISTANCES   CHINOISES 

Les  Tartares  avaient  conquis  les  provinces  du  Nord.  Dans  leur 
marche  sur  Nankin,  sur  Fo-kien,  sur  Canton,  au  Quansi,  ils  ren- 
contrèrent les  princes  de  la  dynastie  chinoise  détrônée  à  Pékin. 

V  Dans  la  province  de  Nankin,  les  mandarins  chinois  avaient  élu, 
sous  le  nom  de  Hangouan,  le  fils  d'un  cousin  du  dernier  empereur 
chinois.  M.  de  Palafox  fait  le  plus  grand  éloge  de  ce  prince,  qui  gou- 
verna pendant  plus  d'un  an  neuf  provinces  du  Midi.  Mal  soutenu  par 
les  siens,  Hangouan  abandonna  Nankin  avant  l'arrivée  de  la  troupe 
tartare.  11  fut  rejoint  et  mis  à  mort. 

2^  Il  se  trouvait  alors,  dans  les  provinces  du  Midi,  un  célèbre  cor- 
saire nommé  Icoan,  qui  était  parvenu,  par  habileté  et  par  audace,  au 
comble  de  la  puissance  et  de  la  richesse.  Ses  aventures,  vraiment 
extraordinaires  et  tout  à  fait  chinoises,  sont  racontées  en  détail  par 
M.  de  Palafox.  En  1645,  les  conquérants  tartares  lui  offrirent  la 
vice-royauté,  à  la  condition  de  reconnaître  la  suzeraineté  d\i  l'empe- 
reur tarlare.  Icoan  refusa,  déclarant  qu'il  voulait  rester  fidèle  au 
prince  légitime  de  l'ancienne  dynastie  chinoise,  qui  avait  été  cou- 
ronné roi  dans  la  province  de  Fo-kien  par  son  influence.  Ce  prince  se 
nommait  Tanvan  ou  Luvan.  Icoan  demanda  du  secours  au  roi  du 
Japon,  lequel  déclara  qu'il  ne  pouvait  traiter  avec  un  personnage 
qui  n'était  pas  de  sang  royal.  En  1040,  un  chef  tartare  conquit  la 
province  de  Fo  kien  après  quelques  combats.  Icoan,  qui  avait  fait  son 
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devoir,  fut  fait  prisonnier  de  guerre.  Palafox  ne  dit  pas  au  juste  quelle 
fut  sa  fin  après  de  nouvelles  péripéties.  Quant  au  roi  chinois,  il  fut 
pris  et  misa  mort,  dit-on;  mais  beaucoup  de  Chinois  ne  voulurent 
pas  croire  à  cette  mort. 

3«  Dans  la  province  de  Canton,  un  autre  prince  de  la  dynastie  chi- 
noise avait  été  aussi  proclamé  roi.  Une  nombreuse  armée  tartare  y 
entre  en  janvier  1647.  Une  escouade  de  vingt  Tartares  pénètre  dans 
la  ville;  elle  s'en  empare.  Le  gros  de  Tarmée  suit.  Quant  au  roi, 
lorsqu'il  se  vit  abandonné  de  ses  gens,  il  s'assit  sur  son  trône  royal  ; 
quelques-unes  de  ses  femmes  se  tuèrent  en  sa  présence.  Découvert, 
il  fut  décapité.  Dans  la  ville  de  Canton,  les  Tarlares  se  livrèrent  à 
toutes  sortes  de  violences  :  pillages,  massacres,  indignités  contre 
les  femmes. 

4**  Enfin,  dans  la  province  de  Quan-si,  il  y  avait  deux  rois  nouvelle- 
ment couronnés,  tous  deux  du  sang  royal  de  la  Chine,  d'une  branche 
assez  éloignée.  Us  se  querellaient.  L'un  d'eux,  nommé  Gueyvan,  se 
mit  résolument  en  campagne  et  remporta  une  victoire  sérieuse  sur 
les  Tartares  devant  Xao-chin,  où,  après  le  succès,  la  division  se  mit 
entre  ses  troupes.  Une  seconde  rencontre  fut  favorable  aux  Tartares. 
La  guerre  continua  :  les  deux  rois,  dit-on,  y  périrent  les  armes  à  la 
main;  leur  cause  fut  perdue.  «  Gueyvan,  dit  Palafox,  y  gagna  un 
grand  nom  et  une  grande  réputation,  qu'on  tient  ne  devoir  jamais 
mourir  dans  la  mémoire  des  Chinois.  Il  y  a  cependant  des  Chinois 
qui  ont  prétendu  que  Gueyvan  était  encore  vivant.  » 

A  la  suite  des  événements  que  nous  avons  reproduits  tels  qu'ils 
sont  exposés  par  notre  auteur  et  sans  nous  appliquer  ici  à  en  con- 
trôler l'exactitude,  les  violences  commises  avaient  inspiré  dans  les 
provinces  de  Fo-kien,  de  Canton  et  de  Quan-si,  une  aversion  terrible 
delà  nouvelle  domination.  On  prétendait  que  le  Gueyvan  susnommé 
s'y  maintenait  toujours,  réfugié  dans  les  montagnes.  De  même 
pour  Tan  van  (ou  Lu  van),  qui  avait  été  élevé  au  trône  par  le  grand 
corsaire  Icoan. 

Dans  la  province  de  Canton,  vivait  un  autre  prince  de  la  famille 
royale  qui  s'était  fait  ou  qui  avait  été  fait  bonze,  comme  certains 
princes  dans  l'histoire  de  France.  II  se  présenta  au  vice-roi  tartare, 
qui  le  reçut  avec  honneur  et le  fit  conduire  en  Tartarie. 

Dans  ces  provinces  du  Midi,  les  Tartares  eurent  aussi  grand'- 
peine  à  réduire  les  corsaires.  M.  de  Palafox  dit  que  «  le  dessein  de 
tout  ce  monde  était  de  délivrer  le  pays  de  la  tyrannie  des  Tartares  » 
(P.Î25). 

L'objectif  formulé  si  nettement  par  Tévêque  d'Osma,  dans  le  vieux 
livre  que  nous  analysons,  a  persisté  à  travers  les  siècles  :  il  vient 
d'être  affirmé  de  nos  jours  avec  une  grande  autorité  par  un  mission- 
naire  français,  .\vant  de  rappeler  qu'à  trois  reprises  l'Europe  est 
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intervenue  par  les  armes  pour  maintenir  Tétat  de  choses  inauguré  au 
XVII*  siècle,  M»'  Favier  exposait  en  quelques  lignes,  dans  un  rapport 
que  la  Revue  a  reproduit  (1®'  août  1900),  la  situation  que  M.  de  Palafox 
avait  formulée  avant  lui  :  a  Lorsque  la  dynastie  des  Tsing  s'empara 
tt  de  la  Chine,  les  partisans  de  la  dynastie  chinoise  de  Mings*ydéfen- 
a  dirent  encore  pendant  plus  de  trente  ans,  et  les  populations  méri* 
«  dionales  ne  se  soumirent  jamais  qu'imparfaitement  aux  vainqueurs. 
«  Depuis  lors,  elles  sont  toujours  restées  frémissantes  sous  le  joug, 
<i  essayant  de  profiter  de  toutes  les  circonstances  pour  rétablir  Tan- 
tt  ciehne  dynastie  et  renvoyer  dans  les  plaines  de  la  Mandchourie  la 
<c  dynastie  tarlare,  usurpatrice  à  leurs  yeux.  » 


Il  y  a  une  question  tartare. 


A.  d'Avril, 

Ministre  plénipotentiaire. 


lE  CONGRÈS  NATIONAL  DE  GÉOGRAPHIE 


Cest  en  1878,  à  Paris  même,  que  les  Sociétés  françaises  de  géo- 
graphie ont  tenu  pour  la  première  fois  leurs  assises  annuelles. 
Après  vingt  et  un  ans  écoulés,  elles  s'y  trouvaient  de  nouveau 
réunies  le  20  août  dernier,  célébrant  ainsi  en  quelque  sorte  leur 
majorité. 

Aujourd'hui  comme  jadis,  la  Société  de  géographie  de  Paris 
avait  assumé  la  tâche  d'organiser  le  Congrès  national,  et,  grâce  au 
zèle  et  à  l'activité  déployés  en  cette  circonstance  par  son  sympathique 
secrétaire  général,  M.  le  baron  Hulot,  le  succès  de  cette  session  a  été 
pleinement  assuré. 

Suivant  la  tradition,  les  travaux  du  Congrès  ont  été  précédés  d'une 
réception.  Cette  réception  a  eu  cette  fois  un  éclat  particulier,  car 
elle  avait  pour  cadre  le  splendide  hôtel  du  prince  Roland  Bonaparte, 
lui-même  géographe  éminent,  qui  avait  tenu  à  ouvrir  ses  salons  en 
celte  circonstance,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  du  reste,  pour  tous  les  savants 
français  ou  étrangers  que  les  différents  Congrès  scientifiques  inter- 
nationaux ont  attirés  à  Paris  cet  été;  tous  ont  trouvé  dans  cette  belle 
demeure,  auprès  de  cet  hôte  aimable  entre  tous,  le  plus  cordial 
et  le  plus  gracieux  accueil. 

La  séance  d'ouverture  a  été  entièrement  consacrée  aux  discours 
prononcés  par  M.  Alfred  Grandidier,  membre  de  l'Institut,  président 
de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  et  par  le  général  Derrécagaix, 
ancien  directeur  du  Service  géographique  de  l'armée,  président  du 
Congrès.  Le  premier  a  parlé  des  Sociétés  françaises  de  géographie 
et  a  montré  le  rôle  considérable  qu'elles  ont  joué  dans  notre  pays 
pour  la  diffusion  des  idées  coloniales;  le  second  a  traité  des  progrès 
accomplis  par  la  géographie  depuis  cent  ans. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  quelquefois,  un  grand  nombre  de 
communications  étaient  présentées,  cette  année,  par  des  colontatdx 
militants,  qui,  en  apportant  le  résultat  de  leurs  expériences,  ont  donné 
aux  séances  du  Congrès  un  attrait  tout  particulier. 

Les  éludes  théoriques  communiquées  n'ont  pas  été  cependant 
moins  brillantes  et  l'on  a  vivement  applaudi  des  orateurs  comme 
M.  Marcel  Dubois  venant  parler,  avec  son  éloquence  habituelle,  delà 
géographie^  de  son  domaine^  de  ses  limités^  ou  M.  L.  Gallois  traitant  de 
Vèvolution  de  la  géographie  et  défendant  en  quelque  sorte  la  thèse 
contraire. 

Parmi  les  explorateurs  qui  se  sont  fait  entendre,  nous  citerons 
tout  d'abord  M.  Bastard  qui  est  venu  faire  un  exposé,  malheureuse- 
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ment  trop  rapide,  des  résultais  de  sa  mission  à  Madagascar,  mission 
qui  avait  pour  but  d'amener  d'une  façon  pacifique  la  soumission  des 
peuplades  habitant  au  sud  de  Tuléar  et  connues  sous  le  nom  de 
Mahafalys. 

Un  autre  voyageur,  le  capitaine  Bertrand,  de  Genève,  a  briève- 
ment résumé  son  exploration  au  pays  des  Ba-Rotsé  et  a  donné  d'in- 
téressants détails  sur  le  royaume  encore  si  peu  connu  qu'ils  ont 
fondé  et  dont  la  civilisation  toute  récente  et  déjà  relativement 
avancée  est  due  entièrement  aux  efforts  d'un  missionnaire  français, 
M.  Coiliard,  installé  parmi  eux  depuis  plus  de  vingt  ans. 

M.  Flamand,  reprenant  un  sujet  qu'il  avait  déjà  traité  au  Congrès 
d'Alger,  mais  complétant  cette  fois  ses  données  antérieures  par  des 
observations  nouvelles  recueillies  lors  de  son  dernier  voyage,  a 
.montré  comment  se  constituaient,  au  Sahara,  les  reliefs  et  les  dé- 
pressions. 

M.  Paul  Labbé  a  rendu  compte  de  sa  mission  à  Sakhaline  et  a 
donné  d'intéressants  renseignements  sur  les  Aïnos,  leur  religion, 
leurs  mœurs  et  leur  genre  de  vie. 

M.  Edouard  Blanc  a  montré  l'importance  géographique  de  Tœuvre 
de  pénétration  russe  en  Asie. 

Enfin,  en  l'absence  du  commandant  Gendron,  parti  pour  la  Chine 
un  mois  à  peine  après  son  retour  du  Congo,  M.  Camille  Guy,  le 
sympathique  directeur  du  Service  géographique  du  ministère  des 
Colonies,  a  fait  le  récit  des  travaux  de  la  mission  que  dirigeait  cet 
officier  supérieur  et  a  examiné  les  brillants  résultats  obtenus  par  elle. 

Au  nombre  des  autres  communications  présentées  au  Congrès,  il 
y  a  lieu  de  mentionner  celle  de  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut, 
qui  a  fait  connaître  l'état  de  l'exploitation  de  la  houille  en  Grande- 
Bretagne  et  les  prévisions  d'avenir  qui  permettent  d'affirmer  que  le 
total  des  houilles  existantes  dans  le  sous-soldes  Iles  Britanniques 
pourra  suffire  à  la  consommation  de  trois  siècles. 

M.  G.  Capus,  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  l'indo- 
Chhie,  a  parlé  des  sanatoria  de  l'Indo-Chine,  ce  qui  l'a  entraîné  à 
envisager  également  le  problème  de  la  petite  colonisation,  qui  ne 
pourra  être  résolu  que  sur  les  hauts  plateaux  de  la  chaîne  annamite. 

M.  Ch.  Lemire,  résident  honoraire,  a  examiné  au  point  de  vue 
national  et  international  la  question  des  câbles  sous-marins  et  a 
demandé  la  revision  de  la  convention  de  Paris  de  1884,  dont  les 
résultats  ont  été  presque  négatifs. 

M.  Clozel,  secrétaire  général  de  la  Côte  d'Ivoire,  a  parlé  de  cette 
colonie  et  des  progrès  qui  y  ont  été  accomplis.  Il  a  montré  que 
c'est  une  colonie  d'avenir,  dont  les  ressources  naturelles  sont  loin 
d'être  épuisées  et  «  où  la  France  a  fait  déjà  et  saura  faire  œuvre 
utile  ». 
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M.  le  général  Bassot,  membre  de  rinstitut,  directeur  du  Service 
géographique  de  Tarmée,  a  exposé  la  part  importante  que  le  service 
a  prise  à  Texpansion  coloniale  française,  particulièrement  en  Indo- 
Chine  et  à  Madagascar. 

Puis  M.  V.  Démontés,  professeur  au  lycée  d'Alger,  a  présenté  au 
Congrès  ses  intéressantes  études  sur  îa  démographie  algérienne,  dont 
les  lecteurs  des  Questions  ont  eu  récemment  la  primeur. 

Entre  temps,  M.  André  Leclère,  ingénieur  des  mines,  a  exposé, 
dans  une  conférence  du  soir  qu'il  a  rendue  particulièrement  attrayante 
par  de  nombreuses  projections,  les  résultats  de  la  mission  officielle 
d*nn  si  puissant  intérêt  qu'il  a  remplie  dans  la  Chine  méridionale,  et 
d'où  il  a  rapporté  de  nombreux  et  utiles  renseignements  sur  les 
richesses  minérales  des  provinces  voisines  du  Tonkin. 

Suivant  Tusage,  des  vœux  sont  venus  sanctionner  les  travaux  du 
Congrès.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  visent  particulièrement  des 
questions  coloniales.  C'est  ainsi  que  le  Congrès  a  réclamé  l'exécution 
à  bref  délai  du  projet  de  réseau  de  câbles  sous-marins  actuellement 
soumis  au  Parlement,  et  son  prompt  développement  ultérieur.  Il  a 
souhaité  que  le  gouvernement  active  le  plus  possible  la  pénétration 
économique  et  le  mouvement  commercial  vers  l'ouest  de  l'Afrique  du 
Nord,  notamment  par  la  prolongation  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest- 
Oranais. 

Il  a  également  demandé  qu'en  raison  des  événements  dont 
l'Extrême-Orient  est  le  théâtre  et  des  conséquences  qu'ils  peuvent 
avoir,  le  rapport  de  M.  Leclère  sur  les  richesses  minérales  de  la 
Chine  méridionale  soit  vulgarisé  le  plus  promptement  possible. 

Le  Congrès  a  émis  le  vœu  que  le  nom  de  l'héroïque  commandant 
Lamy  soit  donné  à  un  village  de  l'Algérie.  Il  a  tenu  à  adresser 
l'expression  de  sa  douloureuse  sympathie  à  la  mère  du  commandant, 
ainsi  qu'au  général  de  Ctfintet. 

Le  Congrès  a  proposé  que  l'Exposition  coloniale,  s'il  y  en  a  une, 
soit  tenue  à  Alger  en  1903-1904.  Enfin  il  s'est  séparé  en  se  donnant 
rendez-vous  l'année  prochaine  à  Nancy  et  en  espérant  qu'en  1902  on 
pourrait  se  réunir  à  Oran  et  y  fêter  le  millénaire  de  la  fondation  de 
cette  ville. 

L.  Kryszanowski. 


LES  NATIONS  ETRANGERES 

A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  « 


VII.  —  La  Suède. 


Le  pavillon  suédois  ressemble  à  celui  de  la  Norvège  quant  à  la 
nature  des  matériaux,  le  bois,  richesse  commune  aux  deux  pays; 
mais  l'antique  royaume  de  Suède  se  distingue  de  sa  démocratique 
voisine  par  plus  de  prétentions  architecturales,  plus  d'originalité  et 
de  fantaisie.  Des  deux  côtés  de  la  salle  royale,  décorée  de  beaux 
meubles,  des  dioramas  ingénieux  donnent  au  spectateur  Timpression 
des  nuits  septentrionales,  une  nuit  d'été  à  Stockholm  et  une  nuit 
d'hiver  en  Laponie.  A  droite  et  à  gauche  de  l'entrée,  des  paysannes 
en  costume  national  se  livrent  à  la  fabrication  des  dentelles  et  des 
tissus  de  laine,  deux  industries  domestiques  très  florissantes. 

Prise  dans  son  ensemble,  la  nation  suédoise  est  une  de  celles  où 
la  culture  intellectuelle  est,  en  moyenne,  la  plus  répandue  et  la  plus 
élevée.  Depuis  le  milieu  du  siècle,  il  s'est  fondé  plus  de  50  écoles 
secondaires  de  paysans.  On  y  compte  plus  de  trente  écoles  profes- 
sionnelles fréquentées  par  54.000  élèves,  soit  1  pour  900  habitants. 
Une  mention  spéciale  est  due  à  l'Ecole  des  arts  décoratifs  et  indus- 
triels de  Stockholm.  Elle  expose  du  matériel  scolaire,  des  travaux 
d'élèves,  la  reconstitution  d'une  école  primaire  avec  enseignement 
ménager  et  cours  de  cuisine,  la  science  culinaire  ayant  sa  place  mar- 
quée ici  comme  en  Norvège. 

La  Suède  est  un  pays  de  forêts.  Elles  couvrent  près  du  tiers  de  la 
superficie  et  fournissent  environ  30  millioi^  de  mètres  cubes  de  bois 
par  an.  Dans  le  palais  situé  à  l'aval  du  pont  d'Iéna,  des  cartes,  des 
photographies,  un  grand  diorama  représentant  l'intérieur  d'une  forêt 
de  pins  sylvestres,  le  modèle  d'une  scierie  avecportd'embarquement, 
des  échantillons  de  soie  et  de  tissus  tirés  du  bois  initient  le  public 
à  cette  industrie  qui  donne  lieu  à  un  commerce  d'exportation  con- 
sidérable. La  Suède  méridionale  ressemble  en  tout  au  Danemark. 
C'est  un  pays  d'élevage  où  la  principale  occupation  est  la  fabrication 
du  beurre.  Aussi,  dans  le  coquet  pavillon  de  bois  découpé,  peint  de 
vives  couleurs  et  orné  de  sculptures,  érigé  en  l'honneur  de  l'agri- 
culture suédoise,  retrouvons-nous  le  matériel  des  laiteries  coopéra- 
tives, déjà  vu  dans  l'exposition  danoise.  Ce  pavillon  a  pour  annexe 
une  laiterie  modèle,  le  long  de  l'avenue  de  Suffren. 

i  Voir  Quest.  Diplom.  et  Colon.,  n«>»  du  13  août  et  du  1"  septembre,  t.  IX, 
pp.  232  et  293. 
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Médiocrement  riche  en  houille,  la  Suède  est,  par  contre,  des  mieux 
pourvues  en  métaux  divers,  surtout  en  fer.  On  a  eu  raison  de  placer 
dans  l'exposition  métallurgique  un  diorama  de  la  montagne  de  Gel- 
livara,  en  Laponie,  gigantesque  bloc  de  minerai,  dont  l'exploitation, 
depuis  peu  commencée,  pourra  approvisionner  la  Suède  pendant  des 
siècles.  Cette  exposition  met  en  évidence  les  résultats  très  remar- 
quables obtenus  depuis  une  trentaine  d'années.  Les  forges  et  les 
hauts-fourneaux  de  la  Dalécarlie  ont  voulu  donner  une  haute  idée 
de  leur  puissance  industrielle,  en  élevant  une  portique  superbe, 
formée  de  colonnes  d'acier,  de  groupes  en  fonte  et  de  cylindres 
énormes. 

L'attention  se  portera  ensuite  sur  la  ganterie,  les  fourrures,  les 
dentelles;  aux  Invalides,  d'admirables  faïences  vertes,  des  vases 
aux  tons  bleus,  des  broderies,  des  toiles  peintes,  des  tentures,  des 
tapis  qui  assurent  aux  arts  décoratifs  suédois  les  mêmes  louanges 
qu'à  ceux  du  Danemark  et  de  la  Norvège. 

En  résumé,  les  pays  Scandinaves  nous  apparaissent  à  l'Exposi- 
tion singulièrement  actifs,  tirant  méthodiquement  parti  de  leurs  res- 
sources propres  et  mettant  au  service  de  cette  œuvre  une  science 
toujours  plus  éclairée,  des  qualités  individuelles  de  patience  ré- 
fléchie, et  la  force  de  l'association. 


Vin.  —  La  Finlande. 

C'est  un  pays  plus  qu'à  demi  Scandinave.  De  même  que  la  Nor- 
vège, qui  fut  adjugée  à  la  monarchie  suédoise,  le  grand-duché  de 
Finlande,  qui  entra  par  force  dans  l'empire  des  tsars,  s'est  donné  à 
l'Exposition  un  pavillon  spécial.  Mais  ici  s'arrête  l'analogie.  Après 
avoir  eu  longtemps  une  situation  privilégiée  et  conservé  une  cer- 
taine autonomie  politique,  la  Finlande  vient  d'être  assimilée  aux 
autres  provinces. 

Ce  pays,  peuplé  de  deux  millions  et  demi  d'habitants,  s'est  fort 
développé  dans  la  dernière  décade.  L'agriculture  a  progressé,  grâce 
surtout  à  l'instruction  donnée  par  18  écoles  de  métairie  et  13  écoles 
agricoles.  La  valeur  des  exportations  s'est  élevée  entre  1882  et  1898 
de  85  millions  à  160  millions  de  marks.  Elles  consistent  en  bearre 
(8  millions  de  kilog.  en  1891,  13  1/2  en  1894),  pommes  de  terre, 
poisson,  fourrures,  bois,  etc.  Les  importations  ont  monté  de  119  à 
139  millions  de  marks. 

Le  pavillon  finlandais,  au  quai  d'Orsay,  a  un  aspect  très  original. 
11  ressemble  à  une  église  de  village  basse  et  trapue,  surmontée 
d'un  clocher.  La  caractéristique  est  donnée  par  la  décoration  exté- 
rieure, empruntéeà  la  faune  indigène,  loups,  écureuils  et  grenouilles. 
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animaux  d'un  pays  forestier  et  lacustre.  Les  diverses  administra- 
tions de  l'État,  les  établissements  d'instruction  à  tous  les  degrés,  les 
sociétés  scientifîques  ont  exposé  des  collections  et  des  documents 
très  complets.  Il  est  peu  de  publications  géographiques  qui  ren- 
seignent mieux  sur  l'état  d'un  pays  que  l'atlas  de  Finlande,  avec 
ses  cartes  géologiques,  météorologiques,  hygrométriques,  etc.  La 
presse  périodique  est  représentée  par  des  journaux  en  langue  sué- 
doise et  en  langue  finnoise.  La  direction  du  pilotage  et  des  phares 
a  envoyé  ici  des  types  de  bateaux,  des  modèles  de  phares  flottants 
et  de  vapeurs  brise-glaces.  Enfin,  des  spécimens  de  l'art  décoratif 
industriel  nous  sont  fournis  par  la  société  Iris  et  la  société  des  Amis 
des  arts  manuels,  ainsi  que  par  les  écoles  de  tissage.  Le  soin  et  la 
méthode  avec  lesquels  ont  été  rassemblés  et  groupés  tous  ces  élé- 
ments d'instruction  annoncent  l'esprit  général  qui  a  inspiré  toute 
Texposition  russe. 


IX.  —  La  Russie. 

L'exposition  russe  de  1889  avait  été  une  entreprise  particulière. 
Elle  fut  organisée  par  un  comité  de  notabilités  que  le  gouvernement 
se  borna  ensuite  à  autoriser.  Cette  fois,  au  contraire,  l'empereur 
ayant  accepté  l'invitation  de  la  France,  le  gouvernement  russe  prit 
l'initiative;  une  commission  impériale, placée  sous  la  haute  direction 
du  ministre  des  finances,  centralisa  les  innombrables  collections 
fournies  par  toutes  les  administrations  publiques  et  recueillit  l'adhé- 
sion de  2.400  exposants.  Cette  collaboration  de  l'État,  des  collectivi- 
tés et  des  particuliers  donne  à  l'exposition  russe  le  caractère  gran- 
diose d'une  véritable  manifestation  nationale.  La  Russie  tout  entière 
s'est  plu  à  montrer  à  son  alliée  et  au  monde  entier  les  immenses 
progrès  de  toute  nature  qu'elle  est  en  train  d'accomplir  et  qui  la 
rapprochent  de  plus  en  plus  des  Etats  européens  de  civilisation  plus 
ancienne,  lesquels  lui  ont  envoyé  les  hommes  spéciaux,  les  ingé- 
nieurs, les  industriels  et  aussi  les  capitaux  dont  elle  avait  besoin. 
Sans  parler  des  raisons  particulières  que  nous  avons  en  France 
pour  désirer  connaître  et  comprendre  la  Russie,  on  peut  dire  que 
cette  exposition  est  une  de  celles  qui  comportent  l'enseignement  le 
plus  complet,  suggèrent  pour  l'avenir  du  pays  les  plus  grandes 
espérances  et  méritent  par  conséquent  la  visite  la  plus  attentive. 

Ce  n'est  pas  au  quai  d'Orsay,  parmi  les  nations  d'Europe,  que  la 
Russie  a  pris  rang;  c'est  au  Trocadéro,  près  de  la  Chine  et  du  Japon, 
non  loin  des  Indes  anglaises,  comme  pour  montrer  qu'elle  est  une 
puissance  asiatique  autant  qu'européenne.  La  lourde  et  compacte 
construction  qui  évoque  l'image  du  Kremlin  et  l'idée  de  Tautocra- 
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tie  domine  de  sa  masse  énorme,  placée  tout  en  haut  des  jardins,  les 
expositions  coloniales  étrangères  éparses  sur  les  pentes,  de  même 
que  Tempire  russe,  étendu  sans  solution  de  continuité  du  Caucase 
au  détroit  de  Behring,  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  Elats  de  TAsie 
péninsulaire  et  orientale,  vers  lesquels  l'entraînent  ses  destinées. 
Mais,  avant  de  venir  ici  méditer  sur  l'expansion  du  peuple  russe, 
voyons  d'abord  sa  face  européenne  et  commençons  par  examiner 
rinslrument  le  plus  efficace  de  sa  transformation  :  l'instruction. 

Le  groupe  de  l'enseignement  a  été  organisé,  nous  apprend  le 
guide  officiel,  «  d'après  un  programme  élaboré  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  et  destiné  à  donner  un  tableau  complet  de  tous  les 
établissements  d'instruction  ».  Une  foule  de  documents,  cartes,  ta- 
bleaux statistiques,  ouvrages  spéciaux,  travaux  d'élèves,  nous  per- 
mettent de  voir  l'accroissement  du  nombre  des  écoles  et  des  élèves, 
l'organisation  de  l'enseignement,  les  méthodes  employées  et  les 
résultats  obtenus.  On  remarquera  particulièrement  les  progrès  de 
l'enseignementprimaire, de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 
et  des  écoles  professionnelles.  Dans  toutes  les  villes  importantes,  le 
gouvernement  a  fait  ouvrir  des  cours  du  soir.  Il  se  préoccupe  surtout 
de  répandre  les  connaissances  techniques  et  les  sciences  pratiques. 
Cependant  plus  de  la  moitié  des  adultes  sont  encore  illettrés.  Pour 
remédier  à  cette  situation,  l'initiative  privée  crée  des  écoles  du 
dimanche,  lesquelles  sont  au  nombre  de  300  dans  les  villes  et  de  plu- 
sieurs milliers  dans  les  campagnes.  Parmi  les  instruments  et  pro- 
cédés généraux  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  l'industrie  du  livre,  représentée  par  plus  de  40  expo- 
sants, la  fabrication  des  papiers  de  FËtat,  la  cartographie  (la  carte 
hypsométrique  de  Tillo),  les  belles  photographies  et  phototypies  de 
la  Société  technique  russe. 

Jusqu'à  nos  jours,  la  Russie  était  un  empire  à  peu  près  exclusive- 
ment rural.  Une  carte  à  grande  échelle,  exposée  dans  le  pavillon  des 
Forêts,  montre  les  2/3  du  pays  couverts  de  bois.  On  voit  là  une  col- 
lection des  principales  essences,  des  tableaux  publiés  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  des  données  sur  l'enseignement  forestier. 
Aux  habitants  de  la  Russie  septentrionale,  la  forêt  fournit  le  com- 
bustible, les  matériaux  de  construction,  une  partie  des  instruments 
de  culture.  Pendant  le  long  hiver,  le  paysan  consacre  ses  loisirs 
forcés  à  de  menus  travaux  domestiques,  utilisant  le  bois  à  la  con- 
fection des  objets  les  plus  variés.  Les  autorités  et  les  particuliers 
s'efiForcent  aujourd'hui  de  cultiver  leur  goûl  dans  l'esprit  de  la 
tradition  nationale,  en  leur  fournissant  des  modèles  artistiques. 
Cette  petile  industrie  rurale  avait  sa  place  marquée  dans  l'Exposi- 
tion. On  a  eu  l'heureuse  idée  de  construire,  pour  en  abriter  les  pro- 
duits, un  village  russe  en  bois  qui  s'adosse  aux  remparts  du  Kremlin. 
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Environ  87  %  des  Russes  se  livrent  à  ragricullure.  L'empire  russe 
produit  plus  du  cinquième  des  céréales  récoltées  dans  le  monde 
entier.  Plusieurs  sociétés  agricoles  ont  envoyé  des  échantillons,  entre 
autres  la  Société  de  Moscou ,  qui  réunit  300  exposants,  et  la  Société 
de  Kharkov.  L'agriculture  russe  occupe  encore  un  emplacement  aux 
Invalides  avec  le  pavillon  de  la  meunerie  et  du  commerce  des  cé- 
réales. On  a  réuni  ici  tout  ce  qui  concerne  l'exportation  du  blé, 
dont  la  Russie  vend  pour  plus  de  800  millions  de  francs  par  an.  Une 
vitrine  en  forme  de  grotte,  placée  près  de  la  salle  des  Fêtes,  ren- 
ferme des  vins  du  Caucase,  de  la  Crimée  et  de  la  Bessarabie.  La  ré- 
colle en  1898  a  été  de  3  millions  100.000  hectolitres.  Pour  la  produc- 
tion de  la  betterave,  la  Russie  vient  au  troisième  rang,  après  l'Alle- 
magne et  la  France.  On  en  extrait  l'alcool,  dont  la  vente  appartient 
exclusivement  à  TÉlal.  L'organisation  et  le  fonctionnement  du  mo- 
nopole peuvent  être  étudiés  dans  le  pavillon  spécial  que  la  régie 
russe  a  construit  près  de  la  tour  Eiffel. 

La  Russie  a  entrepris  très  tard  l'utilisation  de  ses  richesses  mi- 
nérales, lesquelles  sont  considérables.  Dans  une  période  de  dix  ans, 
de  1883  à.  1893,  la  production  de  la  houille,  du  naphte,  du  fer 
fondu  et  du  cuivre  a  doublé  ou  triplé.  C'est  depuis  1870  seulement, 
après  l'ouverture  de  la  ligne  ferrée  de  Koursk  à  Azov  par  Kharkov, 
qu'on  exploite  le  riche  bassin  du  Donetz,  o(i  l'on  compte  aujourd'hui 
135  charbonnages  et  50.000  ouvriers.  La  force  motrice  qui  y  est  em- 
ployée s'est  accrue,  entre  1882  et  1898,  de  2.600  à  23.400  chevaux- 
vapeur.  Des  collections  de  minerai,  et  comme  partout  des  documents, 
caries  et  statistiques  instruisent  le  visiteur.  Quant  à  l'exposition  du 
naphte,  elle  se  trouve  au  Trocadéro.  La  Compagnie  Nobel,  qui 
exploite  les  mines  du  Caucase,  représente,  par  des  dioramas,  les 
industries  de  Bakou,  le  temple  des  adorateurs  du  feu,  et  repro- 
duit une  usine  pour  Textraction  du  pétrole.  Les  9  millions  de  tonnes 
extraites  par  an  donnent  le  pas  à  la  Russie  sur  les  États-Unis. 

La  Russie  est  ainsi  çntrée  depuis  peu  dans  Tére  de  la  grande 
activité  industrielle.  Ce  fait  économique,  d'une  portée  considérable, 
avait  déjà  été  mis  en  lumière  par  l'exposition  de  Nijni-Novgorod  en 
1896.  11  ressort  ici  d'une  manière  éclatante.  Les  sociétés  du  Donetz, 
de  l'Oural,  de  Dombrovo,de  Briansk,  de  Novorossiisk,  traduisent  aux 
yeux,  par  leurs  imposantes  exhibitions,  l'essor  de  la  métallurgie  russe. 
Déjà  la  Russie  fabrique  plus  de  fer  que  la  France  et  la  Belgique.  Et 
ce  sont  surtout  les  capitaux  français  et  belges  qui  ont  donné  nais- 
sance aux  usines  dans  le  bassin  du  Donetz.  Quant  à  la  petite  métal- 
lurgie, elle  offre  à  l'attention  les  fontes  moulées  de  Kychtîm,  les 
armes  blanches  et  les  samovars  de  Toula.  On  jugera,  dans  les  sec- 
tions de  TÉlectricité  et  des  Industries  chimiques,  du  chemin  par- 
couru, depuis  une  vingtaine  d'années,  dans  le  domaine  de  la  mé- 
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canique,  dans  la  fabrication  du  papier,  dans  la  préparation  des  peaux. 
On  connaît  la  vieille  et  universelle  réputation  des  cuirs  de  Russie, 
qui  sont  tannés  avec  l'écorce  de  bouleau. 

L'exposition  des  industries  textiles  fera  naître  les  mêmes  réflexions 
que  celle  de  la  métallurgie.  Pour  le  travail  du  coton,  la  Russie  arrive  en 
quatrième  ligne,  après  l'Angleterre,  la  France  et  TAllemagne.  La  valeur 
des  fils  et  tissus  de  coton  sortis  de  ses  manufactures  atteignait  déjà  plus 
de  1  milliard  de  francs  en  1893.  L'industrie  cotonnière  a  fait  croître, 
en  Pologne,  la  cité  manufacturière  de  Lodz,  représentée  ici  par  ses 
fabriques  les  plus  importantes.  L'industrie  iinière  a  pris  naturelle- 
ment une  grande  extension  dans  un  pays  qui  occupe  le  premier  rang 
en  Europe  pour  la  culture  du  lin.  Pour  les  fils  et  tissus  de  laine,  une 
grande  amélioration  a  été  réalisée  dans  la  teinture  et  les  apprêts. 
De  1883  à  1893,  l'augmentation  a  été  de  25  millions  de  roubles.  L'in- 
dustrie de  la  soie  a  été  portée  en  Russie  par  des  industriels  lyonnais; 
elle  a  tellement  progressé  que  les  Russes  sont  devenus  pour  Lyon 
des  concurrents  redoutables.  Une  des  fabriques  de  Moscou  emploie 
1.000  métiers  mécaniques.  Toutes  ont  exposé  des  tissus  de  soie,  de 
brocard  et  de  velours.  Citons  encore  les  broderies,  les  dentelles  mo- 
dernes et  les  imitations  de  broderies  anciennes,  enfin,  dans  la  section 
des  industries  du  vêtement,  d'admirables  fourrures.  Là  fabrication 
du  caoutchouc  attirera  aussi  l'attention  des  promeneurs.  On  la  trou- 
vera aux  Invalides  et  dans  un  pavillon  à  part  que  la  Société  russo- 
américaine  a  construit  près  de  l'avenue  de  Suffren. 

On  ne  saurait  énumérer,  tant  l'exposition  en  est  complète,  toutes  les 
industries  d'art  delà  section  russe  aux  Invalides.  L'intérêt  se  portera 
principalement  sur  les  reproductions  d'objets  anciens  de  style  byzan- 
tin, tels  que  les  objets  du  culte  orthodoxe.  Près  d'une  chapelle  en  por- 
celaine ornée  de  pierres  précieuses,  on  a  placé  la  carte  de  France  en 
mosaïque  offerte  par  le  tsar  au  Président  de  la  République.  Dans  le 
village  russe  du  Trocadéro,  une  salle  contient  aussi  des  produits  de 
l'art  religieux,  icônes  dorés,  lampadaires,  etc.  —  Une  autre,  repro- 
duisant une  habitation  de  boyards  au  xvii*  siècle,  renferme  des  den- 
telles, des  broderies  et  des  meubles  anciens. 

Le  grand  obstacle  qui  a  retardé  si  longtemps  ja  mise  en  valeur  des 
ressources  naturelles  a  été,  comme  nous  l'avons  dit  pour  les  mines 
du  Donetz,  l'insuffisance  des  voies  de  communication.  Aussi  l'Ëtat 
a-t-il  consacré  une  grande  partie  des  capitaux  empruntés  à  la  con- 
struction de  chemins  de  fer  et  à  l'amélioration  des  cours  d'eau.  De- 
puis dix  ans,  18.000  kilomètres  de  voies  ferrées  ont  été  ouverts  à 
l'exploitation,  sans  compter  les  lignes  d'intérêt  local  et  à  voie  étroite. 
3.000  sont  en  construction.  L'État,  qui  possède  707»  du  réseau  total, 
nous  initie  à  son  administration  ;  mais  son  exposition  de  beaucoup  la 
plus  intéressante  est  dans  le  pavillon  du  Trocadéro,  où  3  salles  ont 
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été  réservées  au  chemin  de  fer  transsibérien.  Cartes,  photographies, 
spécimens  des  matériaux,  organisation  des  travaux,  échantillons 
de  minerais  sibériens,  tableaux  indiquant  les  eiTorts  faits  par  le  gou- 
vernement pour  diriger  Timmigration,  favoriser  la  colonisation,  TÉtat 
n'a  rien  épargné  pour  mettre  en  lumière  l'importance  de  cette  œuvre 
gigantesque  à  laquelle  le  tsar  s'intéresse  tout  particulièrement  et 
qui,  une  fois  terminée,  produira  des  conséquences  politiques  et 
économiques  considérables  pour  l'avenir  de  la  Russie  et  du  monde. 
Au  Champ-de-Mars,  la  meilleure  place  appartient  à  Tadminislration 
des  ponts  et  chaussées,  des  voies  navigables  et  des  ports  russes.  La 
Russie  d*Europe  a  123.000  kil.  de  cours  d*eau  navigables  desservis 
par  plus  de  3.000  vapeurs, la  Russie  d'Asie  118.000  kil.  et  275  vapeurs. 
Renseigné  par  de  très  nombreuses  sources  d'informations,  cartes, 
plans,  photographies,  diagrammes,  etc.,  le  public  verra  les  immenses 
travaux  entrepris  ou  effectués  pour  approfondir  et  discipliner  les 
fleuves,  creuser  les  ports,  les  maintenir  ouverts,  en  hiver,  au  moyen 
de  brise-glaces.  On  remarquera  un  projet  d'ouverture  à  la  navigation 
maritime  des  grands  lacs  du  Nord  et  le  canal  commencé  en  1898  de 
Riga  à  Kherson,  qui  permettra  aux  vapeurs  fluviaux  de  se  rendre  en 
une  semaine  de  la  Baltique  à  la  mer  Noire.  Le  complément  de  cette 
exposition  se  trouve  au  palais  de  la  Navigation  commerciale. 

Enfin,  le  gouvernement  impérial  a  voulu  tout  spécialement  faire 
montre  de  sa  puissance  militaire.  On  verra  au  palais  des  Armées  de 
terre  et  de  mer  des  chaloupes  à  vapeur,  des  modèles  de  cuirassés, 
de  torpilleurs  et  de  torpilles,  les  collections  du  génie  militaire,  de 
l'intendance,  du  service  médical,  le  ballon  «  Vive  la  France!  »  qui  fit 
sa  première  ascension  en  présence  du  président  F.  Faure.  Près  de  là, 
dans  un  pavillon  particulier,  sont  les  objets  exposés  par  l'artillerie, 
l'état-major  et  les  écoles  militaires. 

L'armée  est  le  principal  instrument  de  la  colonisation  russe. 
Chacune  des  grandes  colonies  de  l'empire,  la  Sibérie,  le  Caucase, 
l'Asie  centrale,  a  son  exposition  dans  le  pavillon  duTrocadéro.  Notre 
collaborateur  M.  Paul  Labbé  consacrera  un  article  spécial  à  cette 
exposition  de  l'Asie  russe,  dont  il  est  un  des  organisateurs  ;  Il  en 
montrera  l'intérêt,  qyi  est  très  grand,  et  fera  ressortir  les  enseigne- 
ments qui  en  découlent. 

Camille  Martin. 


CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 


LES  AFFAIRES  DE  CHINE 


Le  principal  événement  de  cette  quinzaine  est  la  détermination 
prise  par  la  Russie,  détermination  qui  a  causé  une  profonde  sensa- 
tion et  a  complètement  modifié  le  problème  chinois,  si  singulière- 
ment compliqué. 

Le  i<"  septembre,  en  effet,  le  Messager  du  Gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  a  publié  une  communication  officielle  dans  laquelle  il 
rappelait  que  la  Russie  n'avait  jamais  déclaré  la  guerre  à  la  Chine, 
mais  avait  seulement  envoyé  des  troupes  pour  des  buts  b\en  déter- 
minés. Ces  buts  principaux  que  le  gouvernement  russe  se  proposait 
d'atteindre  étaient  :  i^  protection  de  la  légation  de  Russie  à  Pékin 
et  garantie  de  la  sécurité  des  sujets  russes  en  Chine  ;  2^  affir- 
mation de  Taide  apportée  au  gouvernement  chinois  dans  sa  lutte 
contre  les  troubles;  3°  mise  à  Técart  de  tout  ce  qui  pourrait  con- 
duire au  partage  de  TEmpire  du  Milieu;  4**  établissement  du  gou- 
vernement central  régulier  à  Pékin,  ce  pouvoir  étant  seul  eu  mesure 
de  garantir  l'ordre  et  la  paix  dans  le  pays.  Le  communiqué  renou- 
velait ensuite  l'affirmation  que  la  Russie  ne  songe  pas  à  occuper 
définitivement  la  Mandchourie,  mais  est  prête  à  évacuer  la  contrée, 
pourvu  qu'elle  obtienne  des  garanties  suffisantes  de  la  sécurité  de 
ses  intérêts  sur  ce  point. 

Le  communiqué  ajoutait  enfin  : 

Les  événements  s*étant  précipités  par  la  prise  de  Pékin,  la  première 
tâche  que  s'était  tracée  le  gouvernement  impérial,  à  savoir  la  délivrance 
des  représentants  des  puissances  et  de  tous  les  étrangers  se  trouvant 
assiégés  avec  eux,  a  été  remplie. 

La  deuxième  tâche,  celle  qui  consistait  à  offrir  un  appui  à  un  gouverne- 
ment central  légal  et  à  coopérer  avec  lui  au  rétablissement  de  Tordre  et  de 
relations  régulières  avec  Ips  puissances,  apparaît  jusqu'ici  d'exécution  dif- 
QuEST.  Dip.  ET  Col.  —  t.  x.  24 


370  QUESTIONS  DIPLOUATIQUES  ET  COLONIALES 

ficile,  par  suite  deTabsence  de  sa  capitale  de  Tempereur  de  Chine  et  aussi 
de  l'impératrice  régente.  Les  circonstances  étant  telles,  le  gouvernement 
impérial  de  Russie  ne  voit  pas  de  motifs  suffisants  pour  que  les  légations 
étrangères  accréditées  près  le  gouvernement  chinois  demeurent  plus  long- 
temps à  Pékin. 

Le  gouvernement  a  donc  décidé  de  rappeler  à  Tien-Tsin  son  ministre, 
M.  de  Giers,  avec  toute  la  légation;  les  troupes  russes  l'y  iccompagneront, 
leur  présence  désormais  à  Pékin  n'ayant  plus  de  but,  d'après  les  déclara- 
tions plusieurs  fois  répétées  et  fermes  du  gouvernement,  du  moment  que 
la  tâche  qui  leur  était  ùxée  ne  semble  plus  avoir  de  chance  d'être 
accomplie. 

Aussitôt  qu'un  gouvernement  chinois  régulier  prendra  de  nouveau  en 
main  les  rênes  de  l'État  et  nommera  des  représentants  dotés  de  pleins  pou- 
voirs pour  traiter  avec  les  puissances,  la  Russie  ne  manquera  pas,  de  son 
côté,  après  entente  avec  toutes  Les  puissances  étrangères,  d'envoyer  ses 
fondés  de  pouvoir  en  tel  lieu  où  devront  se  faire  les  négociations. 

Cette  communication  a  été  un  véritable  coup  de  théâtre.  La  plu- 
part des  chancelleries  semblent  avoir  été  prises  tout  à  fait  à  l'im- 
proviste  et  les  divers  gouvernements  paraissent  avoir  hésité  sur 
la  réponse  à  faire.  Seuls  les  États-Unis  se  sont  prononcés  for- 
mellement. La  veille  même  de  la  publication  de  la  note  russe,  le 
département  d'Ëtat  à  Washington  avait,  en  effet,  fait  paraître  un  com- 
muniqué annonçant  qu'il  avait  été  saisi  verbalement  des  intentions 
de  la  Russie  d'évacuer  Pékin  pour  faciliter  l'ouverture  des  négocia- 
lions  de  paix  el  qu'il  se  rangeait  à  celte  opinion  moyennant  quelques 
réserves  d'appréciation.  Le  communiqué  de  Washington  ajoutait  que 
la  France  avait  également  donné  son  adhésion  à  la  proposition  du 
tsar.  Cela,  il  est  vrai,  n'était  guère  douteux.  Il  est  évident  que  la 
Russie  n'aurait  pas  entrepris  une  démarche  aussi  importante  sans 
s'être  assurée  de  l'assentiment  de  son  alliée.  De  ce  côté,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  difficultés. 

Une  intéressante  lettre^e  Bruxelles,  adressée  au  Journal  des  Débats^ 
sous  ce  titre  :  Les  deux  politiques  en  Chine^  résume  comme  il  suit  la 
situation  nouvelle  créée  par  la  proposition  russe  : 

On  se  trouve  ici  à  la  rencontre  de  deux  routes  :  d'une  part,  celle  de  la 
Russie,  qui  est  sans  arrière-pensée  et  qui  ramène  aux  relations  tolérables 
de  la  première  période  commerciale  ;  de  l'autre,  celle  de  TAllamagne,  qui 
renferme  tous  les  dangers  dont  ces  dernières  années  ont  été  pleines.  L'Eu- 
rope doit  choisir  entre  les  deux,  décider  sur  quelle  route  elle  veut  mar- 
cher. La  Russie  est  assez  forte  pour  ne  point  se  laisser  entraîner  :  ses 
vues  tendent  à  rétablir  le  gouvernement  légal,  à  lui  donner  le  prestige 
dont  il  a  besoin,  à  lui  permettre  de  rentrera  Pékin,  et  à  se  mêler  le  moins 
possible  des  affaires  intérieures  de  la  Chine. 

Il  importe  de  revenir  à  un  s^af  M  quo  tolérable.  Il  faudrait  y  regardera 
deux  fois  avant  de  s'engager  dans  urne  autre  direction,  d'adopter  ce  qu'on 
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pourrait  appeler  une  politique  militante,  c'est-à-dire  celle  qui  plaît  à  l'em- 
pereur Guillaume.  So  maintenir  à  Pékin,  vouloir  dicter  des  conditions 
inacceptables,  c'est  rendre  la  tâche  impossible  au  gouvernement  chinois  et 
ouvrir  la  porte  aux  complications  les  plus  menaçantes. 

L'Allemagne  a,  par  le  meurtre  de  son  ministre  à  Pékin,  un  grief  plus 
sérieux  que  les  autres  pays,  mais,  d'autre  part,  c'est  elle  qui  a  fait  le  plus 
de  bruit,  qui  a  soulevé  la  question  avec  des  forces  relativement  minimes, 
abstraction  faite,  naturellement,  du  général  de  Waldersee  et  de  sa  valeur. 

L'heure  est  difficile  ;  il  faut  être  de  sang  froid  et  prendre  garde. 

La  politique  à  conseiller,  c'est  celle  de  la  modération,  de  la  circonspec- 
tion, non  pas  celle  de  l'agression  théâtrale.  Il  y  a  un  intérêt  majeur  géné- 
ral à  circonscrire  les  difficultés,  à  les  diminuer,  non  pas  à  les  grossir,  et 
c'est  pour  cela  que  le  terrain  d'entente  devrait  se  trouver  dans  la  politique 
de  la  Russie  plutôt  que  dans  celle  de  l'Allemagne. 

Néanmoins,  Tévacuation  de  Pékin  est  une  mesure  trop  grave  pour 
qu'elle  soit  décidée  à  la  légère  ;  elle  doit  comporter  certaines  con- 
ditions que  les  divers  cabinets  auront  à  examiner  soigneusement  et 
qu'ils  examinent  en  effet  en  ce  moment.  M.  Raymond  Kœchlin  a, 
d'ailleurs,  précisé  très  justement  ce  point  dans  le  Journal  des  Débats: 

Il  serait  souverainement  imprudent,  dit-il,  d'évacuer  Pékin  sans  avoir 
des  garanties  sérieuses  qu'il  ne  s'y  passera  rien  que  les  alliés  doivent 
regretter,  et,  partant,  les  troupes  de  Tiontsin  devront  toujours  avoir  la 
capitale  dans  la  main  et  être  prêtes  à  y  rentrer,  le  cas  échéant,  si  l'on 
s'apercevait  qu'une  pression  énergique  était  utile.  Il  faudra  aussi  éviter 
absolument  que  le  retrait  des  troupes  ait  l'air  d'une  reculade,  et,  pour  cela, 
les  conditions  de  paix  devront  être  telles  que  l'on  ne  s'y  puisse  méprendre 
en  Chine.  11  y  a  quelques  jours,  nous  esquissions  ce  qu'elles  devraient 
être  et  l'évacuation  de  Pékin  ne  serait  pas  pour  engager  l'Europe  à  se  mon- 
trer plus  confiante;  nous  demandions  la  révocation  et  le  châtiment  exem- 
plaire des  conseillers  qui  ont  poussé  l'impératrice  dans  la  politique  de  ces 
derniers  mois,  du  prince  Touan,  notamment;  l'envoi  en  Europe  d'une 
ambassade  chargée  de  porter  à  toutes  les  cours  les  excuses  de  l'impéra- 
trice; la  réparation  de  «tous  les  crimes,  de  tous  les  dégâts  commis,  ce  qui 
entraînerait  sans  doute  une  sorte  de  contrôle  sur  les  finances  chinoises, 
tout  cela  sans  compter  certaines  garanties  pour  l'avenir,  telles  que  la 
nomination  à  l'empereur  actuel  d'un  héritier  présomptif  autre  que  le  fils 
du  prince  Touan.  Nous  ne  voyons  rien  à  retrancher  à  ce  programme,  et  il 
n'y  a  pas  de  paix  durable  avec  la  Chine  sans  son  entière  réalisation. 

Le  Temps  a  formulé  des  réflexions  analogues  et,  tout  en  accep- 
tant en  principe  la  proposition  russe,  il  a  iusisté  sur  la  nécessité 
d'en  environner  l'adoption  de  précautions  sérieuses,  de  ne  Jamais  se 
départir  d'une  circonspection  minutieuse  et  de  tout  adapter  et  subor- 
donner à  la  poursuite  de  résultats  pratiques. 

Mais  si,  en  France  et  aux  États-Unis,  la  proposition  du  tsar  ren- 
contre un  accueil  assez  sympathique,  il  n'en  est  pas  de  même  daas 
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les  autres  pays,  en  Angleterre  et  surtout  en  Allemagne.  En  Angleterre, 
il  est  vrai,  un  communiqué,  ayant  toute  Tallure  d'un  document  offi- 
cieux, a  affirmé  que  le  gouvernement  britannique  est  d  accord  lui 
aussi  avec  les  puissances  modérées  et  ne  demande  pas  mieux  que  de 
retirer  ses  troupes.  Mais  les  journaux  ne  montrent  pas  des  dispositions 
aussi  conciliantes;  ils  cherchent  notamment  parleurs  commentaires 
à  pousser  l'Allemagne  contre  la  Russie,  espérant  ainsi  créer  un  parti 
d'opposition,  dans  le  but  de  faire  échouer  un  projet  qui  leur  semble 
aller  à  rencontre  de  leurs  intérêts  directs.  C'est  ainsi  que  le 
Times^  la  Westminster  Gazette  publient  des  notes  d'une  perfidie  ten- 
dancieuse, montrant  dans  la  proposition  de  la  Russie  une  réponse  à 
la  nomination  du  comte  de  Waldersee  comme  généralissime  des 
troupes  alliées  et  au  désir  que  TAllemagne  aurait  pu  avoir  de  se 
mettre  en  avant. 

Le  Standard^  le  Olohe^  le  Daily  Mail  espèrent  aussi  avec  ferveur  que 
l'opinion  piblique  en  Angleterre  décidera  le  gouvernement  à  rejeter 
la  proposition  russe.  Seuls  quelques  organes,  plus  pondérés  et  plus 
sages,  comme  le  Daily  News,  le  Morning  Leader,  conseillent  la  pru- 
dence et  la  circonspection  et  estiment  qu'il  serait  préférable  de  ne 
pas  adopter  une  attitude  trop  intransigeante. 

Quant  à  l'Allemagne,  il  est  évident  qu'à  première  vue  la  propo- 
sition russe  semble  dirigée  contre  elle  et  dénature  à  contre-balancer 
l'effet  produit  par  l'initiative  toute  particulière  qu'elle  a  voulu  prendre 
dans  la  répression  des  désordres  chinois.  Aussi  les  journaux 
sont-ils  presque  unanimes  à  déclarer  que  la  Triple  Alliance  ne 
saurait  adhérer  à  une  politique  de  reculade.  L'article  suivant 
de  la  Gazette  de  Voss  résume  assez  bien  l'opinion  de  la  presse 
allemande  : 

L'évacuation  de  Pékin,  écrit  la  Gazette  de  Voss,  itméliorerait  la  situa- 
tion de  la  Chine  d'une  façon  prodigieuse  sans  queTarniée  alliée  put  en  reti- 
rer le  moindre  avantage.  Le  désir  conçu  par  la  Russie  de  voir  Pékin 
évacué  ne  peut  s'expliquer  que  par  ce  fait  que  la  Russie  a  des  intérêts 
qui  lui  tiennent  plus  à  cœur  que  les  intérêts  collectifs,  que  les  alliés  ont  à 
défendre  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 

Ces  intérêts  sont  au  nord  et  à  l'ouest  de  l'empire  chinois  et  ils  ont  fait 
naître  chez  le  gouvernement  russe  le  désir  d'avoir  un  contractant  avec 
lequel  il  puisse  négocier,  contractant  qui  lui  manque  en  ce  moment. 
Aucun  autre  État  n'a  actuellement  dans  cette  région  des  intérêts  compa- 
rables à  ceux  de  la  Russie.  Et  lorsqu'on  a  vu  la  Russie  formuler  une  pro- 
position qui  ne  servait  que  son  propre  intérêt,  on  est  arrivé  à  penser 
qu'elle  avait  quelque  arrière-pensée.  En  somme,  la  Russie  s'est  laissé  gui- 
der par  ses  intérêts  particuliers  et  elle  comptait  que  les  autres  puissances 
en  feraient  autant. 

Cola  est  fort    à    regretter,  attendu  que  les  intérêts   collectifs   sont  si 
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considérables  et  leur  défense  si  difficile,  qu'une  action  commune  semble 
s'imposer  absolument. 

Les  puissances  européennes  se  trouvent  à  peu  près  dans  la  situation  de 
créanciers  d'une  faillite  qui  n'ont  pas  le  désir  de  procéder  à  une  liquida- 
tion rapide,  mais  qui  continuent  l'affaire  pour  le  compte  commun. 
Toute  la  question  est  de  veiller  à  ce  que  la  dissolution  de  la  Chine  ne 
conduise  pas  à  de  violents  ébranlements  ;  pour  cela  une  forte  tutelle 
exercée  par  l'Europe  est  indispensable.  Or,  cette  tutelle  ne  sera  pas  pos- 
sible que  SI  l'Europe  reste  unie. 

En  Autriche  également,  les  journaux  combattent  généralement  la 
proposition  russe.  Le  point  de  vue  auquel  se  place  la  chancellerie 
de  l'Empire  est  qu*il  est  prématuré  de  parler,  en  ce  moment,  de 
négociation  de  paix  et  qu'évacuer  Pékin  à  l'heure  actuelle  équivau-^ 
drait  à  une  abdication  des  puissances.  Même  langage  en  Italie  ;  il  se 
dégage  de  Topijiion  des  journaux,  comme  de  celle  des  cercles  gou- 
vernementaux, que  la  proposition  de  la  Russie  rencontrera  une  vive 
opposition  de  la  part  du  gouvernement  italien. 

Et  cependant  il  est  douteux  que  TAUemagne  se  décide  à  adopter 
une  attitude  délibérément  hostile  qui  rejetterait  sur  elle  une  terrible 
responsabilité.  Il  est  probable  que  les  négociations  qui  se  pour- 
suivent actuellement  dans  le  plus  grand  secret  entre  les  divers 
gouvernements  finiront  par  aboutira  une  entente,  basée  sur  le  prin- 
cipe de  la  proposition  russe.  Le  difficile  sera  de  régler  les  conditions 
définitives  de  cet  accord,  mais  la  difficulté  n*est point  insurmontable. 

En  Chine,  les  dépèches  ne  signalent  guère  aucun  événement  impor- 
tant dans  les  provinces,  et  à  Pékin  même  Tordre  paraît  rétabli.  Les 
habitants  reviennent,  la  ville  recommence  àjprendre  son  aspect  habi- 
tuel. Les  alliés  ont  poussé  des  reconnaissances  dans  la  vaste  région 
réservée,  connue  sous  le  nom  de  Parc  des  Chasses.  Le  20  août 
d'abord,  un  détachement  anglais,  composé  de  trois  escadrons  de  lan- 
ciers et  de  300  hommes  d'infanterie  avec  deux  canons  et  deux 
mitrailleuses,  a  battu  le  parc  et  y  a  découvert  une  force  chinoise 
d'environ  1,000  hommes,  moitié  Boxeurs  et  moitié  soldats.  L'ar- 
tillerie des  Anglais  a  canonné  les  Chinois,  qui  se  sont  retirés  en  lais- 
sant 30  tués.  Le  lendemain,  une  deuxième  reconnaissance  n'a  pas 
rencontré  Tennemi  qui  paraît  s'être  retiré  vers  l'Ouest. 

Le  même  jour,  le  représentant  de  l'Autriche  s'est  rendu  chez  le 
préfet  de  police  Chang-li,  membre  du  Tsong-li-Yamen,  et  Ta  fait 
arrêter.  Sir  Robert  Hart  a  repris  ses  fonctions  d'inspecteur  général 
des  douanes  et  a  rouvert  la  porte  impériale.  Un  gouvernement  pro- 
visoire a  été  établi,  chaque  nationalité  ayant  à  administrer  une  partie 
de  la  ville.  Enfin,  le  28  août,  les  troupes  alliées  ont  défilé  solennelle- 
ment à  travers  les  palais  impériaux.  On  compte  beaucoup  sur  cette 
violation  du  caractère  religieux  des  demeures  du  Fils  du  Ciel  pour 
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produire  un  effet  salutaire  sur  les  Chinois  et  leur  aonner  une  leçon 
d'humilité.  Chaque  armée  était  représentée  par  un  contingent  pro- 
portionné à  son  effectif  total,  de  manière  à  affirmer  aux  yeux  des 
populations  indigènes  l'entente  absolue  des  puissances. 

Les  communications  entre  Pékin  et  Tien-Tsin  sont  rétablies,  mais 
d*une  façon  encore  assez  imparfaite.  Le  chemin  de  fer  est  réparé 
jusqu'à  Yang-tsoun  et  quatre  trains  circulent  journellement  entre 
cette  dernière  localité  et  Tien-Tsin. 

On  ignore  toujours  où  se  trouvent  le  gouvernement  impérial  et  la 
cour.  Cependant  le  prince  Tching,  après  s'être  assuré  qu'il  serait  reçu, 
a  fait  annoncer  au  corps  diplomatique  qu'il  allait  rentrer  à  Pékin.  Le 
prince  Tching  (ou  Chung),  membre  de  la  famille  impériale,  était, 
comme  nous  l'avons  dit  ^,  un  des  chefs  de  la  faction  modérée  et  favo- 
rable aux  étrangers.  Il  est  le  proche  parent  du  prince  Kong,  qui 
négocia  et  signa  le  traité  de  1860  avec  la  France  et  l'Angleterre. 

D'autre  part,  le  ministre  de  Chine  a  remis  au  département  d'Etat 
à  Washington  un  édit  impérial  qui  confère  à  Li-Hong-Tchang  des 
pouvoirs  extraordinaires  pour  le  règlement  complet  des  troubles  en 
Chine,  et  lui  donne  l'autorité  nécessaire  pour  conduire  toutes  négo- 
ciations, les  conditions  en  étant  laissées  à  sa  discrétion,  sans  qu'il 
ait  à  en  référer  à  l'empereur. 

Il  nous  reste  à  signaler  le  très  intéressant  rapport  que  le  capi- 
taine de  vaisseau  de  MaroUes,  commandant  le  D'Entrecasteaux^  et 
chargé  d'aller  au  secours  de  la  légation  de  France  avec  la  colonne 
Seymour,  a  adressé  à  l'amiral  Courrejolles  sur  les  opérations  de 
cette  colonne  de  secours  qui,  comme  l'on  sait,  échoua  finalement 
dans  son  entreprise.  Ce  rapport  expose  au  jour  le  jour  les  péripéties 
particulièrement  dramatiques  de  l'expédition  et  les  dangers  terribles 
qu'elle  eut  à  surmonter  et  qui  un  moment  purent  faire  redouter  une 
catastrophe. 

Voici  la  conclusion  de  ce  rapport,  si  éloquent  dans  sa  simplicité  : 

J'ai  été  secondé  avec  dévouement  par  les  officiers  placés  sous  mes 
ordres.  Tous  ont  fait  honneur  à  leur  uniforme,  et  j'appelle  toute  votre 
bienveillance  sur  ceux  que  je  vous  signale  sur  ma  liste  de  propositions. 

Nos  sous-officiers  et  marins  se  sont  bien  conduits  au  point  de  vue  mili- 
taire et  je  n'ai  entendu  parler  d'aucune  défaillance  au  feu.  Ils  ont  bien 
marché  à  l'assaut,  quoiqu'il  soit  sans  doute  exagéré  de  comparer  leur  con- 
duite ce  jour-là,  comme  le  leur  a  dit  l'amiral  Seymour,  à  celle  des  vieilles 
troupes  françaises  qu'il  avait  vues  à  Sébastopol.*  Leur  consommation  de 
munitions  a  été  sage.  Leur  service  de  grand'gardes  et  de  factions  devant 
Tennemî  a  été  bien  fait,  remarquablement  même  en  comparaison  de  la 
plupart  de  leurs  voisins.  Jamais  ils  ne  nous   ont  fait  une  fausse  alerte, 

1  Quest.  Dipl,  et  Col.,  15  août,  p.  242. 


LES  AFFAIRES  DE  CHINE  3*75 

jamais  ils  ne  se  sont  livrés  à  ces  tirailleries  désordonnées  que  nous  avons 
remarquées  chez  les  Anglais  et  les  Russes.  Leur  moral  a  toujours  été 
excellent  dans  toutes  les  circonstances. 

Leurs  points  faibles  étaient  la  difficulté  de  leur  faire  exécuter,  comme 
factionnaires,  les  consignes  qui  n'étaient  pas  complètement  militaires  et 
surtout  leur  insouciance  au  sujet  de  leur  vie  matérielle.  Notamment,  leur 
imprévoyance  d'enfant  pour  la  conservation  de  leurs  vivres  et  de  leur  eau 
a  été  la  cause  de  bien  des  tribulations  pour  leurs  officiers. 

Mais  ce  sont  là  affaires  d'éducation  militaire  auxquelles  nos  hommes  ne 
sont  pas  entraînés.  En  tout  cas,  aucun  étranger  ne  pourra  dire  que  notre 
détachement  dans  la  colonne  n'ait  pas  bien  soutenu  l'honneur  de  notre 
pavillon.  Je  suis  très  heureux  que  l'amiral  Seymour  ait  pris  l'initiative  de 
vous  en  envoyer  son  témoignage  si  flatteur. 

Signé  :  De  Marolles. 

Écrites  avec  une  sobriété  et  une  modestie  vraiment  remar- 
quables, ces  notes  montrent  le  concours  précieux  apporté  aux  alliés 
par  le  détachement  français.  L'amiral  Seymour  avait  déjà,  par  une 
lettre  oflQcielle  très  élogieuse,  rendu  à  nos  compatriotes  Thommage 
dû  à  leur  vaillance.  M.  de  Marolles  montre  que  les  Français  ont  été, 
au  premier  rang,  chargés  des  missions  les  plus  périlleuses,  et  que 
chaque  fois  qu'il  avait  besoin  d'une  troupe  d'élite,  l'amiral  Seymour 
s'adressait  à  nos  marins. 
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I.  —  EUROPE 

Autriche.  —  La  dissolution  ds  la  Chambré  autrichienne.  —  L'empereur 
François-Joseph,  après  de  longues  hésitations,  vient  de  se  décider  à 
dissoudre  la  Chambre  autrichienne. 

L'obstruction  allemande,  puis  Tobstruction  tchèque,  avaient  rendu 
la  tâche  législative  impossible.  La  majorité  dont  dispose  au  Parle- 
ment M.  de  Kœrber  est  si  faible,  et  Tintransigeance  de  la  minorité 
si  irréconciliable,  que  la  dissolution  s'imposait.  La  nouvelle  Chambre 
sera-t-elle  plus  favorable?  Cela  est  bien  douteux.  On  a  rarement  vu, 
après  une  dissolution,  le  pays  nommer  des  députés  très  différents  de 
ceux  qu'on  lui  avait  renvoyés.  L'Italie  vient  encore  d'en  fournir  un 
exemple  formel.  Mais  la  dissolution  aura  du  moins  servi  à  M.  de 
Kœrber  à  gagner  du  temps,  et  telle  paraît  être  son  intention.  Plu- 
sieurs mois  se  passeront  sans  doute  avant  que  les  nouveaux  dépu- 
tés ne  soient  appelés  à  siéger,  et  pendant  ce  temps  le  gouvernement 
essaiera  de  calmer  les  passions.  Il  est  douteux  qu'il  y  réussisse. 

France.  —  La  remise  de  Vordre  de  Saint-André  au  président  de  la 
République,  —  Le  3  septembre,  à  Rambouillet,  le  prince  Ouroussoff, 
ambassadeur  de  Russie  en  France,  a  remis  au  président  de  la  Répu- 
blique française  les  insi]gnes  de  l'ordre  impérial  de  Saint-André, 
accompagnés  d'une  lettre  autographe  de  l'empereur  Nicolas  II. 

Cet  acte  politique,  qui  constitue  une  nouvelle  affirmation  de  l'al- 
liance franco-russe,  a  été  accueilli  avec  grande  satisfaction  en  France 
et  en  Russie.  C'est  que,  en  ce  moment  même,  par  suite  des  complica- 
tions de  la  politique  internationale,  perfidement  exploitées  par  les 
commentaires  de  l'étranger,  on  sentait  le  besoin,  dans  notre  pays 
principalement,  de  voir  affirmer  à  nouveau  de  façon  solennelle 
l'entente  permanente  et  absolue  des  gouvernements  des  deux  nations 
alliées.  La  lettre  autographe  du  tsar  dissipe  toute  équivoque  et  ne 
laisse  place  à  aucun  doute  sur  la  solidité  de  cette  union.  Voici  d'ail- 
leurs le  texte  de  cet  important  document  : 

Monsieur  le  Président, 

Très  cher  et  grand  ami, 
Les  sentiments  que  je  vous  porte  personnellement  et  les  liens  de  cor- 
diale amitié  qui  unissent  la  France  et  la  Russie  m'ont  inspiré  le  désir  de 
vous  agréger  à  mon  ordre  impérial  de  Saint-André,  dont  les  insignes  vous 
seront  remis  en  même  temps  que  cette  lettre. 
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Il  m*est  particulièrement  agréable  de  vous  offrir  ce  témoignagne  de  mon 
estime  à  une  époque  où  Taccord  complet  si  heureusement  établi  entre  la 
France  et  la  Russie  peut,  plus  que  jamais,  exercer  son  influence  bienfai- 
sante, non  seulement  sur  leurs  intérêts  directs,  mais  aussi  pour  le  maintien 
de  la  paix  générale,  qui  nous  tient  également  à  cœur. 

C*est  avec  un  réel  intérêt  que  je  me  plais  à  suivre  les  succès  de  la  splen- 
dide  Exposition  dont  la  France  est  en  droit  de  s'enorgueillir,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  assurer  du  regret  très  sincère  que  j'éprouve,  ainsi  que  l'im- 
pératrice, de  ne  pouvoir  visiter  Paris  en  ce  moment  ;  mais  de  loin  comme 
de  près,  habitués  à  nous  associer  à  tout  ce  qui  concerne  la  France,  c'est 
avec  une  satisfaction  d*autant  plus  vive  que  nous  accueillons  toujours  ce 
qui  contribue  à  sa  gloire  et  à  sa  prospérité. 

Veuillez  en  agréer  l'assurance,  monsieur  le  Président,  très  cher  et  grand 
ami,  avec  celle  de  mes  sentiments  de  haute  estime  et  d'invariable  amitié. 

Nicolas. 

Peterhof,  le  2/15  août  1900. 

Dans  sa  réponse  au  prince  Ouroussoff,  le  président  de  la  Répu- 
blique a  conOrmé  et  souligné  la  portée  de  cette  manifestation  de 
Tempereur  de  Russie  : 

Monsieur  l'ambassadeur. 

En  vous  donnant  le  mandat  de  remettre  au  président  de  la  République 
les  insignes  de  Tordre  impérial  de  Saint-André,  Sa  Majesté  l'empereur  de 
Russie  a  voulu  témoigner  une  fois  de  plus  la  persistance  de  ses  sentiments 
pour  la  nation  amie  et  alliée.  Nous  ne  pouvons  nous  méprendre  sur  la 
signification  de  cet  acte,  et  nous  y  voyons  la  preuve  de  la  volonté  de  resserrer 
encore  les  liens  qui  unissent  les  deux  gouvernements  et  les  deux  peuples. 

Vous  avez  bien  voulu  rappeler  les  sentiments  de  Sa  Majesté  pour  ma 
personne;  je  vous  prie  de  lui  faire  parvenir  l'expression  de  toute  ma 
reconnaissance  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  ils  sont  dus  à  la  coopération 
que  j'ai  personnellement  apportée,  il  y  a  plusieurs  années,  à  l'union  entre 
les  deux  nations. 

Vous  pouvez  assurer  Sa  Majesté  que  mes  sentiments  sont  restés  aussi 
vifs  et  que  le  gouvernement  français  s'efforce  tous  les  jours  de  maintenir 
cette  union  si  profitable  à  nos  deux  pays. 

On  a  pu  regretter  en  France  d'apprendre  que  le  Isar  ne  viendrait 
pas  à  Paris  à  l'occasion  de  TExposition.  Il  convient  cependant  de 
ne  pas  attribuer  à  cette  décision  du  souverain  russe  une  importance 
qu'elle  ne  saurait  avoir.  Le  Journal  des  Débats  a  très  sagement  précisé 
ce  point  : 

Certes,  dit-il,  nous  eussions  été  heureux  d'avoir  le  couple  impérial  parmi 
nous  ;  mais  il  serait  indiscret  de  prétendre  qu'il  agisse  contrairement  à  ses 
convenances  personnelles  pour  entreprendre  un  voyage  dont  la  nécessité,  au 
point  de  vue  de  la  politique  franco-russe,  n'apparaît  en  aucune  façon,  et  il 
serait  puéril  d'interpréter  dans  un  sens  défavorable  le  fait  que  le  tsar  reste 
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en  Russie  cette  année.  Une  alliance  comme  celle  qui  unit  la  France  et  la 
Russie  repose  sur  des  intérêts  trop  sérieux  pour  que  de  telles  contingences 
aient  une  signification  quelconque.  Les  deux  pays  alliés  ont  mutuellement 
besoin  l'un  de  l'autre  :  c'est  une  base  suffisamment  solide. 

Norvège.  —  L'expédition  du  duc  des  Âbruzzes.  —  Le  duc  des 
Abruzzes,  qui  était  parti  il  y  a  plus  d'un  an  pour  une  expédition  au 
pôle  Nord  et  dont  on  n*avait  plus  eu  de  nouvelles,  est  retrouvé.  Son 
navire,  là  SUÎla-Folare,  est  arrivé  le  9  septembre  à  Trondhjem,  après 
être  resté  onze  mois  bloqué  par  les  glaces.  Les  explorateurs  ont 
dépassé  le  86*  parallèle,  et  se  sont  approchés  du  pôle  encore  plus  que 
Nansen. 


n.  —AFRIQUE 

Afrique  occidentale  française.  —  La  fièvre  jaune  continue  ses 
ravages  au  Sénégal.  A  la  liste  douloureuse  et  déjà  si  longue  des  vic- 
times, il  faut  ajouter  encore  les  noms  du  sous-lieutenant  d^infanterie 
de  marine  Dyé,  frère  du  vaillant  compagnon  de  Marchand,  de  M.  Ylier, 
commandant  de  la  marine  à  Dakar,  de  M.  Remoussenard,  capitaine 
de  spahis  à  Saint-Louis.  Les  lettres  du  lieutenant  Dyé,  qui  viennent 
d'être  publiées  et  sont  si  touchantes  par  leur  héroïsme  résigné,  sem- 
blent malheureusement  établir  que  Tadministration  n'a  pas  su  agir 
dans  ces  tristes  circonstances  avec  toute  la  prudence  et  la 'prévoyance 
désirables  et  qu'elle  a  encouru  par  ce  fait  de  bien  lourdes  responsa- 
bilités. 

Il  semble  se  confirmer  que  M.  Chaudié,  dont  la  santé  était  trop 
ébranlée  pour  supporter  le  climat  du  Sénégal,  surtout  en  temps 
d'épidémie,  ne  retournera  pas  à  son  poste  et  qu'il  sera  remplacé  par 
M.  Ballay,  qui  fait  actuellement  l'intérim  du  gouvernement  général 
de  l'Afrique  Occidentale. 

Région  du  Tchad.  —  La  Mission  Foureau-Latny,  —  M.  Foureau 
est  arrivé  à  Marseille  le  2  septembre.  Il  a  été  reçu  par  M.  Liard,  direc- 
teur de  l'Enseignement  supérieur,  qui  lui  a  remis  au  nom  du  gouver- 
nement les  insignes  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  récompense 
bien  due  à  son  courage  et  à  son  énergie.  M.  le  baron  Hulot  lui  a 
apporté  les  remerciements  et  les  félicitations  delà  Société  de  géogra- 
phie. M.  Foureau  a  annoncé  qu'il  avait  quitté  M.  Gentil,  le  14  avril, 
à  Manjafa.  A  cette  date,  tous  les  membres  de  la  mission  et  les  soldats 
de  l'escorte  se  trouvaient  en  parfait  état  de  santé.  Mais  les  difficultés 
que  comporte  la  marche  d'une  colonne  aussi  importante  peuvent 
retarder  son  arrivée  à  Brazzaville,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter 
d*un  relard  probable. 

Les  environs  du  lac  Tchad  sont  désolés  et  ravagés  par  les  bandes  de 
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Rabah;  mais  si  des  espaces  immenses  sont  impropres  à  la  culture, 
on  rencontre  des  vallées  non  cultivées  dont  les  terres  sont  riches  et 
favorables  aux  plantations. 

L'expédition  qui  à  Theure  actuelle  s'imposerait  serait  la  prise  de 
possession  de  la  région  du  Ouadaï,  qui  est  riche  et  fertile  et  qui  nous 
a  été  concédée  par  laconvention  de  1899.  M.  Gentil,  commissaire  du 
gouvernement  dans  rOubangui,  estime  qu'il  faudrait  800]  hommes 
environ  pour  mener  à  bien  une  pareille  entreprise. 

Région  du  Congo-Nil.  —  La  mission  du  capitaine  RouUt.  —  Le  capi- 
taine Roulet,  qui  était  parti  en  janvier  1898  pour  aller  au  secours  de 
la  mission  Marchand  et  continuer  son  œuvre  s'il  y  avait  lieu,  vient  de 
rentrer  en  France  après  une  absence  de  plus  de  deux  ans  et  demi. 

Avec  100  tirailleurs  sénégalais,  le  capitaine  Roulet  remonta  le 
Congo  de  Brazzaville  à  Bangui,  sur  un  petit  vapeur.  A  ce  dernier 
poste,  le  lieutenant  Poinsel,  qui  fut  son  zélé  collaborateur,  se  joignit 
à  lui  et  la  petite  troupe  entreprit  sa  marche  vers  le  Nil.  Cette  marche 
fut  tout  particulièrement  pénible. 

Le  capitaine  Roulet  a  occupé  successivement  le  fort  Desaix,  centre 
de  ses  opérations,  et  le  fort  Hossinger,  près  de  Tamboura;  il  a  créé 
plusieurs  autres  postes,  et  a  enfin  atteint  le  but  où  tendaient  tous 
ses  efforts,  qui  était  d'arriver  sur  le  haut  Nil.  Le  20  mars  1899,  il 
plantait  le  drapeau  français  à  Gaba-Chambé,  à  350  kilomètres  au  sud 
de  Fachoda.  Il  créait  un  poste  en  ce  point  et  un  second  à  Abou-Konka, 
à  quelques  kilomètres  de  plus  au  Sud.  En  prenant  possession  de  ces 
territoires,  des  traités  avaient  été  passés  avec  les  chefs  des  Djongués. 
Malheureusement,  peu  de  temps  après,  le  pays  ne  nous  appartenait 
plus,  et  le  capitaine  Roulet  eut  la  douloureuse  mission  d'évacuer  tous 
les  postes  du  Bahr-el-Ghazal. 

L'expédition  du  capitaine  Roulet  n'a  pas  été  seulement  une  marche 
militaire,  elle  a  eu  aussi  un  caractère  scientifique  :  cet  ofilcier  a  fait 
de  nombreuses  observations  astronomiques  et  relevé  la  carte  des 
pays  traversés.  Si  les  circonstances  politiques  n'ont  pas  permis  que 
les  efforts  du  capitaine  Roulet  aient  toutes  les  conséquences  qu'on  en 
avait  un  moment  attendues,  cela  n'a  pas  dépendu,  on  le  voit,  de  cet 
officier  dont  l'énergie  avait  vaincu  toutes  les  difficultés. 

TransvaaI.  —  La  guerre  est  virtuellement  terminée,  proclame-t-on 
dans  les  sphères  officielles  anglaises.  Lord  Roberts  a  annexé  solen- 
nellement la  République  sud-africaine  le  1*^  septembre,  et  l'on 
annonce  maintenant  qu'il  va  rentrer  en  Angleterre,  considérant  sa 
tâche  comme  achevée.  Sir  Redvers  BuUer  prendrait  le  haut  comman- 
dement et  suffirait  parfaitement  &  venir  à  bout  des  dernières  résis- 
tances. 

Il  est  inutile  de  discuter  si  cette  annexion  est  ou  non  valable  au 
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point  de  vue  international.  L'Angleterre  ne  saurait  avoir  aucun 
souci  à  ce  sujet.  Elle  sait  parfaitement  à  quoi  s*en  tenir  sur  les  dis- 
positions de  l'Europe  et  n'a  à  redouter  aucune  intervention  exté- 
rieure. Elle  peut  agir  comme  bon  lui  semble  au  Transvaal  et  elle  en 
profite. 

Cependant,  en  Angleterre  même,  ceux,  en  petit  nombre,  que  n'a 
pas  encore  complètement  grisés  la  folie  impériale  font  entendre  de 
courageuses  protestations,  honneur  du  peuple  anglais.  Citons  notam- 
ment un  éloquent  article  du  Manchester  Ouurdian. 

Le  gouvernement  anglais  annonce  simplement  son  intention  d'annexion, 
ce  qui  veut  dire  qu'il  réclame  le  droit  de  mettre  à  mort  ou  de  faire  prison- 
niers tous  les  habitants  mâles  du  Transvaal  qui  refusent  d'accepter  un 
gouvernement  qu'on  leur  impose  par  la  force.  Cela  veut  dire  encore  qu'il 
réclame  le  droit  de  punir  des  actes  de  soi-disant  rébellion  en  brûlant  les 
fermes  de  la  région.  Il  est  impossible  de  trouver  un  plus  brutal  déni  de 
ju>tice  entre  nations.  Et  ce  déni  de  droits  nationaux  entraîne  inévitable- 
ment des  souffrances  pour  les  individus  hommes  ou  femmes,  et  cela  en 
proportion  directe  de  leur  patriotisme. 

L'avenir  est  gros  de  confiscations,  de  pendaisons  et  de  fermes  brûlées. 
Evidemment,  aucun  Anglais  ne  souhaite  que  telles  soient  les  conséquences 
de  l'annexion.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  choses  suivront  la  poli- 
tique d'extermination  d'un  peuple  libre  et  vaillant,  tout  comme  la  nuit 
suit  le  jour.  Un  gouvernement  militaire,  cela  veut  dire,  dans  de  telles  con- 
ditions, l'exil  ou  la  mort  pour  le  peuple  qu'il  gouverne.  Il  transforme  en 
crime  les  meilleurs  sentiments  d'un  peuple,  et  il  encourage  les  passions 
les  plus  viles. 

Voilà  donc  le  genre  de  gouvernement  auquel  l'Angleterre,  oublieuse  de 
ses  anciennes  sympathies  pour  la  Grèce  et  l'Italie  enchaînées,  condamne 
les  Bocrs  des  deux  Républiques  ! 

Voilà  le  résultat  de  la  campagne  que  nous  avons  menée  dans  l'Afrique 
du  Sud,  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité! 

Mais  un  acte  de  force  brutale  comme  celui-là  ne  saurait  avoir  de 
valeur  que  dans  la  mesure  où  cette  force  existe  et  peut  se  faire  recon- 
naître. Or,  il  ne  semble  pas  que  l'Angleterre  soit  encore  effectivement 
maîtresse  du  Transvaal.  Elle  peut  annexer  la  République  sud-afri- 
caine, la  situation  militaire,  en  réalité,  n'en  est  pas  changée  pour 
cela,  et  c'est  elle  seule  qui  importe  véritablement.  Il  en  sera  du  Trans- 
vaal comme  de  l'Orange,  qui  lui  aussi  est  annexé  depuis  plusieurs 
semaines,  mais  où  la  guerre  n'en  continue  pas  moins  avec  autant 
d^acharnement. 

On  a  fait  grand  bruit  en  Angleterre  de  quelques  opérations  heu- 
reuses auxquelles  on  a  voulu  donner  une  importance  capitale.  Les 
événements  sont  toujours  venus  corriger  cet  optimisme.  Le  26  août, 
le  général  Bruce  Hamilton  a  réussi  à  s'emparer  à  Winburg du  général 
Ollivier  et  de  ses  trois  fils.  On  disait  alors  que  cette  capture  devait 
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mettre  un  terme  à  la  résistance  dans  TËtat  d*Orange,  car  Ollivier 
était  véritablement  Tàme  de  cette  résistance.  Or,  peu  après,  on  appre- 
nait que  les  Boers  cernaient  étroitement  Ladybrand,  à  la  frontière 
du  Basoutoland,  dans  l'Orange,  sur  le  même  méridien  que  Bloem- 
fontein.  Qui  donc  les  entraînait,  puisque  ce  n'était  plus  Ollivier? 
Depuis,  on  asuque  Ladybrand  était  dégagé.  Seulement  des  dépèches 
complémentaires  ont  expliqué  que  les  Boers  ne  s*en  étaient  allés 
qu'après  avoir  pillé  la  ville  et  s*y  être  réapprovisionnés  en  armes, 
chevaux  et  munitions.  De  ce  côté,  les  Anglais  n*ont  pas  été  très 
heureux. 

D'autre  part,  les  troupes  anglaises  ont  réussi  à  battre  les  Boers  à 
Machadodorp,  sur  la  grande  ligne  de  Pretoria  à  Lourenço-Marquez, 
et  ont  forcé  par  une  bataille  de  deux  jours  les  premières  passes  des 
massifs  montagneux  où  s'était  réfugié  le  gros  des  forces  républi- 
caines. Mais  la  résistance,  de  ce  côté,  n'est  pas  brisée  pour  cela.  Les 
Boers  se  sont  fortifiés  un  peu  plus  loin  de  la  route  de  Lydenburg  et 
sir  Redvers  Butler  qui  les  poursuivait  a  dû  demander  des  renforts 
importants  avant  de  continuer  sa  marche. 

De  même,  les  environs  de  Pretoria  et  de  Johannesburg  continuent 
d'être  tenus  par  les  commandos  républicains  sortis  on  ne  sait  d'où 
et  ceux-ci  ont  pu,  ces  jours  derniers,  s'avancer  assez  pour  délivrer 
un  campement  de  prisonniers  qui,  naturellement,  ont  eu  hâte  de 
grossir  le  nombre  de  leurs  sauveteurs. 

Partout,  en  somme,  les  opérations  gardent  un  caractère  de  confu- 
sion et  d'éparpillement  qui  n'est  pas  pour  avancer  la  conquête  défi- 
nitive du  pays.  Les  Républiques  sud-africaines  sont  officiellement 
annexées,  mais  l'Angleterre  ne  tient  pas  encore  sa  proie,  et  rien  ne 
peut  faire  prévoir  le  moment  où  la  souveraineté  pourra  s'exercer 
effectivement  sur  son  nouveau  domaine. 


BIBUOGRÂPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


Hal-Nan,  par  M.  Cl.  Madrolle,  ouvrage  contenant  plusieurs  planches 
et  une  préface  du  comte  de  Marguerye.  1  vol.  in-S®  126  pages.  — 
Paris,  Aug.  Challamel. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  ont  eu  la  primeur  des  ouvrages  de  M.  Cl.  Ma- 
drolle sur  rile  d'Haï-Nan.  Se  rappelant  sans  doute  ses  articles  aussi  inté- 
ressants que  nouveaux,  ils  voudront  lire  le  volume  que  notre  collaborateur 
consacre  à  la  grande  île  chinoise,  le  premier  d'une  série  qui  formera  une 
étude  complète  sur  une  région  très  peu  connue  jusqu'à  maintenant. 

Ce  fascicule  est  presque  entièrement  consacré  à  la  partie  historique,  et 
les  nombreux  documents  que  M.  Madrolle  a  consultés  donnent  à  cette 
question  un  grand  attrait.  L'auteur  trace  ensuite  les  principaux  caractères, 
au  point  de  vue  géographique,  de  la  côte  voisine,  comprenant  la  presqu'île 
de  Sei-Tchéou  et  la  côte  du  Kouang-Toung. 

Une  préface,  dans  laquelle  M.  de  Marguerye  trace  le  parti  que  nous 
pourrions  tirer  de  l'île  d'Haî-Nan,  de  nombreuses  cartes  hors  texte,  mo- 
dernes et  anciennes,  un  index  géographique, complètent  très  heureusement 
cet  ouvrage. 

P.  D. 

Les  Problèmes  politiques  et  sociaux  à  la  fin  du  XIX«  siècle, 

par  E.  Driault,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  d'Orléans,  i  vol. 
in-8"  de  la  Bibliothèque  (Thistoire  contemporaine ,  7  francs.  —  Paris, 
Félix  Alcan,  éditeur. 

Les  questions  diplomatiques,  c'est-à-dire  les  questions  de  politique 
européenne,  sont  de  plus  en  plus  intimement  liées  aux  questions  colo- 
niales quand  elles  ne  leur  sont  pas  subordonnées. 

L'expansion  coloniale,  qui  est  le  fait  le  plus  caractéristique  de  la  fin 
du  xix"  siècle,  a  multiplié  les  points  de  contact,  les  occasions  de  conflits 
entre  les  nations  et  arraché  les  gouvernements  aux  traditions  qui  avaient 
pu  suflire  pendant  des  centaines  d'années. 

Ce  sont  ces  nouveaux  problèmes  que  M.  Driault  expose  dans  son  livre. 
La  question  d' Alsace-Lonaine,  —  La  question  romaine  :  le  pape^  le  roi,  le 
peuple.  —  La  question  d* Autriche-Hongrie.  —  La  question  ottomane.  —  La 
Méditeiranée.  —  La  met*  Rouge  :  Egypte  et  Abyssinie.  —  Le  partage  de 
V Afrique,  —  L'Asie  antérieure,  —  VAsie  centrale.  —  La  question  chinoise. 
—  Les  Étals-Unis.  —  La  triple  alliance.  —  Lalliance  franco-russe.  —  Les 
grandes  puissances  et  le  partage  du  monde.  —  Les  conflits  et  la  paix.  —  La 
société  :  église  et  science ^  tels  sont  les  titres  des  principaux  chapitres  de 
cet  ouvrage. 

Ces  chapitres  sont  de  valeur  assez  inégale. On  lira  surtout  avec  beaucoup 
de  plaisir  ceux  qui  résument  les  questions  africaines  et  asiatiques.  Les 
autres  appellent  en  général  des  réserves,  l'auteur  se  laissant  aller  à  des 
considérations  politico-philosophiques  qui  manquent  quelquefois  de  jus- 
tesse et  souvent  de  précision. 

A.  B. 
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Cours  de  géographie  :  croquis  géographiques,   par  le  com- 
mandant 0.  Barré  (in-8«,  Berger-Léyrault). 

Le  commandant  Barré  a  eu  le  grand  mérite  de  renoncer  aux  méthodes 
quelque  peu  surannées  qui  régnaient  en  France  en  matière  de  géographie 
militaire  et  de  leur  substituer  Tétude  rationnelle  des  formes  du  terrain. 
Ces  innovations,  qui  gênaient  certaines  routines,  n*ont  pas  été  du  goût  de 
tout  le  monde.  On  ne  saurait  cependant  assez  recommander  aux  officiers 
et  à  tous  ceux  qu'intéresse  la  géographie  militaire  la  lecture  de  ce  cours 
de  géographie,  professé  par  le  commandant  Barré  à  l'Ecole  d'application 
de  Fontainebleau.  Ils  y  verront,  mieux  que  par  des  théories,  par  des 
exemples,  ce  que  peut  et  doit  être  la  conception  moderne  de  la  géographie 
appliquée  à  l'art  militaire.  . 

A.  B. 


REVUES  FRANÇAISES  *ET  ÉTRANGÈRES 

Revue  de  Paris,  !•''  septembre  1900.  —  ***  :  L'Europe  en  Chine. 

L'auteur  anonyme  qui  écrit  ces  pages,  après  avoir  constaté  l'imprévoyance  des 
gouvernements  d'Europe,  des  États-Unis  et  du  Japon,  ainsi  que  l'optimisme  des  publi- 
cisles  et  autres  au  nombre  desquels  il  cite  Mgr  Favier  qui  fut  pourtant  ensuite  le  pre- 
mier à  jeter  le  cri  d'alarme,  fait  un  historique  de  la  crise  actuelle  ainsi  que  des 
causes  anciennes  qui  l'ont  motivée. 

Il  termine  en  espérant  que  l'Europe  comprendra  la  terrible  leçon  qui  lui  est  infli- 
gée et  qu'elle  apportera  à  la  solution  de  la  question  toute  la  bonne  volonté,  la  bonne 
grâce  et  la  générosité  désirables. 

Revae  et  Revue  des  Revaes,  !•'  septembre  1900.  —  M*-  Olive 
ScHiiEiNER  :  La  psychologie  et  la  formation  des  Boers  africains. 
M"'  f  Olive  Schreiner  est  universellement  connue  par  son  Histoire  d'une  ferme 
africaine.  Sa  sympathie  ardente  pour  les  Boers,  parmi  lesquels  elle  a  vécu  depuis 
son  enfance,  s'est  encore  accrue  à  la  suite  des  derniers  incidents.  Dans  cette  étude, 
d'un  intérêt  très  puissant,  M"*  Schreiner  décrit  avec  émotion  la  vie  des  premiers 
Boers  installés  dans  l'Afrique  du  Sud  et  les  persécutions  que  l'ambition  insatiable  de 
l'impérialisme  anglais  infligea  à  ces  premiers  colons.  Elle  raconte  les  procès,  les 
condamnations  arbitraires,  les  saisies  de  terres  et  de  bestiaux  qui  contraignirent  les 
burgers  à  abandonner  les  terres  fertilisées  et  enrichies  par  leurs  efforts.  Elle  fait 
ensuite  l'histoire  des  grands  treeks  et  des  luttes  terribles  que  les  Boers  eurent  à  sou- 
tenir contre  les  tribus  indigènes.  La  seconde  partie  de  cette  étude  paraîtra  dans  le 
prochain  numéro  de  la  Revue. 

Revae  pollliqae  et  parlementaire,  10  septembre  1900.  —  LouiS  Jadot  : 
L'augmentation  de  la  flotte  allemande,  son  but,  ses  résultats. 
M.  Jadot  commence  par  rappeler  les  débats  parlementaires  auxquels  a  donné  lieu 
le  projet  de  l'augmentation  de  la  flotte  allemande  et  la  campagne  si  habilement  me- 
née par  le  gouvernement  pour  venir  a  bout  de  l'opposition  que  ce  projet  rencontrait 
dans  le  Parlement.  Il  recherche  et  expose  avec  une  clarté  parfaite  les  raisons 
qui  ont  déterminé  le  gouvernement  impérial  îv  proposer  cette  augmentation  de  la 
flotte  et  dégage  très  habilement  les  avantages  réels  que  le  projet  définitivement  voté 
doit  assurer  à  l'Allemagne.  Il  conclut  enfin  que  la  supériorité  navale  que  nous  avons 
à  rheure  actuelle  sur  l'Allemagne  menace  de  diminuer  progressivement,  puisqu*en 
1908  l'Allemagne  disposera  de  37  vaisseaux  de  ligne.  Il  importe  donc  de  ne  pas  se 
laisser  dépasser,  et  dans  ce  but  il  serait  nécessaire  de  ne  pas  se  limiter  au  programme 
de  constructions  neuves  que  la  Chambre  a  fixé  au  ministre  de  la  marine. 

Bulletin  da  Comité  de  l'Afrique  française,  septembre  1900.  —  PIERRE 

Mille  :  Les  colonies  françaises  à  rExpositioii. 

Dans  cet  article  d'ensemble,  M.  Pierre  Mille  passe  en  revue  les  expositions  de  nos 
diverses  colonie»  au  Trocadéro  et  il  exprime,  en  terminant,  le  regret  que  toutes  ces 
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collections  si  carieuses,  si  instructives,  doivent  être  dispersées  une  fois  l'Exposition 
finie.  Il  voudrait, du  moins,  que  l'on  s'efforçât  de  sauver  les  choses  les  plus  intéres- 
santés. 

Dans  le  même  bulletin,  à  signaler  la  suite  du  journal  de  route  du  capitaine  Gaze- 
majou,  une  notice  sur  le  Dahomey  en  1899  et  des  documents  sur  l'État  indépendant 
du  Congo. 

Revae  générale  des  selenees  pares  et  sppUqaées,    30    août  i900.    — 

EDMOND  Gain  :  Les  Universités  et  l'euseignement  supérieur  de  Tagri- 

culture. 

M.  Gain,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences  de  Nancj,  voudrait  que 
l'enseignement  supérieur  de  l'agriculture  fût  donné  dans  les  Universités.  Il  montre 
les  avantages  qu'on  en  retirerait  et  explique  que,  loin  de  faire  concurrence  aux 
écoles  spéciales,  les  Universités  viendraient  seulement  apporter  leur  collaboration  à 
la  dissémination,  encore  insuffisamment  assurée,  du  haut  enseignement  agricole. 
Armée  et  marliie,  9  septembre  1900.  —    Capitaine  Ch.  Bride  :   La 

guerre  moderne. 

Le  capitaine  Bride  analjse,  avec  une  grande  clarté  et  beraucoup  de  précision,  une 
conférence  que  le  colonel  von  Bernhardi  a  faite  récemment  à  la  Société  militaire  de 
Berlin  sur  le  thème  suivant  :  seul  un  peuple  pourra  maintenir  sa  situation  politique 
dans  le  monde,  qui  mettra  sa  confiance  dans  la  force  de  son  épée  et  qui,  à  tout  ins- 
tant, sera  disposé  et  préparé  à  employer  toutes  ses  forces  pour  faire  la  guerre.  Cette 
conférence,  à  la  veille  du  départ  du  maréchal  de  Waldersee,  a  produit  une  profonde 
sensation  en  Allemagne,  d'autant  qu*on  a  voulu  reconnaître  en  M.  von  Bernhardi  le 
porte  parole  autorisé  de  l'empereur  Guillaume  II. 

Marine-Randsehaa,  août-septembre  1900.  —  Kabl  Sghultz  :  Progrès  de 

la  Russie  dans  l'Asie  orientale. 

Dans  cette  étude  très  documentée,  le  lieutenant  de  vaisseau  Karl  Schultz  fait 
d'abord  l'historique  de  la  conquête  de  la  Sibérie  orientale.  Il  examine  ensuite  les 
progrés  du  peuplement  et  des  moyens  de  communication.  Dans  un  troisième  cha- 
pitre, il  compare  les  forces  respectives  de  terre  et  de  mer  de  la  Russie,  du  Japon  et 
de  l'Angleterre.  Enfm,  dans  une  courte  conclusion,  il  estime  qu'en  présence  de  la  si- 
tuation prépondérante  de  la  Russie  dans  l'Asie  orientale,  la  seule  puissance  qui 
puisse  arrêter  la  Russie  dans  sa  marche  vers  le  Sud  est  l'Allemagne.  Elle  doit  le 
faire  pour  le  développement  futur  de  sa  colonie  de  Kiaoy-Tchéou  et  elle  peut  parve- 
nir en  poursuivant,  par  des  négociations  pacifiques,  la  délimitation  des  sphères  d'in- 
térêt des  deux  pays  en  Chine. 
Œsterreichlsche    ■onatsschrlft    far    den  Orient,  août  1900. 

Le  nouveau  territoire  de  la  colonie  britannique  de  Hong-Kong.  —  (Rapport  du 
consulat  austro- hongrois  de  Hong-Kong.) 

Ofti  Asten,  septembre  1900. 
La  situation  dans  l'Asie  orientale,  par  Narutaki. 

BassegnaKazIonale,  1*'  septembre  1900.  —  E.-A.  FOPERTl  :  Humbert  I" 

et  ses  ministres. 

On  a  dit  que  le  roi  Humbert  n'avait  pas  exercé  avec  assez  d'énergie  et  de  clair- 
voyance sa  haute  fonction  de  modérateur  de  la  vie  politique  italienne.  Tel  n'est  pas 
l'avis  de  M.  Foperti,  qui  conclut  au  contraire  que  le  défunt  roi  s'employa  toujours 
avec  une  haute  intelligence  et  presque  toujours  avec  une  juste  perception  des  néces- 
sités du  temps  à  faire  fonctionner  de  façon  normale  la  constitution  qu'il  avait  juré 
d'observer. 

Italia  Coloniale,  août  1900.  •—  P'  GuGLiELMO  Errera  :  Ressources   et 

commerce  de  la  vallée  du  Yang-Tzé. 

M,  Errera,  délégué  royal  du  commerce  en  Chine,  qui  vient  do  faii-e  un  long 
voyage  d'études  sur  le  Yang-Tzé,  donne  d'intéressants  détails  sur  les  richesses  agri- 
coles et  le  mouvement  commercial  des  contrées  baignées  par  le  grand  fleuve  chi- 
nois. 

U Administrateur-gérant  :  P.  Campain. 

PAUS*  —  XUPiUUeRIE  F.  LEVZ^,  BUE  CASSETTE,    l'^* 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


BORDEAUX  ET  LA  COLONISATION  FRANÇAISE 


I 


tt  On  a  dit  de  la  ville  de  Bordeaux,  étalée  en  un  croissant  magni- 
fique au  bord  de  son  fleuve,  qu'elle  n*était  que  la  moitié  d'une  capi- 
tale, dont  l'autre  moitié  était  aux  colonies  ^  >  Le  fait  est  que 
la  période  la  plus  éclatante  de  la  grandeur  bordelaise,  le  dix- 
huitième  siècle,  fut  celle  des  relations  les  plus  actives  avec  les  pos- 
sessions françaises  d'outre-mer,  particulièrement  les  Antilles. 

Bordeaux,  comme  toute  la  France  provinciale,  a  souffert  de  l'ab- 
solutisme de  Louis  XIV;  toute  la  vie  du  royaume  affluait  alors  à  la 
cour;  Colbert,  dans  sa  manie  «  réglementaire  »,  ne  pouvait  tolérer 
les  initiatives  qui  ne  procédaient  pas  de  ses  conseils,  mais  par 
contre  était  impuissant  à  provoquer  vers  les  colonies,  dont  il  avait 
compris  l'importance,  un  mouvement  d'échanges  soutenu.  On  avait 
lancé  presque  ofliciellement  l'émission  des  titres  des  Compagnies  des 
Indes;  après  dix  ans  de  luttes  et  d'innombrables  circulaires,  on  dut 
leur  retirer  leur  privilège  (1664-1674)  ;  en  1682,  on  avait  peine  j\ 
expédier  de  Bordeaux  dans  les  Antilles  une  vingtaine  de  petits 
navires,  et  le  fret  de  retour  montait  à  2.000  tonneaux  de  sucre  ! 
Cependant,  870  navires  étrangers  venaient,  en  cette  même  année, 
charger  des  vins  de  Bordeaux  ^. 

C'est  pourtant  Louis  XIV  qui,  en  pleine  guerre  de  la  succession 
d*Espagne,  donna  au  commerce  bordelais  l'institution  centrale  qui 
dirigea  ses  progrès  au  siècle  suivant  :  en  1705  fut  établie  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  se  composait  alors  de  trois 

'  P.  KoNciN,  Bordeaux  et  VEsprit  colonial  [Bull,  Soc.  géogr,    comm,  de  Bor- 
deaux, 1900,  p.  129). 
-  Camillb  Jullian,  Histoire  de  Bordeaux ^  p.  309. 
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juges  au  Tribunal  de  commerce  et  de  six  membres  élus  par  un 
très  petit  nombre  de  natables  négociants.  L'intendant,  comme 
aujourd'hui  le  préfet,  exerçait  quand  il  voulait  la  présidence  de  la 
Chambre,  «et  M.  de  Tourny,  dont  les  Bordelais  viennent  de  rajeunir 
le  monument,  montra  souvent  dans  ces  fonctions  sa  grincheuse 
passion  d'autorité.  Très  nettement,  la  nouvelle  compagnie  décida 
d'orienter  vers  la  mer  le  commerce  bordelais;  une  médaille  qu'elle 
fit  frapper  en  1706  porte  au  revers  la  poupe  d'un  navire,  avec  l'ins- 
cription :  Quo  non^  hoc  duce. 

La  mort  de  Louis  XIY  fut  le  signal  d'une  véritable  explosion  de 
joie  dans  tout  le  royaume.  Le  duc  d'Orléans  fat  ()opulaire  parce 
qu'il  fut  en  tout  l'exact  contrepied  du  vieux  roi.  Le  système  de  Law, 
qui  fit  beaucoup  de  ruines,  eut  du  moins  l'avantage  de  donner  à 
l'esprit  public  le  goût  des  grandes  entreprises,  de  réveiller  les 
initiatives  assoupies,  d'attirer  l'attention  sur  le  domaine  français 
d'outre-mer. 

Nulle  ville  plus  que  Bordeaux  ne  s'est  joyeusement  engagée  dans 
ces  voies  nouvelles;  elle  reçoit  du  Conseil  du  Roi  l'autorisation  de 
faire  la  traite  des  nègres  d'Afrique,  puis  de  commercer  avec  les  lies 
d'Amérique;  elle  devient  l'entrepôt  des  denrées  coloniales  pour  la 
France  et  même  une  partie  de  l'Europe;  sans  doute,  les  guerres  du 
xviii"  siècle  interrompent  de  quelques  années  moins  brillantes  l'essor 
de  cette  prospérité  ;  mais, dans  l'ensemble,  le  mouvement  colonial  de 
Bordeaux  n'a  cessé  de  se  développer  depuis  la  Régence  jusqu'à  la 
veille  de  la  Révolution  :  le  sucre,  le  cacao,  le  café  arrivaient  des 
Antilles  en  échange  des  vins,  des  barils  de  lard,  des  toiles.  Il  est 
remarquable  que  le  premier  service  postal  d'outre-mer  créé  par 
l'ancienne  monarchie  ait  eu  Bordeaux  pour  point  de  départ  (1787). 
C'est  qu'à  cette  époque,  de  grands  intérêts  français  étaient  engagés 
aux  Antilles,  à  Saint-Domingue  en  particulier.  On  estime  que,  sous 
le  règne  de  Louis  XVI,  Bordeaux,  de  beaucoup  le  premier  port  de 
France,  faisait  le  quart  du  commerce  du  royaume,  avec  un  chiffre 
annuel  qui  dut  atteindre  250  millions;  la  part  du  trafic  colonial 
dépassait  150  millions  ^ 

Les  Bordelais  du  xviii*  siècle  abandonnaient  volontiers  aux  Aca- 
démies les  discussions  spéculatives  sur  la  traite  des  noirs  que  prati- 
quaient chez  eux  de  très  honorables  négociants  ;  les  nègres  apportés 
sur  les  plantations  des  îles  devenaient  des  travailleurs  agricoles  — 
ce  qu'ils  n'étaient  assurément  pas  dans  leur  pays;  le  développe- 
ment de  la  production  sucrière  à  Saint-Domingue  est  contempo- 
rain de  celui  de  la  traite  ;  au  milieu  du  règne  de  Louis  XY,  on  peut 
estimer  qu'il  arrivait  aux  Antilles  un  millier  de  nègres  chaque 

>  Camillb  Jullian',  ouvrage  cité,  p.  519  et  suiv. 
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année;  on  en  comptait  près  de  60.000  à  la  Martinique  seulement  *  : 
leur  transport,  comme  renricliissement  des  planteurs, profilait  sur- 
tout aux  négociants  bordelais  ;  il  semble  cependant  que,  avec  ce 
goût  des  divisions  (j'aUais  dire  des  coteries),  dont  il  serait  possible 
de  trouver  encore  des  traces  dans  la  société  contemporaine  de  Bor- 
deaux, les  négociants  négriers  formaient  un  groupe  assez  distinct  des 
armateurs  ou  transitaires  qui  s'occupaient  de  Timportation  des  den- 
rées coloniales. 

Le  sucre  des  Antilles  n'était  pas  livré  au  commerce  tel  qu'on  l'ap- 
portait à  Bordeaux  :  des  usines  le  transformaient  et  Tapprètaient 
pour  la  consommation;  il  y  eut  alors  plus  de  vingt  rafllneries  à 
Bordeaux,  et  leurs  marques  passaient  pour  les  premières  de  l'Eu- 
rope. On  vit  aussi  des  négociants  des  Antilles  construire  eux-mêmes 
leurs  navires,  et  même,  aux  époques  de  guerre,  les  armer  en  cor- 
saires pour  prévenir  toute  tentative  de  Tennemi  et  courir  la  chance 
d'une  bonne  prise.  Le  commerce  colonial  répandit  alors  dans  Bor- 
deaux une  telle  abondance,  la  transformation  et  la  réexportation  des 
denrées  coloniales  y  laissa  chaque  année  un  tel  surplus  d'argent 
liquide,  que  la  ville  prit  rang  parmi  les  plus  belhs  et  les  plus 
monumentales  de  France;  elle  plaça  aussi  dans  Tindustrie  une  partie 
de  ses  capitaux;  elle  eut  des  verriers,  des  ferronniers,  des  faïenciers 
dont  l'art  rehaussa  le  confort  des  riches  demeures. 

L'histoire  de  Bordeaux  au  xv!!!"*  siècle  montre  bien  que  la 
ville  tirait  alors  d'elle-même  les  éléments  essentieU  de  su  prospé- 
rité; elle  avait  ses  marchés  coloniaux,  où  elle  rêgnnit  par  la  force 
de  son  organisation  plus  que  par  l'absence  de  concurrents;  elle 
avait  ses  usines;  enOn  et  surtout  peut-être,  elle  avait  sa  flotte;  loiu 
de  payer  à  des  armateurs  étrangers  des  frets  qui  auraient  diminué 
d'autant  ses  bénéfices,  elle  ne  négligeait  aucune  source  de  profits; 
des  étrangers,  attirés  par  le  renom  de  vie  facile  de  Bordeaux,  fixés 
par  le  charme  pénétrant  de  ce  séjour  privilégié,  renforçaient  sans 
cesse  les  éléments  les  plus  actifs  de  cette  prospérité.  El  c'est  une 
vraie  splendeur  que  celle  de  Bordeaux  à  la  fin  du  xviir  siècle,  au 
moment  de  l'intendance  de  Tourny,  de  la  construction  du  Grand 
Théâtre  et  de  l'ouverture  des  premières  larges  percées. 

La  fortune  de  Bordeaux  était  si  bien  liée  à  ses  relations  d'outre- 
mer que  la  décadence  en  suivit  immédiatement  la  crise  coloniale  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire.  Depuis  le  moment  où  l'Angleterre  se 
déclara  contre  la  France  républicaine  jusqu'aux  traités  de  1815,  il 
n'y  eut  pour  ainsi  dire  aucune  sécurité  pour  le  commerce  par  mer; 
de    plus,    l'abolition    de    l'esclavage    supprimait    la    traite     des 


1  M.  BuRARD,  daas  Rambaud,  France  coloniale,  p.  708. 
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nègres,  et  le  blocus  continental  privait  en  même  temps  les  viti- 
culteurs bordelais  de  leurs  meilleurs  clients. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  ne  permit  pas  à  la 
bourgeoisie  bordelaise,  malgré  Téclatante  énergie  de  certains  de 
ses  membres,  de  reconstituer  la  prospérité  commerciale  du  temps  de 
Louis  XVI,  Bordeaux  manquant  de  colonies  pour  y  exercer  son  acti- 
vité traditionnelle;  c'est  bien  alors  que  sont  fondés  les  premiers  éta- 
blissements du  Sénégal;  mais  depuis  le  désastre  fameux  de  la  Méduse 
(1817)  qui  portait  une  mission  d'ingénieurs  et  quelques  troupes  d*oc- 
cupation,  cette  malheureuse  colonie  fut  dirigée  avec  la  plus  extraor- 
dinaire incohérence,  jusqu'à  l'arrivée  de  Faidherbe  (1854)  :  trente 
et  un  gouverneurs  s'y  succèdent  en  trente-sept  ans!  Les  quelques 
Bordelais  qui  y  entreprirent  le  commerce  de  la  gomme  eurent  à 
lutter  contre  les  prétentions  des  chefs  maures,  riverains  du  Sénégal; 
ib)  étaient  obligés  de  payer  à  ces  roitelets  d'humiliantes  «  cou- 
tumes »  pour  avoir  le  droit  d'ouvrir,  aux  escales  du  fleuve,  des 
comptoirs  temporaires. 

La  Restauration  essaya  bien  d'encourager  au  Sénégal  des  essais 
agricoles,  mais  elle  adopta  un  tel  système  de  primes  aux  planteurs 
que  ceux-ci  se  contentèrent  de  spéculer  sur  les  faveurs  administra- 
tives, si  bien  que  le  gouvernement  de  Juillet  biffa  les  crédits  corres- 
pondants; le  coton  n'avait  pas  fait  l'objet  d'études  sérieuses,  et  T  indigo 
revenait  trop  cher  pour  soutenir  la  concurrence  de  l'Inde.  Mais  des 
Bordelais  trouvèrent  une  source  nouvelle  de  fortune  :  au  lieu  d'acheter 
aux  indigènes  les  produits  spontanés  du  sol.  ils  eurent  Tidée  de 
dresser  les  nègres  à  l'agriculture;  c^était  une  véritable  révolution, 
l'une  des  plus  fécondes  assurément  qui  aient  transformé  la  condition 
des  indigènes.  La  République  de  1848  ayant  définitivement  aboli 
l'esclavage,  ces  hommes  d'initiative  résolurent  de  trouver  cependant 
de  la  main-d'œuvre  parmi  les  populations  noires;  l'entreprise  était 
hardie,  si  Ton  songe  que  la  plus  précieuse  des  libertés  pour  le  noir 
affranchi  est  celle  de  de  ne  rien  faire. 

Bien  que  la  monarchie  de  Juillet  ait  entravé  ces  essais  par  un  droit 
d'entrée  sur  les  graines  oléagineuses,  la  culture  des  arachides  ne 
tarda  pas  à  transformer  le  Cayor,  c'est-à-dire  la  façade  toute  saha- 
rienne de  la  côte  entre  le  fleuve  Sénégal  et  le  cap  Vert.  L'instrument 
de  fer  dont  se  servent  les  paysans  noirs  est  encore  aujourd'hui 
appelé  hilaire,  du  prénom  de  M.  Hilaire  Maurel,  qui  fut  un  des  premiers 
propagateurs  des  innovations  agricoles  et  l'un  des  fondateurs  d'une 
des  plus  puissantes  et  plus  honorables  maisons  du  Bordeaux  contem- 
porain. Mais  ces  exemples  ont  été  peu  suivis  à  Bordeaux;  les 
«  Sénégalais  »,de  même  que  le  «  morutiers  »  et  autres  coloniaux,  sont 
restés  presque  jusqu'à  nos  jours  une  minorité,  riche  et  considérée  sans 
doute,  mais  éclipsée  par  le  luxe  magnifique  des  négociants  en  vins. 
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Le  Second  Empire  fut  pour  le  commerce  bordelais  une  époque 
d'incomparable  essor  :  la  vapeur  et  le  télégraphe  électrique  transfor- 
ment les  moyens  de  transport  et  facilitent  les  communications  ;  le 
régime  des  traités  de  commerce  de  1860,  préparés  par  une  série  de 
détaxes  douanières. ouvre  aux  vins  bordelaisdes  débouchés  nouveaux: 
en  Angleterre,  dans  les  trois  premiers  trimestres  de  1860,  on  exporte 
pour  plus  de  deux  millions  de  vins,  chiffre  triple  de  celui  de  Vannée 
précédente  ;  le  port  est  pourvu  de  quais,  de  grues  à  vapeur;  la  com- 
pagnie des  Messageries  maritimes  inaugure  sur  TAmérique  du  Sud 
un  service  de  paquebots  qui  décuple  les  importations  de  vins  borde- 
lais dans  TArgentine.  Et  ces  relations  sont  si  vivaces  que  plus  tard, 
malgré  les  maux  de  la  guerre,  malgré  les  désastres  de  l'invasion  du 
phylloxéra,  le  commerce  bordelais  se  maintient,  atteignant  en  1889, 
avec  890  millions,  le  chiffre  le  plus  élevé  quUl  ait  jamais  touché  *. 

Mais  cette  prospérité  n*eut  qu*un  temps.  Les  traités  de  commerce 
arrivés  à  expiration,  la  France  est  revenue  au  régime  protectionniste, 
et  si  l'agriculteur  y  a  trouvé  son  compte,  les  commerçants  bordelais 
sont  unanimes  à  s*en  plaindre. 

Le  commerce  des  vins  est  devenu  très  difficile,  et.  Ton  doit  l'a- 
vouer, le  nombre  des  négociants  bordelais  qui  s'en  occupent  est 
beaucoup  trop  considérable  pour  laisser  à  tous  de  suffisants  profits. 
Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  article  d'étudier  les  condi- 
tions de  ce  qui  fut,  pendant  des  années,  presque  le  monocommerce 
tle  Bordeaux,  aussi  dangereux  que  la  monoculture;  nous  voyons 
avec  plaisir  que  quelques  grandes  maisons  de  vins  prospèrent  encore, 
mais  nous  constatons  seulement,  et  ceci  ne  parait  pas  contestable,' 
que  Bordeaux  ne  peut  plus  vivre  de  ce  seul  commerce  et  que,  le 
développement  en  paraissant  moins  probable  que  la  réduction  pro- 
gressive, sauf  pour  les  grands  crus  classés,  il  y  a  lieu  de  chercher 
ailleurs  les  éléments  d'une  richesse  nouvelle. 

II 

Si  l'on  dépouille  avec  soin  les  statistiques  douanières  de  ces  der- 
nières années,  on  remarque  que,  dès  maintenant,  les  colonies  fran- 
çaises font  avec  Bordeaux  un  trafic  considérable  par  lequel  se  sont 
constituées  déjà  de  solides  fortunes.  J  emprunte  à  l'administration  des 
douanes  les  chiffres  suivants,  qui  se  rapportent  à  l'année  J 898  ^. 

•  JuLLiAN,  ouv.  cite'!,  p.  158. 

2  Direction  générale  des  douanes.  Tableau  général  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation, année  1898,  t.  II,  p.  186  et  suiv.  Disons  à  ce  propos  que,  depuis  quelques 
années,  cette  administration  publie  des  notices  fort  intéressantes  et  non  plus  seu- 
lement des  chiffres  sur  le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports  de  France; 
elle  ne  méritera  que  des  éloges  quand  elle  pressera  un  peu  plus  ses  calculs,  de 
manière  qu'on  n'en  soit  pai,  au  milieu  de  1900,  à  désirer  encore  les  tableaux 
de  1899. 
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En  1898.  les  quatre  principaux  clients  de  Bordeaux  sont,  par  ordre 
d'împorlance,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  TEspagne,  la  République 
Argentine,  dont  les  échanges,  en  exportations  et  importations  réu- 
nies, se  chiffrent  respectivement  par  8.551.480,  2.602.453,  1.985.307 
et  851.32.J  quintaux  métriques.  U Algérie  vient  au  cinquième  rang, 
avec  722.349  quintaux. 

Après  TAlgérie  vient  la  Belgique  (583.524  quintaux],  puis  le 
Sénégal,  avec  573.362  quintaux. 

La  série  continue  comme  suit  :  Allemagne,  540.349  quintaux; 
Russie,  437.987;  Autriche,  420.118;  Si-Pierre-Miquelon  et  grande  piche, 
410.9 J6;  Italie,  272.697;  Martinique,  238.568;  Pays-Bas,  226.897; 
/wéito-C'/tt>?^/ran(jffwe,223.788;Suède,217.541;Uruguay,  161.378;  Brésil, 
137.014;  Roumanie,  126.906;  Norvège,  122.373;  Portugal,  119.063; 
Canada,  82.998;  Inde  anglaise,  66.603;  Chili,  62.001;  Venezuela, 
52.147  ;  Guadeloupe,  51.657  ;  Danemark,  45.333  ;  Etnhliseements français 
de  la  cote  occidentale  â^ Afrique,  44.558. 

Les  autres  colonies  donnent  les  chiffres  suivants  pour  les 
échanges  avec  Bordeaux,  exportations  et  importations  comprises  : 

Réunion 29 .  199  quintaux 

Madagascar  et  iles  voisines 1.'».  199        — 

Ëiablissements  français  de  l*Occanic 8.32i        — 

Tunisift 8.098        - 

Inde  française 6.910        — 

Guyane  française 6. 6."»0        — 

Si  l'on  fait  le  total  des  exportations  et  importations  de  Bordeaux 
pour  l'année  1898,  on  trouve  un  chifl're  de  21.467.609  quintaux. 

Le  total  particulier  du  commerce  avec  les  colonies  françaises  repré- 
sente 2.061.333  quintaux,  soit  presque  exactement  un  dixième  du 
mouvement  des  échanges.  Ce  sont  là  les  chiffres  du  commerce  colo- 
nial apparent,  mais  les  relations  coloniales  de  Bordeaux  empruntent 
parfois  des  voies  détournées,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'océan  Paci- 
fique. M.  Etienne  Huyard,  secrétaire  du  Comité  bordelais  des  con- 
seillers du  Commerce  extérieur,  est  arrivé  ',  par  des  travaux  plus 
détaillés  que  ceux  de  la  douane,  à  la  conclusion  que  le  commerce 
colonial  représentait  pour  Bordeaux  une  fraction  notablement  supé- 
rieure ;  il  est  d'ailleurs  facile  d'en  constater  l'importance  par  le  remar- 
quable Salon  Bordelais  de  la  classe  115  de  l'Exposition  universelle 
(produits  d'exportation  aux  colonies  *). 

Avant  d'étudier  d'un  peu  plus  près  les  relations  de  Bordeaux  avec 
les  divers  groupes  de  colonies  françaises,  il  convient  de  donner  quel- 

I  Rapport  sur  la  situation  de  VExportation  bordelaise  aux  Colonies,  août  1898. 
Voyez  aussi  Al.  Nicolaï,  Bordeaux  à  l'Exposition  de  1%0,  Revue  Économique  de 
Bordeaux^  mai  1900. 

s  Dans  lo  Pavillon  dit  des  Collectirités,  au  Trocadéro,  emplacement  de  la  rue 
de  Magdebuurg. 
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qnes  indications  générales,  qui  résultent  de  Texamen  des  staiis^ 
tiques  douanières.  Les  totaux  des  exportations  de  Bordeaux  aux 
colonies  sont  tous  plus  faibles  que  ceiux  des  importations  des  colo- 
nies à  Bordeaux;  il  suffit  de  parcourir  les  listes  des  principales 
marchandises  d'échange  pour  s'apercevoir  que  les  colonies  nous 
envoient  les  matières^  premières  qu'elles  produisent  en  abondance, 
tandis  qu'elles  consomment  peu  de  denrées  originaires  de  France. 
Une  exception,  pourtant,  est  notable,  c'est  celle  des  établissements 
français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  où  l'importation 
(31.768  quintaux)  dépasse  de  beaucoup  l'exportation  (â.49â  quin- 
taux) :  la  raison  en  est  que  Bordeaux  a  embarqué  quantité  de  maté- 
riaux destinés  à  l'outillage  commercial  du  pays,  et  dont  l'emploi  sur 
place  permettra  très  probablement  d'augmenter  les  exportations  de 
la  colonie,  tandis  que  diminueront  les  fournitures  de  premier  éta- 
blissement par  la  métropole. 

Une  autre  observation  est  que  Bordeaux  envoie  aux  colonies  peu 
ou  pas  d'objets  fabriqués,  et  là  s'accusent  les  conséquences  de  ce  fait 
que  Bordeaux  n'est  plus  ou  n'est  pas  encore  assez  pleinement  une 
ville  industrielle;  les  produits  d'alimentation  sont  de  ceux  que  Bor- 
deaux expédie  en  plus  grandes  quantités,,  poîssons^  salés,  légumes 
secs,  conserves  de  toutes  sortes;  en  revanche,  et  ceci  pourrait  d'a- 
bord sembler  étonnant,  les  vins  de  Bordeaux  ne  vont  aux  colonies^ 
qu'en  petites  quantités;  mais  des  vins  ne  sont  pas  des  articles  de 
consommation  courante,  les  grands  crus  ne  sauraient  convenir  aux 
bourses  ordinairement  modestes  des  employés  de  commerce  ou  des 
fonctionnaires  coloniaux;  quelques  expéditions  de  vins  bourgeois 
suffisent  donc  à  la  demande  des  résidents  français  dans  les  colonies 
non-vinicoles,  et  les  populations  indigènes  ne  fournissent  encore 
que  peu  de  clients  ^ 

fl  faut  aussi  remarquer  que,  dans  les  tableaux  de  détail,  la 
somme  des  «  marchandises  principales  »  atteint  presque  exactement 
le  total  général  des  importations  de  chaque  colonie  en  France,  au 
lieu  que  la  marge  a  été  plus  grande  entre  la  somme  des  produits 
détaillés  à  l'exportation  et  le  total  général  :  ceci  indique  une  fois  de 
plus  que,  dans  nos  colonies,  les  produits  français  atteigaent  peu 
les  indigènes;  en  effet,  chaque  Européen  fixé  aux  colonies  gacde 
certains  goûts  personnels  qu'il  ne  peut  satisfaire  qu'en  s'adres- 
sant  à  des  négociants  de  France,  et  toutes  ces  petites  commandes, 
qu'il  est  impossible  de  grouper  sous  des  rubriques  abrégées,  forment 
une  somme  importante  ;  si  nos  producteurs  étaient  pourvus  pour 
nourrir  ou  habiller  les  indigènes,,  des  chiffres  considérables  iigu- 


>  ÂL.  NxooLAÏ,  article  cité.  Slir  67.417.938  litres  de  Tins  do  la  Gironde  expertes 
par  Bordeaux  en  1897,  4.690.964  seulement  ont  été  àowojés  aux  colonies» 
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reraienl  àTexportationsous  quelques  litres  qui  ne  sont  même  pas 
cotés,  comme  tissus  de  coton,  savons,  etc. 

Enfin,  d'autres  statistiques  publiées  par  la  douane  pour  4898  il 
ressort  que  le  mouyement  de  la  navigation  entre  Bordeaux  et  les 
colonies  françaises  a  surtout  profité  au  pavillon  national,  dans  la 
proportion  de  305  navires  sur  352  aux  entrées  et  de  95  sur  113  aux 
sorties.  Il  est  clair  que  ces  chiffres  ne  s'appliquent  qu'au  commerce 
direct  et  apparent  de  Bordeaux  avec  les  colonies,  mais  nous  man- 
quons de  documents  précis  pour  estimer  la  quantité  de  marchan- 
dises qui  parviennent  dans  les  colonies  françaises  après  transbor- 
dement dans  un  port  étranger.  Cette  quantité  doit  être  notable, 
même  pour  la  côte  de  Guinée,  le  Congo  et  Madagascar,  destinations 
pour  lesquelles  le  fret  est  disputé  par  des  étrangers  à  notre  Compa- 
gnie des  Chargeurs-Réunis,  mais  surtout  pour  l'Extrême-Orient. 

m 

Les  relations  entre  Bordeaux  et  V Algérie  sont  assurées  par  plu- 
^sieurs  compagnies  à  services  réguliers,  notamment  par  des  cargo- 
boats  de  la  Transatlantique  \  des  vapeurs  de  la  Société  bordelaise 
«  les  Fils  de  Th.  Conseil  »  (Bordeaux,  Oran,  Arzew,  Mostaganem, 
Alger,  Philippeville,  Bougie,  Bône),  des  vapeurs  de  la  Compagnie 
tt  J.-M.  Tandonnet  frères  »  (Oran,  Alger,  Bône);  il  faut  ajouter  les 
services  Cyprien  Fabre  (de  Marseille)  (Bordeaux,  Espagne,  Algérie), 
et  quelques  voyages  par  steamers  de  la  Société  Delmas  frères,  de 
la  Rochelle-Bordeaux  à  Oran,  Mostaganem  et  Alger;  enfin,  ceux  que 
MM.  A.-C.  Lequellec  et  fils,  armateurs  de  Bordeaux,  ont  inaugurés 
entre  l'Algérie,  l'Espagne  et  Rouen-Paris  par  vapeurs  aménagés  spé- 
cialement pour  le  transport  des  vins. 

L'importation  des  vins  algériens  est  de  beaucoup  la  principale 
(363.550  quintaux);  ils  sont  employés  pour  renforcer  les  vins  natu- 
rels de  Bordeaux  et  tendent,  depuis  la  suppression  des  entrepôts 
spéciaux,  à  se  substituer  pour  ces  usages  aux  vins  espagnols.  Les 
phosphates  (130.665  quintaux),  produit  lourd  et  de  médiocre  valeur, 
complètent  très  heureusement  lescharges  insuffisantes;  ilssont  répartis 
de  Bordeaux  dans  toute  la  région  agricole  du  Sud-Ouest;  quant  aux 
céréales  (grains  et  farines),  le  commerce  bordelais,  s'il  ne  s'en  désin- 
téresse pas  complètement,  n'en  fait  plus  l'objet  de  transactions  aussi 
actives  qu'autrefois.  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  laine  ne  figure 
pas  parmi  les  importations  d'Algérie,  alors  que  Bordeaux  en  fait 
passer  sur  Mazamet  des  cargaisons  considérables,  arrivant  de  l'Ame- 

1  Ces  cargos,  dont  les  opérations  se  font  actuellement  à  Pauillac,  doivent  inces- 
samment remonter  jusqu'à  Bordeaux  même.  (Voyez  Procès-vei^baux  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux^  fascicule  13  de  i9U0,  p,  370.) 
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rîque  du  Sud  ;  ramélioration  de  Télevage  du  mouton  sur  les  hauts 
plateaux  de  TAlgérie  ne  manquerait  pas  d'ouvrir  en  cette  matière  une 
concurrence  favorable  à  nos  producteurs  d'Afrique  comme  aux 
apprôteurs  bordelais.  Il  existe  près  de  Bordeaux,  à  Villenave-d'Ornon, 
une  importante  usine  pour  la  préparation  des  cuirs,  peaux  et  laines, 
dont  les  directeurs  seraient  certainement  disposés  à  encourager  ce 
mouvement*. 

A  côté  de  TAlgérie,  la  Tunisie  n'a  que  des  relations  rares  et  irrégu- 
lières avec  Bordeaux;  on  doit  souhaiter  le  prolongement  jusqu'à 
Tunis,  Sousse  et  Sfax  des  lignes  bordelaises  qui  ne  dépassent  pas 
Bône  aujourd'hui  ;  les  huiles  de  Sousse  nous  viendront  plus  économi- 
quement par  cette  voie  que  par  Marseille;  de  même  les  phosphates 
de  Gafsa,  dont  les  gisements  sont  reliés  à  Sfax  par  un  chemin  de  fer 
à  voie  étroite;  il  ne  serait  pas  indilTérent,  enfin,  au  moment  où  le 
gouvernement  tunisien  se  préoccupe  du  peuplement  français  de  la 
Régence,  de  mettre  à  la  disposition  des  émigrants,  nombreux  encore 
dans  notre  Sud-Ouest,  des  transports  fréquents  et  peu  chers  sur  la 
Tunisie. 

Le  Sénégal  est  une  colonie  bordelaise;  la  suprématie  de  Bordeaux 
ne  s'étend  pas  seulement  sur  le  Sénégal  français  proprement  dit, 
mais  sur  les  territoires  de  la  Gambie  anglaise  et  de  la  Guinée  por- 
tugaise, dont  le  trafic  est  presque  tout  entier  aux  mains  de  négo- 
ciants bordelais;  il  y  aurait  peut  être  à  craindre  pour  l'avenir  une 
rivalité  que  l'on  n'eût  pas  soupçonnée  il  y  a  seulement  dix  ans,  celle 
des  Belges;  nous  croyons  savoir,  en  effet,  qu'une  compagnie  belge 
assez  puissante  est  en  voie  d'établissement  à  Dakar,  et  l'on  doit  rap- 
procher de  ce  fait  la  création  récente  d'une  ligne  belge  de  steamers 
d'Anvers  à  Dakar,  Konakry,  la  côte  d'Ivoire  et  l'Angola. 

Bordeaux  reste  cependant  le  grand  port  français  de  Sénégal;  il  est 
relié  à  sa  colonie  d'Afrique  par  deux  compagnies  postales  et  plusieurs 
services  libres  :  les  Messageries  maritimes  touchent  à  Dakar  deux 
fois  par  mois,  en  allant  dans  l'Amériaue  du  Sud;  les  Chargeurs-Réu- 
nis  ont  deux  services,  l'un  mensuel  qui  touche  seulement  à  Dakar 
et  de  là  file  sur  le  Cap  et  l'Afrique  orientale  du  Sud,  l'autre  une  fois 
tous  les  deux  mois,  qui  dessert  toute  la  côte,  de  Dakar  à  Loango  et 
au  Congo  belge.  Les  paquebots  des  Messageries,  rapides  et  très  con- 
fortables, sont  préférés  par  les  passagers  de  cabine  ;  ceux  des  Char- 
geurs sont  employés  sur  Dakar  pour  les  transports  de  l'Ëtat;  il  y  a  là 
une  sorte  de  monopole,  notoirement  favorable^  à  cette  compagnie, 
car  l'État  français  aurait  pu,  s'il  n'était  lié  par  des  engagements 
formels,  obtenir  40  %  d'économie  en  s'adressant  à  la  concurrence. 

1  Voyez  Retme  Commerciale  et  Coloniale  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest, 
4  mai  1900. 
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Parmi  les  maisons  bordelaises  qui  traitent  avec  le  Sénégal,  les 
trois  plus  considérables  ont  leurs  vapeurs  et  font  des  voyages 
réguliers  ;  ce  sont  MM.  Maurel  et  Prom  (4  navires),  Buhan  et 
Teissère,  Devès  et  ChaumeL  La  flotte  de  ces  trois  maisons 
jauge  ensemble  6.700  tonnes.  D'autres  maisons,  dont  le  chiffre 
d'affaires  est  encore  très  important,  se  syndiquent  pour  affréter 
des  bâtiments  indépendants;  les  trois  premières  forment  ce  que 
Ton  appelle  sur  la  place  de  Bordeaux  la  a  grande  participation  »  ; 
elles  se  sont  mises  d'accord  pour  partager  le  fret  de  TËlat  à  destina- 
tion de  Tintérieur;  mais  ce  n'est  là  qu'une  partie,  et  non  la  plus  im- 
portante, de  leur  trafic.  Leurs  vapeurs  ne  vont  pas  plus  loin  que  le 
Sénégal,  ou  tout  au  plus  la  Casamance  ;  de  là,  pendant  la  saison  de 
la  traite  (novembre  à  juin),  un  service  annexe  est  assuré  par  une 
autre  maison  bordelaise^  jusqu'à  Konakry,  en  concurrence  avec  des 
paquebots  allemands  et  anglais  ^. 

La  gomme  (40.977  quintaux)  et  les  arachides  (â53.6ââ  quintaux] 
sont  les  principales  marchandises  importées  du  Sénégal  ;  la  gomme 
est  triée  à  Bordeaux  et  vendue  sur  place  à  des  usiniers  ou  commer- 
çants du  dehors;  les  arachides,  au  contraire,  sont  l'objet  d'un  trai- 
tement industriel  à  Bordeaux  même.  U  existe  à  Bordeaux  ou  aux 
environs  trois  huileries  pour  Télaboration  des  arachides;  les  huiles 
ainsi  préparées  ont  de  nombreux  emplois  dans  l'industrie  et  Ton  pré- 
tend même  qu'elles  passent,  sous  les  étiquettes  fallacieuses  de  mar- 
chands du  sud-est  de  la  France,  dans  la  consommation  courante. 
Léon  Say  définissait  plaisamment  Tarachide:  «  une  petite  graine  que 
l'on  écrase  pour  faire  de  l'huile  d'olives  »;  i)  paraîtrait  que  Salon 
(Bouches-dU'Rhône),  qui  «  vend  directement  l'huile  d'olives  du  pro- 
ducteur au  consommateur  »,  est  un  grand  marché  pour  les  huiles 
d'arachides;  si  toutefois  ce  ne  sont  pas  là  propos  sans  valeur,  il  est 
établi  que  ces  dernières,  bien  préparées,  se  présentent  sans  aucune 
propriété  nocive;  elles  sont  donc  parfaitement  comestibles,  si  tel  est 
le  goût  du  clienL  Ce  sont  des  Bordelais  qui  ont  propagé  au  Sénégal 
la  culture  de  l'arachide;  les  noirs  du  Cayor,  après  avoir  travaillé  le 
sol  à  Vhilaire^  sont  initiés  maintenant  au  maniement  de  la  charrue 
française,  dont  le  rendement  est  très  supérieur.  11  y  a  donc  lieu  de 
prévoir  une  surproduction  qui  n'effraie  personne,  car  les  offres  ont 
été  jusqu'ici  à  peine  égales  aux  demandes.  Nous  parlerons  plus  loin, 
à  proj)os  de  la  côte  de  Guinée,  de  la  traite  du  caoutchouc. 

Les  exportations  de  Bordeaux  au  Sénégal  se  montent  au  chiffre 
total  de  232.690  quintaux.  Les  maisons  bordelaises  ne  se  bornent 
pas  en  effet  à  l'exportation  des  produits  naturels  du  Sénégal  ;  elles 

1  MM.  Delmas  et  Clastres. 

2  L'ancien  commorce  sénégalais  par  voiliers  n'est  plus  représenté  que  par  un 
bâtiment,  à  MM.  Maurel  frères. 
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fonb  là-bas,  par  leurs  factoreries,  un  commerce  local  de  gros,  demi- 
gros  et  détail;  les  factoreries  sont  établies  à  la  côte  jusqu'en  Casa- 
mance  et  dans  Tinlérieur  le  long  du  Sénégal,  jusque  sur  le  haut 
Niger.  La  nayigation  du  fleuve  Sénégal  est  assurée  par  des  Bordelais; 
on  sait  que  ce  cours  d'eau,  soumis  au  régime  des  pluies  tropicales, 
est  navigable  en  toutes  saisons  jusqu'à  Podor  pour  les  bâtiments  de 
mer,  mais  qu'en  amont,  jusqu'au  pied  des  cataractes  du  Félou,  près 
Karyes,  ces  navires  ne  peuvent  circuler  qu'aux  crues,  d'août  à 
novembre.  En  hiver  et  au  printemps,  quand  les  eaux  sont  basses, 
on  remonte  le  plus  loin  possible  avec  des  chaloupes  fluviales,  puis 
des  radeaux  halés  à  la  cordelle.  La  maison  Devès  et  Chaumet  est 
subventionnée  par  TËtat  pour  les  transports  postaux  et  publics  du 
fleuve  ;  les  autres  «  Sénégalais  »  de  Bordeaux  ont  des  chaloupes 
libres  ou  des  goélettes  d'une  trentaine  de  tonneaux,  selon  la  saison. 
Pendant  les  crues,  il  est  ordinairement  nécessaire  d'alléger  les 
steamers  qui  vont  àKayes  pour  le  passage  de  la  barre  à  Saint-Louis  ; 
ils  sont  ensuite  rechargés  à  plein  et  trouvent  en  Sénégal  un  chenal  de 
6  à  7  mètres. 

Les  factoreries  traitent  au  comptant,  pour  le  détail,  avec  les  in- 
digènes ou  les  résidents  européens;  la  vente  à  crédit,  dont  on  a  fait 
quelques  essais,  n'a  donné  que  des  mécomptes  ;  le  crédit  est  au  con- 
traire obligatoire  pour  les  ventes  en  gros  et  demi-gros;  des  courtiers 
indigènes,  seuls  capables  de  tirer  tous  les  profits  des  échanges  avec 
leurs  congénères,  s'enfoncent  dans  l'intérieur,  emportant  pour  cent  à 
quatre  cent  mille  francs  de  tissus,  sucre,  riz,  conserves,  etc.;  ils 
s'acquittent,  un  an  après,  en  espèces  ou  en  gomme;  les  risques,  on 
le  voit,  sont  considérables,  et  médiocrement  garantis  par  quelques 
immeubles  urbains;  cependant,  avec  des  chefs  de  factorerie  bien  au 
fait  du  pays,  on*  trouve  des  correspondants  indigènes  laborieux  et 
sûrs,  Ouolofs,  Bambaras  ou  Sarracolets.  Malheureusement,  Bordeaux 
ne  fabrique  pas  la  plupart  des  marchandises  qui  sont  ainsi  expédiées 
au  Sénégal  :  l'Angleterre  fournit  les  tissus,  Marseille  envoie  les  tuiles, 
la  chaux,  le  ciment,  les  savons,  et,  si  le  pavillon  marseillais  n'est 
guère  représenté  au  Sénégal,  il  est  indiscutable  qu'une  partie  des 
avantages  du  commerce  bordelais  passe  aux  usines  marseillaises.  Il 
en  serait  autrement  si  Bordeaux  devenait  une  ville  industrielle  :  sur 
les  quatre  vapeurs  de  MM.  Maurel  et  Prom,  deux  sont  affectés  aux 
relations  du  Sénégal  avec  Marseille. 

Le  Sénégal,  trop  voisin  du  Sahara,  ne  produit  pas  de  caoutchouc; 
du  moins  n'a-t-on  pas  encore  réussi  à  y  acclimater  des  espèces 
fécondes;  mais  dès  la  Gambie  et  la  Gasamance,  on  voit  apparaître 
les  lianes  et  les  arbres  à  latex,  et  il  en  est  de  même  si  Ton  remonte 
le  Sénégal  au  delà  de  Kayes;  les  pays  plus  méridionaux,  tous  ceux 
de  la  côte  de  Guinée,  sont  encore  plus  riche»  en  essences  à  caout- 
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chouc.  Or,  nous  avons  dit  que  les  relations  directes  de  Bordeaux  ne 
s'étendent  pas  au  delà  de  Konakry,  sauf  par  les  Chargeurs-Réunis 
qui  n'ont  que  six  vapeurs  par  an  et  des  tarifs  de  fret  fort  élevés. 
Malgré  ces  conditions  peu  favorables,  des  négociants  s*occupent  de 
créer  à  Bordeaux  un  marché  de  caoutchoucs  africains,  qui  rennpla- 
cerait  pour  la  France  ceux  d'Anvers, Hambourg  et  surtout  Liverpool. 

Les  maisons  sénégalaises  de  Bordeaux  ont  rayonné  jusque  sur  le 
haut  Niger,  pour  acheter  du  caoiilchoucaux  indigènes;  le  district  de 
Kouroussa  est  ainsi  devenu  tributaire  de  la  voie  d'évacuation  du 
Sénégal  et  ne  fera  retour  à  la  Guinée  française,  dont  il  relève  admi- 
nistralivement  depuis  la  dislocation  du  Soudan,  qu'après  l'achè- 
vement du  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger.  Clermont-Ferrand, 
avec  ses  fabriques  de  pneumatiques  pour  cycles  et  automobiles,con- 
somme  beaucoup  de  caoutchouc,  et  Tun  de  ses  industriels  a  eu  l'idée 
de  s'approvisionner  directement  à  Kouroussa;  du  Soudan,  le  caout- 
chouc est  apporté  à  Bordeaux,  mais,  sauf  des  cas  particuliers,  il 
n'y  reste  pas  et  repart  presque  aussitôt  sur  Liverpool.  II  est  arrivé 
cependant  que  des  lots,exposés  pendant  quelques  heures,  ont  trouvé 
preneur  ici  même  ;  en  1899,  445  tonnes  de  caoutchouc  ont  été  ven- 
dues à  Bordeaux,  contre  300  en  1898;  sur  ce  chiffre,  le  Sénégal 
(c'est-à-dire  le  Soudan)  a  fourni  plus  de  moitié  (262  tonnes),  la  côte 
d'Afrique  3]  tonnes,  Madagascar  2  seulement;  le  reste  vient  de 
l'Amérique  centrale  (Colombie).  Ce  sont  là  des  débuts  modestes, 
mais  la  progression  en  est  encourageante;  elle  serait  beaucoup  plus 
rapide  si  les  relations  étaient  plus  actives  entre  Bordeaux  et  la  côté 
tropkale  de  VOueat  africain. 

A  l'heure  actuelle,  ces  relations  existent  à  peine.  Une  maison  bor- 
delaise seule  s'occupe  de  les  développer,en  ce  qui  concerne  le  caout- 
chouc et  les  bois  exotiques;  presque  tout  ce  fret  est  enlevé  par  les 
Anglais  et  les  Allemands,dont  la  ligne  Wormann  (Hambourgj  est  cer- 
tainement l'une  des  mieux  administrées  du  monde  entier;  les 
coprahs,  huiles  et  amandes  de  palmes  sont  importées  à  Marseille 
par  vapeurs  français  (Cyprien  Fabre,  Fraissinet)  ou  étrangers.  Bor- 
deaux n'en  voit  rien,  ou  à  peu  près.  Or,  Bordeaux  manque  précisé- 
ment d'huiles  à  bon  marché  pour  savonneries;  ses  usines  et  celles, 
toutes  proches,  de  Casteljaloux,  sont  obligées  d'acheter  des  huiles  à 
Marseille,  qui  en  est  le  grand  entrepôt.  Une  ligne  de  cargos  lents, 
mais  réguliers  et  peu  chers,  n'aurait  sans  doute  pas  de  peine  à  se 
constituer  sur  place  une  clientèle.  Elle  apporterait  aussi  à  Bordeaux 
les  bois  exotiques  de  la  Côte  d'Ivoire,  l'acajou  notamment;  on  objecte 
que  ce  bois  n  a  pas  la  même  tenue  que  celui  des  îles;  cependant  la 
marine  française  l'accepte  maintenant  pour  les  installations  inté- 
rieures de  ses  bâtiments.  Des  fabriques  de  meubles  existent  à  Lor- 
mont  près  Bordeaux,  à  Jarnac  (Charente-Inférieure)  ;  elles  travaillent 
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surtout  le  chêne  et  les  bois  du  Nord;  mais  Tacajou,  dont  on  faisait 
sous  le  premier  Empire  des  meubles  massifs  qui  défient  le  temps, 
pourrait  bien  reprendre  quelque  crédit,  si  des  communications 
meilleures  ramenaient  à  bon  compte  près  des  usines.  Nous  savons 
que  des  personnalités  bordelaises  s'inquiètent  de  raviver  dans  le 
pays  les  industries  d*art  dont  la  prospérité  fut  si  brillante  au  dernier 
siècle  :  encourager  celle  de  l'ameublement  serait  rendre  service  en 
même  temps  au  commerce  colonial. 

Nous  n'avons  à  parler  ici  que  pour  mémoire  du  Congo  français  ^^\ec 
lequel  Bordeaux  ne  fait  aucun  commerce;  un  armateur  bordelais, 
des  mieux  qualifiés  et  des  plus  honorables,  est  entré  comme  admi- 
nistrateur dans  la  Compagnie  concessionnaire  des  sultanats  du 
Haut-Oubanghi  ;  mais  il  n'y  a  \k  qu'une  union  toute  personnelle,  et 
nous  devons  attendre  des  manifestations  autres  que  des  mouve- 
ments de  Bourse  pour  formuler  une  appréciation  sur  l'avenir  éco- 
nomique du  Congo  français  et  Tiatérèt  d'y  associer  tel  ou  tel  de 
nos  ports. 

Bordeaux  a  pris  depuis  quelques  années  un  vif  intérêt  aux  choses 
de  Madagascar.  Un  Bordelais  avait  commencé  une  exploitation  de 
caoutchouc  qui  fut  interrompue  par  la  guerre  et  l'insurrection  de 
1895-1896;  des  négociants  de  notre  place  sont  fournisseurs  de  den- 
rées alimentaires  vend.ues  à  Tananarive.  Mais  l'effort  le  plus  intéres- 
sant fut  celui  d'un  groupe  bordelais  dit  «  Société  française  d'études 
et  d*exploration  à  Madagascar  ».  Cette  Compagnie  offrait  dès  1897  de 
construire  le  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  mer,  sans  garantie 
d'intérêts,  mais  avec  concession  de  terres  cultivables  à  choisir  par 
elle  près  de  la  voie,  y  compris  la  propriété  des  mines  qu'on  pourrait 
y  découvrir.  La  Chambre  des  députés,  saisie  de  ce  projet  *,  fut 
effrayée  de  l'importance  des  concessions  foncières  demandées 
(2.600  hectares  par  kilomètre  de  voie  ferrée),  et  le  projet  n'aboutit 
pas;  on  sait  qu'aujourd'hui  la  colonie  de  Madagascar  construit  en 
régie  le  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte.  Cependant  Madagascar 
n'a  pas  été  perdu  de  vue  par  certains  capitalistes  et  armateurs  borde- 
lais, dont  il  faut  souhaiter  que  la  bonne  volonté  rencontre  enfîn  le 
succès  qu'elle  mérite. 


Les  colonies  américaines  de  l'Atlantique  entretiennent  avec  Bor- 
deaux des  relations  assidues,  en  particulier  Saint-Pierre  Miqueion, 
centre  de  ralliement  de  nos  pêcheurs  du  banc  de  Terre-Neuve.  Le 
commerce  des  morues  est  un  des  plus  anciens  de  Bordeaux;  les 

'  Voy.  le  rapport  de  M.  Arqeliks,  député,  sur  l'emprunt  de  Madagascar. 
Annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  18  décembre  i8V9. 
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négociants  qui  le  pratiquent  habitent  encore  les  rues  tortueuses  et 
les  vieilles  maisons  dd  quartier  de  la  Rousselle;  leurs  importations 
sont  en  progression  constante,  et  le  total  de  1899  (morues  dislande 
comprises]  montait  à  760.320  quintaux,  chiffre  qui  n'avait  pas  été 
atteint  encore  ^  En  général,  l'armement  pour  la  pèche  de  la  morue 
n'est  pas  bordelais;  une  dizaine  de  bateaux  a  chasseurs  »,  qui  vont 
recueillir  sur  place  les  chargements  des  navires  de  pèche,  sont  seuls 
attachés  au  port  de  Bordeaux  ;  ces  chasseurs  partent  de  Bordeaux 
en  avril  et  reviennent  fin  mai.€'est  en  automne  que  le  marché  bor- 
delais bat  son  plein  ;  d'août  à  novembre  arrivent  les  «  banquiers  » 
ou  navires  pécheurs  du  grand  banc  de  Terre-Neuve;  en  janvier, 
toutes  leurs  opérations  achevées,  ils  ont  rejoint  leurs  ports  d'arme- 
ment :  Saint-Maio,  Granville,  Fécamp,  Gravelines,  Dunkerque. 

Bordeaux  transforme  la  morue  verte  en  morue  sèche,  bonne  pour 
la  vente  et  l'exportation  ;  les  sécheries  sont  nombreuses  à  Bègles, 
dans  la  banlieue  sud  de  la  ville  ;  il  en  existe  d'autres  sur  la  Méditer- 
ranée, à  Cette  et  Port-de-Bouc,  et  Bordeaux  s'inquiète  de  celte  con- 
currence, que  favoriseraient  des  tarifs  spéciaux  de  chemin  de  fer 
pour  les  transports  des  morues  vertes  importées  en  Gironde  ^  ; 
d'autre  part,  des  capitaines  pêcheurs,  peut-être  rebutés  par  les  exi- 
gences de  quelques  négociants,  vont  à  la  Rochelle  au  lieu  de  Bor- 
deaux ;  enfin  la  maison  Légasse,  de  Bayonne,  très  active  et  très  bien 
représentée  à  Saint-Pierre,  arme  depuis  quelques  années  pour  la 
pèche  sur  le  grand  banc. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  le  commerce  bordelais  doive 
être,  de  ce  fait,  beaucoup  diminué  :  Bayonne  prendra  très  proba- 
blement—  et  nous  l'en  félicitons  —  un  essor  indépendant,  car  elle 
peut  facilement  écouler  ses  morues  sèches  sur  l'Espagne  voisine, 
qui  en  absorbe  une  grande  quantité  ;  mais  la  Rochelle  manque  de 
débouchés  économiques  vers  l'étranger,  la  consommation  intérieure 
ne  sullisant  pas  à  soutenir  une  industrie  considérable.  Pour  ce  qui 
est  de  la  Méditerranée,  les  frets  réduits  des  cheminsde  fer  ne  peuvent 
rien  contre  les  risques  d'un  double  transbordement;  il  y  a  grand 
intérêt,  pour  la  bonne  conservation  de  la  morue  verte,  à  la  faire 
voyager  le  moins  longtemps  possible,  et  surtout  à  lui  épargner  des 
trajets  en  caisses  closes  :  les  navires  morutiers  ont  soin  d'aérer  leurs 
cales  autant  que  l'état  de  la  mer  le  leur  permet  ;  or,  s'ils  voulaient 
arriver  directement  en  Méditerranée,  outre  qu'ils  y  rencontreraient 
des  températures  supérieures  à  celles  de  l'Atlantique,  ils  seraient 
exposés  à  des  pertes  de  temps  très  préjudiciables  pour  franchir  le 


1  D*après  des  documents  du  Syndicat  de  la  morue. 

2  Voir  procès-verbaux  de  la  Chambre   de  Commerce   de  Bordeaux,  fascicule 
17  de  1900,  page  395. 
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détroit  de  Gibraltar.  On  a  d'ailleurs  observé  que  les  sécheries  les 
meilleures  sont  celles  qui  échappent  aux  influences  immédiates  des 
brises  de  mer.  Tout  ceci  n'implique  pas  que  les  Bordelais  ne  doivent 
s'attacher  à  se  concilier  les  marins  et  capitaines  des  bateaux 
pêcheurs  et  se  tenir  au  courant  de  tous  les  progrès  de  l'outillage  ; 
mais  l'avenir  ne  leur  parait  pas  hostile. 

ils  ont,  dans  les  relations  ordinaires  du  port  de  Bordeaux,  des 
débouchés  sûrs;  on  peut  estimer  que  les  trois  quarts  environ  des 
morues  importées  à  Bordeaux  sont  réexpédiées,  après  séchage,  en 
Espagne,  en  Italie,  en  Algérie  et  Tunisie,  dans  les  diverses  colonies 
françaises  ;  les  Antilles  en  demandent  beaucoup  (la  Martinique  : 
10.739  quintaux,  la  Guadeloupe  :  4.6â3  quintaux);  lien  est  de  même 
du  Brésil,  tandis  que  nos  colonies  d'Afrique  occidentale  n'en  ont  pas 
encore  pris  le  goût;  il  ne  paraîtrait  pas  impossible,  de  ce  côté,  de 
trouver  un  marché  nouveau.  On  ssût  que  la  pêche  ainsi  que  l'exporta- 
tion de  la  morue  sont  encouragées  par  des  primes,  les  marins 
pécheurs  constituant  un  personnel  d'élite  pour  notre  flotte  de  guerre; 
Bordeaux,  principal  centre  de  France  pour  le  commerce  des  morues, 
joue  de  la  sorte  un  rôle  maritime,  bien  qu  il  ne  soit  pas  à  propre- 
ment dire  un  port  d'armement. 

Les  Antilles  étaient  naguère,  avec  la  Réunion,  les  pays  produc- 
teurs de  sucre  par  excellence;  ces  relations  ont  été  atteintes  par  la 
diffusion  du  sucre  de  betteraves,  non  moins  que  par  l'abolition  de 
l'esclavage;  cependant  les  îles  d'Amérique  envoient  encore  à  Bor- 
deaux des  chargements  de  sucre,  de  café,  de  rhum  et  de  tafia;  la 
maison  Labayle  possède  pour  ce  service  d'élégants  voiliers,  qui  com- 
plètent leurs  chargements,  en  cas  d'insuffisance  de  fret,  par  quelques 
tonnes  de  bois  exotiques  et  de  cornes  ;  nous  pouvons  citer,  à  côté  de 
cet  armateur,  la  maison  Besse  et  Cabrol,  qui  a  des  voiliers  pour 
Gaycnne  et  la  Martinique.  Mais,  faute  de  navires  bordelais,  les  négo- 
ciantsqui  importent  des  produits  des  iies  ontpris  1  habitude  d'affréter 
des  voiliers  italiens  et  norvégiens,  que  l'on  voit  assez  souvent  dans 
notre  port.  La  Compagnie  Transatlantique  a  deux  services  mensuels, 
touchant  à  Bordeaux-Pauillac,  1  un  sur  nos  Antilles  et  Haïti,  l'autre 
sur  Colon;  sept  paquebots  confortables  et  de  bonne  vitesse  sont 
affectés  à  ces  deux  lignes  postales.  La  raffinerie  de  sucre,  qui  fut 
jadis  une  industrie  prospère  à  Bordeaux,  est  peu  active  aujourd'hui. 
Au  total,  les  importations  de  la  Martinique  atteignent  196.857  quin- 
taux, celles  de  la  Guadeloupe  31.813  quintaux. 

Nous  ne  pouvons  quitter  l'Amérique  sans  signaler  la  récente  inau- 
guration du  service  mensuel  de  la  nouvelle  «  Compagnie  franco-cana- 
dienne de  navigation  à  vapeur  »,  du  Havre  et  Bordeaux  à  Québec  et 
Montréal  (Halifax  en  hiver)  ;  fondée  sur  les  démarches  pressantes  de 
la  Chambre  de  commerce  française  de  Montréal,  cette  Société  débute 
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modestement  avec  deux  steamers  affrétés,  mais  ses  débuts  sont  de 
bon  augure  et  permettent  d'espérer  qu  avant  longtemps  elle  aura  ses 
navires  à  elle;  les  premiers  départs  ont  emmené  au  Canada  des 
denrées  alimentaires  et  des  vins,  ainsi  qu*un  notable  contingent 
d'émigrants  agriculteurs  de  l'Europe  centrale  et  orientale;  au  retour 
sur  France,  le  fret  (bois,  grains,  etc.)  est  surabondant.  Nous  avons 
donc  tout  lieu  d'escompter  le  succès  de  cette  compagnie,  qui  contri 
buera  à.  resserrer  les  liens  entre  les  Français  c  du  vieux  pays  »  et  ceux 
tt  de  l'autre  bord  ». 

Avec  nos  colonm  du  Pacifique,  Bordeaux  n*a  pour  ainsi  dire  pas  de 
rapports  directs,  et  cependant  beaucoup  de  marchandises  d'origine 
bordelaise  sont  envoyées  et  consommées  en  Indo-Chine,  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  jusqu'à  Taïti;  on  ne  pourrait  citer  comme  armateurs 
que  MM.  Tandonnet,  dont  les  beaux  trois-mâts  ont  peine  à  ramasser 
de  temps  en  temps  à  Taïti  un  changement  de  coprah  que  leur  dis- 
pute la  Californie,  et  M.  Ballande,  qui  reçoit  quelquefois  des  impor- 
tations directes  de  la  Nouvelle-Calédonie;  ce  dernier,  toutefois, 
représente  honorablement  la  marine  marchande  française  dans  le 
Pacifique  avec  des  vapeurs  qui  naviguent  entre  la  Nouvelle-Calédonie, 
TAustralie  et  flndo-Chine.  Mais,  pour  Tensemble  de  ses  relations 
avec  l'Extrême-Orient,  Bordeaux  est  tributaire  de  Marseille,  ce  qui 
nous  oblige  à  nous  contenter  d'indications  d'ensemble. 

L'/^o-67a>t0  expédie  à  Bordeaux  des  riz,  des  poivres  et,  en  moindres 
quantités,  des  peaux  de  bœufs,  des  coprahs,  même  du  caoutchouc. 
Le  riz  [2i0.049  quintaux)  est  charge  parfois  sur  des  vapeurs  directs, 
presque  toujours  anglais;  on  l'importait  jadis  en  paille;  aujourd'hui, 
il  est  travaillé  dans  les  usines  de  Saigon,  et  arrive  tout  prêt  pour  la 
réexpédition;  on  se  borne  à  le  transvaser  des  sacs  de  100  kilos  qui  le 
contiennent  dans  d'autres  de  moitié  plus  petits;  une  partie  des  riz 
indo-chinois  est  vendue  sur  place  pour  la  consommation  locale  ;  mais 
la  plus  grande  est  réexportée  sur  le  Sénégal,  les  Antilles,  etc.;  il 
existe  à  Bordeaux  et  à  Pauillac  des  usines,  soit  pour  en  faire  le  triage 
et  en  achever  la  préparation,  soit  pour  en  disliller  l'alcool.  Les  dis- 
tilleries achetaient  naguère  tantôt  du  riz,  tantôt  du  maïs,  des  États- 
Unis  et  de  la  Plata,  selon  l'abondance  des  récoltes  et  les  prix  cor- 
respondants. Aujourd'hui,  la  distillerie  du  maïs  étranger  est  paralysée 
par  un  droit  de  douane  presque  prohibitif.  Le  poivre  d'indo-Chine 
(â. 598  quintaux)  est  demandé  sur  place,  non  seulement  en  détail  pour 
les  usages  domestiques,  mais  en  gros  pour  les  conserves  alimentaires 
dont  Bordeaux  a  la  lucrative  spécialité,  il  viendra  sans  doute  un 
temps  où  Bordeaux  recevra  d'Indo-Chine  les  cafés  et  les  thés  que 
produiront  les  nouvelles  plantations. 

Les  importations  de  Bordeaux  vers  le  Pacifique  se  font  en  transit 
par  Marseille,  soit  par  fer,  soit  par  les  «  Vapeurs  du  Nord  »  (ligne 


BORDEAUX   ET   LA   COLONISATION   FRANÇAISE  401 

Dunkerque,  Bordeaux,  Marseille,  Cette,  en  correspondance  avec  les 
Messageries  Maritimes).  Plusieurs  maisons  bordelaises  ont  des  comp- 
toirs dans  TExtrôme-Orient:  L,  Ballande  fils  aine  (Sydney,  Nouméa), 
Denis  frères  (Saigon,  Hanoï),  Labayle  (Haïphong),  Cazalet  (Siam). 
Bordeaux  ne  fournit  guère  à  ces  établissements  que  des  vins,  des 
liqueurs  et  des  farines;  ce  sont  des  capitaux  bordelais  qui  leur  font 
passer  d'ailleurs  les  tissus,  les  fers,  le  ciment,  le  beurre,  le  sucre., 
dont  ils  ont  besoin  ;  le  sucre  français  est  seul  admis  en  Indo-Chine, 
mais  ce  sont  surtout  les  raffineurs  de  Marseille  qui  profitent  de  ce 
privilège.  A  propos  des  pays  d'Extrême-Orient,  il  est  bon  de  rappeler 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  s'associa  à  Tenvoi  de  la 
célèbre  mission  lyonnaise  en  Chine  (1895);  son  représentant, 
M.  Rabaud,  rapporta  de  son  voyage  des  documents  auxquels  fut 
donnée  toute  la  publicité  possible. 

IV 

En  résumé,  le  mouvement  commercial  entre  Bordeaux  et  les  colo- 
nies, plus  important  encore  que  ne  Taccusent  les  statistiques  doua- 
nières, doit  être  dès  maintenant  considéré  comme  essentiel  dans 
l'économie  générale  de  la  vie  de  notre  port.  Bordeaux  à  conservé  ses 
traditions  de  marché  colonial  et,  partiellement,  de  ville  d'armement 
pour  les  colonies  (Sénégal,  Antilles),  mais  ce  n'est  qu'au  Sénégal  qu'il 
a  fait  œuvre  de  colonisation  proprement  dite  :  la  tentative  de  la 
Compagnie  de  Madagascar  est  restée  isolée  et  sans  lendemain;  on  ne 
trouve  pas,  à  travers  nos  colonies,  de  groupements  bordelais  fortement 
constitués,  comme  ceux  dont  les  Lyonnais  sont  si  fiers,  et  à  juste 
titre,  en  Algérie,  en  Tunisie,  en  Indo-Chine.  Mais  Bordeaux  paraît 
décidé  à  s'orienter  vers  l'industrie,  qui  lui  ouvrira  de  plus  larges 
débouchés  parmi  les  indigènes  de  nos  colonies.  Il  y  a,  dans  cette 
voie,  beaucoup  à  faire.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  la  question  de 
Bordeaux  ville  industrielle;  mais  nous  pouvons  rappeler  le  succès  des 
hommes  d'initiative  qui  ont  fondé  ces  fabriques  de  liqueurs  et  ces 
usines  de  conserves  alimentaires  dont  les  produits  portent  dans  les 
postes  les  plus  lointains  le  bon  renom  de  la  fabrication  française; 
nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler,  au  cours  de  cet  article,  diverses 
autres  industries  qui  pourraient  se  greffer  sur  l'importation  des  pro- 
duits coloniaux. 

Bordeaux  s'informe  curieusement  aujourd'hui  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  colonies  françaises;  sa  Société  de  géographie  commerciale^  qui 
célébrait,  cette  année  même,  son  vingt-cinquième  anniversaire, vient 
de  fonder  une  section  coloniale  et  du  commerce  extérieur  ;  l'enseignement 
de  la  géographie  coloniale  a  été  institué  à  la  Faculté  des  Lettres,  à  la 
demande  et  avec  le  concours  de  la  Chambre  de  commerce.  Une  jeune 
Qdbst.  Dip.  bt  Col.  —  t.  x.  26 
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publication,  la  Revue  commerciale  et  coloniale  ils  Bordeaux  et  du  Sud- 
Ottest,  a  pris  dans  la  presse  locale  la  place  nécessaire  d*un  organe 
non  politique,  exclusivement  consacré  à  Tétude  et  à  la  défense  des 
intérêts  régionaux.  Des  conférences  organisées  par  diverses  socié- 
tés sur  des  sujets  coloniaux  réunissent  un  public  toujours  assidu, 
toujours  nombreux,  où  toutes  les  classes  de  la  société  sont  repré- 
sentées. 

Enfin,  nous  devons  signaler  la  création  imminente  d'un  Institut 
colonial  à  Bordeaux;  toutes  les  bonnes  volontés  sont  ici  jalouses  de 
se  mettre  d'accord  pour  en  doter  le  premier  port  du  Sud-Ouest  :  rec- 
teur et  professeurs  des  Universités,  municipalité,  Chambre  de  com- 
merce. Sociétés  savantes  ou  d'instruction  populaire,  sauront,  nous 
n'en  doutons  pas,  trouver  à  bref  délai  la  formule  d'une  entente  en 
vue  de  cette  œuvre  commune.  Grouper  des  cours  existant  déjà  et  les 
renforcer  de  quelques  autres  pour  constituer  un  enseignement  colo- 
nial, tenir  à  la  disposition  de  tous  des  renseignements  sans  cesse 
vérifiés  sur  les  conditions  du  commerce,  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie dans  nos  colonies  françaises,  illustrer  par  les  objets  méthodique- 
ment classés  d'un  musée  les  leçons  professées  et  les  renseignements 
fournis,  tel  parait  être  le  programme  du  futur  Institut  colonial  de 
Bordeaux.  Certes,  les  Bordelais  sont  trop  avisés  pour  s'imaginer 
qu'un  Institut,  si  complet  soit-il,  doive  se  substituer  aux  indispen- 
sables pratiques  de  l'expérience,  mais  ils  savent  aussi,  pour  avoir 
déjà  reçu  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Bordeaux  des  conseils  qui 
ont  sauvé  le  vignoble  de  la  Gironde,  quel  concours  précieux  le  pro- 
fesseur, le  savant  delaboratoire  apporte  à  l'homme  d'affaires.  L'ngri- 
culture  est  devenue  une  science,  il  en  sera  de  même  de  la  coloni- 
sation, voire  du  commerce  colonial. 

S'il  était  permis  de  formuler  un  vœu  en  terminant,  ce  serait  que  le 
gouvernement,  pour  favoriser  à  la  fois  nos  producteurs  des  colo- 
nies et  nos  ports  de  la  métropole,  opérât  une  large  détaxe  douanière 
sur  tous  les  produits  originaires  des  colonies  françaises,  ou  tout 
au  moins  permît  dans  les  ports  principaux  l'institution  d'une  zone 
réservée,  dans  laquelle  ces  produits  entre  autres  pourraient  être 
ouvrés  ou  manipulés  sans  intervention  du  fisc.  Bordeaux  réclame 
depuis  longtemps  un  port  franc;  il  y  aurait  là,  pour  beaucoup,  et 
de  toutes  situations  sociales,  des  occasions  de  travail  et  de  profit.  Le 
Bordelais  a  l'esprit  vif,  l'intelligence  claire  ;  incliné  par  la  nature 
même  à  regarder  vers  les  pays  d'outre-mer,  Bordeaux  n'attend  pour 
revivre  avec  éclat  les  plus  belles  années  de  sa  splendeur  coloniale 
que  quelques  nouveaux  exemples,  avec  un  peu  plus  de  liberté. 

Henri  Lorin. 

Bordeaux,  juillet  1900. 


L'ASIE  RUSSE  A  L'EXPOSITION   UNIVERSELLE 


Les  visiteurs  de  TExposition  uaiverselle  cherchent  en  vain  le 
pavillon  de  la  Russie  parmi  les  édifices  de  la  rue  des  Nations; 
Texposition  russe  est  pourtant  très  importante,  mais  le  pavillon 
principal  n'est  pas  sur  la  rive  gauche  :  il  a  été  construit  dans  les 
jardins  du  Trocadéro,  dont  une  moitié  est  occupée  par  les  colonies 
françaises,  et  l'autre  par  les  colonies  étrangères. 

Le  public  a  tout  simplement  appelé  «  Asie  Russe  »  le  pavillon 
du  Trocadéro  ;  quelques  journaux  lui  ont  donné  le  nom  de  «  Colonies 
Russes  »  ;  à  vrai  dire,  les  deux  appellations  sont  inexactes  :  le 
gouvernement  d'Arkhangel,  si  bien  représenté  dans  le  monument, 
n'est  pas  situé  en  Asie,  et  les  provinces  du  Caucase  ne  peuvent  être 
nommées  colonies.  La  traduction  exacte  du  nom  donné  par  les 
Russes  à  leur  pavillon  serait  «  exposition  des  confms  de  l'empire  ». 
Avant  de  parler  de  la  Sibérie,  qui  fera  le  principal  objet  de  celte 
étude,  nous  donnerons  des  indications  sur  les  autres  régions  extra- 
européennes de  la  Russie,  qui  sont  comprises  dans  le  même 
bâtiment  que  la  Sibérie  et  forment  un  tout  avec  elle.  Cette  exposi- 
tion, qui  fait  comprendre  la  nature  et  le  succès  des  travaux  entrepris 
par  la  Russie  au  Turkestan  et  en  Sibérie,  n'est  que  le  résumé  de 
l'œuvre  de  colonisation  et  de  pénétration  russes,  et,  à  ce  titre, 
mérite  l'attention  des  lecteurs  des  Questions  Diplotnatiques  et  Coloniales. 


Le  pavillon,  au  point  de  vue  architectural,  a  deux  caractères  bien 
distincts  :  vu  de  loin,  du  Champ-de-Mars  ou  des  Colonies  françaises, 
il  rappelle,  avec  ses  tours  de  couleurs  et  ses  murs  crénelés,  le 
Kremlin  de  Moscou  ;  à  l'intérieur,  au  contraire,  sa  cour  carrée  et  sa 
porte  principale  font  songer  aux  merveilles  de  la  vieille  Samarkande 
et  aux  palais  élevés  du  temps  de  Timour-Leng. 

De  curieuses  peintures,  dues  au  pinceau  de  l'artiste  russe  Cons- 
tantin Karovine,  donnent  l'illusion  de  l'Asie  Centrale  et  représentent 
des  scènes  de  la .  vie  populaire  chez  les  Sartes  et  les  Ouzbeks. 
L'immense  panneau  placé  au  fond  de  la  salle  et  en  face  de 
l'entrée  est  la  reproduction  d'une  mosquée  célèbre  de  Samarkande. 
La  salle,  très  vaste,  comprend  non  seulement  l'exposition  du  Tur- 
kestan russe  proprement  dit,mais  celles  des  Etats  de  Boukhara  et  de 
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Khiva,  et  aussi  celle  de  la  grande  steppe  kirghize  :  en  un  mot,  c'est 
l'exposition  de  la  Transcaspie  et  des  bassins  de  la  mer  d'Aral  etdu 
lac  Balkhach,  exposition  à  la  fois  artistique  et  industrielle,  coloniale 
et  ethnographique.  En  efTet,  à  côté  de  vases  aux  formes  exquises, 
nouvelles  aux  yeux  européens,  de  coffrets  en  mosaïques  de  bois 
rares,  de  sabres  aux  lourdes  poignées  e'n  argent  ciselé,  de  robes 
merveilleuses  et  chatoyantes,  de  bijoux  ornés  d'antiques  pierres 
précieuses,  envoyés  par  le  khan  de  Khiva  et  surtout  par  l'émir  de 
Boukhara,  des  places  d'honneur  sont  réservées  à  l'agriculture,  à 
l'industrie,  aux  objets  d'ethnographie  :  voici  des  tapis  admirables 
fabriqués  à  Merv,  à  Khiva  et  dans  les  villes  du  Fergana,  Andijane, 
Oche  ou  Margellane,  desjsoiesde  toutes  sortes  et  de  toutes  nuances, 
du  coton  Ouplang-Kouk,  exporté  de  la  Nouvelle  Orléans  et  dont 
l'acclimatation  au  Turkestan  a  admirablement  réussi  ;  à  côté  de 
l'exposition  du  coton  sont  les  produits  qu'en  tirent  les  Russes  et 
les  Sartes,  étoffes  tissées  avec  le  fil  du  coton,  pois  légers  faits  avec 
les  graines  du  coton  écrasées,  où  Teau  reste  longtemps  fraîche 
et  agréable.  Une  place  importante  a  été  réservée  aux  tapis  de  feutre 
et  aux  nattes  faites  des  grandes  herbes,  appelées  u  tchi  »,  spéciales  à 
la  steppe  kirghize  ;  quelques-unes  sont  ornées  de  laines  teintes  par 
les  nomades  avec  des  couleurs  végétales.  Abritée  sous  ces  feutres 
et  ces  nattes  qui  forment  baldaquin  est  l'exposition  coloniale  :  graines, 
céréales,  riz,  tabac,  vins  ;  je  ne  puis  plus  ajouter  fruits,  car,  malgré 
une  surveillance  que  j'ai  essayée  de  rendre  empressée  et  qui  le  fut, 
les  fruits  ont  été  mangés  la  nuit  par  les  souris,  et  le  jour  par  les 
visiteurs. 

De  merveilleuses  photographies  intéressent  le  public,  qui  peut 
ainsi  contempler  tour  à  tour  les  types  de  Sartes,  de  Turcomans,  de 
Kirghizes,  de  Taranches,  de  Persans  et  même  d'Afghans,  les  monu- 
ments les  plus  fameux  du  Fergana  ,1a  plupart  en  ruines,  les  bazars 
si  grouillants  de  Kokan  et  de  Tachkent,  les  ruelles  de  Merv  et  de 
Boukhara,  et  les  grands  dômes  des  mosquées  séculaires  de  Samar- 
kande,  dont  les  minarets  se  découpent  délicatement  sur  les 
montagnes  de  l'horizon,  blanches  l'hiver,  estompées  l'été  de  vapeurs 
bleuâtres. 

A  côté  de  la  salle  du  Turkestan  vient,  plus  classique  d'aspect,  mais 
moins  pittoresque,  la  salle  du  Caucase.  Le  directeur  du  musée  de 
Tiflis,  le  célèbre  et  savant  voyageur  M.  Gustave  Raddé,  qui  fit  jadis 
tant  d'études  remarquables  sur  les  bords  de  l'Amour  et  des  son- 
dages dans  le  lac  Baïkal,  a  voulu  donner,  dans  la  salle  trop  petite  de 
l'exposition  du  Caucase,  comme  un  résumé  exact  de  son  si  complet 
musée.  Il  a  pensé  avec  raison  qu'au  Caucase,  l'exposition  pouvait  et 
devait  montrer,  non  ce  qui  restait  à  faire,  mais  ce  qui  a  été  fait  déjà. 
Le  Caucase  est  un  pays  en  pleine  prospérité  :  la  culture  et  le  commerce 
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y  ont  acquis  une  importance  toute  particulière  ;  les  richesses  agri- 
coles et  minières  sont  déjà  suffisantes  pour  alimenter  un  commerce 
considérable  d'exportation.  La  salle,  tendue  de  beaux  tapis,  comprend 
des  échantillons  de  soies,  de  tabac,  de  graines,  de  céréales  de  toutes 
espèces,  des  étoffes,  des  peaux,  des  coffrets  d'argent  finement 
travaillés.  La  faune  et  la  flore  y  ont  leur  place,  et  surtout  la  géologie 
et  la  minéralogie  :  la  très  belle  carte  des  mines  du  Caucase,  fer, 
plomb,  cuivre,  argent,  arsenic,  manganèse,  est  destinée  à  rester  en 
France;  à  nos  Sociétés  françaises  sont  destinées  également  de  mer- 
veilleuses cartes  ethnographiques  en  relief.  D'ailleurs,  l'ethnographie 
est  représentée  par  de  beaux  exemplaires  prêtés  par  le  musée  de 
TiQis,  par  des  mannequins  habillés  de  costumes  pittoresques  et 
authentiques.  Géorgiens  et  Lezghiens,  Avares  et  Touchines.  Le  public 
français,  que  Ton  accuse  de  ne  pas  connaître  la  géographie,  sait  pour- 
tant bien  ce  qu'il  sait;  s'il  a  pris  bien  souvent  le  Khanat  de  Khiva 
pour  un  homme,  il  n'ignore  pas  que  c'est  au  Caucase  qu'habitent  les 
Circassiens,  les  Arméniens  et  les  Mingréliens  ;  plus  d'une  fois,  le 
commissaire  de  service  a  été  dérangé  par  des  gens  qui  désiraient 
qu'on  leur  montrât,  parmi  les  photographies,  celles  des  célèbres 
beautés  du  pays,  qu'a  si  bien  chantées  le  poète  Lermontov. 

Conliguë  au  Caucase  est  la  salle  du  naphte,  où  la  maison  Nobel,  de 
Bakou,  expose  des  tableaux  intéressants  de  la  ville  du  feu,  ainsi  que 
les  modèles  des  appareils  relatifs  à  l'extraction,  à  la  distillation,  au 
transport  des  naphtes  et  des  huiles  de  graissage.  Les  chiffres  que 
donnent  les  brochures  prouvent  que,  lorsque  les  moyens  de  commu- 
nications seront  encore  améliorés,  l'Amérique  pourra  difficilement 
lutter  avec  le  Caucase. 


L'exposition  sibérienne  nous  montre  ce  qui  a  été  fait  pendant 
notre  siècle,  et  ce  qui  reste  à  faire  dans  cette  immense  contrée.  Trois 
salles  ont  été  réservées  au  Transsibérien,  trois  autres  plus  grandes 
à  la  Sibérie  et  aux  régions  polaires. 

L'exposition  du  Transsibérien  est  très  technique;  elle  comprend 
avant  tout  des  cartes,  des  plans,  des  modèles,  des  photographies. 
Les  cartes  sont  pour  la  plupart  très  récentes,  parfois  même  faites 
spécialement  pour  l'exposition  :  la  carte  de  Koverski,  par  exemple, 
sera  appréciée  à  sa  juste  valeur  par  les  géographes  de  tous  les  pays. 
Les  plans  et  les  modèles  nous  révèlent  les  secrets  de  construction  du 
Transsibérien  :  voici  les  ponts  monumentaux,  longs  de  deux  kilo- 
mètres, qu'il  a  fallu  construire  sur  les  grands  fleuves  sibériens,  puis 
des  modèles  de  maisons,  de  gares,  de  bateaux,  et  parmi  ces  derniers 
le  fameux  bateau  brise-glaces  destiné  à  emporter  le  train  à  travers  le 
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lac  Baïkâl;  enfin  voici  des  photographies  représentant  les  wagons  si 
confortables  du  Transsibérien,  les  pays  parcourus,  les  types  rencon- 
trés pendant  le  voyage. 

A  vrai  dire,  les  pays  parcourus  ne  sont  pas  toujours  très  intéres- 
sants. De  Moscou  à  TOural,  le  voyage  est  ennuyeux  ;  on  fran- 
chit la  Volga  sur  un  pont  hardi,  long  de  1.484  mètres;  à  Oufa  com- 
mencent les  montagnes,  mais  la  traversée  de  TOural  n'est  que  jolie  et 
attrayante;  àllataoust  pourtant  le  paysage  prend  un  aspect  grandiose. 
Après  rOural  vient  la  steppe  monotone,  triste,  infinie.  Sauf  aux 
stations,  très  éloignées  les  unes  des  autres,  la  vie  semble  absente  : 
rarement  on  aperçoit  quelques  tentes  de  nomades,  un  campement 
d'émigrants,  des  troupeaux  de  chevaux  à  moitié  sauvages.  Près  des 
rivières,  quelques  arbres,  des  bouleaux.  Mais  bientôt,  dans  le  district 
de  Petropavlovsk  le  sol  n'est  plus  qu'une  terre  infertile,  argileuse, 
salée  :  là  se  trouvent  des  lacs  à  demi  desséchés,  des  ruisseaux 
stagnants,  sans  source  et  sans  embouchure.  LesKirghizes  eux-mêmes 
semblent  avoir  déserté  cette  région  inhospitalière,  etils  vont,en  effet, 
chercher  au  sud  de  la  province  des  plaines  plus  nourrissantes  et  des 
sources  d*eau  douce.  Les  steppes  se  succèdent  ainsi,  toutes  sembla- 
bles. Les  quelques  villes  que  l'on  traverse  se  ressemblent,  elles 
aussi,  les  unes  aux  autres  :  rues  larges  et  droites,  mers  de  pous- 
sière en  été,  fondrières  au  printemps,  trottoirs  en  planches  pourries, 
maisons  de  bois  sans  caractère  spécial  et  d  aspect  quelconque. 
Après  rOb,  une  nouvelle  monotonie  commence,  la  région  des  forêts 
succède  à  celle  des  steppes  :  ce  sont  d'interminables  forêts  de  pins, 
de  sapins,  de  trembles  et  de  bouleaux,  avec  des  fleurs  plus  éphé- 
mères, mais  plus  éclatantes  que  celles  d'Europe  :  pervenches  roses 
et  marguerites  bleues;  enfin  le  train  atteint  la  pittoresque  région  du 
Baïkal,  encaissé  au  milieu  de  montagnes  toujours  blanches. 

Toutes  ces  régions  sont  représentées  à  l'Exposition,  ainsi  que  les 
populations  qui  les  habitent,  et  à  côté  des  photographies  de  Kozaks, 
de  Grands  et  Petits-Russiens,  les  visiteurs  s'amusent  à  contempler 
des  types  d'Ostiaks,  de  Kirghizes,  de  Kalmouks,  de  Toungouses, 
de  Tatars  et  de  Bouriates. 

Près  de  l'exposition  du  Transsibérien  sont  les  trois  salles  de 
l'exposition  de  Sibérie  :  la  salle  des  régions  polaires,  celle  de  la 
Sibérie  centrale,  celle  de  la  pêche.  Des  panneaux  décoratifs  ont  été 
placés  dans  les  trois  salles.  L'exposition  comprend  l'agriculture,  les 
minerais  et  les  pierres,  l'ethnographie  et  les  religions,  la  faune  et  la 
flore,  la  chasse  et  la  pêche. 

L'agriculture  ne  pouvait  manquer  d'être  représentée  à  l'exposition  ; 
les  échantillons  exposés  viennent  de  la  Sibérie  occidentale.  L'agricul- 
ture y  estflorissante  dans  les  provinces  de  Tobolsk,  de  Sémipalatinsk, 
d'Akmolinsk  et  de  Tomsk.Il  y  a  des  districts  tout  particulièrement  fer- 
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tiles,  celui  de  Koktchétav  par  exemple  :  là,  les  hauteurs  qui  s'étendent 
sur  la  rive  droite  de  richim  sont  composées  de  granités  facilement 
désagrégeables  ;  elles  sont  couvertes  de  sapins  et  donnent  naissance  à 
des  sources  très  abondantes,  qui  forment  de  nombreux  lacs  d'eau 
douce;  dans  les  vallées,  verdoyantes  et  fertiles,  poussent,  sur  un 
sol  formé  de  schistes  et  de  silex,  que  recouvre  une  épaisse  couche 
de  tchernoziom,la  luzerne,  le  trèfle,laphéoleetle  paturin.En  Sibérie, 
on  sème  du  froment,  de  l'avoine,  de  l'orge,  du  seigle,  des  pommes 
de  terre,  du  millet,  du  sarrasin.  Le  lin  et  le  chanvre  ne  sont  pas 
délaissés.  I^e  lin  de  Sibérie  donne  jusqu'à  8  millions  de  kilos  de 
graines  et  9  de  fibres.  Le  tabac  est  aussi  cultivé.  Des  échanlillons  de 
toutes  ces  cultures  sont  exposés,  ainsi  que  des  modèles  des  terres 
qui  composent  le  sol.  Le  système  de  culture  le  plus  en  usage  est  le 
système  des  jachères  alternées  :  le  sol  est  défriché,  puis  il  reçoit  des 
céréales,  il  reste  en  friche  l'année  suivante,  puis  il  reçoit  encore  des 
céréales,  et  ainsi  de  suite  jusqu^à  ce  que  les  rendements  soient 
insuffisants  ;  le  champ  reste  alors  en  friche  pendant  de  longues 
années. 

A  côté  de  l'exploitation  agricole  est  l'exposition  minière,  faite  sur- 
tout de  néphrites,  de  charbons,  de  lapis-lazuli  et  de  roches  provenant 
de  terrains  aurifères.  On  sait  que  le  Cabinet  Impérial  possède,  outre 
les  mines  de  l'Oural,  toute  la  région  de  l'Altaï  et  celle  de  Nertchinsk. 
C'est  dans  les  manufactures  impériales  et  avec  les  pierres  du  domaine 
de  l'empereur  qu'a  été  faite  la  fameuse  carte  ofîerle  à  la  France  : 
rOural  est  riche,  on  le  sait,  en  pierres  précieuses»  en  jaspes  et  en 
marbres.  Les  topazes  blanches  de  cette  région  sont  les  plus  belles  du 
monde;  si  les  émeraudes  sont  inférieures  à  celles  du  Brésil,  et  les 
rubis  à  ceux  de  Ceyian,  les  béryls,  les  rubis,  les  saphirs,  les  aigues- 
marines  sont  de  toute  beauté,  et  les  phénakites  n'existent  que  dans 
l'Oural.  La  carte  de  France  parée  de  tous  ces  joyaux  a  été  un  présent 
vraiment  royal  :  c'est  une  flatterie  pour  nous  et  un  hommage,  car 
représenter  Lyon  par  un  rubis,  Marseille  par  une  emeraude,  Rouen 
par  un  béryl,  n'est-ce  pas  apprécier  à  leur  juste  valeur  nos  chères  et 
charmantes  villes  françaises? 

La  place  occupée  par  l'exposition  ethnographique  est  très  grande; 
ce  sont  surtout  les  peuplades  de  pécheurs  et  de  chasseurs  qui  y  sont 
représentées.  Les  Kirghizes  font  évidemment  partie  de  la  Sibérie, 
mais  la  grande  province  de  l'Asie  Centrale,  celle  du  Semiretché,  qui 
s'étend  à  l'est  et  au  sud  du  lac  Balkhach,  a  été,  il  y  a  deux  ans,  rat- 
tachée auTurkestan  :  or,  elle  est  surtout  habitée  par  les  Kirghizes  ;  la 
Sibérie  ne  comprend  plus  que  les  nomades  des  provinces  d'Akmo- 
slink  et  de  Semipalatinsk;  l'exposition  kirghize  a  donc  été 
jointe  à  celle  du  Turkestan.  Les  peuplades  sibériennes  représentées 
à  l'exposition  sont  les  Ostiaks  et  les  Samovèdes,  qui  vivent  dans  la 
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Sibérie  septentrionale,  dans  le  bassin  inférieur  de  lOb,  les  Tatars  de 
riénisséi,  les  Yakoutes  de  la  Lena,  les  Bouriates  de  Transbaïkalie, 
les  ^diverses  populations  du   bassin  de   TAmour  et  même  de  Tile 
Sakhaline  :  Toungouses,  Orotchones,  Goldes,  Manogres,   Ghiliaks, 
Aïnos.  Si  nous  mettons  à  part  les  Tatars,  les  Yakoutes  et  les  Bou- 
riates, toutes  ces  peuplades  ont  un  caractère  commun  :  refoulées 
par  les  Russes,  elles  disparaissent  peu  à  peu  ;  de  caractère  doux,  elles 
sont  restées  primitives  et  sauvages.  Les  Yakoutes  de  la  Lena,  les 
Bouriates  de  Transbaïknlie,  les  Kirghizes  de  la  steppe,  au  contraire, 
qui  possèdent  déjà  depuis  longtemps  une  certaine  civilisation,  ont  pu 
par  cela  même  échapper  au  sort  qui  menace  les  populations  voisines. 
Celles-ci,  bien  que   différentes  parfois  d'origine,  se  ressemblent, 
parce  que  le  même  climat  et  les  mêmes  conditions  d'existence  les  ont 
soumises  au  même  genre  de  vie.  Une  table  de  l'exposition  est  cdti- 
verte  de  modèles  de  leurs  habitations  :  on  voit  tour  à  tour  des  cam- 
pements   ghiliak,  aïno,   toungouse,  orotchone,  golde  ;  toutes  ces 
maisons  sont  très  exactement  reproduites.  J*ai  habité  tour  à  tour 
chez  toutes  ces  peuplades  et  vécu  dans  des  maisons  semblables  ; 
chez  les  Toungouses,  la  maison  est  mal  close  et  affecte  la  forme  d'un 
pain  de  sucre;  sur  des  branches  placées  en  faisceau,  une  épaisse 
étoffe  est  jetée  ;  chez  les  Ghiliaks,  la  maison  semble  au  premier  abord 
plus  confortable,  elle  a  l'air  d'une  cabane,  mais  à  l'intérieur  le  tiers 
de  la  place  est  occupé  par  le  foyer,  et  le  jour  ne  pénètre  dans  la  pièce 
unique  que  par  le  trou  qui  sert  d'issue  à  la  fumée.  Le  campement 
aïno  ressemble  au  campement  ghiliak,  mais  il  est  orné  de  sortes  de 
copeaux  bizarres  :  ce  sont  des  bâtons  que,  dans  les  graves  circons- 
tances de  la  vie,  les  Aïnos  élèvent  en  l'honneur  de  leurs  dieux.  Près 
des  maisons  est  souvent  la  cage  de  Tours,  destiné  à  être  immolé 
solennellement  à  l'âge  de  deux  ou  trois  ans  ;  quoi  qu'on  en  ait  dit  et 
écrit,  l'ours  n'est  un  dieu  chez  aucune  des  populations  de  l'Amour 
ou  de  Sakhaline  :  c'est  le  messager  sacré,  qu'on  immole  et  qu'on 
envoie  au  dieu  pour  demander  beaucoup  de  phoques  et  de  poissons 
pour  l'été  prochain,  beaucoup  de  loutres  et  de  zibelines  pour  l'hiver 
qui  approche. 

Les  plus  intéressantes  idoles  de  l'exposition  sont  celles  des  Sa- 
moyèdes;  elles  sont  entourées  d'objets  du  plus  grand  intérêt  ethno- 
graphique et  qu'il  faudrait  décrire  un  à  un;  l'un  d'eux,  d'origine  ghi- 
liak, est  particulièrement  intéressant;  c'est  un  berceau  composé 
simplement  d'une  planche,  suspendue  par  des  cordes  au  plafond  :  à 
l'exlrémité  de  la  planche  est  un  rebord  sur  lequel  on  assied  l'enfant, 
qui  est  attaché  par  des  cordes  ;  les  petits  pieds  du  bébé  touchent 
presque  la  planche  qui  sert  de  lit,  et  pour  l'endormir  on  ne  le  berce 
pas,  on  le  balance.  Citons  encore  d'antiques  marteaux  samoyèdes 
faits  avec  de  grosses  pierres,  des  haches  primitives  et  une  sorte  de 
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poupée  en  bois  :  les  sauvages  appuient  sur  une  poupée  semblable 
la  pointe  d'une  baguette  ronde,  qu'ils  font  rouler  dans  leurs  mains, 
pour  obtenir  du  feu. 

Les  vêtements  des  populations  de  Sibérie  sont  également  exposés  : 
ce  sont  des  bottes  en  peau  de  phoque,  des  bonnets  en  peau  de  renard, 
des  vêtements  en  peau  de  renne  et  d'ours,  des  blouses  en  peaux  de 
poissons,  ornées  de  dessins  de  couleur,  ou  en  fil  d'ortie,  tels  que 
les  fabriquent  les  Aïnos  de  Ttle  de  Sakhaline.  D'ailleurs,  quelques 
mannequins  donnent  une  idée  exacte  de  l'habillement  d'un  Ghiliake 
et  des  femmes  gtiiliakes  et  toungouses  ;  le  plus  remarquable  repré- 
sente un  chamanc  :  on  sait  que  le  chamane  est  à  la  fois  prêtre,  sor- 
cier, médecin;  son  costume  est  orné  de  pierres,  de  coquillages, 
d'amulettes,  de  rubans,  de  clochettes,  de  pattes  de  zibeline  ou  de 
loutre,  de  griffes  d'aigle  ;  il  guérit  par  des  mots  et  des  talismans;  il 
est  partout  craint  et  écoulé,  même  chez  les  Orotchones,  qui  sont 
pour  la  plupart  nominalement  convertis  à  la  religion  orthodoxe. 
Les  Russes,  en  effet,  ont  partout  des  missions,  mais  leurs  succès  ne 
sont  pas  très  grands  au  point  de  vue  religieux  ;  pour  un  Kirghize,  par 
exemple,  la  religion  russe  consiste  en  ce  qu'elle  permet  de  boire 
l'alcool  que  Mahomet  défend  :  c'est  le  seul  avantage  qu'il  y  voit. 

Onjpeut  admirer  à  Texposition  une  collection  de  dieux  qui  n'a  pas 
seulement  un  intérêt  ethnographique,  mais  aussi  un  caractère  tout  à 
fait  artistique  :  c'est  la  collection  du  prince  Oukhlomski.  Le  prince 
Oukhtomski  fut  le  compagnon  de  voyage  de  l'empereur  Nicolas  II, 
alors  que  celui-ci  n'était  que  prince  héritier.  Il  est  aujourd'hui  direc- 
teur d'un  grand  journal  russe  et  vient  d'être  envoyé  en  Chine  par 
son  gouvernement.  Le  prince  Oukhtomski  a  exposé  sa  collection,  la 
plus  belle  qui  soit  au  monde,  dans  la  salle  de  la  Sibérie  centrale, 
parce  qu'une  partie  de  ses  richesses  vient  de  chez  les  Bouriates  de 
Transbaïkalie,  qui  sont  de  religion  bouddhique;  mais  toutes  ne 
sont  pas  originaires  des  dotsanes  des  lamas  bouriates;  il  est  facile, 
même  si  l'on  n'est  pas  connaisseur,  de  s'en  rendre  compte.  Celte 
exposition,  qui  restera  sans  doute  quelque  temps  au  musée  Guimet, 
a  été  universellement  admirée  au  pavillon  de  l'exposition  russe. 

Les  vêtements  que  nous  avons  décrits  plus  haut  sont  tous,  à 
l'exception  des  blouses  en  fil  d'ortie,  fournis  par  les  mammifères, 
les  oiseaux  et  les  poissons.  Parmi  les  animaux  exposés,  il  y  en  a 
quelques-uns  sur  lesquels  il  faut  insister  ;  tous  en  général  servent  à  la 
nourriture  des  populations  aborigènes  :  le  poisson,  le  phoque,  l'ours 
et  le  chien  fournissent  les  mets  les  plus  appréciés,  le  phoque  surtout, 
dont  la  bonne  graisse  mélangée  à  des  tètes  de  poisson  cru  et  à 
quelques  framboises  sauvages  forme  le  plat  national  et  exquis  des 
jours  de  fête.  Quand  les  bêtes  préférées  font  défaut,  on  mange  ce 
qu'on  trouve,  et  je  me  souviens  qu'un  jour,  chez  les  Ghiliaks,  j'ai 
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trouvé  pour  diner  un  hibou  qui  cuisait  dans  une  marmite  moins 
qu'appétissante. 

L'exposition  nous  montre  Tours  blanc  (Ursus  maritimm  L.],  le 
renard  blanc  [Canis  lagopedus  L.),  l'ours  ordinaire,  le  glouton  [6ulo 
horeaîis^Wss.)^  la  zibeline  {Mustella  zihéllina  L.],rhermine  (if.  ermi- 
nia  L.),  la  martre  [M,  Sibiriea  Pall.),  la  loutre  [Loutra  vulgaris)^  Télan 
[Gervus  alcês  L.),  l'écureuil  strié  (Tamias  striatus  L.),  le  lièvre  de 
Sibérie  {Lepm  variabilis  Pall.),  le  renne  du  Nord  (6'errw«  tarandus  L.), 
le  musc  [Moschus  moschiferus  L.}.  Je  ne  cite  que  les  principaux;  les 
plus  beaux  exemplaires  sont  exposés  par  les  maisons  Gromov  et 
Graudvoaidt  :  ce  sont  des  renards  blancs,  rouges,  bleus,  argentés, 
des  loutres  marines,  des  zibelines  et  des  martres.  Deux  animaux 
méritent  une  mention  spéciale,  le  renne  et  le  chien;  l'élevage  du 
renne  est  très  développé  en  Sibérie  et  le  chien  est  l'animal  le  plus 
utile  pour  les  aborigènes.  Rien  que  dans  le  pays  okhotskien-kam- 
tchatkien,  le  nombre  des  rennes  élevés  par  les  populations  sauvages, 
pourtant  si  clairsemées,  atteint200.000,et  Ton  suppose  que  le  nombre 
des  chiens  d'attelage  dépasse  35.000.  Le  renne  fournit  son  épaisse 
fourrure,  le  poil  est  employé  dans  l'industrie,  et  c'est  avec  sa  peau 
tannée  que  sont  fabriqués  les  gants  dits  de  Suède.  11  est  souvent 
attelé  à  des  traîneaux  de  formes  spéciales  et  ressemblant  à  des 
barques.  L'exposition  comprend  des  modèles  de  transports  pos- 
taux ;  la  voiture  est  parfois  traînée  par  des  buffles  ou  des  chameaux  ; 
mais,  à  Sakhaline,la  voiture  se  change  en  une  barque  que  traînent 
les  rennes  (bassin  de  la  Poronaï,  chez  les  Toungouses  de  la  partie 
méridionale  del'ilejou  en  un  traîneau  que  précèdent  des  chiens  (bas- 
sin de  TAmour  et  régions  polaires).  L'attelage  des  chiens  comprend, 
lorsqu'il  est  complet,  treize  animaux  ;  le  chien  de  tête  mène  l'atte- 
lage ;  le  cocher  conduit  sans  guides  et  à  la  voix;  il  est  armé  d'un 
bâton  pointu  qu'il  enfonce  en  terre  dans  les  descentes  en  guise  de 
frein.  Un  bon  attelage  fait  25  kilomètres  à  Theure,  et  100  dans  une 
journée.  Les  chiens,  dont  un  exemplaire  merveilleux  se  trouve  à 
l'exposition,  sont  de  la  race  du  Kamtchatka;  ils  sont  de  taille 
moyenne,  très  trapus  sur  leurs  jambes  courtes  et  fortes. 

Les  poissons  sont  une  des  plus  grandes  richesses  des  Sibériens  ; 
dans  les  grands  fleuves  abondent  les  carpes,  les  carassins,  les  nel- 
mas,  les  omoules;  les  esturgeons  de  l'Amour  valent  presque  ceux  de 
rOural  et  dépassent  souvent  le  poids  de  cinq  ou  même  six  kilos  ; 
enfin  la  mer  de  Tartarie,  la  mer  d'Okhostk,  les  rivières  de  Sakhaline 
et  du  Kamtchatkalsont  pleines  de  poissons  d'espèces  parfois  spéciales 
à  la  région  (Keta  ou  Salmocephaltis^  et  Malma  ou  (7.  callaris).  Dans 
cette  région,  une  des  pèches  les  plus  productives  est  la  pêche  à  la 
baleine,  qui  a  été  entreprise,  il  y  a  quelques  années,  par  les  Russes, 
et  qui  donne  déjà  plus  de  5  millions  de  bénéfices  aux  Américains. 
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Les  loutres  exposées  viennent  aussi  des  mêmes  régions.  La  Compa- 
gnie Alaskienne,  de  1871  à  1890,  a  pris  annuellement  38.000  loutres 
marines. 

Les  aborigènes  emploient  encore  pour  la  chasse  et  la  pèche  les 
procédés  d*une  pratique  séculaire  :  ils  ont  des  engins  primitifs  et 
rarement  des  armes;  pour  la  pèche,  ils  ont  des  nasses  et  des  filets; 
pour  la  chasse,  des  pièges  très  simples  dont  ils  se  servent  très  adroi- 
tement; la  zibeline,  prise  par  le  cou  en  traversant  la  rivière  sur  une 
branche  d'arbre,  reste  pendue,  à  la  grande  joie  du  chasseur;  Tours,  le 
renard  ou  la  loutre,  attirés  par  un  appât,  sont  percés  d*une  flèche, 
grâce  à  un  système  de  ficelles,  au  moment  même  où  ils  le  saisissent 
avec  leur  gueule.  Une  chasse  de  nature  spéciale,  c'est  la  recherche 
des  ossements  de  mammouths,  si  nombreux  en  Sibérie  septentrionale: 
l'exposition  montre  des  exemplaires  qui  valent  trois  et  quatre  mille 
francs. 

On  voit  par  ce  court  exposé  quel  travail  il  reste  à  faire  en  Sibérie. 
L'agriculture,  l'exploitation  des  mines,  les  produits  de  la  chasse  et 
de  la  pêche  constituent  la  richesse  future  du  pays.  Dans  Tœuvre  h 
accomplir,  il  y  a  place  non  seulement  pour  les  Russes,  mais  aussi 
pour  les  étrangers,  pour  nous  par  conséquent.  Depuis  six  ans  que 
j'étudie  et  que  je  voyage  en  Sibérie,  j'ai  rencontré  souvent  des  Anglais 
et  des  Allemands  en  quête  de  grandes  affaires,  et  qui,  comprenant 
Tavenir  du  pays,  piaulaient  des  jalons  pour  des  exploitations  futu- 
res. Certes,  j'ai  rencontré  des  Français,  toujours  des  ingénieurs,  car 
c'est  l'honneur  de  notre  pays  que  de  voir  dans  toutes  les  exploita- 
tions à  l'étranger  la  France  représentée  par  des  ingénieurs  de  l'Ëcole 
Centrale  ou  de  l'École  Polytechnique.  Malheureusement,  j'ai  constaté 
trop  souvent  chez  les  marchands  sibériens,  parfois  très  achalandés, 
l'absence  de  nos  marques  françaises,  et  surtout  j'ai  vu  que  dans  un 
port  comme  Vladivostok,  où  le  commerce  augmente  de  jour  en  jour, 
où  de  nombreux  bateaux  étrangers  viennent  apporter  ou  chercher 
des  marchandises,  les  années  se  passent  sans  qu'on  voie  une  seule 
fois  le  pavillon  français. 

L'exposition  sibérienne,  par  son  succès  incontesté,  donne  aux  Rus- 
ses une  grande  fierté  des  résultats  obtenus,  et  un  grand  courage 
pour  réaliser  toutes  les  espérances  ;  elle  aura  été  pour  nous  aussi 
une  œuvre  utile,  si  elle  peut  décider  le  commerce  français  à  chercher 
des  débouchés  dans  le  pays  sibérien. 

Paul  Labbé  . 
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Il  n'y  a  aucune  porlion  de  noire  domaine  africain  sur  laquelle 
TaUenlionse  soit  moins  portée  que  sur  la  Cote  d'Ivoire.  On  sait  qu  elle 
a  été  en  quelque  sorte  découverte  par  fiinger,  en  1889;  que  le  lieute- 
nant-colonel Monleil  y  conduisit  une  expédition  malheureuse  en  4895  ; 
enfin  la  concession  de  presque  tout  le  pays  à  la  maison  Verdier  et  les 
incidents  que  la  révocation  de  cette  concession  souleva  au  Parlement 
ont  fait  quelque  bruit  pendant  un  instant.  C'est  à  peu  près  tout. 

Etcependantaucunede  nos  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique 
ne  semble  promettre  un  avenir  plus  brillant.  La  fertilité  de  ce  pays  est 
merveilleuse  :  une  végétation  puissante  le  couvre  tout  entier  depuis  le 
rivage  même  de  la  mer.  Les  bois  précieux,  la  kola,  les  palmiers  à 
huile,  le  caoutchouc  surtout,  s'y  rencontrent  en  abondance.  Tout  ce 
qu'on  veut  y  cultiver  :  cacao,  café,  vanille,  y  vient  à  merveille.  Enfin, 
c'est  par  là  que  d'immenses  régions  du  Soudan  devraient  avoir  accès 
à  la  mer,  la  distance  étant  beaucoup  moins  grande  jusqu'au  golfe 
de  Guinée  que  jusqu'à  Konakry  ou  à  Saint-Louis.  Donc,  très  riche 
par  lui-même,  et  chemin  naturel  d'un  transit  considérable,  ce  pays 
devrait  progresser  rapidement. 

Mais  les  mêmes  raisons  qui  font  sa  richesse  s'opposent  aussi  à 
son  développement  économique  immédiat.  Cette  végétation  merveil- 
leuse est  un  obstacle  absolu  à  la  marche  comme  à  la  vue.  Il  faut, 
pour  y  circuler,  s'ouvrir  un  chemin  au  sabre  d'abatis.  Les  habitants 
de  ces  fourrés  se  sont  ressentis  du  milieu  où  ils  vivent:  isolés  les  uns 
des  autres  par  la  nature,  ils  n'ont  rien  ou  presque  rien  fait  pour  se 
rapprocher. 

A  peine  un  sentier  étroit,  tortueux,  encombré  de  lianes,  de  troncs 
d'arbres,  empruntant  souvent  le  lit  d'un  ruisseau  ou  d'un  marais, 
relie-t-il  les  villages.  A  moins  d'un  motif  grave,  on  ne  s'en  sert  pas  : 
chacun  reste  chez  soi,  et  craint  l'étranger.  Le  moindre  contact 
amène  des  querelles  et  des  guerres  interminables. 

On  voit  de  suite  quel  sort  un  tel  pays  réservait  aux  entreprises  de 
pénétration.  La  vallée  du  Bandama,  exceptionnellement  dégarnie  de 
forêts,  la  région  du  Comoëj  où  la  présence  de  Tora  amené  des  tran- 


1  La  carie  jointe  à  ce  numéro,  et  qui  donne  Titinéraire  de  la  Mission  Hostains 
d'OUone,  nous  a  été  gracieusement  prêtée  par  le  Comifé  de  VAfnque  française; 
nous  en  exprimons  tous  nos  remerciements  à  son  secrétaire  général,  M.  Auguste' 
Terrier.  Cette  carte  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  croquis  provisoire, 
car  les  points  donnés  pour  le  Soudan  devront  sans  doute,  après  discussion,  être 
reportés  plus  au  Nord,  ainsi  que  cola  paraît  résulter  du  texte  même  de  l'article 
qu'on  va  lire.  (N.  D.  L.  D.) 
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sactions  commerciales  et  par  suite  la  constitution  de  groupements 
sous  (les  chefs  assez  importants  avec  lesquels  on  pouvait  traiter,  ont 
été  traversées.  Mais  tout  le  pays  à  Touest  du.  Bandama  était  resté 
invinciblement  clos,  aussi  bien  aux  tentatives  des  populations  de  race 
mandé  qui  le  bordent  au  Nord  qu'à  celles  des  Français  venant  du 
Soudan  ou  de  la  côte.  Celles-ci  ont  été  très  nombreuses  :  il  n'y  a  pas 
eu  moins  de  treize  missions  pendant  ces  sept  dernières  années.  Mais 
toutes  ont  été  arrêtées  dès  les  premiers  pas,  plusieurs  massacrées. 
On  a  fait  le  silence  autour  de  ces  échecs. 

Pendant  laseule  année  1897,  MM.  Baillyet  Pauly,  partis  du  poste  de 
Kissidougou  (Soudan),  furent,  après  plusieurs  escarmouches,  tués  à 
Zolou,  chez  lesTomas  ;  le  lieutenant  Blondiaux,  parti  du  poste  de  Beyla 
(Soudan),  essaya  vainement  sur  toute  la  lisière  Nord  de  trouver  une 
peuplade  qui  voulût  bien  lui  ouvrir  le  passage.  Il  fut,  au  premier 
village,  Man,  chez  les  Dioulas,  attaqué  par  plusieurs  milliers  dindi- 
gènes  et  eut  la  plus  grande  peine  à  se  dégager,  avec  le  tiers  de  son 
efifeclif  tué  ou  blessé,  et  à  rentrer  au  Soudan. 

Les  administrateurs  Thomann  et  Gendre,  partis  des  embouchures 
•de  la  Sassandra  et  du  San-Pedro  (Côte  d'Ivoire)  po^ir  remonter  ces 
neuves,  ont  été  forcés  de  rebrousser  chemin.  Enfin  l'administrateur 
Hostains,  remontant  le  Cavally,  fut  attaqué  par  les  Tépos,  à  Nohîn.  Il 
força  le  passage,  mais  il  dut  ensuite  redescendre  rapidement  à  la 
côte  pour  défendre  sa  propre  résidence,  le  poste  de  Tabou,  attaqué 
par  les  indigènes  aussitôt  après  son  départ. 

En  octobre  1898,  le  ministre  des  colonies  décida  de  faire  une  nou- 
velle tentative  de  Jonction  des  deux  colonies.  Il  en  chargea  M.  Hos- 
tains, administrateur  colonial,  et  M.  d'Ollone,  lieutenant  d'infanterie, 
nommé  capitaine  un  peu  plus  tard. 

Les  deux  explorateurs,  arrivés  à  la  Côte  d'Ivoire  le  15  décembre  1898, 
y  firent  une  nouvelle  élude  de  la  situation.  H  fallait  chercher  avant 
tout  à  traverser  sans  hostilité  un  certain  nombre  de  peuplades,  car  la 
méfiance  des  tribus  suivantes  serait  alors  plus  facile  à  dissiper, 
tandis  que  les  premiers  coups  de  fusil  amèneraient  infailliblement  la 
coalition  de  toutes  les  peuplades,  convaincues  que  les  blancs,  comme 
tout  étranger,  ne  viennent  que  pour  faire  la  guerre  et  se  procurer 
des  captifs.  Il  fallait  donc  renoncer  et  à  la  voie  du  Cavally  et  à  celle 
du  San-Pedro,  fermées  par  l'hostilité  des  Tépos  et  des  Tigbés.  Mais 
entre  les  deux  fut  trouvé  un  sentier  aboutissant  à  Béréby,  par  lequel 
se  faisait  un  trafic  relativement  actif. 

Puisque,  là,  les  indigènes  étaient  désireux  d'acquérir  des  marchan- 
dises européennes,  il  y  avait  chance  qu'ils  fussent  plus  accueillants 
pour  les  blancs  qui  les  apporlaient.  Béréby  fut  donc  choisi  comme 
point  de  départ.  Du  moment  qu'on  prenait  une  route  par  terre  et  non 
par  eau,  il  était  impossible  de  transporter  beaucoup  de  bagages,  car 
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cela  aurait  exigé  de  nombreux  porteurs,  et  une  colonne  nombreuse, 
d  une  part  aurait  été  très  difficile  à  nourrir,  de  l'autre  aurait  excité 
la  crainte  et  partant  Thostilité  des  indigènes.  Il  fallait  donc  se 
résoudre  à  vivre  exclusivement  sur  le  pays,  en  achetant  des  vivres 
par  voie  d'échange,  et  à  emmener  une  troupe  très  faible.  La  mission 
ne  comprit  que  20  tirailleurs  sénégalais  et  35  porteurs.  Afin  d'être 
assuré  de  la  fidélité  de  ceux-ci,  on  les  recruta  dans  la  vallée  du 
Bandama,  parmi  les  Mandés  Dioulas,  qui  s'y  sont  réfugiés  après 
la  destruction  de  Kong  par  Samory  :  de  même  race  que  les 
tirailleurs,  ne  connaissant  pas  la  langue  des  peuples  qu*on  allait 
raverser,  ils  étaient  certains  d'être  tués  ou  faits  captifs  s'ils  s'écar- 
taient de  la  colonne.  Leur  dévouement  étant  ainsi  garanti  par  leur 
intérêt.  On  arma  et  instruisit  sommairement  vingt  d'entre  eux. 

Enfin,  il  fut  décidé  qu'un  poste  serait  établi,  à  une  certaine  distance 
dans  l'intérieur,  pour  servir  de  point  d'appui  à  la  mission  et  main- 
tenir l'effet  produit  par  son  passage.  Un  commis  des  affaires  indi- 
gènes, M.  Bruneau,  destiné  à  commander  ce  poste,  fut  adjoint  à  la 
mission. 

Tous  ces  préparatifs  avaient  demandé  deux  mois. 

Le  19  février  1899,  la  mission  quittait  le  poste  de  Béréby  et  s'en- 
fonçait dans  la  forêt.  Elle  s'était  d'avance  assuré,  par  des  cadeaux, 
Tamitié  d'un  chef  important  résidant  à  un  jour  de  marche  de  la  côte, 
Kapé  Yékiré.  Grâce  à  lui  et  aux  émissaires  qu'il  envoya  partout,  la 
mission  reçut  des  tribus  formant  la  confédération  des  Tabétouos  un 
accueil  non  hostile,  quoique  méfiant.  Elle  dut  agir  avec  une  pru- 
dence extrême  et  déployer  une  patience  inlassable  pour  obtenir  des 
vivres  et  des  porteurs. 

Cependant,  sans  autre  obstacle  que  des  relards  continuels  qui  lui 
avaient  fait  employer  dix  jours  à  parcourir  un  chemin  qu'on  peut 
franchir  en  quatre,  la  mission  avait  atteint  le  gros  village  de  Niépa 
et  se  préparait  à  le  quitter,  lorsqu'elle  se  trouva  menacée  d'une 
attaque  des  Tépos,  dont  on  longeait  le  territoire.  Mais  ceux-ci,  qui, 
en  ce  même  moment,  engageaient  des  hostilités  ouvertes  contre  notre 
poste  de  Tabou  sur  la  côte,  ne  se  soucièrent  pas  de  s'attirer  la  guerre 
avec  les  Tabétouos  et  renoncèrent  à  leur  dessein. 

La  mission  arriva  donc  sans  encombre  au  village  de  Youkou,  chez 
les  Krépos,  dernière  tribu  de  la  confédération  tabétouo.  Youkou  est 
à  environ  12  kilomètres  du  Douo  ou  Cavally.  De  l'autre  côté  du 
fleuve,  la  tribu  des  Graoros  n'était  pas  disposée  à  accueillir  amicale- 
ment la  mission.  Il  était  impossible  d'aller  plus  loin.  Il  fallut 
persuader  les  Krépos  de  l'avantage  qu'ils  avaient  à  voir  les  blancs 
s'établir  chez  eux.  Ce  fut  encore  l'objet  d'interminables  palabres.  Au 
bout  de  huit  jours,  pendant  lesquels  le  pays  fut  reconnu,  tout  fut 
conclu  :  un  poste  allait  être  créé  sur  la  rive  gauche  du  Douo,  à  son 
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confluent  avec    la  Hana,  grosse   rivière  jusque-là  inconnue.   Les 
Krépos  s^engageaîent  à  fournir  des  vivres  au  poste. 

Le  15  mars,  la  mission,  ayant  gagné  remplacement  choisi,  commen- 
çait les  travaux.  On  défricha  d*abord  un  petit  plateau  élevé  de 
20  mètres  environ  au-dessus  du  fleuve  et  qui,  escarpé  des  deux  côtés, 
se  prêtait  bien  à  la  défense.  On  eut  la  plus  grande  peine  à  brûler  les 
bois  coupés  et  à  déblayer  le  terrain.  Cependant,  au  bout  d'un  mois,  le 
poste,  composé  de  dix  grandes  cases,  était  construitet  entouré  d'une 
forte  palissade.  Les  flancs  du  coteau  furent  ensuite  défrichés  et 
transformés  en  plantations  de  riz,  de  maïs,  de  manioc  et  de  patates, 
avec  un  potager  pour  les  légumes  d'Europe,  le  tout  créé  en  vue  du 
personnel  qui  viendrait  occuper  le  poste.  Celui-ci  fut  baptisé  Fort- 
Binger,  et  le  drapeau  français  fut  hissé  en  présence  des  principaux 
chefs  du  pays. 

Pendant  ce  temps,  la  mission,  par  de  nombreuses  reconnaissances, 
et  tout  en  levant  la  carte  du  pays,  se  conciliait  Tamitié  des  habi- 
tants. Elle  engageait  aussi  à  son  service  tous  les  hommes  qui 
avaient  un  peu  voyagé  et  qui  connaissaient  les  tribus  plus  au  Nord. 
Par  leur  intermédiaire,  des  envoyés  de  chacune  de  ces  tribus  vinrent 
à  Forl-Binger.  On  tirait  d'eux  des  renseignements  sur  leur  pays  et 
sur  les  routes  qui  y  aboutissent.  Mais  ces  renseignements  étaient 
bien  faits  pour  surprendre.  Personne  n'avait  Jamais  entendu  parler 
de  la  prise  de  Samory,  ni  de  la  présence  des  blancs  au  nord  de  la 
forêt,  ni  même  de  la  Un  de  la  forêt,  que  tous  croyaient  sans  bornes. 

Ainsi,  alors  que  dans  presque  tous  les  pays  noirs  les  nouvelles  se 
transmettent  étonnamment  vite  à  des  distances  énormes,  il  avait  pu 
se  produire  un  événement  aussi  considérable  que  le  passage  de 
Samory,  avec  une  suite  évaluée  à  100.000  personnes,  et  que  la  des- 
truction complète  de  cette  formidable  agglomération  après  plusieurs 
mois  de  combats,  tant  contre  les  indigènes  de  la  forêt  que  contre  les 
blancs,  et  des  tribus  qu'on  supposait  être  à  moins  de  100  kilomètres 
du  théâtre  de  ces  opérations  n'en  savaient  absolument  rien  î 

Une  reconnaissance  effectuée  par  le  capitaine  d'Ollone,  qui  passa 
le  Douo  avec  5  tirailleurs  seulement,  permit  d'entrer  en  relations 
avec  les  Graoros.  Des  hommes  des  tribus  situées  sur  la  rive  ouest  du 
Douobé,  importante  rivière  qui  se  jette  dans  le  Douo  chez  les  Grao- 
ros, arrivèrent  au  poste.  Grâce  à  eux  put  être  préparé  un  nouvel 
itinéraire  vers  le  Nord. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Hostains,  qui  était  retourné  à  la  côte  pour 
correspondre  avec  le  gouverneur  et  avoir  des  nouvelles  du  lieute- 
nant WoëlfTel,  que  la  mission  devait  rencontrer,  rejoignit  M.  d'OUone. 
Il  n'avait  pu  obtenir  du  nouveau  gouverneur  (c'était  le  quatrième 
depuis  le  départ  de  la  mission]  que  Fort-Binger  fût  occupé.  Le. 
i^'    août,  on    se    décida   à  abandonner  ce   poste,    ainsi    qu'une 
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partie  des  bagages,  et  à  reprendre  la  marche  par  le  pays  des 
Graoros  et  la  rive  droite  du  Douobé,  cet  itinéraire  permettant  de 
reconnaître  les  limites  du  bassin  du  Cavally  du  côté  de  Touesl,  c'est- 
à-dire  du  côté  de  la  République  de  Libéria. 

En  arrivant  à  Makra,  la  mission  signa  avec  le  grand  chef  Ouoro  un 
traité  par  lequel  il  reconnaissait  Tautorité  de  la  France.  Mais  quand  elle 
voulut  repartir,  les  difficultés  commencèrent.  Sous  mille  prétextes, 
les  porteurs  et  les  guides  promis  n'étaient  jamais  prêts.  Heureuse- 
ment, au  bout  de  quatorze  jours,  les  habitants  du  village  de  Guilika, 
sur  l'autre  rive  du  Douobé,  désireux  de  profiler  h  leur  tour  des  mar- 
chandises avec  lesquelles  la  mission  payait  les  vivres,  vinrent  la 
trouver,  promettant  de  la  conduire  jusqu'à  la  tribu  des  Paloubés. 
Une  fois  à  Guilika,  la  même  chose  se  reproduisit  :  plus  de 
guides  ni  de  porteurs.  Heureusement,  MM.  Hostains  et  d*01lone 
comprirent  la  tactique  à  suivre  :  les  indigènes  voulaient  bien,  main- 
tenant qu'ils  n'avaient  plus  peur  des  blancs,  aller  chercher  la  mis- 
sion qui  leur  apportait  une  bonne  aubaine,  mais  jamais  ils  ne  l'aide- 
raient à  partir  de  chez  eux  ;  il  fallait  précisément  tirer  parti  de  ces 
dispositions  en  persuadant  à  la  tribu  suivante  de  venir  au  devant  de  la 
mission  pour  en  profiter  à  son  tour.  La  méthode  réussit  invariable- 
ment. Les  Paloubés  appelés  vinrent  chercher  les  blancs  chez  les 
Graoros.  Tout  en  traversant  le  pays  paloubé,  on  prévint  les  Sapos, 
et  ceux-ci  vinrent  à  leur  tour  prendre  la  mission  au  dernier  village 
paloubé,  Yubébo. 

Le  trajet  de  Yubébo  jusque  chez  les  Sapos  fut  particulièrement 
dur.  Depuis  le  mois  de  mai,  on  était  dans  la  saison  des  pluies,  qui, 
d'ailleurs,  ne  cessent  presque  jamais  dans  cette  région.  Aussi  tous 
les  cours  d'eau  étaient-ils  débordés,  et  la  forêt  n'était  qu'un 
immense  marécage,  dans  lequel  il  fallut  péniblement  marcher  quatre 
jours.  On  atteignit  ainsi  Paoulo,  grand  village  sapo,  où  depuis 
longtemps  on  élaitattendu,  grâce  aux  intelligences  nouées  à  l'avance 
de  Forl-Binger. 

A  Paoulo,  la  mission  se  trouvait  au  pied  d'un  massif  important, 
les  monts  Nièlè,  d'une  altitude  d'environ  700  mètres,  qui  sépare  le 
bassin  du  Douobé  des  bassins  côtiers  du  Douhoué  (Dewah)  et  du 
Sino  (Sinoé),  dont  les  embouchures  sont  portées  sur  les  cartes,  mais 
dont  le  cours  était  inconnu.  Les  explorateurs  avaient  éprouvé,  pour 
parvenir  là,  une  vive  surprise  :  alors  qu'en  quittant  Fort-Binger  ils 
avaient  pensé  s'élever  presque  directement  vers  le  Nord,  suivant  la 
direction  supposée  du  Douobé,  ils  avaient  constaté  qu'ils  marchaient 
vers  rOuest-Nord-Ouest  presque  parallèlement  à  la  côte.  Et,  d'après 
les  renseignements  nouveaux  qu'ils  recueillaient  maintenant,  le 
Douobé  et  le  Douo,  qu'ils  croyaient  avoir  laissés  bien  loin  dans  l'Est, 
coulaient  d'Ouest  en  Est  au  nord  de  Paoulo.  Non  seulement  ce  chan- 
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gement  d'orientation  allongeait  considérablement  le  parcours  qui 
restait  à  faire,  mais  il  modifiait  beaucoup  les  renseignements 
antérieurs  ;  il  devenait  dès  lors  impossible  de  se  figurer  les  emplace- 
ments respectifs  des  tribus  signalées  jusque-là  comme  étant  au  Nord. 
On  nesavait  plus  désormaisquelle  route  prendre.  Car,  dans  cette  forêt 
impénétrable,  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  aller  dans  une  direction 
donnée,  on  est  forcé  de  suivre  les  sentiers  existants.  Et  comme  ces 
sentiers  sont  loin  d'être  droits  et  ne  conduisent  nullement  dans  la 
direction  que  leur  origine  indique,  il  faut,  pour  choisir  sa  route, 
s'être  fait  une  idée  très  exacte  du  pays  à  parcourir,  il  faut,  en  un 
mot,  s'en  être  à  l'avance  dressé  une  carte  d'ensemble.  Les  explora- 
teurs s'appliquèrent  de  nouveau  à  cette  œuvre,  mais  inutilement. 
Enfin,  de  guerre  lasse,  ayant  demandé  à  un  homme  tout  particulière- 
ment intelligent,  de  la  tribu  des  Pérabos,  de  leur  dessiner  avec  du 
charbon  la  position  des  tribus  qu'il  leur  expliquait  en  vain,  ils  eurent 
la  surprise  de  voir  cet  homme  leur  faire  une  véritable  carte,  avec  les 
cours  d'eau,  les  montagnes,  les  distances  entre  les  tribus  évaluées 
d'après  les  jours  de  marche.  Cette  carie  expliquait  tout  ce  qui  jus- 
qu'à présent  avait  paru  incohérent  :  le  Douo  venait  du  Nord-Est, 
mais  il  faisait  un  coude  immense  vers  l'Ouest,  d'où  il  revenait  en 
passant  au-dessus  de  Paoulo. 

Une  fois  ceci  établi,  il  devenait  possible  de  choisir  les  tribus  par 
lesquelles  on  voudrait  passer.  MM.  Hostains  et  d'Ollone,  après  des 
difficultés  qui  durèrent  près  d'un  mois,  se  décidèrent  à  accepter  les 
offres  du  Pérabo  qui  s'engageait  à  les  mener  chez  lui.  Les  Sapos, 
mécontents  de  cette  décision  qui  semblait  déranger  leurs  projets, 
déclarèrent  qu'ils  ne  fourniraient  ni  guides  ni  porteurs.  Puis,  un 
jour,  à  propos  d'une  contestation  insignifiante,  ils  coururent  aux 
armes  et  se  précipitèrent  en  hurlant  vers  les  cases  occupées  par 
la  mission.  Mais  celle-ci  était  toujours  sur  ses  gardes.  En  un  instant 
tout  le  monde  était  rassemblé  en  armes  aux  emplacements  fixés 
d  avance.  Tout  le  personnel  garda  le  plus  beau  sang-froid  sous  les 
provocations  des  indigènes,  attendant  les  ordres  de  ses  chefs.  Les 
Sapos,  qui  avaient  compté  surprendre  la  mission,  décontenancés  en 
se  voyant  en  face  d'une  troupe  prête  au  combat,  hésitaient.  Le 
calme  et  la  fermeté  de  M.  Hostains  firent  le  reste.  Un  à  un,  tous 
les  indigènes  rentrèrent  chez  eux  et  posèrent  leurs  armes. 

La  mission  put  donc  se  remettre  en  route  pour  le  pays  des  Péra- 
bos. Après  des  difficultés  sans  nombre  et  huit  jours  de  marche 
dans  la  forêt  déserte,  sous  la  pluie  et  dans  Teau,  par  des  chemine 
non  frayés,  elle  atteignit  un  village  où  elle  fut  bien  accueillie  par 
cette  tribu  et  ses  alliés  lès  Kopos. 

Le  Pérabo  qui  avait  conduit  la  mission  avait  promis  de  la 
mener  jusque  chez  les  Gons,  peuplade  bien  plus  au  Nord,  que  les 
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descriptions  faisaient  prendre  pour  des  Malinkés  (race  du  Soudan). 
Mais  quand  il  s'agit  pour  lui  de  tenir  sa  promesse,  les  complications 
recommencèrent.  Il  conduisit  la  mission  jusqu'au  bord  du  Douo  (qui 
maintenant  s'appelait  Youbou),  et  refusa  de  passer  le  tleuve. 

On  le  franchit  sans  lui,  par  un  mode  nouveau  :  un  radeau  trian- 
gulaire mû  à  Taide  d'une  immense  corde  en  lianes  de  plus  de 
100  mètres  de  longueur,  mais  tenue  ingénieusement  tendue  par 
d'autres  lianes  pour  éviter  un  arc  trop  prononcé. 

Le  Pérabo  finit  alors  par  se  décider,  non  sans  peine,  à  accompa- 
gner la  mission  pendant  deux  jours  encore,  jusque  chez  les  Boos, 
dont  l'accueil  fut  suffisant. 

Chez  ces  derniers,  la  mission  prit  un  nouveau  guide,  qui  la  con- 
duisit chez  les  Booniaos.  Elle  savait  qu'au  delà  il  lui  suffirait  de 
franchir  de  nouveau  le  Youbou  (on  a  déjà  expliqué  que  ce  fleuve 
décrit  vers  l'Ouest  une  boucle  considérable,  dans  laquelle  habitent 
les  Boos  et  les  Booniaos]  pour  entrer  chez  les  Gons.  Les  Gons, 
croyait-elle,  étaient  des  Malinkés  :  en  effet,  d'après  tous  les  rensei- 
gnements, ils  étaient  d'une  race  absolument  différente  des  tribus 
kroumen,  parlant  une  langue  à  part,  portant  des  vêtements  qu'ils 
tissaient  eux-mêmes  (les  Kroumen  sont  à  peu  près  nus  et  n'ont  que 
quelques  étoffes  provenant  de  la  Côte  et  du  Soudan),  ayant  des 
marques  sur  les  joues  comme  les  Malinkés;  enfin,  indice  caractéris- 
tique, les  Kroumen  désignaient  sous  le  nom  de  Gons  tous  les  captifs 
malinkés  que  la  mission  avait  rencontrés.  Il  était  donc  logique  de 
supposer  que  Gons  et  Malinkés  étaient  une  seule  et  même  race. 
C'était  une  grande  juie  pour  tous  de  penser  qu*on  allait  enfin 
atteindre  une  race  soudanienne,  de  même  famille  que  les  tirailleurs 
et  les  porteurs,  par  conséquent  amie,  et  où  la  mission  pourrait  con- 
sidérer son  succès  comme  acquis. 

Cependant,  le  25  novembre,  accompagnée  par  quelques  Booniaos, 
la  mission  franchit  le  Youbou  sur  un  nouveau  bac  et  arriva  chez  les 
Vayas,  première  tribu  des  Gons.  Elle  constata  alors  avec  stupeur  que 
ce  n'étaient  nullement  des  Malinkés,  mais  une  race  inconnue.  Au  lieu 
d'avoir  atteint  le  Soudan,  la  mission  s'en  trouvait  séparée  par  une 
couche  de  tribus  qui  paraissait  fort  épaisse,  d'après  les  quelques 
renseignements  qu'on  put  obtenir  des  Booniaos,  et  il  n'y  avait 
plus  aucun  moyen  de  se  faire  comprendre  de  ces  tribus,  dont  il 
fallait  cependant  obtenir  le  libre  passage,  la  nourriture  et  des 
guides.  C'est  dire  que  la  situation  devait  être  considérée  comme  sUns 
espoir,  car  on  ne  pouvait  raisonnablement  penser  obtenir  tout  cela 
de  peuplades  inconnues,  sans  aucun  moyen  de  s'expliquer,  alors 
qu'il  avait  fallu  d'interminables  palabres  chez  des  tribus  a^vec 
lesquelles  longtemps  d'avance  on  avait  noué  des  relations.  Et  au  x^as 
probable  d'un  refus,  c'était  la  guerre,  puisqu'il  fallait  bien  pasi^er, 
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une  guerre  contre  des  ennemis  invisibles  et  nombreux,  dans  un  pays 
inconnu  et  impénétrable. 

Bientôt  après,  la  mission  fut  en  effet  attaquée  à  plusieurs 
reprises  par  les  Vayas,  et  la  situation  devint  si  dangereuse  qu'elle  se 
vit  obligée  de  détruire  toutes  les  charges,  sauf  celles  de  cartouches 
et  de  pharmacie  et  les  papiers.  Accueillie  à  coups  de  fusil,  obligée 
elle-même  de  se  servir  de  ses  armes,  elle  pouvait  s'attendre  à  une 
destruction  complète  si  elle  donnait  dans  une  embuscade.  Elle  y 
échappa  grâce  à  la  tactique  du  capitaine  d*01Ione,  qui  conduisait  la 
marche  et  changeait  de  direction  chaque  fois  qu'il  rencontrait  un 
nouveau  sentier,  quitte  à  se  redresser  vers  le  Nord  un  peu  plus  loin. 
Cette  lactique  obtint  un  plein  succès  et  dérouta  les  indigènes. 

Il  fallut  néanmoins  prendre  d'assaut  de  nombreux  villages  fortifiés 
aucun  ne  fût  brûlé,  malgré  le  désir  du  personnel  noir.  Marchant  et 
combattant  sans  relâche,  la  mission  réussit  à  passer  sans  aucune 
perte;  elle  eut  seulement  deux  tirailleurs  blessés.  Pour  la  nuit,  les 
précautions  suivantes  étaient  prises  :  le  camp  était  entouré  d'abatis, 
les  sentiers  d'accès  étaient  barrés  par  une  liane  tendue,  à  laquelle 
on  fixait  une  sonnette  et  derrière  laquelle  étaient  placées  les  senti- 
nelles. Mais  les  difficultés  furent  terribles,  tant  de  la  part  des  indi- 
gènes qui  assaillaient  la  mission  qu'à  cause  des  marais  profonds 
qu'il  fallut  traverser. 

Enfin  on  se  trouva  en  face  d'une  colline  escarpée  d'environ 
300  mètres  de  hauteur  et,  spectacle  absolument  nouveau,  presque 
entièrement  recouverte  d'herbes,  ce  qui  semblait  indiquer  que  la 
fin  de  la  forêt  était  proche. 

Le  lendemain  en  effet,  tout  à  coup,  comme  on  entre  dans  un 
champ  de  manioc,  deux  hommes  se  lèvent  et  crient  bonjour  en 
langue  malinké.  Une  vive  joie  saisit  tout  le  monde  :  le  Soudan  est 
atteint,  la  mission  sauvée  et  victorieuse. 

Cependant  ce  n'était  pas  encore  le  Soudan:  les  deux  Malinkés 
étaient  deux  doulas  (colporteurs)  qui  s'étaient  risqués  jusque-là  et 
que  les  indigènes  envoyaient  en  ambassadeurs  pour  demander  la 
paix  aux  blancs.  Ceux-ci  n'avaient  garde  de  la  refuser.  Conduits  au 
village  voisin,  ils  y  furent  reçus  en  maîtres,  et  tous  les  chefs  du  pays 
y  vinrent  successivement  faire  leur  soumission. 

Ils  apprirent  que,  après  les  Vayas,  ils  avaient  combattu  les  Boros 
et  les  Nguérés  proprement  dits  (les  Malinkés  appellent  Nguérés  toutes 
les  peuplades  que  les  Kroumen  appellent  Gons),  et  qu'ils  se  trouvaient 
maintenant  chez  les  Hounés.  Ils  avaient  fait  subira  leurs  ennemis  de 
fortes  pertes  :  rien  que  dans  le  dernier  village,  12  hommes 
avaient  été  tués;  or,  il  y  avait  eu  44  villages  enlevés  et  on  n'avait 
presque  pas  cessé  de  se  battre  sous  bois. 

On  se  trouvait  maintenant  à  quatre  fortes  étapes  de  Nzo.  Après  un 
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arrêt  de  deux  jours,  indispensable  pour  se  reposer  et  aussi  pour 
affirmer  sa  victoire,  la  mission  se  remît  en  marche,  conduite  par  les 
deux  Malinkés.  Tout  le  pays  était  terrifié  par  cette  arrivée  de  blancs 
venant  du  Sud,  où  on  ignorait  qu'il  en  existât,  et  stupéfait  qu'une  si 
faible  poignée  d'hommes  eût  pu  traverser  tant  de  puissantes  peu- 
plades. £)ans  chaque  village,  les  chefs  remettaient  en  tribut  un  bœuf 
ou  un  captif;  8  captifs  furent  ainsi  délivrés  par  la  mission  et 
rendus  à  la  liberté  au  Soudan.  Par  eux,  on  eut  d'abondants  détails 
sur  les  singulières  populations  qu'on  venait  de  combattre.  Elles  sont 
anthropophages  non  par  besoin,  car  elles  ont  des  bestiaux,  mais  par 
goût:  elles  se  procurent  des  captifs  pour  les  manger;  l'armée  de 
Samory  leur  a  fourni  des  provisions  abondantes,  bien  vite  consom- 
mées. Et  cependant  ces  tribus  Gons  ou  Nguérés  sont  relativement 
civilisées  ;  leurs  villages  sont  bien  bâtis,  les  chemins  très  nombreux 
et  très  bien  percés,  les  cultures  bien  entretenues;  les  cours  d'eaux 
sont  traversés  par  des  ponts  de  lianes  suspendus,  dont  la  construc- 
tion demande  le  concours  de  nombreux  travailleurs  :  un  pont  sur  le 
Youbou  a  80  mètres  de  longueur. 

La  mission  traversa  la  tribu  des  Bhoués.  Le  7  décembre,  elle  arri- 
vait enfin  à  Nzo,  gros  village  où  le  commandant  de  Lartigue  avait 
massé  toutes  ses  forces  avant  la  prise  de  Samory.  Deux  messagers 
furent  envoyés  aussitôt  à  Beyla,  premier  poste  du  Soudan,  situé  à  six 
jours  plus  au  nord,  pour  annoncer  l'arrivée  de  la  mission.  Nzo  est  sur 
la  lisière  de  la  forêt  :  aussi  est-ce  un  marché  important,  les  Dioulas 
venant  y  porter  le  sel  et  les  bœufs  qui  manquent  dans  la  forêt  et 
acheter  la  kola,  qui  au  contraire  s'y  trouve  en  abondance. 

Au  nord  de  Nzo,  le  pays  est  couvert  alternativement  de  forêts  et  de 
clairières;  la  forêt  cesse  définitivement  au  delà  de  Léné,k  trois  jours 
de  Nzo.  Le  13  décembre,  on  atteignait  Boola^  très  important 
marché  ;  un  poste  de  douaniers  français,  tous  noirs  d'ailleurs,  y  est 
établi.  Le  lendemain  la  mission  arrivait  enfin  à  Beyla.  Elle  appre- 
nait que  la  mission  Woëlfl'el,  envoyée  à  sa  rencontre,  s'était 
rendue  d'abord  à  Nzo,  puis  à  Man,  point  où  le  li(;utenant  Blon- 
diaux  avait  été  attaqué  l'année  précédente,  puis  avait  marché  vers 
le  Sud,  mais  qu'elle  avait  dû  se  battre  constamment  avec  les 
indigènes  et  avait  fondé  un  poste  à  Nouantogloin,  à  40  kilo- 
mètres au  sud  de  Man.  Elle  avait  eu  62  hommes  tués  ou  blessés.  Le 
ministre  avait  jugé  la  tâche  des  deux  missions  impossible  et  les 
avait  rappelées  toutes  deux.  La  mission  Woëlffel  était  rentrée  au 
poste  deTouba  ets'était  disloquée,  tandis  que  la  mission  Hostains- 
d'Ollone,  déjà  trop  loin  dans  la  forêt,  n'avait  pu  être  rejointe  par 
aucun  courrier  depuis  son  départ  de  Fort-Binger  le  1"  août,  si  bien 
qu'elle  ignorait  l'ordre  de  rappel  et  avait,  à  elle  seule,  pu  réussir 
quand  même. 
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Il  fallut  séjourner  dix  jours  à  Beyla.  Tout  le  monde  y  était  arrivé 
bien  portant,  même  les  blessés,  en  voie  de  guérison,  mais  le  per- 
sonnel était  absolument  épuisé  :  au  départ,  plusieurs  hommes  durent 
être  portés  en  hamac,  et  il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  côte. 

A  travers  les  pays  maintenant  dévastés  qui  ont  été  si  longtemps  le 
centre  de  l'empire  de  Samory,  Kérouané,  Sanankoro,  Bissandougou, 
la  mission  gagna  ensuite  Kankan,  d*oii  elle  comptait  suivre  la  route 
dite  de  ravitaillement,  descendre  en  chaland  leMilo  et  le  Niger  jus- 
qu'à Bammako,  de  là  gagner  le  chemin  de  fer  de  Kayes,  et  enGn 
Saint-Louis  par  le  Sénégal.  Mais  il  lui  fut  prescrit  de  rentrer  par  la 
Guinée,  ce  qui  lui  imposait  encore  trente  jours  de  marche  fati- 
gante. Le  nouveau  trajet  avait,  par  contre,  l'avantage  de  lui  faire  par- 
courir un  pays  presque  inconnu,  car  un  très  petit  nombre  d'Euro- 
péens Tout  franchi,  et  qui  va  prendre  une  très  grande  importance 
par  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger.  La  mis- 
sion suivit  précisément  l'itinéraire  projeté  et  eut  le  plaisir  de  consta- 
ter que  les  difficultés  de  la  traversée  du  Fouta-Djallon  avaient  été 
très  heureusement  résolues  par  le  tracé  du  capitaine  Salesses.  Le 
25  février  1900,  elle  parvenait  enfin  ù  Konakry. 

C'est  la  première  fois  que  des  Européens  partant  du  golfe  de 
Guinée  ont  atteint  l'Océan.  Deux  fois  seulement,  par  d'autres  che- 
mins, le  voyage  inverse  a  pu  être  effectué:  la  première, en  1887-1889, 
par  Binger  qui,  parti  de  Saint-Louis,  alla  de  Bammako  à  Grand-Bas- 
sam  par  Kong;  la  deuxième, en  1895,  par  Hourst  qui,  parti  aussi  de 
Saint-Louis,  descendit  le  Niger  de  Bammako  à  sou  embouchure. 

Les  résultats  de  la  mission  Hostains-d'Ollone  sont  considérables. 

Au  point  de  vue  géographique,  tout  le  bassin  du  Cavally,  c'est-à- 
dire  presque  tout  le  pays  compris  entre  la  rivière  Saint-Paul  et  la 
Sassandra,  est  maintenant  connu. 

Au  point  de  vue  politique,  la  forme  de  ce  bassin  nous  attribue 
des  territoires  considérables,  auparavant  regardés  comme  apparte- 
nant à  l'hinterland  de  Libéria.  Notre  influence  a  été  établie  sur  les 
populations  impénétrables  et  hostiles  qui  jusqu*ici  séparaient  le 
Soudan  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Enfin,  au  point  de  vue  commercial,  des  régions  merveilleusement 
riches  ont  été  reconnues.  Est-il  possible  d'arriver  aies  exploiter?  Le 
succès  delà  mission,  malgré  les  obstacles  rencontrés,  fournit  les  élé- 
ments de  la  question.  Il  n'est  pas  douteux  qu'avec  une  méthode 
appropriée  au  caractère  des  habitants  et  à  la  nature  du  pays,  on 
n'arrive  à  établir  une  communication  permanente  et  sûre  entre  le 
Soudan  et  la  mer.  Une  fois  les  dloulas  soudanais  engagés  sur  celte 
route,  Tessor  commercial  du  pays  sera  immédiat. 
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Tout  le  monde  comprend  aujourd'hui  que,  dans  les  luttes  futures, 
le  sort  des  colonies  se  réglera  aux  colonies.  Il  convient  donc  de  cher- 
cher à  mettre  notre  domaine  colonial  en  état  de  se  défendre  par  ses 
propres  moyens. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  dans  notre  coup  d*œil  sur  la  défense  des 
colonies,  les  grandes  lignes  du  programme  de  défense  coloniale  ^ 

Il  convient  maintenant  d'examiner  quelques  points  particuliers. 

L'organisation  des  réserves  indigènes  est,  dans  cet  ordre  d'idées, 
une  question  qu'il  importe  de  résoudre  dès  aujourd'hui. 

Les  premières  réserves  indigènes  furent  créées  au  Soudan  par  le 
colonel  Archinard.  A6n  d'éviter  l'entretien  toujours  coûteux  de  corps 
de  troupes  permanents,  il  levait,  au  début  de  chaque  campagne,  des 
troupes  irrégulières,  comprenant  une  très  forte  proportion  de  tirail- 
leurs libérés,  et  il  en  formail  des  compagnies  auxiliaires. 

Ces  compagnies  étaient  payées  sur  le  budget  local  et  licenciées  dès 
que  la  campagne  était  terminée. 

Les  successeurs  du  colonel  Archinard  suivirent  son  exemple,  et 
nous  ne  tardâmes  pas  à  avoir  au  Soudan  un  nombre  considérable  de 
réservistes  indigènes  très  exercés,  avec  lesquels  nous  avons  pu  con- 
quérir la  boucle  du  Niger  et  préparer  notre  mouvement  d'expansion 
vers  le  Tchad. 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  nous  nous  empressâmes,  lors 
de  la  période  de  tension  politique  qui  suivit  Fachoda,  de  généraliser 
le  principe  des  réserves  indigènes. 

Au  Soudan,  le  colonel  de  Trentinian  avait  formé  des  camps  de  ras- 
semblement en  y  mobilisant  les  tirailleurs  libérés.  Il  menaçait  ainsi 
les  colonies  anglaises  .voisines. 

Au  Sénégal,  on  fit  un  très  louable  essai  dans  le  même  sens.  Toute- 
fois, on  sacrifia  la  qualité  à  la  quantité. 

On  voulut  donner  les  premiers  éléments  de  l'instruction  militaire 
à  la  majeure  partie  des  indigènes  du  Sénégal. 

Les  contingents  de  Dagana,  Podor,  Louga,  Tivouane,  furentsucces- 
sivement  rassemblés  aux  chefs-lieux  d'arrondissement.  Dans  une 
période  d'une  quinzaine  de  jours;  une  mission  d'instruction  com- 
mandée par  le  capitaine  d'infanterie  de  marine  Noton  s'efforça  de 
familiariser  ces  recrues  avec  les  théories  militaires. 

Grâce  au  zèle  déployé  par  nos  cadres  européens,  on  parvint  à  faire 

i  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^  i"  avril  1900,  p.  412. 
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de  ces  indigènes  des  gardes  nationaux  chez  lesquels  la  bonne  volonté 
ne  manquait  pas. 

Mais  cet  essai,  très  justifiable  dans  les  circonstances  graves  encore 
présentes  à  toutes  les  mémoires,  doit  demeurer  une  exception. 

Si  nous  voulons  avoir  des  réserves,  il  importe  de  les  former  avec 
des  soldats  ayant  déjà  passé  sous  les  drapeaux,  et  non  avec  des 
hommes  qui  ne  connaîtront  du  métier  militaire  que  des  mouvements 
de  parade. 

En  Indo-Chine,  le  général  Borgnis-Desbordes  a  admirablement 
résolu  le  problème  de  Torganisation  des  réserves  indigènes,  déjà 
étudié  par  son  prédécesseur  le  général  fiichot. 

Ces  réserves  sont  uniquement  constitués  à  l'aide  de  tirailleurs  li- 
bérés et  de  tirailleurs  retraités. 

II  existe  au  Tonkin  4  régiments  de  tirailleurs  tonkinois;  le  général 
en  chef  a  donc  divisé  le  pays  en  quatre  circonscriptions  de  réser- 
vistes, correspondant  à  chacun  des  régiments. 
La  1'*  comprend  celles  de  Hanoï,  Son-Tay,  Hung-Hoa,  Hung-Yen. 
La  2*  circonscription  comprend    les  provinces    de  Haï-Dzuong, 
Thaï-Binh,  Haïphong,  Quang-Yen. 

La  3%celles  de  Bac-Ninh,  Bac-Giang,  Thaï-Nguyen. 
La  4%  celles  de  Nam-Dinh,  Ninh-Binh,  Ha-Nam. 
L'artillerie  et  le  génie  recrutent  leurs  réserves  sur  Tensemble  de 
rincfo-Chine.  Les  troupes  de  la  Cochinchine  recrutent  leurs  réser- 
vistes dans  le  pays. 

La  durée  du  service  est  de  cinq  ans  pour  les  anciens  rengagés,  e^t 
de  huit  ans  pour  ceux  qui  n'ont  fait  que  leur  service  réglementaire 
sous  les  drapeaux. 

Les  cadres  conservent  leurs  grades  dans  la  réserve,  et  peuvent 
même  en  obtenir  de  nouveaux  à  leur  libération. 

A  chaque  régiment  de  tirailleurs  sont  affectés  une  compagnie  de 
dépôt,  qui  administre  les  réservistes,  et  un  bataillon  de  réserve  chargé 
de  leur  encadrement  en  temps  de  guerre. 

Au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement,  il  est  tenu,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  le  capitaine  commandant  la  compagnie 
de  dépôt,  un  contrôle  des  réservistes  par  classe  et  par  année. 
Les  maires  possèdent  les  duplicata  au  chef-lieu  de  la  commune. 
Les  anciens  militaires  sont  astreints  pendant  leurs  années  de 
séjour  dans  la  réserve  à  trois  appels  ;  les  rengagés  ne  sont  rappelés 
qu'en  cas  de  mobilisation. 

Pendant  la  durée  de  leur  séjour  dans  la  réserve,  les  militaires 
indigènes  sont  exemptés  de  l'impôt  personnel,  des  prestations  en 
argent  et  en  nature  autres  que  celles  dues  aux  villages. 

Pour  justifier  de  cette  exonération,  on  leur  délivre  une  carte  spé- 
ciale d'identité  qu'ils  présentent  aux  percepteurs  d'impôts. 
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Cette  organisation  très  simple  et  très  économique  nous  permet- 
trait, en  temps  de  guerre,  de  renforcer  nos  troupes  indigènes  par 
un  appoint  considérable  d'hommes  exercés. 

On  pourrait  donc  s*inspirer  de  ces  exemples  dans  nos  autres  colo- 
nies. 

M.  Chaulemps  vient  de  déposer  un  projet  d'organisation  de 
réserves  indigènes  en  Algérie.  Il  donne  une  prime  aux  réservistes 
et  les  organise  en  quelque  sorte  comme  l'étaient  les  soldats  des 
confins  militaires  en  Hongrie. 

Le  projet  n'est  peut-être  pas  assez  étudié,  parce  que  nous  devons 
toujours  songer,  en  Algérie,  à  un  réveil  possible  de  Tesprit  musul- 
man. 

11  a  été  remanié  par  le  ministère  de  la  guerre,  a  été  remis  au  point 
et  sera  prochainement  soumis  au  Parlement. 

Dans  les  colonies  non  musulmanes,  nous  avons  plus  de  latitude. 

Du  reste,  nous  avons  des  effeclirs  tellement  réduits,  qu'il  importe 
de  les  renforcer  par  tous  les  moyens  possibles. 

Dans  la  guerre  future,  il  nous  faut  surtout  redouter  qu'une  armée 
ennemie  ne  vienne  soulever  contre  nous  des  populations  récem- 
ment placées  sous  notre  domination. 

Pour  écarter  ce  danger,  nous  devrons  prendre  l'offensive   contre 
les  colonies  voisines,  afin  de  donner  confiance  à  nos  sujets. 
.  Si  nous  restons  enfermés  dans  des  places  fortes,  il  esl  bien  évi- 
dent que  les  indigènes  ne  comprendront  pas  notre  tactique.  Ils  se 
diront  que  nous  avons  peur  et  ils  nous  abandonneront. 

Nous  conserverons  donc  peut-être  des  points  d'appui,  mais  nous 
aurons  perdu  la  colonie. 

A  la  paix,  il  nous  faudrait  la  reconquérir,  c'est-ô-dire  demander 
à  la  nation  de  nouveaux  sacrifices  en  hommes  et  en  argent. 

Nous  pouvons  éviter  ces  dures  extrémités  avec  un  peu  de  pré- 
voyance. 

S'il  est  vrai  que  gouverner  c'est  prévoir,  nous  devrions  répudier 
tous  les  projets  de  défense  coloniale  qui  n'envisagent  que  des  solu- 
tions stratégiques,  sans  s'occuper  des  intérêts  moraux  des  popula- 
tions noires  et  jaunes  placées  sous  notre  domination. 

Ned  Noll. 


LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 


De  tous  les  Congrès  qui  se  sont  réuuis  à  Paris  à  l'occasion  de 
l'Exposition  universelle,  le  Congrès  international  de  Géographie  éco- 
nomique et  commerciale  a  été  Tun  des  plus  brillants  et  des  plus  inté- 
ressants. 

Organisé  par  la  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris,  qui 
avait  déjà  été  Tinitiatrice  de  celui  de  1878,  ce  Congrès  s'est  ouvert  le 
27  août  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Levasseur,  Téminent 
membre  de  l'Institut.  Les  séances  se  sont  déroulées  suivant  un  pro- 
gramme très  bien  compris  et  qui  les  a  rendues  particulièrement 
attrayantes.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  étendre  comme  elles 
le  méritent  sur  toutes  les  communications  qui  ont  été  présentées  et 
d'être  obligé  de  nous  restreindre. 

Les  quatre  sections  du  Congrès  ont  été  présidées  par  MM.  Georges 
Blondel,  Fumouze,  Halais  et  Augustin  Bernard. 

M.  Georges  Blondel,  en  ouvrant  les  séances,  a  montré,  avec  sa 
science  autorisée,  Vimparlance  économique  des  voies  maritimes. 

M.  le  D' Spire  a  ensuite  cherché  quelles  sont  les  meilleures  conditions 
d'organisation  d'une  exploration  économique  et  commerciale.  Il  a  successi- 
vement étudié  le  recrutement  du  personnel  avant  le  départ,  la 
manière  d'opérer  pendant  la  marche  et  la  mise  en  œuvre,  au  retour, 
des  renseignements  recueillis.  Il  a  été  ainsi  amené  à  parler  des 
discussions  qui  s'élèvent  entre  Européens  au  cours  des  explorations, 
discussions  qui  rendent  souvent  les  résultats  moins  fructueux,  C*est, 
à  son  avis,  le  grand  inconvénient  que  présente  une  mission  à  per- 
sonnel nombreux. 

M.  Levasseur  a  vivement  intéressé  son  auditoire  par  sa  remar- 
quable étude  sur  les  changements  survenus  au  dix-neuvième  siècle  dans 
les  conditions  du  commerce. 

En  l'absence  de  M.  Charles-Roux,  lecture  a  été  donnée  de  son 
rapport  sur  la  question  très  actuelle  des  meilleures  conditions  de  C éta- 
blissement d^  un  port  &ane.  M.  Charles-Roux,  après  avoir  étudié  le  fonc- 
tionnement des  ports  francs  de  Hambourg,  Brème,  Copenhague, 
conclut  que,  en  présence  de  nos  tarifs  multiples,  il  conviendrait 
d'instituer  chez  nous,  non  pas  à  proprement  parler  un  port  franc, 
mais  un  entrepôt  franc  où  la  marchandise  échapperait  à  toutes  les 
formalités,  où  elle  serait  absolument  libre  en  vue  d'une  réexporta- 
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tion  ultérieure,  sous  sa  forme  première  ou  sous  telle  autre  que  le 
commerce  lui  voudra  donner. 

L'étude  du  colonel  Lyautey  sur  remploi  de  la  main-'d'œuvre  militaire 
a  la  construction  dos  voies  de  communication  a  été  fort  appréciée.  A.  son 
avis,  le  meilleur  moyen  de  préserver  le  soldat  des  corps  d'occupation 
des  dangers  matériels  et  moraux  résultant  de  la  vie  oisive  des  gar- 
nisons sous  un  climat  déprimant,  loin  de  ses  affections  et  de  ses  habi- 
tudes, est  de  l'associer  dans  la  mesure  la  plus  large  à  la  mise  en 
valeur  de  nos  colonies.  Mais  il  s'agit  de  bien  préciser  en  quoi  con- 
siste cet  emploi  de  la  main-d'œuvre  militaire  et  dans  quelles  limites 
elle  doit  être  maintenue.  D'après  M.  Lyautey,  elle  ne  peut  être  uti- 
lisée que  comme  encadrement,  comme  direction,  comme  surveil- 
lance, ou  pour  l'exécution  de  certains  travaux  techniques. 

M.  Camille  Guy,  comme  dans  les  précédents  Congrès,  a  tenu  son 
auditoire  sous  le  charme  de  sa  parole  lorsqu'il  l'a  entretenu  dê$ 
moyens  de  provoquer  Vadaptatùm  des  produits  de  l'industrie  aux  besoins 
du  commerce  extérieur  et  aux  habitudes  des  populations.  Depuis  le  début 
du  siècle,  tous  les  phénomènes  économiques  se  sont  sensiblement 
modifiés  sous  Tinfluence  de  causes  profondes  et  inévitables.  Les  ap- 
plications de  la  vapeur  el  de  Télectricité  aux  moyens  de  communi- 
cation ont  rétréci  les  bornes  du  monde.  La  concurrence  s'est  déve- 
loppée au  moment  où  la  production  industrielle  devenait  plus  in- 
tense. De  là  la  nécessité  de  s'ouvrir  de  nouveaux  débouchés.  Mais 
pour  conquérir  de  nouveaux  marchés,  il  faut  les  connaître  ;  or,  ni 
les  Français,  ni  (qui  l'eût  cru  !)  les  Anglais  ne  les  connaissent, 
alors  que  les  Allemands  sont  sur  ce  point  parfaitement  instruits.  Et 
M.  Camille  Guy,  à  l'appui  de  sa  thèse,  cite  des  exemples  typiques 
de  l'ignorance  des  Anglais.  Les  Allemands,  au  contraire,  préoccupés 
de  satisfaire  à  tout  prix  et  par  tous  les  sacrifices  possibles  leur 
clientèle,  savent  la  garder  et  la  défendre  contre  toute  concurrence 
étrangère.  Un  revirement  semble  heureusement  se  préparer  chez 
nous  :  nos  industriels,  nos  commerçants,  mieux  instruits,  engagent 
la  lutte  sur  tous  les  terrains.  Ils  l'emporteront  sans  doute,  si  à  leur 
bonne  volonté  ils  ajoutent  la  ténacité  et  la  suite  dans  les  plans. 

M.  Paul  Zilling,  conseiller  du  commerce  extérieur  et  directeur  de 
V Export  Musterlager  de  Stultgard,  a  parlé  de  la  création  des  musées 
d^ échantillons  ou  plutôt  des  musées  commerciaux.  Après  avoir  fait 
un  historique  de  la  question,  il  a  proposé  d'instituer  tout  d'abord,  au 
lieu  de  musées  commerciaux  et  de  bureaux  de  renseignements,  cinq 
ou  six  établissements  semblables  à  YExport  Musterlager,  établisse- 
ments qui  seraient  installés  à  Paris  et  dans  les  centres  principaux 
de  l'industrie  française  et  auxquels,  s'ils  prospéraient,  on  pourrait 
ensuite  adjoindre  des  musées  d'échantillons  et  des  bureaux  de  ren- 
seignements. 
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Là  question  de  la  main-d œuvré  agricole  dans  les  colonies  a  donné  lieu 
à  deux  rapports  présentés  Tun  par  M.  le  capitaine  Feist,  du  Service 
géographique  des  colonies,  qui  a  examiné  la  question  au  point  de 
vue  du  Soudan,  l'autre  par  M.  Duchemin,  planteur  au  Tonkin,  qui 
s'est  placé  au  point  de  vue  indo-chinois.  Pour  le  premier,  il  est  de 
toute  nécessité  d'avoir  recours  à  la  main-d'œuvre  indigène,  car  au 
Soudan  le  rôle  de  l'Européen  doit  être  purement  de  surveillance  et 
de  direction.  En  Indo-Chine,  pour  tirer  bon  parti  des  Annamites, 
il  faut  respecter  leurs  us  et  coutumes,  leur  organisation  sociale,  et 
substituer  au  travail  par  immenses  équipes  le  travail  familial  et  indi- 
viduel, qui  est  réalisé  par  le  métayage. 

Pour  les  colonies  qui  manquent  de  main-d'œuvre,  les  provinces 
maritimes  chinoises,  dont  les  habitants  sont  habitués  depuis  long- 
temps à  ces  exodes,  peuvent,  d'après  M.  Duchemin,  la  fournir  excel- 
lente et  inépuisable.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  la  main-d'œuvre 
annamite,  car  la  loi  annamite  interdit  l'émigration. 

Cette  question  de  la  main-d'œuvre  est  revenue  ensuite  avec 
M.  Léon  Moncelon,  ancien  délégué  au  Conseil  supérieur  des  Colo- 
nies, qui  s'est  occupé  plus  spécialement  du  métayage.  A  son  avis,  le 
métayage  à  l'aide  de  familles  de  cultivateurs  européens  serait  sans 
doute  le  procédé  de  mise  en  valeur  le  plus  favorable  au  développe- 
ment de  la  colonisation,  mais  il  ne  peut  se  pratiquer  que  dans  les 
colonies  à  climat  tempéré. 

Une  communication  hautement  appréciée  a  été  celle  de  M.  Marcel 
Dubois.  L'éloquent  orateur,  en  un  style  clair  et  élégant,  est  venu' 
entretenir  le  Congrès  des  meilleures  mètfwdes  et  des  moyens  pratiques 
d'enseignement  de  la  géographie.  Il  a  montré  avec  une  rigueur  de  rai- 
sonnement qu'on  ne  saurait  trop  admirer  combien  il  est  à  désirer 
que,  dans  les  divers  ordres  d'enseignement  de  la  géographie  écono- 
mique, des  devoirs,  des  questions,  des  problèmes  remplacent  de 
jour  en  jour  l'antique  et  stérile  coutume  des  cours  rédigés.  «  Nous 
«  n'aurons  d'efficacité  en  matière  d'éducation,  ajoute-t-il,  que  le 
«  jour  où  nous  ne  demanderons  plus  seulement  à  nos  élèves  de  la 
«  docilité,  de  l'exactitude,  mais  un  effort  personnel  de  mise  en 
«  œuvre.  » 

Qu'a-t-on  fait  pour  enseigner  aux  adultes  la  géographie  écono- 
mique? Telle  est  la  question  qu'a  examinée  M.  G.  Bourgoin,  et  il  a 
préconisé  l'institution  d'un  enseignement  post-scolaire  direct  et  d'un 
enseignement  indirect;  le  premier,  organisé  par  un  comité  central 
d'initiative,  assisté  de  sous-comités  régionaux  ;  le  second,  employant 
des  moyens  de  propagande  tels  que  journaux,  livres,  brochures, 
monographies,  bibliothèques  populaires,  collections  circulantes, 
expositions  locales  et  voyages  d'études. 

Nombreuses  seraient  encore  les  communications  dont  il  nous  fau- 
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drait  parler  pour  être  complet.  C'est  ainsi  que  la  section  d'enseigne- 
ment a  entendu,  entre  autres  orateurs,  M.  le  professeur  Robert 
Siéger,  de  Vienne,  M.  Paul  Bachmann,  directeur  du  Passager, 
M.  Jean  Brunhes.  Ce  dernier,  qui  professe  la  géographie  à  TUniver- 
site  de  Fribourg,  y  fait  apprécier  par  son  enseignement  érudit 
notre  pays,  notre  langue  et  nos  idées.  Les  communications  de 
M.  Jean  Brunhes  sur  renseignement  de  la  géographie  dans  les  Uni- 
versités allemandes  et  sur  la  part  de  la  statistique  dans  renseigne- 
ment de  la  géographie  économique  ont  été  très  goûtées.  La  seconde 
a  donné  lieu  à  une  brillante  discussion. 

Vingt-trois  vœux,  émis  au  cours  des  séances,  ont  été  sanctionnés 
par  le  Congrès  avant  de  se  séparer.  Les  principaux  visent  l'ensei- 
gnement de  la  géographie  économique;  —  la  publication  des  rap- 
ports consulaires  intéressant  le  commerce  international;  —  la  créa- 
tion, l'organisation  et  l'extension  des  marchés  de  matières  pre- 
mières ;  —  le  peuplement  des  colonies  par  des  militaires  coloniaux  ; 
—  la  protection  à  accorder  aux  familistères  coloniaux  ;  —  la  surveil- 
lance de  la  main-d'œuvre  dans  les  colonies  tropicales  au  point  de  vue 
de  l'engagement,  du  transport  et  des  conditions  hygiéniques. 

M.  Charles  Gauthiot,  qui  a  été  Pâme  du  Congrès,  comme  il  est 
depuis  de  longues  années  celle  de  la  Société  de  Géographie  commer- 
ciale de  Paris,  n'a  pas  épargné  son  temps  et  sa  peine  pour  en 
assurer  le  succès.  11  peut  être  heureux  et  fier  des  résultats  obtenus, 
car,  grâce  à  son  talent  d'organisation,  le  Congrès  international  de 
Géographie  économique  a  pleinement  réussi. 


L.  Kryszanowski. 


CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 


LES  AFFAIRES  DE  CHINE 


La  question  chinoise  se  complique  de  plus  en  plus.  Les  négocia- 
tions continuent  entre  les  puissances  sans  aboutir  d*aucune  façon,  et 
il  est  impossible  de  se  faire  une  opinion  précise  au  milieu  des  dé- 
pêches tendancieuses  lancées  par  los  divers  cabinets.  De  la  propo- 
sition russe,  il  n'est  plus  question  en  ce  moment.  L'évacuation  de 
Pékin  est  abandonnée.  D'ailleurs  les  Russes  eux-mêmes,  tout  en  an- 
nonçant qu'ils  rappelaient  leur  légation  et  leurs  soldats,  augmen- 
taient chaque  jour  insensiblement  leurs  troupes  au  point  d'avoir 
actuellement  à  Pékin  environ  20.000  soldats.  Quant  à  leur  légation, 
elle  n'a  pas  quitté  la  ville  et  on  ne  parle  plus  de  son  départ. 

Cet  accord  entre  les  puissances,  que  le  Tsar  n'avait  pu  obtenir 
par  sa  proposition,  TEmpereur  d'Allemagne  vient  à  son  tour  de  le 
solliciter  par  une  nouvelle  note  diplomatique. 

Le  18  septembre,  en  effet,  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  publiait 
la  dépêche  circulaire  suivante,  adressée  aux  ambassadeurs  d'Alle- 
magne à  Londres,  Paris,  Saint-Pétersbourg,  Rome,  Washington, 
Vienne,  et  à  la  légation  allemande  deTokio,  par  M.  de  Bulow,  secré- 
taire d'État  à  rOOice  des  affaires  étrangères  à  Berlin  : 

Le  gouvernement  de  l'Empereur  considère  comme  condition  prélimi- 
naire de  Touverture  de  négociations  diplomatiques  avec  le  gouvernement 
chinois,  que  ce  gouvernement  livre  les  personnes  reconnues  comme  véri- 
tables et  premières  instigatrices  des  crimes  commis  à  Pékin  contre  le  droit 
des  gens.  Le]  nombre  des  individus  qui  ont  servi  d'instrument  pour  perpé- 
trer ces  crimes  est  tellement  élevé,  que  la  conscience  des  peuples  civilisés 
s'élèverait  contre  do  pareilles  exécutions  en  masse.  Les  circonstances  aussi 
sont  telles  que  même  le  groupe  des  chefs  du  mouvement  ne  peut  être 
complètement  découvert. 

Cependant,  ceux  parmi  ces  chefs  dont  la  culpabilité  est  notoire  doivent 
être  livrés  et  punis.  Les  représentants  des  puissances  à  Pékin  seront  à 
même  de  fournir  ou  de  produire,  pour  cette  enquête,  des  témoignages  pro- 
bants. Le  nombre  des  personnes  livrées  au  châtiment  importe  moins  que 
leur  caractère  d'instigateurs  principaux  et  de  chefs  du  mouvement. 

Le  gouvernement  impérial  croit  pouvoir  compter  sur  l'assentiment  una- 
nime de  tous  les  cabinets  à  ce  point  de  vue,  car  se  montrer  indifférent  à  la 
pensée  d'expiations  équitables  équivaudrait  à  se  montrer  indifférent  à  la 
répétition  de  ces  crimes.  Aussi  le  gouvernement  impérial  propose-t-il  aux 
cabinets  intéressés  de  demander  à  leurs  représentants  à  Pékin  de  désigner 
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les  personnages  chinois  dirigeants  dont  la  culpabilité  dans  l'instigation  ou 
dans  l'exécution  des  crimes  est  établie  sans  aucun  doute. 

De  Bûlow. 

Cette  proposition  allemande  a  été  aussi  commentée  que  la  note 
russe,  et,  depuis  dix  jours,  tous  les  articles  de  la  presse  des  deux 
mondes  ne  font  que  discuter  la  question  sous  toutes  ses  faces.  « 

Les  journaux  anglais  ont,  dès  le  premier  jour,  bruyamment 
applaudi  à  la  note  allemande.  Us  Tout  même  fait  avec  une  exagération 
voulue,  et  plusieurs  ont  affecté  d'y  voir  une  réponse  à  la  proposition 
russe,  ce  qui  ne  semble  pourtant  nullement  le  cas. 

D'ailleurs,  le  gouvernement  allemand  a  pris  soin,  dès  le  premier 
jour,  de  donner  une  interprétation  semi-officielle  de  ses  désirs  sous 
la  forme  d'une  interview  de  l'ambassadeur  allemand  aux  États-Unis, 
communiquée  par  une  dépèche  de  Washington.  Dans  cette  interview, 
Tambassadeur  déclarait  que  «  TAllemagne  désire  l'unité  d'action 
pour  les  puissances,  qu'elle  ne  se  propose  pas  de  poursuivre  une 
politique  indépendante,  qu'elle  espère  que  sa  proposition  sera  suivie 
d'une  contre-proposition,  enfin  que  le  gouvernement  allemand  n*a  eu 
l'intention  de  déplaire  à  qui  que  ce  soit  parmi  les  intéressés  ». 

En  somme,  la  proposition  allemande  est  assez  logique  en  elle-même. 
11  est  naturel  que  les  puissances  réclament  avant  tout  la  punition  des 
coupables  et  s'entendent  pour  recevoir  satisfaction  complète  sur  ce 
point.  Mais  quels  sont  ces  coupables?  C'est  là  que  la  note  touche  à 
un  point  délicat. 

Si  l'on  est  généralement  d'accord  pour  désigner  déjà  certains  cou- 
pables, c'est-à-dire  certains  des  instigateurs  des  crimes  commis  :  le 
prince  Tuan,  Yung-Lu,  Li-ping-Heng,  etc.,  il  se  pourrait  cependant 
que  certains  cabinets  prononçassent  un  autre  nom,  celui  de  l'Impé- 
ratrice douairière,  puisque  sa  complaisance  vis-à-vis  des  Boxeurs,  sa 
complicité  même,  est  manifeste.  Les  journaux  anglais  insistent 
tout  spécialement  sur  ce  point,  et  le  Timea  a  publié  toute  une 
série  de  lettres  de  son  correspondant  de  Pékin,  le  D'  Morrisson, 
qui  n'ont  d'autre  but  que  d'établir  d'une  façon  incontestable  la  part 
prépondérante  prise  parle  gouvernement  personnel  de  l'Impératrice 
aux  troubles  et  aux  massacres. 

Si  donc  la  question  de  la  responsabilité  directe  de  l'Impératrice 
venait  à  être  posée,  quelle  serait  l'attitude  de  la  Russie  qui,  jus- 
qu'aux derniers  événements,  s'est  montrée  favorable  à  la  régente? 
La  Correspondance  politique  de  Vienne  a  cru  pouvoir  assurer  que  le 
gouvernement  russe  ne  s'emploierait  pas  pour  écarter  une  solution 
qui  atteindrait  l'Impératrice  et  la  priverait  de  tout  pouvoir  : 

Même  à  Saint-Pétersbourg,  écrivait-elle,  on  ne  conteste  plus  que  Tim- 
pératrice  régente  n'ait  joué  dans  les  événements  de  Chine  un  rôle  fatal  et 


LES  AFFAIRES   DE   CHINE  433 

qu'elle  ait  eu  pleinement  conscience  de  la  portée  de  ses  actes.  On  est  d'avis 
dans  les  milieux  politiques  que  le  gouvernement  russe  ne  se  fera  certaine- 
ment pas  l'avocat  inébranlable  de  l'Impératrice  s'il  arrive  que  l'Allemagne, 
à  qui  personne  ne  peut  contester  le  droit  de  réclamer  une  satisfaction  par- 
ticulière pour  le  meurtre  de  son  ambassadeur,  demande,  comme  satisfac- 
tion à  lui  accorder,  que  tout  pouvoir  soit  enlevé  à  l'Impératrice  régente. 

Mais  depuis,  on  a  craint  sans  doute  en  Allemagne  que  les  consé- 
quences de  la  proposition  ainsi  précisées  ne  fussent  de  nature  à 
effrayer  certaines  puissances  et  la  Gazette  de  Cologne^  dans  une  noie 
officieuse,  a  cherché  à  atténuer  les  choses  : 

La  proposition  allemande,  dit-elle,  n'a  aucun  rapport  avec  la  question  des 
compensations.  Elle  n'a  absolument  qu'un  but,  c'est  de  prévenir  pour 
l'avenir,  autant  qu'il  est  possible,  le  retour  des  massacres.  Elle  est 
née  de  la  nécessité  de  faire  comprendre  à  la  cour  de  Chine  que  si  l'Impé- 
ratrice douairière  se  refuse  à  livrer  les  principaux  criminels,  pour  qu'ils 
subissent  le  châtiment  qui  leur  est  dû,  elle  assumera  elle-même  la  respon- 
sabilité des  crimes  commis  par  eux. 

La  proposition  oblige  les  puissances  intéressées  à  se  demander  si  la 
Chine  sera  à  l'avenir  ouverte  au  commerce  du  monde  et  aux  étrangers,  ou 
si  l'étranger  en  Chine  restera  plus  longtemps  encore  un  être  hors  la  loi, 
comme  il  Test  de  fait  aujourd'hui.  On  peut  admettre  sans  discussion  que, 
sur  ce  point,  aucune  divergence  d'opinions  n'existe  entre  les  cabinets  des 
grandes  puissances  et  qu'un  régime  qui  voudrait  protéger  contre  le  châtiment 
les  instigateurs  et  chefs  notoires  du  mouvement  criminel,  devrait  être  re- 
gardé comme  un  gouvernement  avec  lequel  on  ne  saurait  entrer  en  négo- 
ciations diplomatiques  ;  car  personne  ne  pourrait  s'empêcher  de  penser 
que,  si  les  coupables  sont  absolument  protégés,  plus  tard,  lorsque  tout 
semblera  rentré  dans  Tordre,  il  ne  manquera  pas  de  meurtriers  auxquels 
on  puisse  faire  appel. 

Toutes  ces  explications  ne  semblent  pas  avoir  produit  des  résultats 
décisifs.  On  a  annoncé  que  la  France,  l'Italie,  l'Autriche  avaient 
adhéréàlanoteallemande,  mais  aucune  confirmation  officielle  de  ces 
adhésions  n'a  été  donnée.  D'autre  part,  les  Etats-Unis  ont  fait  con- 
naître officiellement  leur  réponse,  et  cette  réponse  rejette  les 
points  principaux  de  la  note  de  l'Empereur  d'Allemagne.  Le  gou- 
vernement de  Washington,  en  effet,  tout  en  adhérant  au  principe 
indiscutable  du  châtiment  des  instigateurs  des  troubles,  ne  veut 
pas  que  Ton  fasse  de  la  livraison  du  prince  Tuan  et  de  ses  complices 
la  condition  de  l'ouverture  des  négociations,  ni  que  les  puissances  se 
chargent  elles-mêmes  de  leur  châtiment  : 

Le  gouvernement  américain,  dit  le  communiqué,  émet  l'opinion  que  le 
châtiment  des  auteurs  des  crimes  qui  ont  ensanglanté  la  Chine  semble  de- 
voir s'imposer  afin  d'en  éviter  le  retour,  mais,  d'un  autre  côté,  il  pense 
que  la  dégradation  des  coupables  par  l'autorité  impériale  elle-  même  consti- 
tuerait le  procédé  le  plus  efficace  et  qu'il  semble  débute  justice  qu'il  soit 
donné  à  la  Chine  une  occasion  de  se  réhabiliter. 

QuKST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  z.  28 
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Cette  attitude  des  Ëtats-Unis  aura  certaimement  pour  conséquence 
d*einpècher  toute  solution  précise  quant  aux  questioos  soulevées 
parla  note  allemande.  Le  gouvernement  de  M.  Mac  Kinley,  très  em- 
barrassé par  la  question  électorale,  à  laquelle  il  subordonne  tout  en 
ce  moment,  et  désirant  pouvoir  tirer  avantage  d'une  solution  au 
moins  apparente  avant  les  élections,  annonce  qu'il  ouvrira  immé- 
diatement des  négociations  particulières,  si  les  alliés  ne  parviennent 
pas  à  en  ouvrir  de  générales. 

La  Russie,  le  Japon,  TAngleterre  ne  seraient  pas  non  plus  éloignés 
d'une  semblable  intention. 

En  somme,  les  négociations  n'avancent  pas.  Les  puissances  per- 
dent leur  temps,  piétinent  sur  place,  s'énervent,  tout  cela  pour  le 
plus  grand  avantage  de  la  Chine.  On  peut,  en  effet,  facilement  pré- 
voir que  la  duplicité  chinoise  saura  se  mouvoir  avec  une  merveilleuse 
aisance  dans  ce  désordre  et  le  faire  tourner  à  son  profit.  La  tâche 
des  plénipotentiaires  chinois,  Li-Hong-Tchang  et  Tching,  se  trouve 
singulièrement  simplifiée.  Us  essayeront  sans  doute  d'obtenir  d'une 
puissance  isolée  quelque  concession  qui  paralyse  ensuite  toutes 
les  autres. 

Le  concert  européen  n'a  guère  profité  des  leçons  de  l'expérience. 
Il  est  aujourd'hui  ce  qu'il  a  toujours  été.  Chacun  joue  sa  partie  sans 
s'occuper  du  voisin.  Le  résultat  est  naturellement  pitoyable. 

En  attendant,  le  gouvernement  céleste  peut  tout  à  loisir  examiner 
et  méditer  les  rapports  de  Li-Hong-Tchang.  Il  sera  d'autant  moins 
dérangé  dans  cette  besogne  qu'il  a  pris,  dit-on,  la  mesure  la  plus 
propre  à  sauvegarder  sa  tranquillité.  On  assure  qu'il  se  fait  con- 
struire un  palais  dans  la  ville  deSi-ngan-fou,  au  Chan-Si,  qui  rede- 
viendrait capitale,  et  qu'il  réunit  des  troupes  sur  le  chemin  que  de- 
vraient suivre  les  diables  étrangers  pour  arriver  jusqu'à  cette  ville 
lointaine. 

Il  est  peu  probable  d'ailleurs  que  les  diables  étrangers  songent  à 
aller  jusque-là.  Ils  ont  déjà  de  la  peine  à  maintenir  l'ordre  dans  les 
environs  de  Pékin,  de  Tien-Tsin  et  même  de  Takou.  Les  opérations 
militaires  des  alliés,  en  eflfet,  quoique  régulièrement  heureuses,  ren- 
contrent une  résistance  acharnée,  s'il  faut  en  juger  par  les  pertes 
subies,  et  de  plus  ne  comportent  aucune  sanction  définitive.  On  se 
trouve  en  présence  de  troupes  isolées  qui,  battues  sur  un  point,  vont 
se  reformer  ailleurs.  Les  alliés  ne  peuvent  songer  à  les  poursuivre 
bien  loin  et  d'ailleurs  ne  sont  pas  en  force  suffisante  pour  occuper 
effectivement  un  pays  dans  lequel  ne  s'exerce  plus  aucune  autorité 
régulière. 
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I.  —  EUROPE 


Angleterre.  —  Ijes  élections  anglaise, —  La  Chambre  des  communes 
élue  en  1895,  etdont  les  pouvoirâ  devaient  expirer  légalement  eni9Uâ, 
a  été  dissoute  par  décret  le  25  septembre  et  sera  remplacée  d'ici  les  . 
premiers  jours  d'octobre  par  une  Chambre  nouvelle  dont  la  convoca- 
tion est  annoncée  pour  le  1*' novembre. 

Il  est,  comme  on  sait,  d'un  usage  presque  général  en  Angleterre 
de  ne  pas  laisser  les  Chambres  épuiser  leur  mandat.  Cependant,  cette 
fois,  le  gouvernement  a  montré  une  précipitation  plus  grande  que 
d*ordinaire  et  il  a  eu  pour  agir  ainsi  de  sérieuses  raisons  qu'il  u*est 
pas  difficile  d*apercevoir.  Le  cabinet  veut  se  faire  donner  l'assurance 
que  sa  politique  a  Tassentiment  général  du  pays.  Or,  le  moment  est 
très  bien  choisi  pour  cela.  La  guerre  du  Transvaal  est  officiellement 
terminée.  Les  proclamations  de  lord  Roberts  l'affirment  au  monde 
entier.  L'exaltation  chauvine,  provoquée  par  la  tournure  plus  favo- 
rable de  la  guerre,  est  encore  prépondérante.  Les  charges  finan- 
cières, que  le  pays  va  avoir  à  supporter,  ne  sont  encore  qu'à  l'état 
de  projet  et  par  conséquent  plus  acceptables  qu'elles  ne  le  seront 
dans  quelques  mois.  Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  peut 
espérer  remporter  actuellement  une  victoire  électorale  dont  il  serait 
beaucoup  moins  assuré  en  1901  et  encore  moins  en  1902. 

La  campagne  électorale  est  donc  ouverte  en  Angleterre,  et  déjà 
nous  avons  à  enregistrer  deux  manifestations  importantes.  C'est 
d'abord  l'adresse  de  lord  Salisbury  aux  électeurs  du  Royaume-Uni. 
Dans  cette  adresse,  lord  Salisbury  présente  la  question  Sud-Afri- 
paine  avec  une  remarquable  habileté  : 

La  puissance  impériale,  dit-il,  dont,  ainsi  ([ue  les  événempnts  Tont 
prouvé,  on  avait  «à  tort  affranchi  les  deux  Républiques  sud-africaines,  doit 
élre  reconstruite  sur  des  fondations  durables.  En  temps  voulu,  les  terri- 
toires de  ces  deux  Républiques  jouiront,  sans  aucun  doute,  de  la  politi(]ue 
coloniale  bienveillante  que  ce  pays  a  poursuivie  depuis  un  demi-siècle  et 
dont  on  peut  reconnaître  les  fruits  brillants  à  rafTection  que  tant  de  nos 
colonies  ont  témoignée  à  la  mère  patrie  pendant  la  récente  guerre. 

Quel  sera  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  avant  que  les  territoires  sud- 
africains  puissent  jouir  de  la  véritable  situation  d'une  colonie  britannique? 
Cela,  naturellement,  dépend  des  dispositions  et  de  la  conduite  des  habi- 
tants. Mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  attendre  à  obtenir  une  prompte  sou- 
mission de  ceux  que  nous  avons  maîtrisés  sur  le  champ  de  bataille,  s'ils 
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ne  voient  pas  que  le  gouvernement  de  la  Reine  dispose  d'une  force  parle- 
mentaire telle  qu'il  n'y  a  aucun  espoir,  soit  à  force  de  résistance,  soit  à 
force  d'agitation,  de  le  faire  dévier  de  sa  politique.  Tous  les  récents 
troubles  qui  se  sont  produits  dans  le  sud  de  l'Afrique  provenaient  d'un 
changement  d'opinion  parlementaire  à  un  moment  critique. 

Le  brillant  succès  remporté  par  lord  Roberts  et  son  armée  ne  saurait 
d'ailleurs  nous  aveugler  sur  ce  fait  que  la  guerre  a  divulgué  des  imperfec- 
tions dans  Tarmure  de  notre  propre  défense  :  ces  imperfections,  sans  la 
guerre,  n'auraient  peut-être  pas  été  remarquées.  Ce  sera  le  plus  urgent  des 
devoirs  du  Parlement  et  du  gouvernement,  maintenant  que  la  paix  paraît 
être  rétablie,  de  faire  une  enquête  et  de  retrancher  de  notre  système  mili- 
taire tout  ce  qui,  à  la  lumière  des  progrès  scientifiques  et  devant  l'expé- 
rience des  autres  puissances,  pourra  paraître  un  défaut.  Mais,  pour  une 
telle  œuvre,  un  gouvernement  a  besoin  d'un  fort  appui  jjarlementaire. 

Quant  aux  affaires  de  Chine,  lord  Salisbury  y  fait  allusion,  mais 
avec  une  prudence,  une  circonspeclion  qui  ne  saurait  le  compro- 
mettre beaucoup  : 

Le  fait  que  nous  agissons  de  concert  avec  les  autres  puissances  m'in- 
terdit d'entrer  sans  réserve  dans  les  questions  de  politique  chinoise.  Mais, 
en  maintenant  nos  propres  droits  et  en  unissant  nos  efforts  à  ceux  de  nos 
alliés  pour  rétablir  et  garantir  la  tranquillité,  nous  entreprendrons  une 
œuvre  dont  il  est  difficile  de  mesurer  la  complexité. 

On  ne  saurait  être  plus  discret.  Le  second  document  intéressant 
est  le  discours  qu*a  prononcé  à  Birminghan  M.  J.  Chamberlain,  afin 
d'expliquer  les  motifs  de  la  dissolution  du  Parlement.  Autant  lord 
Salisbury  a  été  habile  et  prudent,  autant  M.  Chamberlain  a  été  vio- 
lent et  intransigeant.  Il  a  dit  qu'il  faisait  partie  du  gouvernement 
qui  rendit  le  Transvaal  aux  Boers  et  il  a  déclaré  que  ce  fut  une 
erreur,  dont  la  seule  excuse  fut  qu'il  ne  connaissait  pas  les  Boers  et 
qu'il  croyait  que  ceux-ci  tiendraient  loyalement  leurs  promesses  : 

La  dissolution,  a-t-il  ajouté,  est  devenue  nécessaire  parce  que,  du  com- 
mencement à  la  fin  de  la  guerre,  le  gouvernement  a  été  embarrassé,  gêné, 
et  contrecarré  par  les  Little  Englanders,  les  amis  de  tous  les  pays,  excepté 
du  leur.  Aujourd'hui  nous  tommes  virtuellement  arrivés  à  la  tin  de  la 
guerre.  Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'une  affaire  de  guérillas  qui  est  encou- 
ragée par  ces  hommes,  j'allais  dire  ces  traîtres,  mais  je  dirai  plutôt  ces 
gens  égarés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  brutal  comme  M.  Chamberlain,  ou  insinuant  et 
persuasif  comme  lord  Salisbury,  le  gouvernement  est  sûr  du  succès. 
La  défaite  du  parti  libéral  n'est  pas  douteuse. 

France.  —  Nomination  de  gouverneurs,  —  Le  gouvernement  a  fait 
paraître  le  20  septembre  un  important  mouvement  de  gouver- 
neurs coloniaux. 
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M.  Grodel  est  nommé  commissaire  général  du  gouvernement 
dans  le  Congo  français,  en  remplacement  de  M.  de  Lamothe.  M.  Sa- 
mary  est  nommé  gouverneur  de  la  Réunion,  en  remplacement  de 
M.  de  Beauchamp.  M.  Liolard  est  nommé  gouverneur  du  Dahomey 
et  dépendances,  en  remplacement  de  M.  Ballot.  M.  Marti neau  est 
nommé  gouverneur  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  en  remplace- 
ment de  M.  Samary.  M.  Pascal  est  nommé  gouverneur  de  Mayotte  et 
dépendances.  M.  Bonhoure  est  nommé  gouverneur  de  la  côte  fran- 
çaise des  Somalis. 

II.  -  AFRIQUB 

Sahara  —  Une  série  de  combats  qui  sont,  avec  le  combat  d'In- 
rar,  les  plus  sanglants  de  tous  ceux  auxquels  a  donné  lieu  l'occu- 
pation des  oasis  du  Sud-Ouest,  viennent  de  se  livrer  dans  la  région 
du  Gourara,  au  Deghamcha,  autour  des  oasis  de  Sahela  et  de  Me- 
tarfa.  Des  renseignements  assez  obscurs  communiqués  à  la  presse, 
il  parait  résulter  que  deux  reconnaissances,  parties  Tune  de  Timmi- 
moun  sous  les  ordres  du  capitaine  Falconetti,  l'autre  d'Adrar  sous 
les  ordres  du  capitaine  Pein,  ont  été  attaquées  par  un  fort  parti 
d'indigènes,  qu'on  dit  être  des  Berabers;  deux  engagements  ont  eu 
lieu,  le  premier  le  30  août,  le  second  le  5  septembre.  Nos  pertes 
s'élèvent  à  15  tués  ou  blessés,  dont  deux  officiers  tués,  le  capitaine 
Jacques  et  le  lieutenant  Depardieu. 

Région  du  Tchad.  —  Prise  de  LHkoa.  —  Après  la  défaite  de 
Rabah  au  combat  de  Koussouri,  où  le  commandant  Lamy  a  trouvé 
la  mort,  il  restait  à  tirer  parti  de  cette  défaite  et  à  achever  la  déroute 
des  bandes  du  conquérant  musulman.  Pour  atteindre  ce  but,  la 
colonne  Reibell  marcha  vers  Dikoa  contre  le  reste  des  forces  de 
Rabah,  groupées  autour  de  Fadifallah  et  de  Niébé,  ses  fils.  Notre 
effectif  était  de  700  fusils,  100  cavaliers  baguirmiens,  30  spahis 
soudanais  et  3  canons;  les  forces  ennemis  se  composaient  de 
5.000  fusils,  dont  2.000  à  tir  rapide,  et  de  nombreux  cavaliers. 

Le  1*'  mai,  nos  troupes  sont  entrées  sans  coup  férir  à  Dikoa,  qui 
avait  été  abandonné  la  nuit  précédente.  Un  incendie,  allumé  par 
Tennemi,  a  détruit  une  partie  de  la  ville  sans  causer  d'accident 
mortel.  Le  gros  de  la  colonne  est  resté  à  Dikoa  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  Robillot,  tandis  qu  un  détachement  de  poursuite 
de  160  hommes,  accompagné  d'un  canon,  quittait  Dikoa  sous  les 
ordres  du  capitaine  Reibell. 

Après  une  marche  de  nuit,  le  détachement  est  tombé,  le  2  mai  au 
matin,  sur  le  camp  de  Fadifallah,  dont  la  smala  a  été  enlevée  après  un 
violent  combat  ;  le  trésor,  les  réserves,  les  munitions  ont  été  pris;  les 
fils  de  Rabah  se  sont  échappés  avec  leurs  cavaliers,  abandonnant 
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13  étendards.  Le  7  mai,  la  colonne  a  attaqué  le  nouveau  camp  for- 
tifié de  Fadifallah,  qui  a  été  enlevé  avec  les  richesses  qu'il  contenait. 
Niébé  a  été  tué,  et  si  Fadifallah  a  réussi  à  s'échapper,  il  est  réduit  à 
l'impuissance. 

Le  détachement, est  rentré  à  Dikoa,  le  14  mai;  il  en  est  reparti  le 
15  pour  revenir  à  Koutcheri.  La  colonne  est  repassée  le  23  mai  sur  la 
rive  droite  du  Chari. 

Le  23  mai,  la  mission  du  Sahara  entreprenait  sa  marche  de  re- 
tour. Les  derniers  éléments  sont  arrivés  au  poste  du  Gribingui  le 
23  juillet.  La  mission  s'embarquera  à  Brazzaville  en  octobre. 

U organisation  du  Chari.  —  \] Officiel  a  publié  le  20  septembre  les 
décrets  constituant  le  territoire  militaire  des  pays  et  protectorats  du 
Tchad. 

Le  nouveau  territoire  comprendra  le  bassin  du  Chari  et  celui 
de  la  Kémo;  il  aura  son  point  de  départ  sur  TOubanguiau  con- 
fluent de  la  Kémo. 

La  guerre  du  Transvaal.  —  La  guerre  est  entrée  définitivement 
dans  sa  dernière  phase.  Le  Transvaal  n'a  plus  d'armée,  plus  de 
gouvernement  régulier,  plus  d'existence  légale  reconnue,  mais  il  a 
encore  des  soldats  et,  si  l'Angleterre  a  cru  pouvoir  supprimer  d'un 
trait  de  plume  ce  peuple  de  vaillants,  les  burghers  paraissent  résolus 
à  lui  faire  payer  encore  cher  cet  abus  de  sa  force,  cet  assassinat 
politique. 

Deux  événements  importants  ont  marqué  cette  quinzaine.  Le 
président  Krûger  a  quitté  le  Transvaal  et  la  dernière  armée  boer 
régulière  s'est  dissoute  d'elle-même. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  décision  du  président  Krûger.  Le  texte 
de  l'acte  officiel  enregistrant  cette  décisiot?  lui  donne  son  véritable 
caractère.  Voici  ce  texte  : 

Attendu  que  le  grand  âge  de  Son  Honneur  Je  président  rempôche  de 
suivre  les  commandos  et  attendu  que  le  Conseil  exécutif  est  convaincu  que 
les  services  de  Son  Honneur  peuvent  être  encore  utilisés  dans  Tintérèt  du 
territoire  et  do  la  nation,  le  Conseil  exécutif  a  décidé  qu'il  accorde  à  Son 
Honneur  un  congé  pour  une  période  de  six  mois,  afin  de  visiter  l'Europe, 
dans  le  but  d'y  soutenir  notre  cause. 

Et  moi,  Schalk  Burger,  je  prendrai  sa  place,  conformément  à  la  loi. 

BuRGER,  vice-président, 
F.-W.  Reitz,  secrétaire  d'Etat. 

Office  du  gouvernement,  Nelspruit,  10  septembre. 

On  le  voit,  la  délibération  donnant  un  congé  de  six  mois  au  prési- 
dent Krtiger  et  le  chargeant  d'une  mission  diplomatique  en  Europe  a 
été  régulièrement  prise  par  le  pouvoir  régulier  du  Conseil  exécutif,  et 
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la  transmission  des  pouvoirs  du  président  au  vice-président  s'est  faite 
conformément  à  la  Constitution.  Cela  n'a  pas  empoché  lord  Roberts 
d'en  tirer  prétexte  pour  lancer  une  proclamation  dans  laquelle  il 
déclare  que  M.  Krilger  abandonne  la  cause  des  Boers  et  que  doré- 
navant les  combattants  burghers  seront  traités  comme  des  rebelles. 
L'empire  britannique,  comme  dit  lord  Roberts,  est  décidé  à  achever 
Fœuvre  commencée.  M.  Krilger  va  quitter  l'Afrique  sur  un  navire  de 
guerre  mis  à  sa  disposition  par  le  gouvernement  hollandais. 

Nous  avons  dit  que  la  dernière  armée  boer  s'était  dispersée.  Cette 
armée,  forte  de  3.000  hommes  environ,  n'a  pas  présenté  la  résis- 
tance à  laquelle  on  5'attendait;  peut-être  faut-il  l'attribuer  à  l'ab- 
sence du  général  Botha,  qui,  malade,  ne  pouvait  plus  entraîner  ses 
troupes  ;  peut-être  aussi  les  Boers  ont-ils  voulu  se  réserver  pour  la 
lutte  de  guérillas  sur  laquelle  ils  comptent  pour  éterniser  la  résistance. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  3.000  hommes,  refoulés  lentement  sur  la  fron- 
tière portugaise  par  les  armées  anglaises  de  sir  Redvers  Buller,  de 
French,  de  Pôle  Carew,  ont  battu  en  retraite  sur  Komati-Poort  et 
se  sont  évanouis  sans  qu'on  sache  exactement  où  ils  ont  pu  se  réfu- 
gier. 

Tout  cela  ne  signifie  pas  que  la  guerre  soit  finie.  Sous  son  nouvel 
aspect,  elle  peut  dnret  encore  longtemps  et  causer  de  nombreuses 
et  désagréables  surprises  aux  Anglais.  Mais  il  est  probable  que  les 
dépêches  anglaises  ne  nous  renseigneront  que  très  imparfaitement 
sur  les  péripéties  de  cette  nouvelle  guerre. 
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I.  —  EUROPE 


^exportation  des  denrées  agricoles  de  TEmpire  rnsse  et  le  port 
d*Odessa  en  1898.  —  En  1898  la  puissance  d'exportation  de  TEmpire 
russe  a  fléchi,  la  puissance  de  consommation  de  cet  empire  augmen- 
tant d*une  part,  et  d'autre  part  la  sécheresse  ayant  cruellement 
éprouvé  la  région  des  Terres  Noires,  productrice  des  meilleures 
denrées  agricoles  demandées  par  l'étranger  à  la  Russie.  La  crise  s'est 
prolongée  en  1899,  elle  a  fait  sentir  encore  son  influence  sur  les 
premiers  mois  de  Tannée  1900*. 

La  Russie  en  1898  a  exporté  à  Tétranger  178.246.000  pouds*  de  bU 
au  lieu  de  213.265.000  pouds  en  1897  et  65.086.000  pouds  de  seigle 
au  lieu  de  71.922.000  pouds  en  97.  L'orge  et  le  maïs  rachètent  un 
peu  ces  importantes  diminutions:  de  89.163.000  poudsen  1897  l'expor- 
tation de  l'orge  passe  à  105.828.000  pouds  en  1898,  et  le  maïs  en  deux 
ans  progresse  plus  encore,  de  21.002.000  pouds  à  46.195.000.  Mais 
depuis  trois  ans  le  commerce  du  sucre  russe  à  l'étranger  décline 
rapidement.  En  1896  la  Russie  entière  avait  vendu  à  sa  clientèle 
étrangère  11.606.000  pouds  de  sucre.  En  1897  elle  n*en  vendait  plus 
que  4.549.000  et  en  1898  seulement  3.582.000  pouds.  Depuis  1892 
s'accentue  chaque  année  la  décroissance  de  l'exportation  des  laines 
russes  sous  Tinfluence  de  deux  causes  principales  :  la  multiplication 
des  fabriques  de  lainages  en  Russie,  la  médiocre  qualité  des  laines 
russes.  L'exportation  de  tout  l'empire  en  1898  était  de  873.000  pouds 
de  laine,  en  diminution  de  127.000-sur  l'année  1897. 

Voyons  maintenant  l'influence  de  ces  faits  généraux  sur  la  situation 
économique  du  grand  port  d'Odessa.  La  ville,  qui  ne  compte  guère 
que  centcinqans'd'existenceet  qui  est  déjà  peuplée  de  450.000  âmes, 
semble  en  train  d'acquérir  20.000  hab.  nouveaux  par  an.  Son 
développement  commercial  depuis  quelques  années  devrait  corres- 
pondre au  développement  de  sa  population  ;  or,  comparée  à  1894, 
année  exceptionnelle,  l'année  1898  accuse  une  forte  décroissance  des 
exportations  des  céréales  :  15.367.000  tchéverths  de  10  pouds  en 
1894  et  9.400.000  en  1898.  Mais  si  l'on  examine  les  années  intermé- 
diaires et  surtout  la  décade  entière,  on  constate  que  le  chiflTre  d'expor 

1  Moniteur  officiel  du  Commerce  du  3  mai  1900,  p.  677  à  688  rapport  de  M.  Sao- 
VAiRB,  consul  de  France. 
*  Le  pond  «s  164  kilog. 
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tation  de  1898  représente  à  peu  près  la  moyenne.  Cependant  le  port 
d*Odessa,  le  grand  marché  des  blés  de  la  Terre  Noire,  n'a  expédié  à 
rétranger  en  1898  que  33.223.800  pouds  de  froment,  au  lieu  de 
47.187.000  en  1897,  L'exportation  du  seigle  a  fléchi  dans  ces  deux 
années  de  ïâ.598.000  à  8.829.000  pouds.  Il  est  vrai  que  pour  cette 
dernière  exportation  Odessa  est  primée  par  Rostov  et  Saint-Péters- 
bourg; de  même  que  pour  l'avoine,  céréale  peu  cultivable  dans  la 
Terre  Noire  aux  formidables  sécheresses,  les  ports  septentrionaux, 
Saint-Pétersbourg,  Liban,  Revel,  Arkhangel,  font  plus  d'expéditions. 
Une  diminution  est  également  très  sensible  à  Odessa  dans  l'exporta- 
tion des  graines  oléagineuses  (1.471.000  pouds  en  1898  contre 
3.175.000  en  1897)  et  des  fruits  secs.  Kn  ce  qui  concerne  le  com- 
merce de  ces  divers  articles,  Odessa  cède  le  premier  rang  à  d'autres 
ports  tels  que  Riga,  bien  placé  pour  recevoir  la  graine  de  lin,  et 
Novo-Rossiisk,  Nicolaïev,  Rostov,  Théodosie,  Taganrog,  débouchés 
naturels  des  vergers  de  la  Crimée  et  du  Caucase.  Quoique  l'activité 
se  soit  ralentie  à  Odessa,  ce  port  reste  un  grand  marché  mondial  des 
céréales  ;  sa  clientèle  étrangère  est  des  plus  importante.  L'Angleterre 
reçoit  d'Odessa  26,  5  millions  de  pouds  de  céréales,  la  Hollande  22, 
5  millions.  Les  Anglais  sont  les  plus  gros  acheteurs  de  maïs  et  d'orge, 
les  Pays-Bas  sont  les  principaux  acheteurs  de  blé.  Viennent  ensuite 
l'Allemagne  avec  une  cargaison  de  près  de  16  millions  de  pouds,  la 
France,  l'Italie,  la  Belgique  avec  7  millions  de  pouds  chacune. 

Signalons  encore  à  Odessa  en  1898  les  exportations  d'alcool, 
516.500  pouds,  h  destination  surtout  de  la  Turquie,  de  la  Grèce,  de 
l'Egypte,  de  la  Bulgarie;  de  sucre,  2.294.0G0  pouds  à  destination  de 
ritalie,  de  la  Turquie,  de  l'Angleterre  et  du  Japon  principalement;  de 
laine,  125.000  pouds;  de  pétrole.  L'exportation  du  pétrole  se  déve- 
loppe surtout  au  profit  du  port  de  Batoum;  néanmoins,  Odessa, 
en  1898,  a  expédié  844.000  pouds  d'huile  minérale  à  Trieste, 
217.000  pouds  à  Saint-Louis  du  Rhône  et  de  plus  faibles  cargaisons 
à  Barcelone,  Alicante. 

En  1898,  Odessa  reste  donc  le  premier  port  d'exportation  de 
l'Empire.  Par  là  passent  les  11  centièmes  des  marchandises  russes 
envoyées  au  dehors.  Le  chargement  de  marchandises  qu'il  a  expé- 
diées en  1898  à  l'étranger  est  évalué  à  106.500.000  pouds  dont  les 
79  centièmes  doivent  être  attribués  aux  exportations  de  céréales.  La 
valeur  des  exportations  est  de  88.000.000  roubles  ou  237.600.000  fr. 
12.000.000  de  roubles  de  moins  qu'en  1897). 

L'importation,  très  inférieure,  restant  dans  la  proportion  de  17,5  % 
du  commerce  total  d'Odessa,  s'élève  à  20.000.000  pouds  (chiffre  à 
peu  près  égala  celui  de  l'année  1897).  Sa  valeur  est  de  52 à  53.000  000 
roubles.  Même  pour  l'importation,  Odessa  est  le  deuxième  port  de  la 
Russie  et  ne  se  laisse  .dépasser  que  par  Saint-Pétersbourg.  Les  prin- 
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cipaux  articles  d'importation  reçus  à  Odessa  sont:  le  café,  22.000 
ponds;  le  thé,  145.355  ponds  ;  les  vins,  pour  la  valeur  de  400.000  rou- 
bles; le  poisson  mariné,  en  particulier  les  sardines,  qui  se  vendent 
toutes  sous  des  marques  françaises,  bien  que  les  plus  médiocres 
proviennent  d'Espagne  et  de  Portugal.  Puis  les  briques,  les  huiles 
végétales  et  3.100.000  pouds  de  métaux  non  ouvrés,  en  augmenta- 
tion de  1  million  de  pouds  sur  Tannée  précédente.  Lesfers  importés 
en  quantité  considérable  viennent  surtout  de  Belgique,  d'Allemagne, 
d'Angleterre.  La  houille,  de  provenance  anglaise  presque  toujours, 
est  importée  depuis  quelques  années  en  quantités  de  moins  en 
moins  grandes,  à  cause  de  Factivité  des  mines  russes  voisines  (bassin 
du  Donetz)  et  des  droits  de  douane  plus  élevés  pour  cet  article  dans 
les  ports  du  Sud  que  dans  les  ports  de  la  Baltique.  Les  soieries  (valeur 
91 .000 roubles);  draperies, passementeries,  fleurs,  parfumeries,  arti- 
cles de  toilette,  viennent  en  grande  partie  de  France.  Le  coton 
(2.774.000  pouds)  débarque  en  transit  à  Odessa,  à  destination  des 
usines  de  Pologne.  Celles-ci,  vu  la  proximité  de  la  frontière  autri- 
chienne, s'approvisionnent  plus  facilement  par  Tintermédiaire  du 
Lloyd  Autrichien  et  des  voies  ferrées  Austro-Hongroises.  Trieste 
bénéficie  de  ce  trafic  qui  serait  rendu  à  Odessa,  si,  suivant  les  conseils 
de  leur  consul,  les  Français  chargeaient  le  coton  d'Egypte  et  le  por- 
taient dans  la  mer  Noire  sur  leurs  navires  des  Messageries-Maritimes. 
Mais  celles-ci  ne  fréquentent  Odessa  qu'une  fois  par  mois  et  les 
navires  français,  qui  ne  tiennent  que  le  sixième  rang,  tomberaient 
encore  plus  bas  si  des  armateurs  marseillais  (Société  Caillol  et  Saint- 
Pierre)  n'avaient  pris  l'initiative  de  doubler  le  service  ofBciel  par  les 
voyages  de  leurs  bâtiments. 

II.   —  AFRIQUE 

Les  principaux  centres  commerciaux  du  Soudan.  —  Les  lecteurs 
de  la  Bévue  n'ont  pas  oublié  l'étude  que  M.  H.  Lorin  a  consacrée  dans 
les  numéros  d'avril  *  au  Soudan,  à  son  histoire,  à  ses  productions 
actuelles  et  aux  ressources  qu'il  promet.  Trois  zones  de  fertilité 
inégale  se  partagent  le  Soudan:  1**  la  lisière  du  Sahara,  2**  la  région 
soudanienne  proprement  dite  ou  tropicale,  3*"  la  région  de  la  forêt 
équatoriale  près  du  littoral  du  golfe  de  Guinée.  La  juxtaposition  de 
ces  trois  bandes  horizontales  introduit  dans  notre  grande  colonie 
africaine  une  réelle  variété  de  produits.  Cette  variété  est  encore 
accrue  parles  conditions  favorables  que  certaines  contrées  restreintes 
trouvent  soit  dans  le  voisinage  du  grand  fleuve  Niger,  soit  dans 
l'altitude,  soit  enfin  dans  la  supériorité  numérique  ou  intellectuelle 

^  Questions  Diplomatiques  et  Cotonialffs,  n<»  du  1*'  et  da  15  avril  1900  :  Hbnri 
LoRiN,  Le  Soudan  français,  t.  IX,  p.  399-411  et  459-474. 
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de  la  population.  Ainsi  la  zone  septentrionale  du  Soudan,  très  sem- 
blable au  Sahara,  ne  fournit  que  de  la  gomme,  du  sel  et  du  millet  ; 
mais  la  contrée  des  lacs  en  amont  de  Tombouctou,  si  justement  sur- 
nommée TËgypte  soudanienne,  peut  produire  du  riz,  du  blé,  du 
coton  ;  il  en  est  de  même  des  îles  du  Niger  en  aval  de  Gao.  La  zone 
tropicale  au  centre  du  Soudan  produit  avec  le  sorgho,  le  bétail,  les 
fruits,  le  caoutchouc,  le  beurre  de  karité  et  par  places  Thuile  de 
palmes.  Dans  cette  même  zone,  le  Fouta-Djalon,  favorisé  par  les 
pluies  et  habité  par  des  Peulhs  intelligents,  possède'  une  véri- 
table richesse  dans  ses  pâturages,  et  le  Mossi,  cultivé  comme  un 
verger,  présente  un  village  de  20  à  100  groupes  de  cases  tous  les 
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cinq  kilomètres.  Par  contre,  à  Test  du  Mossi  et  jusqu'au  Niger,  le 
Sahara  reparaît  en  plein  Soudan.  La  forêt  équatoriale,  habitée  par 
quelques  tribus  de  chasseurs,  fournit  Tivoire,  la  noix  de  kola,  Thuile 
et  les  amandes  de  palmes  en  abondance. 

Comment  et  en  quels  marchés  s'échangent  ces  divers  produits  ? 
C*est  ce  que  nous  apprend  M.  E.  Baillaud,  résumant  pour  la  Société  de 
Géographie  *  les  résultats  d'une  mission  entreprise  en  4898-99  sous 
les  auspices  du  ministère  des  colonies.  Le  texte  de  la  communication 
de  M.  Baillaud  est  confirmé  par  une  carte  qui,  à  l'aide  d'ingénieux 


1  La  Géographie,  n°  du  15  juillet  1900,  p. 
français  du  Niger,  leur  valeur,  économique. 


9-24  :  E.  Baillaud,  Les   tennloires 
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procédés,  rend  très  frappants  les  faits  économiques  constatés  par 
Texplorateur. 

On  distingue  sur  cette  carte  deux  centres  commerciaux  supérieurs 
à  tous  les  autres.  Le  premier  est  formé  de  Kayes  et  de  Médine  sur  le 
Sénégal,  le  second  est  Tombouctou.  Ces  deux  métropoles  commer- 
ciales sont  reliées  entre  elles  par  diverses  routes.  On  connaît  surtout 
en  France  la  route  de  Kayes  au  Niger  par  Bafoulabé,  Kita,  Bammako  ; 
c'est  la  ligne  de  ravitaillement^  1res  utile  au  point  de  vue  militaire, 
appelée,  semble-t-il,  au  plus  grand  avenir,  grâce  au  chemin  de  fer 
qui  peu  à  peu  s'étend  dans  cette  direction.  Mais  le  principal  courant 
commercial  passe  à  présent  par  Nioro,  Banamba,  et  par  Ségou, 
Djenné,  Bandiagara  sur  le  Niger.  En  passant  par  Nioro,  les  Maures  des 
oasis  occidentales  apportent  à  Kayes  la  gomme  que  recherchent  les 
commerçants  européens  et  à  Banamba  le  sel  que  les  marchands 
ambulants  nègres,  les  Dioulas,  distribuent  au  reste  du  Soudan. 
«  Banamba  est  une  de  ces  villes  dont  les  géographes  ne  parlent  pas, 
dit  M.  E.  Baillaud,  et  cependant  c'est  un  des  plus  gros  marchés  du 
Soudan.  Tous  les  habitants  s'y  adonnent  au  commerce,  né  du  contact 
des  Maures  et  des  Noirs.  L'activité  qui  y  règne  revêt  un  caractère  par- 
ticulier. On  sent  que  la  population  jouit  d'une  grande  aisance.  La 
richesse  du  sol  y  contribue.  Tout  autour  de  la  ville  sont  des  villages 
de  culture.  Les  vieilles  villes,  Digna,  Oussoubégou  ne  sont  presque 
plus  que  des  ruines.  Toute  l'activité  s'est  reportée  sur  Banamba.  » 
A  Nioro,  le  sel  recueilli  par  les  Maures  dans  les  oasis  du  Sahara  occi- 
dental se  vend  17  francs  la  barre  ;  il  vaut  30  francs  à  Banamba  et 
60  francs  dans  les  villes  situées  sur  les  conûns  delaforêt  équatoriale. 
Le  sel  est  en  quelque  sorte  la  monnaie  du  Soudan  dans  les  contrées 
limitrophes  du  Sahara  ;  plus  au  sud,  les  marchandises  qui  ne  sont  pas 
échangées  sont  payées  en  cauris. 

Le  rôle  d'intermédiaire  commercial  entre  le  Soudan  et  le  Sahara, 
entre  les  nègres  et  les  Maures,  a  jadis  enrichi  Tombouctou.  Les  cara- 
vanes de  Tombouctou  ne  traversent  plus  aujourd'hui  le  désert  ;  c'est 
vers  Kayes  et  par  Nioro  que  les  riverains  du  Niger  se  dirigent  à 
présent  pour  se  procurer  les  marchandises  européennes.  L'ancienne 
métropole  du  Niger  est  actuellement  le  principal  entrepôt  du  sel.  A 
Tombouctou,  le  sel  est  échangé  par  les  nomades  sahariens  contre  des 
grains  (en  i895,sur2.000  tonnes  de  sorgho  importées  à  Tombouctou, 
i.OOO  avaient  pris  le  chemin  du  Sahara),  contre  des  kolas  qui  viennent 
de  la  forêt  équatoriale  et  contre  d'autres  produits  de  la  boucle  du 
Niger. 

Sikasso,  Bobo-Dioulassou,  Kong  étaient,  au  centre  du  Soudan,  les 
principales  places  en  relations  d'affaires  avec  Tombouctou.  Il  semble 
bien  que,  depuis  4897, Kong,  dévasté  par  Samory,  aitdisparu;  mais  le 
commerce  du  Mossi  s'est  développé,  sans  que  parmi  les  villes  de  ce 
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pays,  Léo,  Ouagadougou,  Kaya  ou  Yako,  aucune  soit  parvenue  au  rang 
d*un  grand  marché.  Les  gens  du  Mossi  jouent  pourtant  le  rôle  assez 
fructueux  d*intermédîaires  entre  Tombouctou  et  les  colonies 
anglaises  et  allemandes  du  golfe  de  Guinée.  Dès  1897,  les  conqué- 
rants du  Mossi,  Voulet  et  Chanoine,  signalaient  les  efforts  assez 
heureux  des  commerçants  anglais  et  allemands  pour  s'ouvrir  un 
débouché  vers  Tombouctou.  A  ces  avis  on  a  répondu  par  la  conven- 
tion de  juin  1898,  qui  ouvre  les  colonies  françaises  de  la  Guinée  et  de 
la  Côte  dlvoire  aux  entreprises  des  marchands  anglais  de  Sierra 
Leone  et  de  Cape  Coast.  Toutefois,  le  Mossi  réalise  des  bénéfices  à 
ravitailler  les  colonies  étrangères  de  la  Côte  d'Or  et  du  Togo  avec  ses 
troupeaux,  qui  sont  payés  en  noix  de  kola.  Et  cette  denrée  est  elle- 
même  échangée  à  Tombouctou  contre  du  sel. 

Une  faible,  partie  du  courant  commercial  de  Tombouctou  se 
détourne  vers  Test  et  alimente  les  marchés  de  Hombori,  Dori,  San- 
san-Haoussa.  Hombori,  situé  dans  un  affreux  désert,  n'a  dû  sa  prospé- 
rité, probablement  momentanée, qu'à  la  répugnance  éprouvée  parles 
Maures  et  les  Touaregs  à  fréquenter  Tombouctou  durant  les  premiers 
temps  de  l'occupation  française.  Dori  est  une  oasis  où  Touareg, 
Maures  et  nègres  du  Mossi  échangent  leurs  denrées.  Sansan-Haoussa 
est  un  pont  sur  le  Niger  entre  la  Nigeria  anglaise  et  notre  Soudan. 
Marché  tout  récent,  Sansan-Haoussa  a  supplanté  Say,  dont  les  ruines 
couvrent  aujourd'hui  deux  kilomètres.  On  voit  qu'en  Afrique  plus 
encore  qu'en  Europe  le  commerce  délaisse  facilement  ses  métropoles. 
La  conquête  française  et  surtout  les  adversaires  qu'elle  a  rencontrés 
ont  contribué  à  la  chute  ou  à  la  disparition  de  beaucoup  de  villes  ]  la 
paix  française  opérera  sans  doute  des  résurrections. 

Voici  quelques  chiffres  de  statistique  que  M.  Baillaud  a  enregistrés 
relativement  à  certains  centres  commerciaux  du  Soudan. 

A  Kayes-Médine,  en  1898,  les  commerçants  français  ont  reçu  du 
commerce  indigène  une  valeur  de  2.081.412  francs,  consistant  princi- 
palement en  1.480.902  francs  de  gomme,  277.291  francs  de  caout- 
chouc, 383.769  francs  d'or.  Ils  ont  vendu  au  commerce  indigène  pour 
2.908.874  francs,  consistant  surtout  en  étoffes  :  213.253  francs  de 
guinée  française,  1.478.654  francs  deguinée  étrangère,  34.915  francs 
de  cotonnade  française  et  1.101.3t^5  francs  de  cotonnade  étrangère. 

A  Banamba,  pendant  le  mois  de  janvier  1899,  passaient  5.000 pièces 
de  tissus  européens,  4.000  barres  de  sel  et  60.000  noix  de  kolas. 

A  Bammako,  dans  l'année  1899,  passaient  5.000  barres  de  sel,  500 
pagnes  indigènes,  600.000  kolas,  et  en  numéraire  191.000  francs 
destinés  à  Saint-Louis,  Kayes,  Médine. 

Djenné  a  reçu,  en  1898, 130.000  francs  de  marchandises  européennes, 
400.000  francs  de  marchandises  indigènes,  50.000  francs  d'animaux. 

Tombouctou,  en  six  mois  (août  1898-février  1899),  a  reçu  5.027 
pièces  de  tissus,  dont  3.000  venaient  de  Nioro. 


BIBUOGRA.PHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Annales  de  géographie.  Nenvième  bibliographie  géogra- 
phique annuelle  (1899),  publiée  sous  la  direction  de  Louis  Rave- 
NE  AU.  A.  Colin,  in-S*»,  320  p.,  5  francs. 

M.  Louis  Raveneau  consacre  sans  compter  son  temps  et  ses  peines  à 
cette  bibliographie;  il  en  est  récompensé  par  le  résultat  obtenu,  et  par  les 
services  que  rend  le  répertoire  qu'il  dirige.  La  présente  année  comporte  962 
analyses,  dues  à  60  collaborateurs.  Ce  qui,  comme  on  sait,  fait  le  grand 
mérite  de  la  bibliographie  des  Annales,  c'est  que  les  ouvrages  sans  impor- 
tance et  sans  valeur  en  sont  autant  que  possible  éliminés.  Nous  constatons 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  les  travaux  parus  dans  les  O**^stions  diplo- 
maliques  et  coloniales  y  sont  fréquemment  Tobjet  de  mentions  élogieuses. 

A.  B. 

De  la  préparation  méthodique  d^ne  Mission  coloniale,  par 

L.  d'Anthonay  et  G.  Valron.  Paris,  Art.  Rousseau. 

Les  auteurs  de  cette  brochure  ont  voulu  avant  tout  faire  œuvre  pratique, 
et  indiquer  dans  les  grandes  lignes  ce  que  doit  faire  une  mission  coloniale 
pour  Texploitation  du  caoutchouc  au  Soudan.  Après  avoir  démontré  que 
ce  produit  représente  la  culture  la  plus  profitable  dans  l'Afrique  occiden- 
tale, ils  analysent  les  éléments  divers  de  l'exploitation  et  calculent  les 
chances  de  gain  et  les  pertes  que  pourra  subir  le  chef  de  mission.  En  con- 
cluant ils  appellent  l'attention  des  capitalistes  sur  la  culture  du  caout 
tchouc,  qui  donne  facilement  un  revenu  net  de  25  à  30  %.  Ce  livre  met 
en  lumière  Tavenir  réservé  à  l'exploitation  d'un  produit  qui  est  une  des 
principales  richesses  de  l'Afrique. 

P.  Dassier. 

Madagascar  colonie  ft*ançaise,  par  le  capitaine  Frédéric  Hellot, 
in'8^  Rouen,  E.  Cagniard,  1900. 

Intéressante  conférence  faite  à  Rouen,  sous  les  auspices  de  la  Société 
normande  de  géographie,  par  M.  le  capitaine  F.  Hellot,  attaché  à  l'Etat- 
major  du  général  Gallieni,  dont  nous  analysions  récemment  ici  même 
l'ouvrage  sur  la  Pacification  de  Madagascar,  Cette  conférence  donne  une 
excellente  idée  d'ensemble  de  notre  colonie  de  l'océan  Indien  au  point  de 
vue  géographique  et  économique.  L'orateur  conseille  aux  Rouenuai*»,  ses 
compatriotes,  de  réveiller  leur  vieille  activité  coloniale  et  de  prendre  leur 
part  des  richesses  de  la  grande  île,  qu'ils  ont  jadis  contribué  à  faire  con- 
naître. A.  B. 

Voyage  dans  le  sud-ouest  de  Madagascar,  par  Guillaume 
Grandidier.  Paris  Lahure,  1900,  27  p. 

Conférence  faite  à  la  Société  de  Géographie  de  Paris ,  accompagnée 
d'une  carte  à  1/500.000  de  la  région  de  Tuléar  à  Fianarantsoa  et  de  très 
belles  photographies.  M.  Guillaume  Grandidier  estime  qu'il  y  a  beaucoup 
à  faire  à  Madagascar.  Le  massif  central  se  prêtera  à  la  colonisation  de 
peuplement  lorsque  des  voies  de  communication  en  faciliteront  l'accès.  La 
région  orientale  est  favorable  aux  cultures  tropicales.  Le  sud  et  l'ouest 
sont  surtout  appropriés  à  l'élevage  du  bœuf  et  du  mouton  ;  il  y  a  aussi  dans 
cette  zone  des  richesses  forestières  et  des  plantes  caoutchoutifères. 

A.  B. 
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Les  institutions  annamites  en  Basse-Gochinchine  avant  la 
conquête  française  par  Alfred  Schreiner,  4  vol.  in-8«.  —  Saïgon, 
Claude  et  C»». 

Cet  ouvrage  a  été  fait  avec  des  documents  de  première  main.  L'auteur 
a  fait  un  traité  complet  du  droit  public  annamite,  en  y  ajoutant  un 
aperçu  historique  de  l'empire  jusqu'au  moment  de  la  conquête  fran- 
çaise; il  explique  comment  était  constituée  la  société  annamite,  avec 
l'empereur,  chef  religieux  et  politique,  la  noblesse  non  héréditaire, 
le  commun  du  peuple,  et  les  esclaves,  dont  la  condition  se  rappro- 
chait de  celle  qui  leur  était  dévolue  dans  l'ancien  droit  romain.  Nous 
pénétrons  même  plus  avant  dans  l'organisation  administrative  centrale 
(les  grands  corps  de  l'Etat,  le  mandarinat)  et  celle  des  provinces.  Il  est 
utile  en  effet  de  bien  connaître  les  anciens  rouages  annamites  pour  com- 
prendre lesécueils  que  rencontrent  nos  administrateurs  coloniaux  quant  il 
s*agitde  superposer  à  ce  vieil  édifice  les  organismes  de  l'Europe  moderpe.  En 
résumé,  M.  Schreiner  a  exposé,  avec  précision  et  clarté,  des  notions  que 
l'on  trouve  éparses  dans  les  livres  des  voyageurs  J.  Franconie. 

Les  iles  blanclies  des  mers  du  Sud,  par  le  P.  Fernand  Hartzer. 
Paris,  Ch.  Amat.  —  1  vol.,  341  p. 

Ce  livre  s'adresse  à  ceux  qui  veulent  connaître  d'une  manière  précise 
l'histoire  et  la  géographie  des  iles  de  corail  et  des  atolls  de  la  Mer  du  Sud; 
il  est  écrit  d'après  les  notes  d'un  de  ces  nombreux  missionnaires  qui  vont 
répandre  au  loin  le  nom  de  la  France,  en  apportant  aux  tribus  encore 
sauvages  de  TOcéanie  les  principes  du  christianisme  et  de  la  civili- 
sation. 

L'auteur,  loin  de  se  borner  à  raconter  la  manière  dont  s'est  formé  ce 
nouveau  vicariat  apostolique,  nous  fait  pénétrer  dans  la  vie  intime  de  ces 
populations,  nous  montre  aussi  comment  les  missions  protestantes  anglaises, 
avec  l'appui  de  leur  gouvernement,  cherchent  .à  faire  prévaloir  leur 
influence. 

Bien  que  l'attention  du  public  soit  détournée  de  l'Océanie  à  l'heure 
actuelle,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  elTorts  faits  par  nos  rivaux.  Alle- 
mands et  Américains,  pour  s'assurer»  dans  cette  région,  des  points  d'appui 
et  des  ports  de  refuge,  qui  seront  peut-être,  à  un  moment  donné,  des  plus 
utiles.  J.  F. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ETRANGERES 

Revae  4e^  De«x  HoBéM,   15   septembre   1900.  —André  Le  bon  :  La 
boucle  du  Niger,   1896-1898. 

L'auteur  trace  d'abord  l'exposé  de  la  situation  politique  du  8oudan  occidental 
avant  1894.  Il  fait  ensuite  l'historique  détaillé  des  événements  qui  précédèrent  l'occu- 
pation définitive,  des  efforts  parallèles  tentés  par  la  France,  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre dans  cette  région  et  des  contestations  qui  en  résultèrent.  Il  montre  comment  la 
question  de  fait  fut  résolue  par  la  France  grâce  à  la  mission  Bretonnet  et  comment 
la  question  diplomatique  fut  finalement  réglée,  avec  l'Allemagne,  par  la  convention 
du  23  juillet  1897  et,  avec  l'Angleterre,  par  la  convention  du  14  juin  1898.  Il  raconte 
enfin  les  diverses  péripéties  de  la  lutte  engagée  contre  Samory  et  qui  se  termina  par 
la  capture  de  ce  dernier. 

Pour  conclure,  M.  Lebon  se  demande  si  les  résultats  acquis  justifient  un  pareil  ef- 
fort et  si  «  notre  commerce  est  capable  de  suivre  Pimpulsion  donnée  et  la  voiet  ra- 
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cée  par  les  militaires  ».  Il  constate  que  si,  au  point  de  vue  financier,  la  situation  est 
bonne,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France  n'ont  pas  sufiisamment  profité  de  l'es- 
sor donoé. 

Hevue  de  Paris,  15  septembre  1900.  —  André  Chevrillon:  L'opinion 
anglaise  et  la  guerre. 

Dans  cette  seconde  partie  de  son  étude,  M.  Chevrillon  décrit  les  scènes  de  réjouis- 
sance provoquées  en  Angleterre  par  les  premières  victoires  des  armes  britanniques. 
II  attribue  cette  exaltation  au  rôle  joué  par  la  presse  :  les  journalistes  anglais  n'ont 
su  qu'inventer  pour  enflammer  la  haine  du  peuple  contre  les  Boers  et  faire  éclater 
son  enthousiasme  pour  les  succèn  chèrement  payés  des  armes  britanniques.  C'est 
ainsi  que  peu  à  peu  une  légende  s'est  créée  chez  nos  voisins  ;  la  majorité  du  peuple 
pense  que  les  Boers  n'ont  opposé  que  ruse,  espionnage  et  stratagèmes  à  la  belle 
tactique  des  BuUer  et  des  Methuen.  Pour  être  juste,  il  faut  constater  que  les 
témoignages  de  certains  olTiciers,  revenus  du  théâtre  de  la  guerre,  proclament 
bien  haut  le  sang«froid  et  la  bravoure  montrés  par  les  Boers. 

LaQaInzaioe  coloniale,  25  septembre  1900.  —  Ch.  Depingé  :  De  la  né- 
cessité d'une  politique  indigène. 

Dans  cette  étude,  M.  Depincé  établit  d'abord  que  la  r-onquête  n'a  qu'une  excuse: 
Tamélioration,  par  les  soins  de  la  nation  conquérante,  de  la  condition  matérielle  et 
morale  de  la  race  conquise.  Il  recherche  ensuite  les  meilleurs  moyens  de  réaliser 
cette  œuvre  et  conclut  qu'il  faut  agir  avec  la  plus  grande  prudence,  la  plus  grande 
dextérité  de  main,  pour  que  notre  civilisation  soit  profitable  aux  indigènes  et  non  dé- 
moralisatrice. 

Bevae  d'économie  politique,  juillet  1900.  —  JE  AN  Brunhes  :  La  faible 
crue  du  Nil  en  1900  et  les  récentes  mesures  prises  en  Egypte  par  le  Ser- 
vice des  irrigations. 

Nous  n'avons  pas  parlé  en  son  temps  de  cet  intéressant  article  de  notre  collabo- 
rateur M.  Jean  Brunhes.  Il  en  a,  depuis,  complété  les  données  en  ajoutant  quelques 
indications  nouvelles  au  tirage  à  part  qui  vient  de  paraître. 

Après  avoir  rappelé  que  c'est  Méhemet-Ali  qui  fit  commencer  le  grand  barrage  de 
la  pointe  du  Délia  et  décida  de  substituer  à  l'antique  système  de  la  submersion  — 
qui  faisait  pénétrer  les  eaux  toujours  dans  les  mêmes  bassins  d'inondation  —  le  pro- 
cédé de  Virrigalion  proprement  dite  —  qui  devait  amener  l'extension  des  cultures  — 
l'auteur  montre  toute  l'importance  des  résultats  économiques  dus  à  cette  création. 
Mais,  aujourd'hui,  si  la  crue  est  insuflisanle,  il  faut  faire  la  pari  du  feu  et  concen- 
trer les  eaux  sur  une  partie  des  cultures  pour  sauver  le  reste.  C'est  pourquoi  le 
Service  des  irrigations  constitué  en  Egypte  par  les  Anglais  a  organisé  le  régime 
des  rolations^  qui  établit  une  sorte  de  roulement  entre  les  riverains  d'un  même 
canal,  régime  qui  a  été  successivement  étendu  à  toutes  les  saisons  de  Tannée  {per- 
manent rotalions). 

L'eau  de  la  crue  ne  représente  jamais  tous  les  ans  le  même  débit  :  c'est  un  fait 
périodique  mais  irrégulier  qui  dépend  des  conditions  géographiques  initiales  d.e  la 
vallée  du  Nil  et  de  l'Egypte.  Et  celte  année,  la  crue  ayant  été  exceptionnellement 
basse,  le  Service  des  irrigations,  laissant  de  côté  toute  considération  humanitaire,  a 
fait  décider  que  toute  l'eau  serait  réservée  pour  la  culture  du  coton  au  détriment 
des  cultures  alimentaires  (riz  et  maïs)  qui  font  vivre  le  fellah.  C'était  la  famine 
certaine  pour  lui.  I^a  situation  s'est  heureusement  un  peu  améliorée  depuis  que 
M.  J.  B.  a  jeté  son  premier  cri  d'alarme  :  l'interdiction  d'irriguer  les  terres  à  mais 
a  pu  être  levée  en  fin  juillet  dernier.  Mais  cette  mesure  tardive  sera-t-elle  suffisante 
pour  enrayer,  en  totalité  ou  partiellement,  la  famine  qui  menace  l'Egypte?  L'avenir 
seul  répondra. 

L.  K. 


U Administrateur-gérant  :  P.  Campain. 

PAKIS.   —  ÎMPaiMEBrn  :•.  JLZVi,   Ji^E   CASSETTE,    I7. 
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ÉTUDES  SUR  LES  COLONIES  PORTUGAISES* 


n.  —  ANGOLA 


Historique.  —  La  province  d'Angola  doit  son  nom  à  N*6ola,  roi  de 
Dongo  (sur  le  Kouanza),  à  Tépoque  de  la  conquête.  Cette  conquête 
commence  avec  les  voyages  de  Diego  Cam  (1485)  ;  de  la  côte,  les  Por- 
tugais rayonnèrent  quelque  peu  dans  Tintérieur,  qu'ils  appelaient 
royaume  du  Congo  ou  Manicongo.  Ils  y  installèrent  même  des  royautés 
indigènes  catholiques.  Au  commencement  du  xix*  siècle,  ils  firent  la 
première  fois  des  efforts,  restés  vains,  pour  ouvrir  une  route  entre  la 
côte  d'Angola  et  celle  du  Mozambique.  La  traite  faisait  alors  la  pros- 
périté de  cette  colonie;  elle  fournissait  des  esclaves  à  Sào  Thomé,  à 
l'ile  do  Principe,  au  Gabon.  L'abolition  de  la  traite  amena  sa  ruine 
partielle,  a  On  commença  à  considérer  l'Angola  comme  une  posses- 
sion qui  ne  valait  pas  la  peine  d'être  conservée...  Le  Brésil...  fit 
presque  plus  que  la  mère-patrie  pour  y  relever  le  commerce  ^.  ï  Ce 
sont  des  Brésiliens,  en  particulier  Silva  Americano,  qui,  entre  1860 
et  1870,  établirent  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Kouanza  et  dévelop- 
pèrent l'industrie.  A  ces  influences  brésiliennes  s'ajoutèrent  des 
influences  américaines  et  anglaises.  En  1880,  deux  ans  après  l'aboli- 
tion ^de  Tesclavage,  fut  projeté  le  chemin  de  fer  qui  devait  unir 
Saint- Paul  de  Loanda  aux  riches  districts  de  l'intérieur. 

Frontières  et  extension  actuelles.  —  L'Angola  se  compose  de  deux 
parties  d'inégale  grandeur,  situées  l'une  au  N.,  l'autre  au  S.  du  delta 
du  Congo  ou,  comme  disent  les  Portugais,  du  Zaïre  : 

a)  Le  district  de  Cabinda,  complètement  entouré  par  le  Congo  fran- 


1  Voir  Queat,  DipL  et  Colon,  du  i"  septembre  (tome  X,  p.  257). 
*  JoHNSTON.  Colonization  of  Africa^  p.  42. 
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çais  et  le  Congo  belge.  Le  traité  de  Berlin  a  reconnu  au  Portugal  la 
possession  des  trois  territoires  de  Cabinda,  Molembo  et  Massabi.  Le 
traité  du  12  mai  1886,  avec  la  France,  a  fixé  la  limite  N.  et  la 
limite  E.  jusqu'au  Tchiloango.  Au  S.,  le  traité  du  25  mai  1891 
laisse  à  l'État  du  Congo  la  rive  N.  de  Tembouchure  du  Congo  et  le 
port  de  Banana. 

b)  Au  S.  du  Zaïre,  la  même  convention  du  25  mai  1891  a  fixé  la 
frontière  comme  suit  :  la  rive  sud  de  l'estuaire  depuis  Shark-Poinl 
jusqu'à  Noki  (un  peu  en  aval  de  Matadi),  de  là  une  ligne  droite  jus- 
qu'au Kouango;  elle  remonte  ensuite  le  Kouango,  forme  une  ligne 
brisée  entre  le  Kouango  et  le  Kassaï  et  suit  ce  fleuve  jusqu'aux  maré- 
cages de  Dilolo  ;  elle  laisse  |au  Portugal  les  sources  et  le  haut  cours 
du  Zambèze. 

La  convention  de  juin  1891  a  séparé  l'Angola  de  la  Zambézie 
anglaise,  enlevant  aux  Portugais  tout  espoir  d'unir  leurs  possessions 
de  l'Atlantique  à  celles  de  Tocéan  Indien.  La  frontière  est  formée  par 
la  ligne  de  partage  entre  le  Zambèze  et  son  ailluent  le  Kabompo,  puis 
par  le  Zambèze  depuis  le  confluent  jusqu'aux  chutes  de  Katima^ 

Une  convention  iuso-allemande  du  30  décembre  1886  avait  lixé  la 
limite  méridionale  :  elle  suit  le  Counéné,  une  droite  entre  ce  fleuve 
etl'Okavango,  une  autre  du  coude  de  l'Okavango  à  Katima,  de  façon 
à  laisser  à  l'Ouest-Africain  allemand  le  lac  Tchobé. 

Les  territoires  nominalement  portugais,  inclus  dans  ces  fron- 
tières, mesurent  environ  1.255.773  kq.,  compris  entre  4*^30'  et  17'  au 
S.  de  léqualeur,  entre  9°  et  23°àrO,  de  Paris.  La  côte  a  1.623  kilom. 
de  développement. 

Le  sol.  —  L'Angola  présente  les  caractères  généraux  du  plateau 
africain.  Le  sud  et  Test  sont  occupés  par  un  plateau  schisteux  riche 
en  sources,  qui  se  termine  du  côté  de  l'Océan  par  des  bandes  élevées, 
atteignant  2.300  mètres  (monts  Elonga,  sierra  de  Chella).  Le  grès  do- 
mine au  N.  dans  le  bassin  du  Congo.  L'étroite  zone  basse  qui  longe  la 
mer  est  tertiaire.  Les  basaltes  et  les  trachytes  apparaissent  à  Mossa- 
médùs  et  à  Loanda. 

Les  fleuves,  très  nombreux,  franchissent  les  montagnes  bordières 
par  des  rapides.  Ils  sont  généralement  navigables  dans  leurs  cours 
moyen  et  inférieur.  Le  Kouanzà  est  navigable  pour  les  petits  vapeurs 
jusqu'à  180  kilom.;  à 48 kilom.  de  Tembouchure,  la  végétation  fores- 
tière disparaît,  l'eau  devient  saumâtre,  le  sol  plan,  le  fleuve  est 
rejeté  au  S-W.  par  une  barre  de  3°*oO  de  fond  ;  il  a  873  kilom.  de 
longueur,  tous  en  territoire  portugais. 


Les  Anglais  n'ont  pas  renoncé  à  toutes  prétentions  sur  le  territoire  compris 
:e  la  Zamh^KA  At.  1a  hAiit  KotianHn. 


entre  le  Zambèze  et  le  haut  Kouando. 
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Le  Hant-Zambëze  a  quelques  parties  navigables  dans  le  pays 
barotsé.  L'Okavango,  vers  le  Sud,  traverse  une  steppe,  où  il  se  perd 
souvent  et  où  la  navigation  est  encombrée  par  des  rapides.  Le  Cou- 
néné  est  sujet  à  des  sécheresses,  la  barre  n'est  franchissable  que  de 
décembre  à  avril.  Le  Congo  borde  la  colonie  sur  160  kilom.,  large- 
ment ouverts  à  la  navigation. 

Climat.  —  Le  courant  froid  du  Benguella  qui  suit  de  près  la  côte 
(du  Gap  au  Congo]  et  la  brise  de  mer  abaissent  dans  une  certaine 
mesure  la  température  tropicale.  Mais  ce  qui  domine,  c'est  le  vent  de 
terre,  porteur  des  miasmes  paludéens  (le  N.  de  la  province  est  dans 
la  région  des  calmes  équatoriaux).  «  Dans  les  terrains  bas  de  la  côte, 
dit  Vasconcellos*,  sur  les  bords  des  rios,  exposés  aux  inondations 
et  aux  formations  palustres,  Faction  des  pluies  amène  dans  ces 
lieux  d'une  fertilité  extraordinaire  des  exhalaisons  miasmatiques 
dangereuses  pour  la  vie  de  l'Européen,  uniquement  supportables 
pour  les  naturels  ou  les  mulâtres...  C'est  le  pays  du  palmier  et  du 
baobab.  » 

A  Loanda,  la  moyenne  hivernale  est  de  -|- 19'',  la  moyenne  estivale 
de  25*^,  ce  qui  est  moins  que  les  moyennes  de  Tintérieur  (-f-  ^^  et 
+  26°  à  Vivi)  ;  l'influence  du  courant  froid  est  donc  sensible.  La 
moyenne  des  pluies,  très  variable,  y  est  de  1  mètre  à  l^'SO.  Le  degré 
hygrométrique  oscille  entre  81  et  91.. 

Il  est  à  remarquer  que  «  la  température,  les  pluies  et  la  malaria 
vont  en  décroissant  à  mesure  que  Ton  s'approche  du  bassin  inférieur 
de  la  Counéné,  où  il  ne  pleut  presque  pas  ».  Dondo  est  encore  très 
insalubre,  avec  ses  marais  permanents  sur  un  sous-sol  imperméable, 
ses  températures  de  30  à  34*"  au  milieu  de  la  journée  à  l'époque  des 
pluies.  Il  fait  encore  chaud  à  Benguella,  parce  que  le  courant  froid 
s'éloigne  de  la  côte,  qui  tourne  à  l'E.  Mais  à  Mossamédès,  les  moyennes 
sont  de  20  et  22"*;  il  y  a  deux  saisons  des  pluies,  une  petite  en  décem- 
bre, une  grande  en  mars;  en  mai  soufïle  une  sorte  de  harmattan^  puis 
les  alizés  duS.-E.  amènent  un  brouillard  {cacimbo)  assez  froid;  la  nuit, 
le  thermomètre  descend  à  14*.  Au  N.  de  l'embouchure  du  Counéné, 
le  pays  prend  déjà  le  caractère  désertique  du  Kaokoveld.  La  région 
la  plus  salubre  de  la  colonie  est  le  plateau  de  Huilla-Bihé.  On  y 
relève  trois  saisons  :  les  pluies,  d'octobre-novembre  à  mars-avril 
(interruption  de  15  jours  à  un  mois  en  janvier)  ;  la  saison  froide 
(entre  +  S**  et  —  7**  la  nuit  et  le  matin  à  Huilla),  en  mai-août  ;  les 
grandes  chaleurs  d'août  à  novembre.  Comme  sur  la  côte,  la  quan- 
tité de  pluie  diminue  vers  le  S.,  graduellement  de  Bihé  à  Caconda; 
puis  elle  devient  brusquement  très  rare  vers  Ilumbé,  et  les  cours 
d'eau  permanents  disparaissent  après  Huilla. 

»  P.  130. 
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Zones  de  culture.  —  Les  variétés  de  sol  et  de  climat  découpent 
TAngola  en  trois  zones  : 

i""  Au  sud  de  la  grande  forêt  équatoriale  (située  hors  du  territoire 
portugais),  une  région  accidentée,  mais  à  faibles  altitudes,  mêlée  de 
savanes  et  de  palmeraies  [elc^),  jusqu'au  Kouanza; 

2°  Jusqu'au  haut  Gounéné  et  au  haut  Koubango,  sur  les  trois  gra- 
dins du  plateau,  une  région  de  savanes  dans  les  vallées  avec  forêts. 

3®  Au  sud  de  Loanda,  une  bande  côtière  à  végétation  maigre  ; 
vers  le  Counéné  apparaissent  les  plantes  du  Kalahari,  le  Weliwitschia 
mirabilis;  rintérieur,  au  contraire,  est  élevé  et  plus  fertile. 

Produits.  —  Dans  la  première  zone  domine  le  landolphia  à  caout- 
chouc, malheureusement  très  maltraité  par  les  indigènes,  et  Tarbre 
à  gutta.  La  zone  des  savanes  est  moins  riche  en  arbres,  sauf  le  long 
des  rivières.  Au  Sud  dominent  les  arbres  épineux,  en  particulier 
Tacacia. 

Dans  toutes  ces  zones  pousssent  le  sorgho,  plante  indigène,  et 
des  plantes  d'origine  américaine  ou  asiatique,  introduites  par  les  Por- 
tugais ou  les  Arabes  :  mil,  bananier,  manioc,  patate,  canne,  ara- 
chides, piment,  tabac.  Le  sorgho  est  la  base  de  ralimentation  indi- 
gène dans  le  Sud  :  il  sert  à  faire  du  pain  et  une  boisson  fermentée; 
dans  le  district  du  Congo,  les  céréales  sont  remplacées  par  le  manioc. 
L'éléphant,  très  poursuivi,  devient  rare.  Le  buffle  est  très  abondant, 
de  même  que  le  bœuf  ;  l'exportation  des  bestiaux  est  assez  active 
vers  Saô-Thomé  et  le  Gabon.  Le  lion,  l'hyène  se  trouvent  sur  les  pla- 
teaux de  Mossamédès,  la  girafe,  le  zèbre,  l'antilope  et  l'autruche 
dans  le  Benguella.  Les  côtes  sont  très  poissonneuses. 

Comme  minéraux,  on  exploite  le  sel  gemme,  qui  sert  de  monnaie, 
à  Quissama.  Les  exploitations  de  malachite  de  Bembé  et  de  Rio 
M'Brijé  ont  été  abandonnées.  L'insalubrité  a  fait  de  même  aban- 
donner les  mines  de  fer  installées  sur  le  Lucalla  par  Sojuza  Goutinho. 
Le  calcaire  est  exploité  en  divers  points,  depuis  le  siècle  der- 
nier, pour  la  fabrication  de  la  chaux.  Les  grès  bitumineux  de  Dandé 
et  de  Libongo  contiennent  du  pétrole;  on  y  trouve  également  de  la 
houille.  Les  sables  aurifères  de  Golongo  Alto  [vallée  du  Rio  Lombije) 
n^ont  pas,  au  lavage,  donné  des  résultats  sérieux  ;  mais  les  gisements 
de  Cassinga  (sables  et  quartz),  non  exploités  jusqu'à  présent  à 
cause  du  manque  de  communications,  paraissent  appelés  à  un  cer- 
tain avenir. 

Population.  —  Il  est  très  difficile  de  se  faire  une  idée  du  chiffre  de 
lapopulation.  Les  divers  auteurs  de  statistiques  prennent  pour  type  la 
densité  d'un  ou  de  plusieurs  districts  sur  lesquels  ils  ont  des  données 
un  peu  précises  et,  grâce  à  une  série  de  corrections  plus  ou  moins 
arbitraires,  ils  en  infèrent  la  densité  totale.  C'est  ainsi  que  Reclus 
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donoe  à  TAngola  2  millions  d'habitants  en  tout,  y  compris  les  peuples 
nominalement  sujets,  Yasconcellos  4.181.700,  Chavannes  8.790.000  *. 
On  aura  une  idée  de  la  valeur  de  ces  évaluations  si  Ton  sait  que 
pour  les  seuls  districts  où  ont  été  faits  des  recensements  sommaires, 
»  la  densité  varie  de  7  entre  Ambriz  et  le  Zaïre  &  1,  11  entre  Benguella 
et  Mossamédès. 

La  population  aborigène  paraît  être  de  race  boschimane.  On 
trouve  encore  à  Tintérieur  de  Mossamédès  des  chasseurs  de  petite 
taille,  jaune  pâle,  aux  pommettes  saillantes,  peuples  aux  yeux 
obliques,  au  ventre  protubérant.  D*autres  vivent  en  pécheurs  troglo- 
dytes sur  la  côte  de  Mossamédès.  Dans  le  Sud  se  trouvent  des  Hotten- 
tots  pasteurs. 

Les  invasions  venues  du  Nord-Est  ont  amené  des  nègres  hangalas^ 
qui  se  sont  attribué,  entre  les  négociants  de  la  côte  et  les  tribus  de 
Fintérieur,  le  monopole  du  courtage.  Comme  naguère  dans  le 
Cameroun,  ils  s'opposent  à  la  traversée  de  leur  zone  de  courtage, 
se  réunissent  en  caravanes  et  travaillent  pour  leur  compte.  Ils  sont 
naturellement  très  belliqueux. 

Le  gros  de  la  population  est  constitué  par  des  Bantous  fétichistes, 
en  général  pacifiques,  susceptibles  de  rendre  des  services  à  la  colo- 
nisation. Les  Cabindas,  en  particulier,  se  lient  volontiers  au  colon, 
sont  cuisiniers,  domestiques,  portefaix  dans  les  factoreries*.  Sur 
toute  la  côte,  ils  opèrent  le  débarquement  des  navires  et  font  la 
petite  navigation  et  le  cabotage.  Us  se  louent  aux  navires  de  la  sta- 
tion navale  comme  rameurs  de  canots. 

Sur  le  Kouanza  existent  quelques  groupes  de  noirs  très  ancien- 
nement civilisés  par  les  missionnaires,  chez  lesquels  Fusage  de  la 
lecture  et  de  l'écriture  s*est  transmis  de  père  en  fils.  Ces  nègres  ont 
une  réelle  supériorité  intellectuelle  ;  ils  sont  conseillers  intimes  des 
roitelets  indigènes  ou  secrétaires  des  Européens. 

Les  blancs  sont  environ  quatre  milliers,  Portugais,  Brésiliens, 
métis  de  Goa,  Boers  amenés  dans  la  région  des  monts  Chella  par  le 
treJcJc  de  1875.  C'est  seulement  vers  le  Sud,  à  partir  de  Mossamédès, 
que  les  blancs  peuvent  vivre  sans  retour  périodique  dans  la  métro- 
pole et  se  reproduire.  Les  photographies  de  cette  région  donnent 
tout  à  fait  ridée  d'un  pays  boer  :  ce  sont  les  cavaliers  au  large  cha- 


1  Le  Gotha  va  jusqu'à  douze  millions  et  demi.  Le  Relaiorio  officiel  ne  donne 
aucun  chiiire  global. 

^  Cette  domestication  des  Bantous  [aerviçaes)  diffère-t-elle  beaucoup  de 
l'ancien  esclavage?  Beaucoup  d'étrangers  qui  ont  vu  les  colonies  portugaises 
affirment  que  les  relations  du  blanc  au  noir  y  sont  très  souvent  des  relations  de 
mai  Ire  à  esclave.  On  dit  que  les  administrateurs  des  territoires  français  avoisi- 
nant  Cabînda  ont  parfois  à  juger  entre  noirs  et  métis  portugais  (ils  sont  asses 
nombreux  dans  nos  districts)  des  affaires  à  rorigine  desquelles  se  trouve  un  con- 
.  trat  quasi  servile. 
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peau,  les  m  wagons  »  attelés  de  huit  paires  de  bœufs  qui  passent  à 
gué  les  rivières,  etc. 

Administration.  —  L'Angola  forme  xxne  province  diàmmisivée  par 
un  gouverneur  général,  divisée  en  cinq  districts  : 

1.  (7(9n^(?,  capitale  Gabinda,  subdivisé  en  circonscriptions  dont  les 
unes  (celles  de  Gabinda)  sont  situées  au  nord  du  Gongo,  les  autres 
entre  Saô-Antonio  do  Zaïre  et  Ambriz.  Les  chefs  de  circonscription 
ont  titre  de  résidents. 

2.  Luanda  (Loanda),  capitale  Saô-Paulo,  résidence  du  gouverneur 
général.  Il  comprend  à  peu  près  tout  le  centre  du  pays  entre  la 
côte  et  le  •  Kouango. 

3.  Benguella^  capitale  Saô-Felipe,  qui  s'étend  jusqu'aux  frontières 
du  Barotsé. 

4.  Mossamédès^  au  Sud.  —  Ghacun  des  trois  derniers  districts  est 
subdivisé  en  concelhos. 

5.  Lunda^  district  de  nouvelle  création,  entre  le  Kouango  et  le 
Kassaï,  dans  le  Mouata  Yamvo  ;  le  centre  est  Kapenda-Kamulemba. 

Ghacun  des  districts,  sauf  celui  de  Loanda,  a  un  gouverneur 
subalterne  ;  sous  ses  ordres  se  trouvent  les  administrateurs  de  con- 
celhos. Il  est  assisté  d*une  junte  consultative. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  le  ressort  comprend  les  tribunaux  de 
Loanda,  Benguella,  Mossamédès,  Ambaca,  Gongo  et  aussi  celui  de 
Saô-Thomé. 

L'évéque  de  Saint-Paul  dépend  de  l'archevêque  de  Lisbonne.  Un 
concordat  est  en  négociation  pour  modifier  les  divisions  ecclésias- 
tiques. 

L'armée  comprend  3.554  hommes,  divisés  en  43  compagnies 
d'infanterie,  corps  de  police  de  Loanda,  colonie  pénitentiaire  agri- 
cole, dragons  du  plateau  de  Mossamédès  ^ 

Les  services  des  travaux  publics  (avec  un  service  spécial  pour  les 
chemins  de  fer),  de  santé,  des  douanes,  sont  assez  richement  pour- 
vus. L'instruction  publique  est  dirigée  par  un  conseil  d'inspection 
que  préside  TéVéque.  Il  y  aune  école  principale  (secondaire)  k  Saint- 
Paul,  des  écoles  primaires  dans  les  chefs-lieux  de  district  et  les 
principaux  chefs-lieux  de  concelho,  quelques-unes  pour  les  deux 
sexes.  Les  Missions  ont  un  séminaire  à  Huilla. 

Colonisation.  -=—  Avant  Tabolition  de  la  traite,  Angola  était  pres- 
que exclusivement  une  colonie  de  commerce,  et  ce  commerce  se  fai- 
sait, non  avec  la  métropole,  mais  avec  le  Brésil.  Depuis,  ce  commerce 

^  Nous  ignorons  la  proportion  des  troupes  blanches  aux  troupes  indigènes. 
Nous  savons  seulement  que  dans  les  dragons  de  Mossamédès  il  y  a  31  blancs 
contre  11  indigènes. 
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était  complètement  passé  entre  des  mains  étrangères.  La  colonisa- 
tion était  restreinte  à  la  côte.  Actuellement  de  grands  efforts  sont 
faits  pour  corriger  cet  état  de  choses.  Ânprola  donne  de  grandes  espé- 
rances, mais  le  développement  est  encore  assez  lent. 

Les  colons  ont  développé  les  cultures  du  coton,  de  la  canne  à  sucre, 
très  communs  sur  le  littoral  et  dans  les  vallées  ;  du  café,  qui  pousse 
en  certains  endroits  spontanément.  Le  café  est  devenu  le  principal 
article  d'exportation.  Le  seul  port  de  Loanda  a  exporté  :  en  1B32, 
i.440  kg.  ;  en  1894,  4,117.000  kg.,^  fournis  surtout  par  les  fermes  de 
la  vallée  du  Kouanza  et  par  la  région  montagneuse  et  relativement 
fraîche  de  Gazengo  et  Golungo.  Les  cafés  de  Dembos  et  Encogé  s'ex- 
portent par  Ambriz,  ceux  de  la  province  du  Congo  par  Sa6-Antonio 
do  Zaïre  et  Ambrizete. 

La  canne  est  presque  exclusivement  cultivée  pour  la  distillerie.  Le 
gouvernement  essaie  d'établir  des  sucreries,  mais  la  transformation 
ne  pourra  se  faire  que  lentement;  Tinstallation  mécanique  des 
sucreries  est  coûteuse,  tandis  que  la  fabrication  de  Talcool  est  très 
économique,  et  le  produit  malheureusement  assuré  de  trouver  sur  le 
marché  local  une  clientèle  toujours  croissante.  Pour  lutter  contre 
l'alcoolisme,  le  Portugal  n*a  pu  que  diminuer  l'arrivée  des  alcools  de 
Hambourg  ;  de  40  milréis  les  450 lit,  la  taxe  d'importation  est  montée 
à  93,  ce  qui  en  porte  le  prix  au  double  de  celui  des  alcools  locaux. 

Toutes  les  cultures  de  plantations  sont  encore  à  Tétatrudimentaire, 
même  celle  du  café,  traitée  par  des  procédés  primitifs,  et  suscepti- 
ble d'un  rendement  bien  plus  considérable  le  jour  où  l'on  emploiera 
des  capitaux  sérieux.  Le  caoutchouc,  richesse  éphémère,  a  besoin 
d*étre  cultivé  d'une  façon  normale;  on  a  commencé,  à  cet  effet,  à 
faire  venir  des  graines  du  Brésil.  Le  coton  figure  à  peine  àl'exporta- 
tion  (1.305  kg.  pour  Benguella,  16.171  Loanda,  44.665  Mossamédès), 
tandis  que  les  chiffres  étaient  presque  décuplés  en  1S72  et  qu'alors 
on  exportait  des  cotonnades  fabriquées  à  Mossamédès.  Ce  grand 
développement  de  la  culture  cotonnière  datait  de  la  guerre  de  Sé- 
cession. 

Sur  les  plateaux,  les  colons  cultivent  le  blé,  le  seigle,  l'avoine,  les 
haricots,  les  fèves,  la  pomme  de  terre,  le  mûrier,  les  arbres  fruitiers 
d'Europe  (olivier,  oranger,  pêcher,  poirier,  pommier),  le  tabac.  Il  y 
a  donc  là  une  véritable  colonisation  agricole,  dont  le  type  le  plus 
réussi  est  donné  par  les  fermes  boers  d'Humpata.  Des  essais  de 
vignes  ont  eu  lieu  à  Caconga.  On  a  établi  des  distilleries  de  raisins,  de 
betteraves,  de  sorgho.  Un  champ  d'expériences  a  étécrééà  Caconda. 

Les  indigènes  apportent  à  la  côte  du  caoutchouc  :  celui  de  Loanda  et 

1  Baisse  depuis  lors.  De  7.840  contos  en  1895,  on  tombe  à  5.886  en  1898.  Ba 
décembre  1899,  Lisbonne  a  reçu  des  pos  sessions  de  l^Afrique  occidentale  24.000 
sacs  de  café. 
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d'Ambriz  est  extrait  du  landolphia^  celui  de  Beuguella  et  de  Mossamé- 
dès  des  racines  d'un  arbuste  caoutchoutifère.  Les  principaux  dis- 
tricts à  caoutchouc  se  trouvent  vers  les  sources  des  fleuves,  en 
dehors  des  terrains  inondés,  dans  le  Bailundo,  le  Bihé,  le  Kouanza, 
le  Kassaï,  sur  la  rive  droite  du  Coubango.  En  janvier  1900,  un 
seul  vapeur  de  Benguella  a  apporté  à  Lisbonne  pour  plus  de 
l.!200.000  francs  de  caoutchouc'.  De  l'intérieur  vient  également  la 
cire  (du  Kouanza),  la  gomme  copal,  qui  se  trouve  en  grandes  quan- 
tités à  Télat  fossile,  Tivoire. 

Les  principales  pêcheries  font  vivre  deux  petites  colonies  de 
pécheurs  algarves,  établies  Tune  à  Porto- Alexandre,  l'autre  à  la  Bahia 
dos  Tigres;  cette  dernière  baie  comprend  treize  établissements  de 
salaisons  et  conserves,  une  flottille  de  33  embarcations,  et  exporte 
plus  d*un  million  de  kilos  par  an,  à  destination  du  Congo  portugais, 
belge  et  français  et  de  Saô-Thomé.  Il  y  a  aussi  des  saleries  à  Mossa- 
médès  même.  Mais  les  procédés  de  pèche  et  de  conservation  sont 
très  imparfaits. 

L'industrie  est  peu  développée.  On  ne  peut  guère  citer  que  des 
tuileries,  briqueteries  et  poteries  à  Cabinda  et  à  Benguella — et  natu- 
rellement la  fabrication  des  eaux  de-vie  de  toute  origine'. 

Le  gouvernement  portugais  pratique,  dans  le  district  de  Mossa- 
médès,  le  système  des  concessions  coloniales  à  de  grandes  compa- 
gnies. LsiVompanhia  de Mossamedes ^  fondée  au  capital  de  13.750.000 fr., 
a  son  siège  à  Lisbonne,  avec  un  comité  spécial  à  Paris,  car  la  majo- 
rité des  actions  ont  été  souscrites  en  France.  Les  résultats  atteints, 
au  point  de  vue  de  la  colonisation  proprement  dite,  sont  encore 
insigniflants;  le  déficit  annuel,  considérable  pendant  les  premières 
années,  s'est  cependant  réduit  à  moins  de  3.000  fr.  en  1897.  Ce  qui 
assure  pour  l'avenir  la  prospérité  financière  de  la  compagnie,  c'est 
que  sur  ses  domaines  se  trouvent  les  sables  et  quartz  aurifères  à  riches 
teneurs  de  Cassinga.  Elle  y  a  envoyé  une  expédition,  soutenue  parle 
Deuisch-Kolonialmrtscha/tliches  Komitee,  Elle  a  concédé  ensuite  ses 
droits  de  recherche  et  d'exploitation  à  deux  sociétés  minières  anglai- 
ses, la  Cassinga  Concession  Cy  et  la  South  African  Concession  Cv  ,  moyen- 
nant 110.000  actions  de  la  première  et  200.000  de  la  seconde,  plus 
un  droit  de  120  shillings  par  claim.  Nous  verrons  plus  loin  ce  que  la 
compagnie  a  fait  au  point  de  vue  des  communications. 

Tout  récemment,  des  banques  belges  et  françaises  ont  formé  un 
syndicat  pour  l'étude  des  gisements  houillers  de  l'Angola.  Une  société 
du  hinterland  de  Benguella  (capital  750.000  fr.)  se  propose  d'établir 

1  SiNOBLMAfiN,  dans  Deutsche  Kolonial  Zextung,  1900,  n<>  8. 

*  Depuis  les  nouveaDi  tarifs  de  douane,  la  production  locale  (non  compris  la 
production  clandestine)  est  montée  à  4.320.000  litres  en  1813,  et  à  peu  près  5.400.000 
dans   les  dernières  années.  Les  eaux-de-Tie  de  patates  dominent  dans  l'intérieur. 
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dans  la  région  de  Caconda  quelques  centaines  de  Portugais  qui  se 
trouvent  actuellement,  dans  les  plus  déplorables  conditions,  à  Deme- 
rara.  On  espère  obtenir  du  gouvernement  leur  transport  gratuit*. 

Commerce.  —  Les  ports  naturels  sont  nombreux  sur  la  côte  d'An- 
gola. Ambriz  fait  un  millier  de  contos  d'affaires.  Loanda,  creusé  entre 
des  falaises  en  amphithéâtre  S  fermé  par  une  flèche  de  sable,  orienté 
duS.-W.auN.-E., est  très  abrité  etpeutrecevoirlesplus  grands  navires; 
la  superficie  d'ancrage  est  de  887  hectares  (150  navires  pourraient  y 
tenir,  avec  des  fonds  de  7  à27  mètres).  La  ville  européenne  a4. 600  habi- 
tants, la  ville  africaine  23. 300. Le  mouvement  commercial,  qui  n'était 
que  de  3.578  contos  en  1889,  était  monté,  par  une  progression  cons- 
tante, à  5.234  en  1895.  Lobito,  également  abrité  vers  le  Nord-Est, 
manque  d'eau  potable,  mais  il  est  destiné  à  rivaliser  avec  Saint-Paul 
de  Loanda  comme  tète  de  voie  ferrée.  Saint-Philippe  de  Benguella, 
situé  à  38  kîlom.  au  sud  de  Lobito,  a  vu  son  chiffre  d'affaires  passer 
en  six  ans  de  1.956  contos  à  2.741,  mais  cette  prospérité  ne  durera 
peut-être  pas,  car  le  port  est  ouvert  au  Nord,  exposé  aux  calemas  qui 
entravent  la  navigation.  Mossamcdès  est  la  plus  salubre  des  villes 
maritimes  d'Angola;  l'aridité  apparente  des  environs  est  extrême,  il 
n'y  a  pas  un  arbre,  mais  l'eau  se  trouve  à  deux  ou  trois  pieds.  La 
compagnie  n'a  pas  encore  fait  de  travaux  sufïisants  pour  aménager 
le  port.  Les  excellents  ports  du  Sud,  très  bien  abrités,  avec  des 
anses  immenses,  Port-Alexandre,  qui  pourrait  recevoir  130  navires, 
Bahia  dos  Tigres  dont  les  33.000  hectares  pourraient  en  abriter  des 
milliers,  n'ont  encore  été  utilisés  que  pour  la  pêche.  C'est  seulement 
depuis  1896  qu'une  autorité  portugaise  permanente  est  installée  à  la 
baie  des  Tigres.  Il  n'y  a  pas  d'eau  potable.  La  Bahia  dos  Elefantes, 
trop  entourée  de  montagnes  pour  pouvoir  communiquer  avec  l'inté- 
rieur, sert  aux  exercices  de  tir  de  la  flotte. 

La  part  laissée  à  l'industrie  portugaise,  sans  être  considérable,  est 
satisfaisante;  elle  fournit  le  tiers  des  tissus  et  à  peu  près  le  tiers  du 
total  des  importations  (1.546  contos  sur4.2823).  Le  commerce  se  fait 
surtout  par  navires  nationaux;  la  part  du  pavillon  étranger  est 
nulle  à  l'exportation  et  ne  dépasse  celle  du  pavillon  national  à  l'im- 
portation qu'à  Ambriz.  Mais  il  y  a  là  quelque  chose  de  factice  et 
qui  tient  à  la  législation  douanière  portugaise.  Cette  législation 
oblige  en  fait  à  entreposer  à  Lisbonne  toutes  les  exportations  de 
r Angola.  Les  produits  portugais  ou  naturalisés  ne  payent,  à  l'entrée 
des  ports  de  la  colonie,  que  10  %  des  droits  de  douane  portés 
au  tarif;   les    produits    étrangers  non    naturalisés  mais  entrepo- 

1  Deutsche  KoL  Zig.,  1900,  n^'ia. 

^  11  est  question  d'y  établir  un  sanatorium. 

3  Chiffres  donnés  encore  en  féTrier  1900  par  la  Ren.  portug. 
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ses  à  Lisbonne  et  réexportés  de  ce  port  pour  TÂngola  ne  payent 
encore  (fue 80  %  de  ces  mêmes  droits;  les  marchandises  d'Angola  impor- 
tées SOUS  pavillon  portugais  bénéficient  d'une  réduction  de  50  %  ^ 
On  voit  rintérét  que  trouvent  les  étrangers  :  1**  à  faire  naluraliser 
leurs  maiichandises,  ce  qui  a  pour  effet  d'augmenter  en  apparence 
le  chiffre  des  importations]  portugaises  ;  {2°  tout  au  moins  à  débar- 
quer leurs  marchandises  à  l'entrepôt  de  Lisbonne,  quand  ils  ne 
peuvent  les  dénationaliser;  3^  à  faire  battre  pavillon  portugais  par 
des  navires  qui  appartiennent  en  réalité  à  des  armateurs  anglais, 
allemands  ou  français. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  ports  du  district  du  Congo 
(Sa6-Antonio  do  Zaire  et  Ambrizete),dont  le  commerce  se  fait  surtout 
directement  avec  Liverpool,  Hambourg,  Rotterdam,  Marseille  et  le 
Havre.  Exportations  :  café,  caoutchouc,  noix  de  coco,  huile  de 
palme.  Importations  :  spiritueux,  armes  et  munitions.  Le  commerce 
total  de  l'Angola  n'atteint  pas  encore  14.000  contos.  11  faut  y 
ajouter  le  transit,  qui  est  assez  actif  avec  l'Afrique  australe  anglaise 
(i  millier  de  contos  environ). 

Les  relations  régulières  avec  la  métropole  sont  assurées  par  les 
vapeurs  de  YEmpresa  Nacional^  qui  consacre  huit  navires  au  service 
de  l'Angola  (trois  voyages  par  mois).  On  projette  d'établir  une  ligne 
côtière  entre  Loanda  et  Capetown  ;  les  maïs  de  l'Angola  trouveraient 
au  Cap  un  débouché  assuré. 

Le  commerce  extérieur  se  compose  surtout  des  articles  suivants 
(chiffres  de  1897)  : 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

Vins 

325  coQtos 
187      » 

44      >. 

42      » 

602       .y 
i.282      » 

Café 

2.161  contos 
1.933      » 
303      » 

83      » 

68      » 

53      » 

33       » 
6.819      » 

Denrées  alimentaipes . . . 
Huiles 

Tabac 

Cire 

Eaax-de-Tle 

Armes 

Poisson  séché  on  salé... 
Huiles  végétales 

Tissas. . . .  • 

Noix  de  coco 

Total  général' 

Total  général» 

Ces  chiffres,  peu  élevés,  marquent  un  progrès  sur  les  dernières 
années. 

1  Ces  faveurs  douanières  Tiennent  d'être  prorogées  pour  quinze  ans. 
9  Je  supprime  les  articles  moins  importants,  qui  concourent  au  total. 
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Commerce  intérieur  et  voies  de  communication.  —  Les  Portugais 
se  sont  longtemps  contentés  de  commercer  avec  les  courtiers  ou 
medianeiros  indigènes,  c  Taut  qu'ils  ne  «e  décidaient  pas  à  avancer 
vers  riotérieur  de  cette  vaste  possession  avec  leurs  dépôts  de  mar- 
chandises et  attendaient  dans  les  villes  du  littoral  que  l'indigène  y 
vînt  faire  le  négoce,  le  commerce  ne  se  développait  que  très  lente- 
ment; mais,  depuis  qu'ils  sont  convaincus  de  la  nécessité  d'établir 
des  succursales  de  leurs  maisons  dans  les  districts  de  Tarrière-pays, 
qu'on  a  apporté  plus  d'attention  à  Tentretien  des  chemins  et  ouvert 
quelques  routes,  enfin  doté  le  port  de  Loanda,  centre  du  principal  mou- 
vement commercial  de  la  colonie,  d'une  voie  ferrée  de  pénétration,  la 
progression  croissante  du  trafic  s'est  accrue  extraordinairement  *.  » 

Le  chemin  de  fer  de  Loanda  à  Ambaca,  appartenant  à  la  Compankia 
real  de  caminhos  deferro  atravez  d'Africa^  à  été  commencé  en  1886.  Il 
atteint  aujourd'hui  le  Luculla,  à  363  kilomètres  de  la  côte  (300  kilo- 
mètres sont  exploités),  dans  la  région  productrice  du  café.  On  doit  le 
prolonger  prochainement  de  130  kilomètres  jusqu'à  Malandé.  L'in- 
fluence de  l'ouverture  de  cette  ligne  a  été  considérable  sur  le  com- 
merce de  Loanda,  qui  n'a  cessé  d'augmenter.  La  ligne  de  Benguella  à 
Catumbella  est  sans  aucun  trafic;  la  Companhiaportugueza  de  caminhos 
de  ferro  africanos  est  acculée  à  la  vente;  le  groupe  qui  veut  la  rache- 
ter ferait  partir  la  ligne  de  Lobito  et  la  pousserait  jusque  vers  le 
Barotsé;  il  se  compose  de  Portugais  intéressés  au  commerce  de 
Benguella  qui  veulent  agir  sans  recours  aux  capitaux  étrangers  '.  La 
construction  de  cette  voie  est  urgente.  Le  seul  moyen  actuel  de 
communication  dans  la  région  est  le  wagon  boer  conduit  par  des 
indigènes.  Le  prix  de  revient  réel  est  de  382  réis  par  tonne  et  par 
kilomètre  de  la  côte  vers  l'intérieur  et  238  en  sens  inverse  ;  aussi  les 
charretiers  indigènes  se  font  payer  298  réis  dans  les  deux  sens.  De 
plus,  un  charretier  indigène  ne  fait  guère  par  an  plus  d'un  voyage 
dans  chaque  sens.  Un  tronçon  ferré  de  280  kil.,  entre  Benguella  et 
Gaconda,  absorbera  donc  facilement  le  trafic  actuel,  qui  est  de 
7.900  francs.  H  pourra  transporter  les  marchandises  au  prix  de 
159  francs  par  tonne  kilométrique. 

Dans  leCongo,une  voie  est  projetée  de  GabindaauTchiloango(voie 
étroite);  elle  viendra  un  peu  tard,  maintenant  que  le  chemin  de  fer 
belge  de  Matadi  est  en  exploitation.  La  Compagnie  de  Mossamédès, 
conformément  à  sa  concession,  a  voulu  user  de  son  droit  de  cons- 
truire un  chemin  de  fer  allant  provisoirement  de  Porto-Alexandre 
ou  de  Bahia  dos  Tigres  à  Humbé,  mais  évidemment  destiné,  comme 
les  précédents,  à  relier  dans  l'avenir  la  côte  anglaise  à  la  grande 


1  Vasconcbllos,  p.  152,  d'après  T.  db  Garvalho. 

2  SiNOBLHANN,  D.  KoL  Ztç,,  1900,  n**  8. 
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artère  africaine  du  Cap  au  Caire*.  Le  gouvernement  portugais  avait 
d*abord  refusé,  mais  la  Compagnie  a  fini  par  obtenir  gain  de  cause. 
Le  14  août  1899,  elle  a  été  autorisée  à  conclure  un  contrat  à  cet 
efifetavec  une  société  de  Londres,  Railway  Works  Company  \  les  tra- 
vaux seront  faits  par  des  ingénieurs  anglais  qui  ont  travaillé  aux 
chemins  de  fer  brésiliens.  Ils  doivent  être  menés  rapidement;  les 
études  doivent  être  terminées  dans  un  délai  maximum  de  trois  ans. 
La  ville  de  Mossamédès  insiste  pour  être  choisie  comme  tête  de  ligne; 
mais  le  gouvernement  ne  peut  que  recommander  cette  réclamation 
à  la  Compagnie.  Les  éléments  de  trafîc  de  celte  ligne  (mines,  café, 
cultures  du  plateau]  sont  considérables  ;  elle  peut  aider  au  déve- 
loppement de  la  colonisati(m  agricole  dans  la  région  salubre.  Â  la 
suite  du  voyage  de  Cecil  Rhodes  à  Berlin,  il  a  été  décidé  (par  une 
convention  signée  le  28  octobre  1899  entre  le  gouvernement  allemand 
et  la  British  South  Afrka  C  ')  que  la  ligne  de  la  baie  des  Tigres 
passera  par  les  gisements  de  cuivre  d'Otavi  ;  de  là,  elle  traversera 
tout  le  Sud-Ouest  africain  pour  rejoindre  le  réseau  du  Transvaal. 
Lorsqu'elle  sera  achevée,  les  droits  de  douane  imposés  dans  les 
trois  colonies  portugaise,  allemande,  anglaise  (cette  convention  fai- 
sait donc,  à  Tavance,  état  de  Tannexion  du  Transvaal)  ne  dépasse- 
ront pas  Z  %  ad  valorem  au  total,  soit  au  maximum  i  %  dans 
chaque  colonie.  Cette  grande  entreprise  profitera  évidemment  plus 
à  rAUemagne  et  à  TAngleterre  qu  au  Portugal,  mais  elle  fera  peut- 
être  de  Bahia  dos  Tigres  un  grand  port  de  transit,  comme  Lourenço- 
Marquès  sur  la  côte  orientale.  ' 

Conclusions.  —  La  province  d'Angola  parait,  en  somme,  assurée 
d'un  avenir  assez  sérieux.  La  présence  d'une  colonie  de  Boers  sur  le 
plateau  prouve  que  les  Européens  peuvent  y  vivre.  Les  cultures 
vivrières  y  sont  abondantes.  L'une  d'elles,  le  maïs,  peut  trouver 
un  débouché  illimité  dans  l'Afrique  du  Sud  elle-même.  Le  café  et  la 
canne  donnent  dès  à  présent  des  résultats;  des  terres  exceptionnel- 
lement riches  en  caoutchouc  se  trouvent  dans  le  voisinage  du  Congo 
belge.  Les  richesses  minières  sont  importantes. 

Avec  le  développement  des  voies  de  communication,  et  une  légis- 
lation douanière  moins  illibérale,  l'Angola  pourra  prospérer.  Il  fau- 
drait éduquer  les  indigènes,  créer  pour  eux  des  écoles  spéciales,non 
copiées  (comme  c'est  Tusage  dans  les  colonies  portugaises)  sur  celles 
de  la  métropole,  mais  appropriées  ât  leurs  besoins  «.  Le  gros  danger, 
en  ce  moment,  c'est  celui  d'une  immigration  hindoue,  ce  qui  ren- 

i  Rev.  portuguezaA^9d^  juilK,  sept.  —  Portugal  em  Africa,  sept,  et  oci.  —  Hela- 
iorio, 
2  Temps  du  30  jain  1900. 
»  Rev.porlug.^fày.  1900. 
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drait,  ici  comme  dans  l'Est  africain,  le  commerce  très  difficile  pour 
les  Européens. 

Il  y  a  une  forte  part  d'exagération  dans  cette  affirmation  de 
quelques  publicistes  portugais  que  l'Angola  est  *'  une  vraie  colonie 
portugaise  dans  laquelle  Tinfluence  etles  éléments  étrangers  ont  peu 
d'importance  ».  Nous  avons  trouvé,  au  contraire,  les  capitaux  fran- 
çais *,  anglais,  belges,  allemands  *  à  la  base  de  toutes  les  entre- 
prises de  colonisation,  de  voies  ferrées,  de  mines.  Ces  capitaux  con- 
tinueront à  y  jouer  un  rôle  actif.  Le  Portugal  ne  peut  s'en  plaindre, 
puisqu'il  ne  saurait  fournir  à  ces  diverses  besognes. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  et  en  pensant  à  tout  ce  que 
l'avenir  semble  lui  réserver,  on  peut  conclure  sans  hésiter  par  ce 
mot  de  Johnston  :  «  Ce  pays  est  certainement  la  plus  réussie  des 
colonies  portugaises  en  Afrique.  »  Mais  il  est,  ajoute  un  document 
officiel  portugais,»  à  peine  au  début  de  l'exploitation  agricole,  indus- 
trielle et  commerciale...  ».  Ses  premiers  progrès  ne  datent  guère  que 
d'une  vingtaine  d'années  '. 

Henri  Hauser, 

Professeur  à  l'Université  de  Ciermont. 


1  Econ.  franc. t  1900,  p.  13. 

2  D.Kolon.ZLg.,  1900.  n°  8. 

^  Helatorio.  En  1876,  le  mouvement  commercial  n'était  que  de  3.976  contos. 
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III 

LBS  DANGERS  EXTÉRIEURS  :  LE  PANSLAVISME. 

Assis  par  ses  fondateurs  sur  les  rives» du  Danube,  c'est-à-dire  au 
confluent  de  toutes  les  races  européennes,  TËmpire  des  Habsbourgs 
devait  être,  nécessairement,  un  État  à  nationalités  multiples,  mais  il 
aurait  pu  englober  dans  ses  limites  des  nations  tout  entières. 
L'histoire  ne  lui  a  permis  d'incorporer,  le  plus  souvent,  que  des  frac- 
tions de  peuples  et  des  fragments  de  pays,  dont  la  majeure  partie 
demeura  soumise  aux  dominations  voisines.  Aussi  les  Ëtats  limitro- 
phes, débordant  sur  l'Autriche-Hongrie,  y  trouvent-ils  une  sorte  de 
prolongement  ethnographique.  C'est  le  cas  de  la  Russie,  de  l'Allema- 
gne et  de  la  Roumanie;  c'est  aussi  le  cas  de  la  Serbie  et,  dans  une 
mesure  plus  restreinte,  de  l'Italie.  Chacun  de  ces  Ëtats  pénètre  par 
la  race  et  par  la  langue  au  cœur  même  des  pays  austro-hongrois;  ce 
fait  pourrait  avoir  la  plus  grave  influence  sur  l'avenir  de  la  Monar- 
chie Dualiste,  si,  pour  diverses  raisons  déjà  exposées,  les  peuples  qui 
la  composent  n'étaient  pas  dévoués  à  leur  dynastie  et  aux  couronnes 
dont,  politiquement,  ils  relèvent. 

Mais  le  loyalisme  de  l'Autriche-Hongrie  ne  rebute  pas,  tout  sincère 
qu'il  soit,  certaines  menées  occultes  tendant  à  préparer  les  voies  à  de 
futures  défections.  Propagandes  serbes,  roumaines,  russes,  alleman- 
des, se  décomposant  en  agitations  politiques,  sociales  ou  religieuses, 
voilàautant  d'ennemis  pour  l'Autriche-Hongrie.  Parmi  cesadversaires 
dissimulés,  vers  rongeurs  qui,  de  tous  côtés,  s'attaquent  à  la  char* 
pente  de  l'État  et  cherchent  à  en  saper  les  fondements,  il  en  est  deux, 
le  panslavisme  et  le  pangermanisme^  qui  doivent  plus  particulièrement 
retenir  notre  attention.  Leurs  multiples  moyens  d'action  sont  à  la 
fois  raffinés  et  subtils:  leur  triomphe  éventuel  ruinerait  à  coup 
sûr   l'équilibre   si  laborieusement  maintenu    depuis  trente    ans. 

1  Voir  Qu€8t.  diplom.  et  colon,  du  15  juiUet  et  du  1"  août  (t.  IX,  p.  86  et  14^]. 
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Il  y  a  donc  là  une  question  d'ordre  international  et  d'intérêt  général 
méritant  examen. 


On  donne  le  nom  de  panslavisme  à  une  théorie  politique  qui,  faite 
d*hostilité  contre  les  Allemands  et  d*averston  pour  la  civilisation 
germanique,  peut  se  résumer  toute  en  ce  cri  de  ralliement  :  Odin 
narod!  Une  seule  nation!  — L*union  de  tous  les  peuples  de  race  slave 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  et  le  salut  de  leur  individualité, 
voilà  l*idénl  que  prêchent  et  préconisent  les  apôtres  de  cette  doctrine 
fameuse.  Mais,  comme  ils  se  recrutent  dans  TEmpire  des  Tsars  ou 
s'inspirent,  tout  au  moins,  de  mots  d'ordre  venus  de  Pétersbourg  et 
de  Moscou,  il  est  clair  que  l'on  doit  entendre  par  union  l'absorption 
complète  dans  le  sein  du  colosse  russe.  En  sommo,  le  panslavisme 
n'est  qu'une  formule  assez  Qoltante  sous  laquelle  se  dissimule  quel- 
que chose  de  très  positif:  la  russification.  On  conçoit  dès  lors  pour- 
quoi cette  théorie  n'a  trouvé,  en  dehors  de  l'empire  russe, 
que  Tort  peu  de  partisans,  et  comment  la  plupart  de  ceux  qu'elle 
avait  d'abord  séduits  n'ont  pas  tardé,  après  en  avoir  saisi  la  vérita- 
ble portée,  à  faire  promptement  volte-face. 

Tous  les  pays  slaves  de  l'Autriche-Hongrie,  sans  exception,  ont 
été,  à  une  époque  déterminée,  l'objet  d'une  propagande  panslaviste 
plus  ou  moins  active.  Mais  il  y  en  a  trois:  la  Bohême,  la  Moravie  et 
la  Galicie,  que  leur  position  géographique,  leur  passé  historique  ou 
les  conditions  de  leur  développement  politique  désignaient  tout  par- 
ticulièrement à  l'attention  de  la  Russie  et  prédestinaient  à  une  action 
panslaviste  plus  sérieuse  et  plus  soutenue. 


On  sait  dans  quelle  situation  se  trouvaient,  il  y  a  une  soixan- 
taine d'années,  au  point  de  vue  national,  la  Bohême  et  la  Moravie. 

L'influence  allemande  s'y  était  tellement  développée  et  avait  pris 
depuis  le  xvii*  siècle  un  tel  essor,  que  ces  pays  semblaient  condam- 
nés à  une  germanisation  complète.  La  noblesse  tchèque,  séparant 
ses  destinées  de  celles  du  peuple,  avait,  à  fréquenter  la  cour  de  Vienne 
et  l'aristocratie  allemande,  perdu  tout  sentiment  national.  La  bour- 
geoisie, immigrée  au  Moyen-Age,  avait  transformé  les  villes  en  bas- 
tions germaniques.  La  langue  tchèque,  corrompue  par  les  expres- 
sions étrangères,  généralement  méprisée^  était  tombée  au  rang 
d'un  patois  de  paysans. 

Mais  il  en  est  d'une  nationalité  comme  du  feu  qui  couve  sous  la 
cendre  et  qu'une  étincelle  suffit  à  ranimer.  Un  groupe  de  patriotes 
tchèques,  historiens  et  professeurs,  entreprit  vers  1840  de  rallumer 
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ce  foyer  sur  le  point  de  s'éteindre  et  de  refaire  une  &me  &  la 
nation.  Quelques  années  de  ferme  volonté  et  de  patient  labeur  suffi- 
rent pour  accomplir  ce  miracle.  La  langue  allemande,  qui  se  dé- 
fend mal  partout  où  elle  n'a  pas  la  force  matérielle  à  son  service,  per- 
dit presque  subitement  tout  le  terrain  qu'elle  avait  péniblement  con- 
quis à  travers  les  siècles.  La  langue  tchèque,  rajeunie,  régénérée, 
reprit  le  rang  d'où  elle  était  déchue  et  permit  une  des  plus  admira- 
bles renaissances  littéraires  qui  se  soit  jamais  vue.  Une  nation  pleine 
de  vie,  assoiffée  d'action  et  d'indépendance,  ardente  à  regagner  tout 
le  temps  perdu,  apparut  à  la  place  d'un  peuple  tenu  pour  définitive- 
ment évincé  el  moribond.  Rassurant  et  consolant  spectacle,  que 
l'historien  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ! 

Mais  où  donc  les  régénérateurs  de  la  nationalité  tchèque  étaient- 
ils  allés  chercher  le  réconfort  et  l'appui  nécessaires?  A  Moscou,  ville 
russe  par  excellence,  qui  avait  pris  pour  eux  les  proportions  d'une 
arche  sainte  du  slavisme,  foyer  des  énergies  perdues. 

L'opinion  publique  russe  suivit  attentivement  les  premiers  symp- 
tômes de  réveil  national  qui  se  manifestèrent  en  pays  tchèque,  et  le 
peuple,  cédant  à  des  instincts  latents  d'hostilité  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  slave,  obéissant  aussi  à  des  sympathies  naturelles,  prodigua  tous 
les  encouragements  moraux  ou  matériels  qu'il  était  à  même  de  don- 
ner. Le  gouvernement  seconda  d'autant  plus  volontiers  ce  mouvement 
qu'il  concordait  singulièrement  avec  ses  intérêts  el  qu'au  surplus 
il  ne  pardonnait  pas  à  l'Autriche,  secourue  en  1849  par  Nicolas  I", 
au  plus  fort  de  la  révolution  hongroise,  Tattitude  que  cette  puissance 
avait  cru  devoir  prendre  dans  la  crise  orientale  dont  la  guerre  de 
Crimée  forma  l'épilogue. 

La  Russie  se  donna  ainsi,  vis-à-vis  de  la  Bohème,  des  airs  de  pro- 
tectrice bienveillante,  de  libératrice  éventuelle,  et,  durant  toute  cette 
période,  Pétersbourg  devint  un  centre  magnétique,  vers  lequel  ten- 
dit tout  ce  qui  écrivait  et  pensait.  Pendant  longtemps  ce  ne  furent, 
entre  Prague  et  la  capitale  moscovite,  qu'incessantes  allées  et  venues, 
véritables  pèlerinages  intellectuels.  Les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
naient à  la  politique  passaient  la  frontière  pour  compléter  leurs 
études  et  revenaient  ensuite  imbus  d'idées  nouvelles  qui  faisaient 
d'eux  des  propagateurs  convaincus  de  l'idée  russe. 

Le  panslavisme  n'est  pas  seulement  une  théorie  politique,  c'est 
encore  une  propagande  religieuse,  poursuivant  la  conversion  de  tous 
les  peuples  slaves  à  l'orthodoxie  russe.  Aussi  le  Saint-Synode  de 
Pétersbourg^  ne  tarda-t-il  pas  à  vouloir  tirer  parti  des   disposi- 

1  Le  Saint-Synode  —  SwiatieUchy  Synod,  en  russe  —  collège  composé  de 
grands  dignitaires  de  TËglise  orthodoxo,  choisis  par  l'Emporeur,  est  l'autorité 
suprême  en  matière  ecclésiastique,  li  a  la  haute  main  sur  radmiuistration  reli- 
gieuse, règle  les  questions  liturgiques,  publie  des  li?res  de  piété.  Le  Saint-Synode 

Qdbst.  Dip.  bt  Col.  »  t.  x.  30 
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fions  de  la  population  tchèque  en  posant  —  très  discrètement  d'ail- 
leurs —  les  premiers  jalons  d'une  agitation  religieuse  qu'il  espérait 
féconde. 

Il  se  trouve  que,  dans  toute  la  Moravie,  saint  Cyrille  et  saint  Mé- 
thode jouissent  d*une  vénération  particulière.  Ces  deux  saints,  Grecs 
d'origine,  furent,  on  le  sait,  les  apôtres  du  christianisme  dans  les 
contrées  du  Nord  où  la  papauté  les  envoya,  au  x*'  siècle,  évangéliser 
les  Slaves  encore  païens.  Une  tradition,  assez  peu  sûre,  veut 
même  que  le  corps  de  Tun  de  ces  deux  apôtres  soit  enseveli  à  Vele- 
hrad,  ancienne  capitale  de  la  Moravie,  tombée  aujourd'hui  au  rang 
d'humble  bourgade,  mais  demeurée  lieu  de  pèlerinage  très  fréquenté. 
L'Ëglise  russe  honorant  également  saint  Cyrille  et  saint  Méthode,  il 
y  avait  là  une  coïncidence  à  exploiter  et  les  slavophiles  n'y  manquè- 
rent pas.  L'église  de  Velehrad  reçut  de  Pétersbourg  une  belle  icône 
dorée  et  la  région  avoisinante  fut  dotée  d'images  saintes  qui,  dres- 
sées aux  carrefours  des  routes,  représentaient  dans  une  pose  hiéra- 
tique les  saints  Cyrille  et  Méthode,  a  patrons  de  laSlavie».  Ce  don,  qui, 
ailleurs,  aurait  passé  inaperçu,  prit  dans  ces  pays  de  foi  naïve  une 
importance  considérable.  Grâce  à  un  tableau,  à  quelques  plaques  de 
tôle  grossièrement  enluminées,  le  tsar  acquit  dans  les  campagnes 
une  véritable  popularité  et  les  cervelles  simplistes  des  paysans  mo- 
raves  s'ouvrirent  sans  méfiance  à  l'idée  russe. 

L'action  religieuse  engagée  en  Moravie  fut,  du  reste,  assez  promp- 
tement  abandonnée.  Les  populations  tchèques  étaient  trop  attachées 
à  leur  foi  pour  donner  prise  à  la  propagande  orthodoxe,  et,  si  nous 
avons  rapporté  cet  épisode,  c'est  pour  donner  un  exemple  typique 
des  procédés  usuels  dont  le  Saint-Synode  se  sert  ailleurs  avec  plus 
de  succès. 

Le  prestige  moral  que  la  Russie  exerçait  en  Bohème  fut  mis  à  une 
rude  épreuve  en  1863,  à  Toccasion  du  dernier  soulèvement  de  la 
Pologne.  La  rigoureuse  répression  dont  ce  pays  fut  l'objet  éclaira 
les  Tchèques  sur  une  nouvelle  sorte  de  panslavisme  à  laquelle  ils 
n'avaient  point  pensé  et  un  peu  de  défiance  vint  se  mêler  au  primitif 
enthousiasme.  D'ailleurs,  l'Autriche  entrait  en  ce  moment  même 
dans  la  voie  constitutionnelle.  Les  lois  fondamentales  de  1867 
accordaient,  en  principe  au  moins,  les  garanties  politiques  et  natio- 
nales que  revendiquaient  les  Tchèques.  L'attraction  que  la  Russie 
avait  sur  eux  perdit  sa  principale  raison  d'être  :  ils  allaient  pouvoir 


qui  a  remplacé  Tancien  patriarcal,  supprimé  par  Pierre  le  Grand,  comme  trop 
indépendant  vis-à-vis  du  souveraia  autocrate,  se  trouve  placé  sous  Tinfluence 
directe  du  gouvernement  par  rintermédiaire  d'un  commissaire  impérial  — 
Ober-prokuroi*  —  fonctionnaire  laïque  ayant,  en  fait,  les  pouvoirs  les  pliw 
étendus . 
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désormais  chercher  à  Prague  et  à  Vienne  la  solution  des  conflits  qui 
s'élevaient  entre  eux  et  les  Allemands. 

Cette  évolution  dans  l'opinion  publique  en  Bohême  fut  générale,  et 
les  partis  politiques  les  plus  radicaux  n'y  demeurèrent  pas  étrangers. 
<c  Si  jamais  la  Monarchie  austro-hongroise  devait  subir  quelque  bou- 
leversement, —  nous  disait  un  jour  une  personnalité  très  en  vue  du 
parti  jeune-tchèque,  —  l'Empereur  et  Roi  pourrait  toujours  compter 
sur  la  Qdélilé  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohème,  quin'ont  d'avenir  possible 
que  sous  l'égide  des  Hahshourgs,  »  Et,  complétant  sa  pensée,  notre  in- 
terlocuteur ajoutait  encore  :  «  Nous  autres  Tchèques,  nous  voulons 
obtenir  la  reconnaissance  intégrale  de  tous  nos  droits  historiques; 
nous  ne  nous  soucions  pas  '  de  voir  notre  pays  réduit  à  l'état  de 
province  russe  et  nous  ne  sommes  pas  davantage  séduits  par  la  con- 
dition des  Polonais  sujets  de  la  Prusse.  L'un  ou  l'autre  sort  nous 
serait  cependant  réservé  si  nous  songions  à  nous  séparer  de  l'Au- 
triche. » 

L'ère  du  panslavisme  est  donc  définitivement  close  en  Bohême.  Si, 
dans  les  discussions  à  la  Chambre  ou  aux  Délégations,  dans  la 
presse  périodique  ou  quotidienne,  les  Tchèques  mettent  sans  cesse 
en  avant  la  Russie,  louant  sa  politique,  couvrant  d'éloges  ses  hom- 
mes d'État,  c'est  moins  par  conviction  que  pour  intimider  les  Alle- 
mands. La  Russie  leur  sert  aujourd  hui  d'épou  vantail,  et  quand,  à  la 
Diète  de  Prague,  quelque  député  parle  encore  d'introduire  le  russe 
comme  matière  obligatoire  dans  l'enseignement  scolaire,  —  proposi- 
tion faite  à  la  dernière  session  de  cette  assemblée,  —  on  ne  doit  y  voir 
qu'une  boutade,  provenant  d'un  désir  exagéré  de  réaction  contre 
l'influence  germanique,  rien  de  plus. 


La  Bohême  et  la  Moravie  ne  présentaient  pas  d'intérêt  très  direct 
pour  la  propagande  panslaviste.  En  Galicie,  au  contraire,  cette  pro- 
pagande avait  pour  objet  un  désir  ferme,  presque  ouvertement 
avoué,  d'annexion.  L'opération  serait  fructueuse,  elle  permettrait 
à  la  fois  de  supprimer  un  foyer  de  polonisme  incommode  et  de  sa- 
tisfaire, relativement  à  la  Galicie  orientale,  des  aspirations  irréden- 
tistes très  populaires  en  Russie.  D'ailleurs  l'ethnographie  et  l'histoire 
ont  préparé  là  au  panslavisme  un  terrain  des  pins  propices.  Il  suf- 
fisait de  raviver  des  malentendus  séculaires,  de  surexciter  des  riva- 
lités latentes  pour  obtenir,  en  peu  de  temps,  des  résultats  considé- 
rables. Quelques  explications    préliminaires  sont  indispensables. 

Située  en  dehors  des  limites  géographiques  de  l'Autriche-Hongrie, 
c'est-à-dire  au  delà  des  Carpathes,  la  Galicie  est  habitée  par  deux 
peuples  slaves:  les  Polonais  et  les  Ruthènes.  Les  premiers  occupent 
toute  la  partie  occidentale,  les  seconds  sont  concentrés  dans  la  région 
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orientale,  lé  San^  aflluent  de  la  Vistule,  formant  à  peu  près  la  ligne 
de  partage  entre  les  deux  nationalités.  Si  Ton  consulte  une  carte 
ethnographique,  les  Ruthènes  semblent,  à  première  vue,  plus  nom- 
breux, la  surface  quHls  couvrent  étant  plus  étendue.  Il  n'y  en  a,  ce- 
pendant, que  3.220.000*  contre  4.000.000  de  Polonais.  La  Galicie 
occidentale  est,  en  effet,  de  beaucoup  la  plus  peuplée^  et  les  Polo- 
nais, qui  forment  au  delà  du  San  de  nombreuses  agglomérations, 
fournissent  encore  aux  grandes  villesde  la  Galicie  orientale  la  majeure 
partie  de  leur  population  '. 

Les  Ruthènes,  que  Ton  a  tort  d'appeler  quelquefois  Petits-Russes 
ou  Petits-Russiens  —  ces  expressions  prêtant  à  des  confusions,  — 
ont  une  nationalité  propre  et  ne  doivent  être  confondus  ni  avec  les 
Polonais,  ni  avec  les  Russes,  lis  parlent  une  langue  particulière, 
idiome  intermédiaire  entre  le  polonais  et  le  russe,  mais  différent  de 
l'un  et  de  Tautre.  Beaucoup  moins  nombreux  en  Autriche  qu'en 
Russie,  ils  sont  répandus,  dans  ce  dernier  pays,  sur  une  vaste  région 
comprenant,  avec  une  partie  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  du 
Congrès  de  Vienne,  la  Volhynie,  la  Podolie,  l'Ukraine  et  la  moitié  de 
laLithuanie.  Ils  furent  évangélisés,  comme  la  plupart  des  Slaves,  par 
les  saints  Cyrille  et  Méthode  et  eurent,  au  Moyen-Age,  une  existence 
plus  ou  moins  indépendante,  sans  parvenir  néanmoins  à  former  un  Etat 
compact.  Leur  pays,  divisé  en  plusieurs  principautés  rivales  les  unes 
des  autres,  dont  les  plus  importantes  étaient  celles  de  Kief  et  de 
Halitch,  fut  au  xiv*  siècle  réuni  à  la  Pologne  (1386-87)  et  fit  partie 
de  ce  royaume  jusqu'à  son  démembrement  *.  A  cette  date,  toute  la 
Ruthénie  fut  incorporée  à  l'Empire  russe,  moins  la  Rmsiê  Rouge  qui 
devint  la  Galicie  orientale  actuelle  et  rentra  dans  la  part  de  l'Au- 
triche. 

Au  point  de  vue  religieux,  les  Ruthènes  de  Galicie  sont  ce  que  Ton 
appelle  des  Ujiiafes,  c'est-à-dire  des  catholiques  de  rite  grec.  Ils 
reconnaissent  les  dogmes  de  l'Église  romaine  et  la  suprématie  du 
Saint-Siège,  mais  emploient  pour  la  célébration  du  culte  la  langue 
vulgaire  au  lieu  du  latin.  Ce  privilège,  qui  date  du  x*  siècle,  c'est-à- 

i  Ce  chiffre  ne  comprend  ni  les  Ruthènes  de  Hongrie,  au  nombre  de  390.000,  ni 
ceux  deBukovine,  au  nombre  de  58.000.  Il  y  a  en  Autriche- Hongrie  3.668.000  Ru- 
thènes. 

2  En  Galicie  orientale,  sauf  dans  quelques  districts  autour  des  villes  impor- 
tante», la  densité  de  la  population  est  en  moyenne  de  40  à  80  habitants  par  kilo- 
mètre carré.  Elle  est  au  contraire  de  80  à  150  habitants  en  Qalicie  occidentale. 
.  3  A  Lemberg,  capitale  de  la  Galicie,  sur  1  H. OOO  habitants,  82  %  sont  Polonais. 
Les  Polonais  forment  les  79  %  de  la  population  de  Przemysl,  76%  de  celle  de 
Stanislau,  73  %  de  celle  de  Tarnopol,  *)3  %  de  celle  de  Kolomea. 

V.  pour  tous  ces  chiffres  et  ceux  cités  plus  haut  :  A.  L.  Hickmann,  Atlas  de 
Statistique  et  de  Géographie,  édition  de  1900. 

4  Excepté  l'Ukraine  orientale,  qui  fut  conquise  par  la  Russie,  dès  le  xvii»  siècle, 
sous  le  règne  du  tsar  Alexis. 
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dire  de  Fépoque  même  où  ils  abandonnèrent  le  paganisme,  leur  fut 
conûrmé,  en  1595,  par  le  pape  Clément  VIII  qui  autorisa,  en  outre, 
le  mariage  des  prêtres  et,  par  cette  concession,  ramena  au  catholi- 
cisme un  certain  nombre  de  dissidents  passés  entre  temps  à  l'ortho- 
doxie grecque  ^ . 

La  Russie,  qui  avait  déjà  fa  une  active  propagande  chez  les 
Ruthènes  au  xvii*  siècle,  ne  perdit  jamais  de  vue  ce  peuple,  auquel 
elle  comptait  bien  un  jour  imposer  son  hégémonie.  Lorsque, au  par- 
tage de  la  Pologne,  il  fallut  céder  la  Galicie  à  TAulriche,  le  cabinet 
de  Pétersbourg  ne  le  fit  que  de  mauvais  gré,  pour  aplanir  des  diffi- 
cultés internationales  momentanées,  tout  en  se  promettant  de 
reprendre  tôt  ou  tard  la  question., 

Le  gouvernement  autrichien  s'aperçut  vile  qu'entre  les  deux  peu- 
ples, nouvellement  soumis  à  sa  domination,  il  était  facile  de  réveilliBr 
les  vieilles  rancunes  et  il  crut  voir  dans  leur  antagonisme  latent  un 
moyen  éventuel  de  gouvernement;  toujours  le  classique  divide  ut 
imperesl  II  n'osa  pourtant  pas  y  recourir  immédiatement  parce  que 
l'arme  était  à  deux  tranchants  :  en  excitant  les  Ruthènes  contre  les 
Polonais,  il  risquait,  en  effet,  de  pousser  les  premiers  vers  le  pan- 
slavisme. 

C'est,  du  reste,  ce  qui  ne  manqua  pas  de  se  produire  lorsque, 
affolé  par  les  événements  de  1848,  le  cabinet  de  Vienne  jugea  bon  de 
faire  de  la  propagande  antipolonaise  dans  les  campagnes.  Les 
conséquences  de  cette  tactique  ne  se  firent  pas  attendre.  Peu  à 
peu,  certains  Ruthènes  manifestèrent  une  tendance  assez  nette 
à  s'individualiser  politiquement  et  bientôt  parut  une  formule 
nouvelle  :  laRuthénie  aux  Ruthènes  du  San  au  Zbrutch  %  formule 
que  les  propagateurs  de  l'idée  panslave  allaient  exploiter  à  loisir. 

Les  prêtres  ruthènes,  chargés  de  famille,  ne  voient  souvent  dans 
les  fonctions  ecclésiastiques  qu'un  moyen  de  gagner  leur  vie.  Les 
moins  consciencieux  devaient  se  laisser  séduire  par  l'appât  d'un  gain 
relativement  facile.  C'est  ce  que  pensa  le  Saint-Synode  russe  et  il 
entama  une  campagne  de  corruption  qui  ne  fut  pas  sans  effets. 
Quelques  prêtres  se  laissèrent  gagner  et  entreprirent  une  lutte 
dissimulée  contre  Rome.  Us  mirent  en  circulation  dans  le  peuple 
des  livres  de  piété,  venus  de  Pétersbourg,  où  il  était  démontré 
que  la  foi  grecque  catholique  se  confondait,  à  peu  de  chose  près, 
avec  la  religion  russe  orthodoxe,  commencèrent  à  purifier  le  culte  de 


1  La  faculté  poar  les  prêtres  uniates  de  contracter  mariage  subit,  en  fait,  quel* 
ques  restrictions.  Le  mariage  doit  aroir  été  conclu  ayant  l'ordination  religieuse  ; 
derenus  veufs,  les  prêtres  ne  peurent  pas  se  remarier;  les  célibataires  seuls  sont 
admis  à  la  dignité  épiscopale. 

s  Le  Zbrutch  est  un  petit  affluent  du  Dniester.  11  forme  la  frontière  orientale 
entre  la  Russie  et  la  Qalicie. 
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tous  les  usages  liturgiques  empruntés  avec  le  temps  au  catholicisme 
romain  et,  à  l'imitation  des  popes,  laissèrent  pousser  leur  barbe. 

L'archevêque  métropolite  de  Lemberg  eut  beau  sévir  à  plusieurs 
reprises,  il  ne  parvint  pas  à  déraciner  partout  les  germes  d'un 
schisme  habilement  préparé.  C'est  ainsi  que  l'on  vit  soudain  un  vil- 
lage tout  entier,  celui  de  Hnilitchki,  déclarer  aux  autorités  son  inten- 
tion de  passer  à  l'orthodoxie.  11  avait  été  poussé  à  faire  cette 
démarche  par  son  propre  curé,  et  ne  revint  sur  sa  décision  que  lors- 
qu'on lui  en  expliqua  toute  la  gravité.  Quant  au  curé,  un  certain 
Naumovitch,  relevé  immédiatement  de  ses  fonctions,  il  s'enfuit  en 
Russie,  abjura  le  catholicisme  grec,  obtint  une  haute  situation  dans 
l'Eglise  orthodoxe  russe  et  devint  un  des  agents  les  plus  zélés  du 
panslavisme. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'édifié  sur  la  valeur  de  son  ancienne  poli- 
tique, conscient  du  péril  russe,  le  gouvernement  autrichien  ne 
cherche  plus,  depuis  longtemps,  à  entretenir  la  discorde  entre 
Ruthènês  et  Polonais.  Le  scandale  de  Hnilitchki  l'effraya  et  le  décida 
à  demander  au  pape  Léon  XIII  la  création  d'un  nouveau  siège  épis- 
copal  groc-uni  à  Stanislau,  pour  décharger  un  peu  le  métropolite  de 
Lemberg  et  permettre  une  surveillance  plus  immédiate  du  clergé  et 
des  fidèles;  demande  à  laquelle  le  Souverain  Pontife  s'empressa 
d'acquiescer. 

L'agitation  politique  n'est  pas  restée  en  retard  sur  la  propagande 
religieuse.  Le  gouvernement  russe  tient  sous  sa  dépendance  plus 
ou  moins  directe  un  certain  nombre  de  journaux  ruthènês;  il 
patronne  des  associations  vaguement  littéraires,  des  sociétés  pour  la 
publication  de  livres  destinés  au  peuple.  Il  entretient  de  nombreux 
agents  secrets,  les  uns  occasionnels,  les  autres  établis  à  demeure,  et 
ces  derniers,  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  arrêté  d'expulsion,  se  font 
naturaliser  en  Autriche.  Là  où  le  gouvernement  n'intervient  pas 
lui-même,  apparaît  la  Société  de  Bienfaisance  Slave  de  Pétersbourg  qui, 
sous  le  couvert  de  la  charité,  ne  s'occupe  que  de  politique. 

Journaux,  sociétés,  agents  ont  pour  tâche  de  tenir  le  peuple 
ruthène  en  haleine,  de  l'exciter  contre  le  régime  actuel,  contre  le 
gouvernement  de  Vienne  et  contre  les  Polonais.  La  fraternité  des  peu- 
ples russe  et  ruthène,  la  décrépitude  et  la  pourriture  de  la  civilisation 
occidentale  sont  les  thèmes  ordinaires  que  développent  les  jour- 
naux; les  publications  périodiques  s'y  complaisent  également  et 
les  almanachs  illustrés  en  assurent  la  vulgarisation  jusque  dans  les 
chaumières. 

En  dépit  de  seseffortset  quelque  grande  qu'ait  été  sa  persévérance, 
la  presse  russophile  ne  semble  pas  devoir  tirer  de  toutes  ces  intrigues 
les  bénéfices  qu'elle  en  espérait.  Bien  que  ses  agents  soient  toujours 
aussi  entreprenants,  le  panslavisme  perd  aujourd'hui  du  terrain  et 
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la  situation  est  beaucoup  moins  satisfaisante  pour  lui  qu*il  y  aune 
quinzaine  d'années.  Cela  lient  à  plusieurs  causes  de  nature  assez 
différente. 

Le  succès  de  la  propagande  russe  s'expliquait  autrefois  par  Tanti- 
pathie  mutuelle  des  Ruthènes  et  des  Polonais,  Or,  les  deux  peuples 
sont,  depuis  quelques  années,  envoie  de  réconciliation.  Les  Polonais, 
maîtres  de  la  situation  en  Galicie  dès  1867,  finirent  par  comprendre 
qu'en  abusant  de  Thégémonie  ils  risquaient  d'exaspérer  les  Ruthènes. 
Ceux-ci  se  rendirent  compte,  à  leur  tour,  qu'en  dirigeant  sans  cesse 
leurs  regards  vers  Pétersbourg,  ils  indisposaient  contre  eux  leurs 
adversaires  etjuslifiaient  leur  défiance.  Des  hommes  influents  prirent, 
dans  les  deux  camps,  l'initiative  d'un  rapprochement  qui  ne  tarda  pas 
à  produire  d'heureux  effets.  Les  Ruthènes  ayant  déclaré  à  la  Diète  de 
Lemberg  qu'ils  entendaient,  dorénavant,  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  leurs  voisins  et  travailler  à  leurs  côtés  à  la  prospérité  de  la  com- 
mune patrie,  les  Polonais  consentirent  à  faire  quelques  concessions 
sur  le  terrain  politique  et  en  matière  d'enseignement.  Ce  gage  de 
bonne  volonté  rallia  immédiatement  tous  ceux  dont  les  intentions 
étaient  sincères. 

D'autre  part,  la  condamnation  par  l'épiscopat  des  procédés  sub- 
tils tendant  à  rapprocher  extérieurement  le  culte  unîate  du  rite 
orthodoxe,  ouvrit  un  peu  partout  les  yeux  aux  populations  rurales, 
qui  commencèrent  à  se  défier  d'autant  plus  de  certains  ecclésiasti- 
ques qu'elles  voyaient  simultanément  la  Russie  contraindre  ses 
Uniates  à  abjurer  leur  foi.  La  campagne  religieuse  si  impitoyable- 
ment menée  contre  les  catholiques  grecs  par  le  gouvernement  russe, 
contribua  dans  une  large  mesure  à  arrêter  en  Galicie  les  progrès  du 
panslavisme.  En  1890,  M.  Romanczuk,  chef  du  parti  national-démo- 
cratique ruthène,  répudia  formellement  à  la  Diète  les  théories  pan- 
slaves.  La  même  année,  l'archevêque  métropolite  de  Lemberg, 
M«^  Sembratowitch,  publia  une  sorte  de  manifeste  religieux  et  poli- 
tique, de  la  plus  haute  importance.  Il  y  déclara  solennellement 
que  «  fût-ce  même  au  péril  de  sa  vie,  le  clergé  uniate  entendait 
rester  fidèle  à  la  suprématie  du  Saint-Siège  et  à  l'unité  de  l'Ëglise 
catholique;  qu'il  ne  manquerait  jamais  à  ses  devoirs  vis-à-vis  de 
l'empereur  et  de  la  dynastie  de  Habsbourg- Lorraine;  que,  tout  en 
ayant  à  cœur  le  bien-être  matériel  et  moral  des  populations  ruthènes, 
il  n'en  poursuivrait  jamais  la  réalisation  que  légalement  et  lo3'ale- 
ment;  qu'enfin  il  emploierait  toutes  ses  forces  à  amener  l'union  des 
deux  nationalités  qui  cohabitent  en  Galicie  >. 

Les  progrès  du  socialisme  n'ont  pas  été  non  plus  sans  influence 
sur  le  recul  du  panslavisme.  A  mesure  que  la  classe  ouvrière,  moins 
résignée  à  son  sort,  s'attachait  davantage  à  améliorer  les  conditions 
matérielles  de  son  existence,  à  mesure  que  ses  meneurs  lui  appre- 
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naient  à  voir  dans  les  vices  de  la  hiérarchie  sociale  actuelle  Tunique 
cause  de  toutes  ses  misères,  les  questions  purement  nationales 
diminuaient  pour  elle  d'importance. 

Notons  enfin  que  la  dernière  génération  n'est  pas  du  tout  pansla- 
viste.  Son  idéal,  assez  mal  précisé  d'ailleurs,  serait  une  Ruthénie- 
Ukraine  unifiée.  C'est,  du  moins,  ce  qui  ressort  de  certains  meetings 
récents  et  d'articles  publiés  dans  une  petite  feuille  :  La  Jeune  Ukrains, 
qui  s'intitule  organe  dé  la  jeunesse  des  écoles.  Il  est  difficile  de  savoir 
ce  que  serait  au  juste  cette  pli^  grande  Ruthénie.  Serait-elle  com- 
plètement indépendante  ou  accepterait-elle  la  domination  de  l'Au- 
triche ?  Personne  ne  prend  au  sérieux  pour  le  moment  ce  rêve  d'ado- 
lescents. Mais  il  est  assez  piquant  de  constater  qu'une  propa- 
gande russe  de  plus  d'un  demi-siècle  aboutit  à  former  une  généra- 
tion dont  les  projets  ne  pourraient  se  réaliser  qu'aux  dépens  de  la 
Russie  elle-même. 

En  résumé,  pour  des  raisons  à  la  fois  internes  et  externes,  le 
mouvement  panslaviste  en  Galicie  orientale,  si  puissant  à  un  moment 
donné  qu'il  légitimait  toutes  les  craintes,  est  aujourd'hui  en  pleine 
décroissance.  L'agitation  subsiste  et  durera,  sans  doute,  longtemps 
encore,  mais  elle  est  condamnée  à  disparaître  —  comme  elle  a  déjà 
disparu  en  Bohême  et  en  Moravie  —  puisque  la  très  grande  majorité 
de  la  nation  y  demeure  sourde  et  proclame  hautement  son  loya- 
lisme à  l'empereur  en  même  temps  que  son  attachement  à  la  monar- 
chie austro- hongroise. 


(A  suivre.)  W.  Beaumont. 


LES  COLONIES  FRANÇAISES  A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE 


L'Exposition  des  colonies  françaises  a  été  servie  par  beaucoup  de 
bonnes  volontés,  et  entravée,  du  moins  à  ce  qu'on  raconte,  par  quel- 
ques mauvaises  volontés.  Les  bonnes  volontés  ont  été  les  plus  fortes, 
et  les  résultats  obtenus  font  le  plus  grand  honneur  à  M.  J.  Charles- 
Roux,  délégué  du  Ministère  des  colonies,  à.  ses  collaborateurs, 
MM.  Saint-Germain,  Yvan  Broussais,  Victor  Morel,  Camille  Guy,  et 
aux  commissaires  spéciaux  des  diverses  colonies. 

Ce  qu'ont  voulu  les  organisateurs,  c'a  été,  d'une  part,  mettre  en 
lumière,  par  des  échantillons,  des  diagrammes,  des  cartes,  les  grands 
produits  de  chacune  de  nos  colonies;  d'autre  part,  frapper  les  yeux 
par  l'aspect  même  des  constructions  exotiques,  par  des  photogra- 
phies ou  des  panoramas.  Ils  ont,  dans  la  plupart  des  cas,  parfaitement 
atteint  ce  double  but.  Nous  ne  saurions  nous  associer  entièrement 
aux  critiques  formulées  contre  l'Exposition  coloniale  par  M.  Chailley- 
BertS  et  ici  même  par  notre  collaborateur  M.  Aspe-Pleurimont  ^. 
Les  appréciations  de  M.  Pierre  Mille  sont  plus  indulgentes  ^  Sans 
doute,  nous  aurions  souhaité  une  manifestation  coloniale  plus  gran- 
diose, une  exposition  à  la  fois  plus  scientifique  et  plus  pratique. 
Mais  il  faut  bien  se  dire  que  l'immense  majorité  des  visiteurs  est 
indifférente  au  détail  technique,  et  que  la  plupart,  comme  dit 
M.  Pierre  Mille,  n'ont  jamais  vu  de  sucre  qu'en  prenant  leur  café  et 
de  caoutchouc  qu'en  montant  à  bicyclette.  Une  exposition  univer- 
selle ne  doit  pas  être  une  foire,  mais  ce  n'est  pas  non  plus  un  musée 
d'échantillons  pour  spécialistes.  Il  faut  donc  se  garder  d'un  double 
écueil.  C'est  à  quoi  l'exposition  des  colonies  françaises  a  générale- 
ment réussi.  Et  vraiment,  quand  on  songe  aux  beaux  panoramas  de 
Madagascar,  de  Saint-Pierre,  de  Taïti,  à  l'admirable  stéréorama  mou- 
vant de  MM.  Francovitch  et  Gadan,  on  n'a  pas  le  courage  de  se  mon- 
trer sévère  pour  des  a  attractions  »  de  ce  genre,  et  on  peut  dire, 
sans  crainte  de  se  tromper,  que  ces  attractions  ont  travaillé  à  leur 
manière  aux  progrès  de  la  cause  coloniale. 

Un  reproche  qui  nous  paraît  plus  fondé  est  celui  qui  consiste  à 
dire  que  l'Exposition  des  colonies  françaises  est  trop  morcelée,  et 
qu'on  aurait  gagné  à  grouper  ensemble  un  certain  nombre  de  colo- 
nies ayant  entre  elles  d'évidentes  affinités  géographiques  et  écono- 

t  Quinzaine  coloniale,  25  avnl  1900. 

«  Quest.  Dipl.  et  Colon.,  !•'  juUlet  1900,  t.  X,  p.  22. 

*  BulleUn  de  l'Afrique  française,  septembre  1900. 
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miques  ;  surtout,  étant  donné  le  peu  d*espace  dont  on  disposait,  on 
aurait  dû  faire  la  part  nnoins  grande  aux  petites  colonies,  pour  pro- 
jeter toute  la  lumière  sur  nos  quatre  ou  cinq  grands  domaines  colo- 
niaux, Afrique  du  nord,  Afrique  occidentale,  Madagascar,  Indo- 
Chine  Ici  encore,  la  critique  est  aisée,  mais  il  était  sans  doute  difift- 
cile  de  réaliser  un  programme  de  ce  genre  et  de  résister  à  toutes  les 
sollicitations. 

Dans  ce  court  exposé,  il  nous  est  loisible  de  négliger  ce  qui  nous 
paraîtra  négligeable;  il  y  a  des  colonies,  comme  la  Réunion  et  les 
Antilles,  qui  n'ont  plus  grand'chose  à  nous  apprendre  ;  il  en  est 
d'autres,  comme  le  Congo  ou  les  Somalis,  qui  sont  encore  pour  ainsi 
dire  dans  les  limbes.  Nous  ne  nous  astreindrons  donc  pas  à  étudier 
un  à  un  les  28  palais  ou  pavillons  qui  s'élèvent  dans  les  jardins  du 
Trocadéro,  et  nous  nous  bornerons  à  signaler  rapidement  ce  qui 
nous  aura  paru  le  plus  digne  d'attention. 


Le  pavillon  du  ministère  des  Colonies,  qui  se  trouve  au  centre  des 
constructions  exotiques,  devait  être,  dans  la  pensée  de  M.  J.  Charles- 
Roiix,  la  synthèse  de  l'Exposition  coloniale.  Au  seuil  de  ce  pavillon 
se  dresse,  et  c'est  justice,  la  statue  de  celui  dont  la  volonté  et  la 
clairvoyance  ont  fondé  notre  nouvel  empire  colonial,  Jules  Ferry,  le 
Tonkinois,  terme  d'opprobre  dans  la  bouche  de  ses  adversaires,  titre 
de  gloire  à  présent.  A  l'intérieur  du  pavillon,  le  Service  géographique 
des  colonies,  l'Oflice  colonial,  le  service  des  Postes  et  Télégraphes 
ont  exposé  tout  ce  qui  est  de  nature  à  faire  connaître  l'ensemble  de 
nos  colonies,  leurs  communications  entre  elles  et  avec  la  métropole. 
Signalons  en  particulier  les  cartes  exposées  par  le  Service  géogra- 
phique, que  dirige  notre  collaborateur  M.  Camille  Guy,  notamment 
les  cartes  des  principales  missions  françaises  en  Afrique  et  en  Indo- 
Chine  de  1885  à  1900*.  Parmi  les  œuvres  de  le  cartographie  privée, 
une  mention  spéciale  est  due  à  l'Atlas  des  Colonies  françaises  de 
M.  Paul  Pelet,  que  publie  la  maison  A.  Colin  et  qui  rendra  de 
grands  services. 

Le  pavillon  du  Ministère  donne  accès  à  un  jardiQ  d*hiver  où,  à 
côté  d'arbustes  d'ornement,  le  jardin  colonial  de  Nogent-sur-Marne 
a  réuni  des  spécimens  des  grandes  plantes  coloniales,  café,  thé,  cacao^ 
quinquina,  plantes  à  caoutchouc. 


1  Pour  tout  ce  qui  concerae  les  cartes,  voir  Emm.  pb  Marokrie  et  L.  Ravsnbau, 
La  cartographie  à  VExposition  Universelle  [Ann,  de  Géagr.^  15  juillet  et  15  no- 
vembre 1900). 
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I 
ALGÉRIE-TUNISIE 

Que  l'Exposition  de  TAlgérie  soit  complètement  manquée,  c'est  ce 
dont  il  est  difficile  de  ne  pas  convenir,  quelque  indulgence  que  Ton 
ait  pour  cette  belle  colonie,  ou  plutôt  en  raison  même  de  l'intérêt 
qu'on  lui  porte,  tiar  l'Algérie,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  que  l'on 
considère  le  chiffre  de  ses  colons,  celui  de  son  mouvement  commer- 
cial ou  tout  autre  élément  d'appréciation,  est  à  l'ensemble  des  colo- 
nies françaises  comme  un  est  à  deux.  Est-ce  l'idée  qu'on  en  a  après 
avoir  parcouru  cet  assemblage  poussiéreux  et  confus  de  reconstitu- 
tions archéologiques,  de  bouteilles  aux  étiquettes  variées  et  de  toiles 
plus  ou  moins  médiocres?  Non  assurément.  Qui  dit  exposition  dit 
classement  et  leçon  de  choses  :  l'Exposition  algérienne  n'est  ni  l'un 
ni  l'autre. 

Les  Âlgériens'se  plaignent  souvent  de  ce  que  les  nouveaux  venus 
se  laissent  séduire  par  le  côté  décoratif  des  indigènes,  ne  veulent 
voir  que  «  l'Arabe  et  son  cheval  »,  et  s'intéressent  moins  qu'il  ne 
faudrait  aux  colons  et  à  leurs  rudes  travaux;  mais  à  qui  la  faute? 
Quels  beaux  résultats  ils  auraient  pu  obtenir  en  appliquant  ces 
principes  à  leur  exposition,  en  excluant  systématiquement  le  pitto- 
resque, comme  on  l'a  fait  à  l'Exposition  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
et  en  cherchant  à  donner  une  idée  exacte  du  développement  écono- 
mique de  la  contrée,  au  lieu  d'exposer  la  selle  de  Mokrani  et  les 
trophées  de  la  mission  Flamand  I 

Cependant,  si  l'aspect  général  est  à  la  fois  peu  séduisant  et  peu 
instructif,  il  est  nombre  d'enseignements  qu'on  peut  retirer  de 
l'Exposition  algérienne.  Il  faut  d'abord  mettre  hors  de  pair  le  plan- 
relief  de  M.  Moliner-VioUe,  œuvre  de  patient  labeur  et  d'effort 
individuel.  Ce  plan-relief  ne  mesure  pas  moins  de  6  mètres  sur  4, 
soit  une  superficie  totale  de  24  mètres  carrés  ;  il  est  ô.  l'échelle  du 
1/2 .000.000*.  Les  caries  et  diagrammes  de  M.  Accardo  sont  égale- 
ment une  des  meilleures  parties  de  l'exposition  algérienne;  on  y 
verra  en  particulier  la  part  respective  des  Européens  et  des  indi- 
gènes dans  la  production  agricole.  Nos  lecteurs  ont  eu  ici  même  '  la 
primeur  de  la  carte  qui  montre  la  densité  de  la  population  euro- 
péenne par  arrondissement.  La  troisième  édition  de  la  carte  géolo- 
gique de  l'Algérie  à  1/800.000%  exposée  par  MM.  Pouyanne  et 
Ficheur,  résume  les  travaux  du  service  et  de  ses  collaborateurs  depuis 
dix  ans.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Gentil  expose  les  résultats 

1  Q.  Mandbvillb  et  V.  Demoni-âs,  Etudes  de  démographie  algérienne  {Quest, 
DipL  et  Colon.,  15  août  et  {•'  septombre  1900). 
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de  ses  recherches  sur  la  géologie  de  la  province  d*Oran  et  en  parti- 
culier sur  le  bassin  de  la  Tafna. 

Les  richesses  minérales  de  l'Algérie  sont  représentées  par  des 
minerais  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb  argentifère  de  calamine,surtout 
par  les  beaux  marbres  du  Filfila  qu'expose  M.  Lesueur,  enfin  par 
des  échantillons  de  phosphates,  auxquels  sont  jointes  des  coupes  et 
photographies  de  carrières  (Société  française  des  phosphates  de 
Tébessa).  Un  litre  de  pétrole  est  là  en  témoignage  d'une  espérance 
qui  se  réalisera  peut-être,  mais  sur  laquelle  il  est  encore  impossible 
de  se  prononcer. 

L'exposition  forestière,  aussi  bien  celle  du  Service  des  forêts  que 
celle  des  exploitations  particulières,  est  fort  intéressante;  de  belles 
photographies  de  Geiser,  d'après  des  clichés  de  M.  P,  Dubois,  inspec- 
teur à  Batna,  montrent  des  forêts  de  cèdres  envoie  de  dépérissement, 
le  démasclage  du  liège,  des  déboisements.  Signalons  aussi  l'exposi- 
tion  des  lièges  d'El  Hannser  (Gustave  Dollfus),  de  rOuïder,  de  la 
Société  de  la  Galle,  de  la  Société  de  l'Edough. 

Les  grands  produits,  blé,  vin,  huile,  beurre,  etc.,  ne  sont  pas 
absents,  mais  nous  ont  paru  médiocrement  présentés.  Pour  les  vins 
en  particulier,  nulle  idée  ingénieuse,  nulle  réclame  bien  comprise. 
Peut-être  les  rivalités  et  les  jalousies,  si  funestes  à  TAlgérie,  n'ont- 
elles  pas  permis  une  entente  qui  aurait  profité  à  tous.  Notons  seule- 
ment, comme  honorables  exceptions,  l'exposition  du  Comice  agricole 
de  Boufarik,  celle  du  domaine  Chiris  de  Boufarik,  celle  de  la 
Société  industrielle  et  agricole  du  Sud-Algérien  (dattes  de  TOued- 
Rir,  asperges  du  Sahara);  parmi  les  industries  représentées,  les 
tabacs  (Mélia,  Bastos],  les  fabriques  de  pâtes  alimentaires,  les  tanne- 
ries et  corroiries  de  la  maison  Altairac,  les  broderies  de  M"^"  Ben- 
Abben,  les  tapis  de  l'école  professionnelle  indigène  de  M"*'^  Delfau. 

C'est  un  bon  symptôme  que  de  voir  l'Algérie  figurer  au  Trocadéro 
parmi  les  colonies  françaises,  ses  sœurs.  Sans  doute,  on  finira  par 
s'apercevoir  qu'elle  est  une  colonie  et  non  une  réunion  de  départe- 
ments quelconques,  et  que  par  suite  sa  place  est  au  pavillon  de 
Flore,  non  au  Ministère  de  l'Intérieur. 


«  Seigneur,  je  vous  remercie  de  ce  que  je  ne  suis  pas  comme  cet 
homme-ci.  »  C'est  la  prière  du  pharisien,  que  prononce  chaque 
matin  M.  René  Millet,  Résident  général  de  France  à  Tunis,  en 
l'appliquant  à  l'Algérie.  Comment  le  galant  homme  qu'est  M.  René 
Millet  a-t-il  pu  se  laisser  aller  à  faire  dans  des  discours  officiels,  non 
seulement  son  propre  éloge,  ce  qui  se  comprendrait,  mais  la  critique 
d'une  colonie  voisine  !  A  coup  sûr,  l'Exposition  tunisienne  est  beau- 
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coup  plus  réussie  que  celle  de  TAlgérie.  Mais  ce  serait  mal  rai* 
soDuer  que  de  conclure  de  là  à  une  supériorité  intrinsèque  d'une 
des  deux  colonies  ;  cela  prouve  simplement  que  la  Tunisie  entend 
beaucoup  mieux  la  réclame,  ce  dont  personne  d'ailleurs  n'a  jamais 
douté. 

L'exposition  des  antiquités  tunisiennes  est  de  tout  point  remar- 
quable; M.  Gauckler,  directeur  du  Service  des  antiquités  et  des 
Beaux-Arts  de  la  Régence,  y  a  apporté  la  méthode  et  la  science  qui 
font  complètement  défaut  à  l'exposition  des  antiquités  algériennes! 
Les  diverses  vitrines  nous  montrent  l'histoire  de  Tépigraphie  de 
l'ancienne  Afrique,  l'histoire  de  la  lampe  d'argile,  l'histoire  des 
religions  de  l'ancienne  Afrique,  et  surtout  Thisloire  de  la  tombe 
africaine,  avec  son  mobilier  pendant  la  période  punique  et  pendant 
la  période  romaine.  Le  caveau  funéraire  païen  de  Sousse-Hadrumète 
et  le  caveau  chrétien  de  Bordj-el-Youdi  donnent  lieu  à  des  compa- 
raisons intéressantes.  D'admirables  maquettes  de  la  basilique  byzan- 
tine de  Carthage,  de  la  villa  des  Laberii  à  Oudna,  du  mausolée 
romain  de  Maktar,  du  Gapitole,  du  temple  de  Cœlestis  et  du  théâtre 
de  Dougga,  mettent  sous  nos  yeux  les  principaux  monuments  dé- 
gagées par  les  fouilles.  Les  belles  statues  de  Déméter  et  de  Korè, 
provenant  des  fouilles  de  Carthage,  la  mosaïque  donnant  le  portrait 
de  Virgile,  nous  font  connaître  les  découvertes  les  plus  intéres- 
santes ou  les  plus  curieuses. 

A  coté  de  la  résurrection  des  monuments  de  l'antiquité,  la  conser- 
vation de  l'art  agonisant  des  industries  locales.  De  fort  beaux 
spécimens  représentent  les  vieilles  industries  tunisiennes  :  bijoux, 
poteries,  faïences,  tapis,  broderies,  bois  sculptés,  manuscrits  enlu- 
minés. Les  noukch-hadida  du  kiosque  de  repos  de  la  Manouba, 
exécutés  par  Tatelier  arabe  du  Musée  du  Bardo,  attestent  les  efforts 
faits  pour  conserver  cet  art  essentiellement  indigène  du  moulage 
du  plâtre . 

La  cartographie  n'a  pas  été  oubliée  à  l'Exposition  tunisienne. 
Le  Bône-Guelma  a  donné  en  un  panneau  la  carte  à  1/50.000®  de 
son  réseau  tunisien;  sur  une  cîirte  de  la  Tunisie  à  1/ 200  000*, 
on  a  tracé  les  circonscriptions  des  contrôles  civils.  M.  L.  Pervin- 
quière  expose  une  carte  géologique  de  la  Tunisie  centrale.  M.  Ber- 
tainchand  expose  les  cartes  agronomiques  et  hydrologiques  des 
environs  de  Sousse  et  de  Sfax,  donnant  l'analyse  physique  et 
chimique  des  terres,  la  composition  des  eaux.  La  carie  météorolo- 
gique exposée  par  la  direction  de  renseignement  public  est  médiocre 
et  confuse.  Plus  intéressante  est  la  carte  forestière  à  1/200.000'  du 
Nord  de  la  Régence,  qui  distingue  les  boisements  de  liège  mis  ou 
non  en  valeur,  les  zéens  et  les  broussailles.  M.  Minangoin  expose 
une  carte  détaillée  des  massifs  forestiers  de  la  circonscription  d'Aïn- 
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Draham.  Sigaalons  encore  divers  plans-reliefs  :  ceux  des  ports  de 
Tunis-la-6ouIette,  de  Bizerte,  de  Sfax,  de  Sousse,  un  relief  de  la 
Tunisie  septentrionale,  et  surtout  celui  de  Toasis  de  Nefta,  qui  est 
tout  à  fait  intéressant. 

La  direction  des  travaux  publics  attire  notre  attention  sur  les 
procédés  de  construction  simplifiés  du  chemin  de  fer  Sfax-Gafsa, 
sur  ses  travaux  de  ports  à  Tunis  (ouvert  en  1893),  Bizerte  (1895), 
Sfax  (i897),  et  Sousse  (1899).  Elle  montre  la  longueur  de  roules 
construite  depuis  1885  (1700  kilomètres,  ayant  coûté  environ  9  mil- 
lions). Des  cartes,  graphiques  et  notices  font  voir  en  quoi  consiste 
Timmatriculotion  foncière  et  ce  qui  a  été  réalisé  sous  ce  rapport. 

La  direction  de  Tagriculture  expose  le  matériel  agricole  indigène, 
faucille,  charrue,  ciseaux  pour  la  tonte  du  mouton,  etc.  Voilà  qui 
nous  renseigne  mieux  sur  Tétat  social  d'une  population  que  la 
((  selle  de  Mokrani  !  » 

Les«  grands  produits  »  de  la  Tunisie  sont  à  peu  de  chose  près  les 
mêmes  que  ceux  de  TÂlgérie  :  phosphates,  alfa,  lièges,  vins,  huiles, 
dattes.  Ils  sont  en  général  bien  présentés.  Les  grands  domaines  de 
Potinville,  de  Schiggui  (MM.  Picot  et  Leroy-Beaulieu,  administra- 
teurs), de  Bou-Arada  (M.  Taine,  propriétaire),  de  Ksartyr,  de  Sidi- 
Tabet,  de  l'Enfida  (Société  agricole  et  immobilière  franco-africaine), 
ont  exposé  des  notices  ou  des  photographies. 

L'œuvre  si  intéressante  de  M.  Jules  Saurin  (Société  des  fermes 
françaises  de  Tunisie),  qui  a  pour  objet  l'achat  de  grands  domaines 
qu'elle  morcelle  en  exploitations  confiées  à  des  métayers  français, 
œuvre  sur  laquelle  nous  reviendrons,  avait  sa  place  marquée  dans 
la  salle  de  l'Union  Coloniale,  consacrée  aux  procédés  de  colonisation. 
On  s'étonne  de  ne  pas  trouver  à  l'exposition  algérienne  une  salle 
semblable  à  celle-ci,  avec  livres,  brochures,  indications  aux  émi- 
granls.  Mais,  si  l'on  s'approche  pour  lire  les  diagrammes  indiquant 
le  nombre  des  colons  amenés  en  Tunisie  par  la  direction  de  l'agri- 
culture, on  constate  non  sans  tristesse  que,  depuis  1892,  172  colons 
seulement  ont  été  installés,  et  on  ne  peut  se  défendre  de  penser 
que,  dans  cette  Algérie  si  décriée,  on  fait  plus  et  mieux,  au  moins 
sous  ce  rapport. 

L'Exposition  tunisienne  a  été  très  bien  organisée  par  le  commis- 
saire, M.  le  D'  Loir,  et  par  son  collaborateur  M.  Roger  Martin.  L'im- 
pression générale  qu'on  en  retire  est  que  le  protectorat  a  résolu, 
mieux  que  la  colonie  voisine,  la  question  indigène  ;  qu'au  point  de 
vue  de  la  colonisation,  la  Tunisie  a  un  meilleur  régime  foncier; 
qu'elle  est  divisée  en  immenses  latifundia  dont  l'existence  a  pu  être 
utile  au  début,  quand  ce  ne  serait  que  pour  valoir  à  la  Tunisie 
a  une  bonne  presse  »,  mais  qui  sont  présentement  en  train  de  passer 
aux  mains  des  Siciliens,  parce  que  le  protectorat  n'a  rien  fait  pour 
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le  peuplement  français.  C'est  là  qu'est  le  point  noir  ;  c  est  sous  ce 
rapport  principalement,  pour  ne  pas  parler  du  côté  budgétaire,  que 
le  Résident  actuel,  malgré  les  compliments  qu'il  se  décerne,  léguera 
à  son  successeur  une  situation  très  difficile  et  très  fâcheuse. 


II 

AFRIQUE    OCCIDENTALE   FRANÇAISE 

Il  y  aurait  en  sans  doute  avantage  à  grouper  toutes  nos  colonies 
de  l'Afrique  occidentale  dans  un  même  bâtiment,  où  chacune  d'elles 
aurait  pu  néanmoins  conserver  son  individualité.  La  dispersion 
actuelle,  qui  a  bien  son  charme,  puisqu'elle  nous  a  valu  de  gracieuses 
constructions  comme  celles  de  la  Guinée  et  du  Dahomey,  entraîne  des 
redites  et  des  doubles  emplois.  Non  que  ces  colonies  soient  toutes 
semblables  :  il  y  a  entre  elles  des  différences  de  nature,  et  en  outre, 
elles  n'ont  pas  toutes  atteint  le  même  degré  de  développement;  il  y 
a  parmi  elles  des  colonies  anciennes,  comme  le  Sénégal  ;  des  colonies 
récentes  et  déjà  prospères,  comme  la  Guinée  française  ;  des  colonies 
récentes  mais  encore  peu  avancées,  comme  la  Côte  d'Ivoire  et  le 
Dahomey.  Les  «  grands  produits  »  ne  sont  pas  non  plus  tout  à  fait  les 
mêmes;  au  Sénégal,  ce  sont  les  arachides  qui  dominent  à  l'exporta- 
tion (en  1899, 125.000  tonnes  valant  plus  de  20  millions]  ;  en  Guinée, 
c'est  le  caoutchouc  ;  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey,  l'huile  de 
palme.  La  liste  des  grands  produits  se  complète  au  Sénégal  avec  la 
gomme  arabique,  le  plus  ancien  produit  de  la  colonie  [en  1898, 
4.200.000  kilos  valant  3.500.000  fr.),  le  caoutchouc,  provenant  de  la 
Casamance,  puis  le  mil,  les  plumes  d'oiseaux,  les  amandes  de  palme, 
rhuile  de  palme,  l'ivoire,  l'or,  le  coton  brut.  A  la  Guinée  française, 
au  caoutchouc  se  joignent  le  riz,  le  mil,  la  cire,  la  kola,  l'huile  de 
palme,  le  beurre  de  karité,  la  gomme-copal,  le  café,  le  bétail,  les 
cuirs,  l'ivoire.  A  la  Côte  d'Ivoire,  outre  les  huiles  et  amandes  de 
palme  et  l'acajou,  il  faut  mentionner  le  riz,  le  maïs,  le  caoutchouc, 
la  kola,  le  café,  l'or.  Au  Dahomey,  les  «  grands  produits  »  sont, 
après  l'huile  de  palme,  le  maïs,  le  manioc,  le  mil,  le  coton,  le  karité, 
le  café,  le  caoutchouc,  le  cacao,  le  coprah.  Ce  sont,  on  le  voit,  comme 
des  variations  d'un  même  air. 

Chacune  des  colonies  expose  ses  projets  et  études  de  chemins  de  fer 
de  pénétration  :  voie  ferrée  en  cours  d'exécution  de  Konakry  à  Karda- 
mania  pour  la  Guinée  française,  tracé  de  la  mission  Houdaille  de 
Bingerville  à  Kong,  avec  projet  du  port  d'Abidjean  (Bing^rville)  pour 
la  Côte  d'Ivoire  ;  chemin  de  fer  de  Kotonou  au  Niger  pour  le  Dahomey. 

La  plupart  des  colonies  nous  montrent  aussi  les  marchandises 
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d*importation,  de  traite  et  de  troc,  tissus  de  laine  et  de  coton,  bou- 
bous et  pagnes,  vaisselle  en  fer  battu,  verroterie,  etc. 

Dans  Texposition  du  Sénégal-Soudan,  dont  M.  Milhe-Poutingon 
est  le  commissaire,  des  maquettes  montrent  d'une  manière  très 
expressive  la  culture  de  larachide  et  du  mil,  la  cueillette  du  caout- 
chouc et  de  la  gomme  par  les  procédés  indigènes.  Le  coton,  dont  le 
Sénégal  contribuera  à  alimenter  le  marché  français  lorsque  les  cul- 
tures se  seront  développées,  joue  un  rôle  important  dans  cette  expo- 
sition. Des  renseignements  sont  aussi  donnés  sur  le  commerce  du 
sel  en  barres  provenant  de  Taodeniet  dldjil.  Ce  sel  très  impur  tend  à 
être  remplacé  par  le  sel  aggloméré  de  notre  industrie.  Le  sel  d'Idjil 
coûte  700  francs  la  tonne  à  l'entrée  au  Soudan,  le  nôtre  200  francs. 
Voilà  encore  un  des  produits  du  Sahara  (et  Ton  sait  s*ils  sont  rares) 
qui  ne  pourra  pas  lutter  longtemps  avec  les  voies  de  la  côte. 

L'exposition  de  la  Guinée  française,  dont  le  commissaire  est 
M.  Victor  Gaboriaud,  fait  une  part  plus  grande  que  le  Sénégal- 
Soudan  à  tout  ce  qui  concerne  les  indigènes,  Soussous,  Foulbés  et 
Malinkés.  On  ne  saurait  s'en  plaindre  lorsqu'on  voit  les  objets  de 
l'industrie  indigène  du  bois,  du  cuir,  du  fer,  les  tapis,  les  bijoux  et 
les  armes  de  Samory  et  de  ses  sofas.  Des  photographies  mettent  sous 
nos  yeux  les  physionomies  intelligentes  des  indigènes  du  Fouta,  et 
font  songer  au  rôle  de  ferment  que  peuvent  jouer  ces  populations 
peulhes  dans  l'Afrique  occidentale.  Tout  cela,  produits  d'exporta- 
tion et  objets  indigènes,  est  rangé  et  présenté  avec  un  goût  parfait,  et 
cette  exposition  est,  de  l'avis  unanime,  un  des  pavillons  les  plus 
réussis  du  Trocadéro.  La  Guinée  française,  qui  n'a  que  dix  ans 
d'exislence,  a  eu,  comme  on  sait,  un  essor  étonnamment  rapide; 
son  commerce  a  passé  de  8  millions  en  1890  à  26  millions  en  1899, 
pendant  que  celui  de  Sierra-Leone  décroissait,  et  Konakry,  future 
capitale  de  l'Afrique  occidentale  française,  est  devenu  un  des  pre- 
miers marchés  de  la  côte  d'Afrique. 

Le  pavillon  de  la  Côte  d'Ivoire  est  petit,  mais  fort  réussi  également. 
C'est  la  forêt  tropicale  qui  en  est  en  quelque  sorte  le  Uitmotiv.  «  La 
Côte  d'Ivoire,  dit  dans  sa  Notice  le  commissaire,  M.  Pierre  Mille,  est 
une  forêt  bordée  par  des  lagunes.  »  Une  carte  dressée  par  M.  Ches- 
neau,  sur  les  plans  de  M.  Pierre  Mille,  fait  ressortir  avec  vigueur 
l'emplacement  occupé  par  la  forêt  L'exposition  contient  les  bois 
qu'on  peut  tirer  de  la  forêt,  bois  d'ébénisterie,  bois  lourd  et  dur  pour 
le  pavage,  bois  léger  pour  la  menuiserie  et  le  slaffage.  La  carte  du 
chemin  de  fer  fait  voir  comment  on  pourra  vaincre  et  exploiter  la 
forêt.  Des  graphiques  très  clairs  pour  l'exportation  des  principaux 
produits;  une  vitrine  pour  l'or  et  les  bijoux  du  Baoulé  complètent 
très  heureusement  cet  ensemble. 
Au  Dahomey,  M.  Médard-Béraud,  le  commissaire,  a  beaucoup  accordé 
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au  piltoresque  et  à  l'ethnographie.  Celte  exposition  est  une  de 
celles  qui  attirent  le  plus  la  foule;  elle  y  admire  les  fétiches,  les 
armes,  les  tams-tams,  les  poteries,  les  bijoux,  meubles,  tissus  indi- 
gènes, la  salle  des  sacrifices,  les  constructions  indigènes.  Le  côté 
économique  n'est  d'ailleurs  pas  négligé;  un  tableau  très  clair,  com- 
plétant sur  ce  point  la  pensée  de  M.  Charles-Roux,  distingue  parmi 
les  principales  cultures  celles  qu'exploitent  les  indigènes  et  celles 
qu'exploitent  les  Européens.  Un  autre  tableau  donne  des  renseigne- 
ments sur  le  régime  des  concessions,  le  prix  des  passages  et  du  fret. 

Signalons  encore  le  joli  pavillon  de  la  Compagnie  de  l'Afrique 
occidentale,  dont  M.  J.  Le  Cesne  est  l'administrateur-délégué,  et  qui 
a  fait  en  1899  un  chiffre  de  22  millions  d'affaires  :  «  L'enseignement 
qui  peut  ressortir  de  l'exposition  d'une  maison  de  commerce,  dit  la 
Notice  publiée  par  la  Compagnie,  doit  être  basé  sur  des  faits  et  dec 
résultats;  non  pas  ceux  qui  lui  sont  propres,  mais  ceux  qui  provien- 
nent de  l'ensemble  commercial  auquel  elle  a  participé  avec  plus  ou 
moins  de  bonheur  et  de  succès.  Dans  une  exposition  de  ce  genre,  il 
ne  s'agit  pas  tant  de  montrer  ce  que  l'on  a  fait  que  de  proclamer  ce 
qu'a  produit  l'effort  commun.  »  C'est  de  cet  esprit  vraiment  élevé 
que  la  Compagnie  s'est  inspiré  dans  l'organisation  et  la  présentation 
de  son  exposition. 

Que  sera  cet  immense  empire  français  de  l'Afrique  occidentale? 
Quel  parti  tirera-t-on  du  sol?  Quel  des  indigènes?  Quel  y  sera  le 
rôle  des  Européens? 

Sora-t-il  dieu,  table  ou  cuyette  ? 

Les  résultats  actuels  sont  très  encourageants  et  de  nature  à  légi- 
timer toutes  les  espérances.  Mais  bien  audacieux  serait  celui  qui  ose- 
rait se  prononcer  formellement  sur  l'avenir. 


III 

MADAGASCAR 

La  forme  cylindrique  du  panorama,  adoptée  pour  l'Exposition 
de  Madagascar,  présentait  des  avantages  et  des  inconvénients. 
MM.  Etienne  Grosclaude  et  Clément  Delborde  ont  su  tirer  parti  des 
avantages  et  remédier  autant  que  possible  aux  inconvénients,  dont 
le  principal  est  la  forme  extérieure  peu  décorative  de  la  rotonde.  Le 
centre  de  cette  rotonde  est  occupé  par  le  panorama  de  Tananarive, 
pendant  que  tout  autour  est  rangée,  en  trois  étages  superposés, 
l'exposition  proprement  dite. 

Au  rez-de-chaussée,  sous  le  panorama,  se  trouve  la  forêt  tropicale, 
avec  ses  essences  caractéristiques  et  les  animaux  qui  la  peuplent. 
QuBH.  Dip.  Er  Col.  —  t.  x.  31 
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Puis  ce  soQt  les  aspects  les  plus  inléressanls  de  Tagricullure  mal- 
gache ;  d'un  côté  les  rizières,  en  leurs  quatre  phases  essentielles  :  le 
labour  à  Tangade  ou  bêche  malgache,  le  défoncement  de  la  terre 
inondée  sous  les  pieds  des  troupeaux  de  bœufs  évoluant  au  comman- 
dement, le  repiquage  et  la  récolte  ;  de  l'autre  côté,  Texploitation  des 
principales  plantes  forestières  productives  de  caoutchouc. 

Le  village  indigène,  également  au  rez-de-chaussée,  présente  des 
spécimens  des  principales  populations  de  la  grande  île.  Des  artisans 
confectionnent  des  rabanes,  tissent  des  lambas,  tandis  que  d'autres 
se  livrent  au  travail  delà  poterie,  de  la  dentelle,  de  la  vannerie 
fine. 

\u  premier  et  au  deuxième  étage  est  Texposîtion  des  cartes  et 
plans-reliefs,  des  collections  scientifiques,  des  divers  services  publics, 
de  la  colonisation.  Une  colonie  aussi  jeune  que  Madagascar,  dont  la 
mise  en  valeur  est  à  peine  ébauchée  et  qui  ne  possède  pas  encore 
Toutillage  indispensable  à  son  développement,  ne  devait  pas  être 
représentée  par  une  simple  exhibition  des  produits  d'un  sol  à  peine 
effleuré  et  d'une  industrie  naissante;  il  s'agissait  moins  de  placer 
sous  les  yeux  du  public  les  résultats  obtenus  que  de  faire  connaître 
ceux  qu'on  pouvait  attendre. 

L'exposition  cartographique  de  Madagascar  est  particulièrement 
riche.  Signalons  surtout  la  carte  de  l'ensemble  des  levés  actuelle- 
ment exécutés  à  1/100.000'  par  MM.  Mérienne-Lucas  et  Bibault; 
puis  la  carte  de  Madagascar  à  l/oOO.OOO*  par  les  mêmes;  le  relief  de 
nie  par  J.  Hansen  ;  le  relief  de  Tananarive  et  de  ses  environs  par 
un  groupe  d'élèves  des  écoles  chrétiennes  dressé  sous  la  direction  du 
frère  Norbert;  dans  le  même  ordre  d'idées,  au  deuxième  étage,  les 
beaux  clichés  positif  du  capitaine  Mérienne-Lucas,  la  carte  des  forêts, 
la  carte  des  gisements  miniers  (or,  nickel,  cuivre, ^mercure,  fer,  char- 
bon). La  carte  géologique  de  M.  E.-F.  Gautier,  ancien  directeur  de  l'en- 
seignement à  Madagascar,  maintenant  professeur  à  l'école  des  Lettres 
d'Alger,  fait  très  bien  comprendre  la  configuration  et  le  relief  si 
spéciaux  de  la  grande  île.  M.  E.-F.  Gautier  expose  ailleurs  un  projet 
de  carte  hypsométrique  de  Madagascar. 

Pour  la  flore,  la  faune,  les  populations,  l'île  malgache,  par  suite 
des  différences  de  latitude,  d'altitude,  d'orientation,  présente  des 
oppositions  très  marquées  et  offre  des  exemples  très  nets  de  locali- 
sation géographique.  On  les  a  mis  en  évidence  par  une  série  de 
petites  cartes  indiquant  l'aire  géographique  de  certaines  espèces, 
rafias,  bambous,  copaliers,  tamariniers,  ravinalas,  ou  celle  des 
divers  groupes  ethniques.  Les  photographies  d'indigènes,  Hovas, 
Sakalaves,  Betsimisaraka,  Baras,  Betsileos,  témoignent,  de  même 
que  le  village  indigène  du  rez-de-chaussée,  des  contrastes  frappants 
qu'on  observe  entre  ces  populations,  si  inégales  au  point  de  vue  du 
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degré  de  développement  qu*elles  ont  atteint,  depuis  le  Hova  en 
habit  noir  jusqu'au  sauvage  presque  nu. 

Les  travaux  indigènes,  vannerie,  sculpture  sur  bois,  armes,  instru- 
ments de  musique,  bijoux,  étoffes,  montrent  une  population  ingé- 
nieuse et  qui  paraît  susceptible  de  progrès.  L*école  professionnelle 
de  Tananarive  expose  des  meubles  fabriqués  avec  des  bois  de  Mada- 
gascar, et  que,  malgré  leur  goût  un  peu  exotique,  ne  désavouerait 
pas  un  ouvrier  européen. 

Tout  ce  qui  concerne  la  colonisation  n*a  pas  été  oublié.  Une  carte 
indique  les  principales  concessions  agricoles  exploitées.  Le  Comité 
de  Madagascar  fournil  des  renseignements  pratiques  pour  le  colon 
et  Témigrant;  il  expose  des  types  de  vêtements  et  d'habitations  colo- 
niaux, et  fait  voir  u  comment  on  voyage  à  Madagascar  »,  pendant 
que  le  colonel  Roques  nous  montre  le  profil  du  chemin  de  fer 
entre  Tamatave  et  Tananarive,  destiné  à  remplacer  le  pittoresque 
fllanzane. 

Les  principaux  objets  d'exportation  sont  le  caoutchouc,  la  vanille 
(presque  entièrement  aux  mains  de  la  Société  de  l'Afrique  orientale 
allemande),  le  café,  le  cacao,  le  clou  de  girofle,  les  cocons  de  soie. 
Parmi  les  expositions  particulières  on  notera  celle  de  la  Compa- 
gnie coloniale  et  des  mines  d*or  de  Suberbieville,  qui  a  organisé  le 
service  fluvial  sur  la  Belsiboka  de  Majunga  à  Suberbieville 
(238  kilom.),  celle  de  la  Compagnie  Lyonnaise  de  Madagascar,  celle  du 
domaine  de  Providence  à  Yatomandry,  celle  du  domaine  de  Croix- 
Vallon. 

Madagascar  est  certainement  une  des  parties  les  plus  intéres- 
santes de  notre  empire  colonial,  et  le  public  ne  s*y  est  pas  trompé, 
car  il  se  porte  très  nombreux  à  l'exposition  de  la  grande  île  et  s'in- 
téresse à  tout  ce  qui  la  concerne.  A  une  époque  où  tant  de  gouver- 
neurs coloniaux  ne  pensent  qu'à  fuir  les  responsabilités  et  à  sauve- 
garder leur  avenir  de  fonctionnaires,  il  y  a  à  Madagascar  un 
homme  de  volonté  et  de  cœur,  qui  n*est  ni  un  ambitieux  ni  un 
sceptique,  qui  sait  ce  qu'il  veut  et  impose  sa  volonté,  qui  travaille  et 
fait  travailler  autour  de  lui,  uniquement  pour  la  satisfaction  du  de- 
voir accompli  et  pour  le  bien  de  la  colonie  qui  lui  est  confiée.  Puis- 
sent toutes  les  colonies  française  trouver  leur  Gallieni,  et  lorsqu'elles 
l'ont  trouvé,  comme  l'Afrique  occidentale  dans  la  personne  du  doc- 
teur Ballay,  puissent-elles  le  conserver! 

IV 

INOO-CHINË 

L'indo-Chine  française  est  de  toutes  nos  colonies  celle  qui  a  fait 
les  plus  grands  frais  pour  son  exposition  ;  elle  peut  soutenir  la  com- 
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paraison  avec  les  colonies  étrangères  qui  ont  de  si  beaux  édifices 
de  Taulre  côté  du  Trocadéro. 

A  i'Indo-Chine  comme  à  la  Tunisie,  l'archéologie  a  sa  part;  cela 
nous  avertit  que  nous  avons  affaire  ici  à  un  pays  qui  a  une  vieille 
histoire  et  une  vieille  civilisation,  comme  l'Inde  et  la  Chine  entre 
lesquelles  il  est  placé  et  dont  il  participe.  L'admirable  pagode  sou- 
terraine édifiée  par  M.  Marcel,  et  qui  est,  dans  le  meilleur  sens  du 
mot,  une  des  attractions  de  l'Exposition  coloniale,  a  été  composée 
d'après  des  fragments  de  sculpture  provenant  des  anciens  temples 
ou  palais  d'Ang-Kor-Thau,  d'Ang-Kor-Val,  de  Beng-Meala,  etc.  C'est 
une  reconstitution  de  Tarchitecture  des  Khmers,  qui  sont,  dit  la 
notice,  des  peuplades  guerrières  de  religion  brahmane,  venant  du 
nord  de  l'Inde,  qui  émigrèrent  au  iv^  siècle  avant  J.-C.  vers 
le  sud  de  l'Indo-Chine  et  y  fondèrent  un  nouveau  royaume,  le  Cam- 
bodge ou  royaume  sorti  des  eaux.  La  décadence  des  Khmers,  qui 
nous  ont  laissé  de  si  grandioses  monuments,  commence  au  xi*^  siècle 
après  J.-C,  et  leur  civilisation  se  confond  dès  lors  avec  celle 
des  Chinois,  des  Annamites  et  des  Siamois,  dont  les  invasions  datent 
de  cette  époque. 

M.  Pierre  Nicolas,  commissaire  de  l'exposition  de  Tlndo-Chine, 
a  cherché  à  rendre  sensible  l'Union  indo-chinoise,  que  M.  Paul 
Doumer  s'est  efforcé  de  réaliser  au  point  de  vue  politique  et  écono- 
mique. Peut-être  le  classement  de  celte  exposition  n'est-il  pas  tou- 
jours parfait.  La  cartographie  semble  moins  en  honneur  en  Indo- 
Chine  qu'à  Madagascar;  peu  ou  point  de  cartes  et  de  diagrammes; 
des  chiffres  seulement,  qui,  à  ce  qu'il  nous  a  semblé,  se  contredisent 
quelquefois. 

Le  palais  des  Produits,  reproduction  de  la  pagode  de  Cholon 
(Cochinchine),  nous  fait  connaître  les  produits,  si  nombreux  et  si 
importants,  de  l'Indo-Chine  française.  Notre  colonie  d'Extrême- 
Orient,  abondamment  fournie  démines  et  de  minerais,  houille,  zinc, 
étain,  cuivre,  plomb  argentifère,  or,  etc.,  a  en  outre  l'inestimable 
avantage,  que  lui  envient  d'autres  colonies,  d'avoir  de  la  main- 
d'œuvre  pour  les  exploiter.  L'exposition  nous  renseigne,  par  des 
échantillons  ou  des  notices,  sur  la  houille  de  Honghaï,  Tétain 
de  Nguyen-Binh  (Tonkin)  et  de  Hin-Boun  (Laos),  le  cuivre  et  la 
houille  de  Ngam-Tchouang-Po  (Koueï-tcheou),  l'or  d'Attopœu  (Bas- 
Laos). 

La  mission  Leclère,de  Vaulserre  etMonod,  entreprise  en  1897-1899 
pour  l'exploration  géologique  des  régions  voisines  de  la  frontière  du 
Tonkin  (Yun-nan),  attire  notre  attention  sur  cette  grande  province 
chinoise,  qu'il  serait  peut-être  imprudent  de  vouloir  conquérir,  mais 
oU  il  faut  devancer  les  Anglais  par  la  pénétration  économique.  Dans 
les  galeries  qui  conduisent  à  la  salle  souterraine  est  l'exposition  de 
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la  mission  Pavie,  qui  a  parcouru  et  étudié  l'Indo-Chine  pendant 
plus  de  quinze  années. 

Les  produits  forestiers  des  provinces  indo-chinoises  sont  exposés 
dans  un  pavillon  spécial.  Au  palais  des  Produits  figurent,  parmi  les 
grands  objets  d'exportation,  le  caoutchouc,  le  coprah,  les  laques 
et  vernis,  la  nacre,  Técaille,  la  cire,  Tindigo,  la  cannelle,  le  poivre, 
le  café,  le  tabac,  le  jute,  la  ramie,  le  coton.  Surtout  le  riz,  le  thé  et 
la  soie  méritent,  pour  des  raisons  diverses,  une  mention  parti- 
culière. 

Le  riz  forme  les  5/6  des  exportations  (798.000  tonnes  en  1899, 
valant  près  de  100  millions  de  francs).  Sa  culture  tend  actuellement 
au  Tonkin  à  être  dirigée  par  des  colons  européens,  ayant  à  leur  ser- 
vice des  métayers  indigènes.  Lesjcolons  français  ont  également  com- 
mencé à  produire  du  thé;  Texportalion  a  été  en  1898  de  132.600  kilos 
seulement,  sur  3  millions  de  kilos  qui  se  consomment  en  France. 
Le  thé  de  TAnnam,  dit  la  notice,  contient  4,60  %  de  théine,  pen- 
dant que  le  thé  de  Ceylan  n'en  contient  que  4,08  et  le  thé  Sou- 
chong  2,90.  Pour  la  soie,  on  peut  comparer  les  cocons  blancs  (race 
polyvoltine  et  race  annuelle)  avec  les  cocons  jaunes  de  race  fran- 
çaise, obtenus  au  Tonkin  par  la  mission  séricicole  E.  Dadre.  Les 
soies  du  Tonkin,  convenablement  filées,  donnent  un  produit  à  peu 
près  égal  à  celles  de  Chine.  L'exposition  nous  fait  voir  des  dévidoirs, 
des  métiers  k  tisser  de  Quang-Nam  (Annam).  A  côté  d'étofiFes  de  soie 
de  fabrication  locale  est  exposée  une  robe  de  cour  lissée  pour  la 
cour  d' Annam  par  Desrobert  et  Fiard,  de  Lyon. 

Cependant  les  tissus  importés  en  Indo-Chine,  surtout  les  cotons 
imprimés ,  sont  en  grande  partie  de  fabrication  anglaise  et  passent 
par  Hong-Kong.  Une  vitrine  nous  renseigne  sur  leur  valeur  à 
Hong-Kong  et  à  Tourane,  les  frais  de  transport,  les  droils  de 
douane,  Pimportation  annuelle.  L'exposition  coloniale  aura  atteint 
son  but  si  cette  vitrine  suscite  des  initiatives.  Le  port  franc  de 
Kouang-tchéou-Ouan,dontrexposition  aété  organisée  par  MM.  Louis 
Sculfort  et  P.  Lemaire,  permettra  sans  doute  à  nos  industriels  et  à 
nos  commerçants  de  faire  à  Hong-Kong  une  concurrence  couronnée 
de  succès. 

Le  développement  des  chemins  de  fer  contribuera  également  à  ce 
résultat.  On  ne  peut  nier  que  M.  Doumer  ait  imprimé  aux  travaux 
publics  en  Indo-Chine  une  vigoureuse  impulsion.  On  verra  à  l'expo- 
sition le  pont  tournant  du  canal  des  Rapides,  de  la  ligne  de  Hanoï  à 
Lang-Son,  et  le  pont  du  fleuve  Rouge  à  Hanoï,  long  de  1.682  mètres, 
qui  amènera  au  cœur  de  cette  ville  le  chemin  de  fer  de  Hanoï  à  la 
Porte  de  Chine  (Nam-Quan),  récemment  inauguré  par  M.  Doumer. 

Le  palais  des  Arts,  reproduction  du  palais  de  Co-Loa  (Tonkin), 
témoigne  du  sens  artistique  des  indigènes  de  rExtrême-Orient  dans 
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le  travail  du  bois,  de  Tivoire,  des  métaux,  et  surtout  des  incrustations 
de  nacre.  La  Société  d'enseignement  mutuel  des  Tonkinois  à  Hanoï 
expose  des  objets  de  vannerie,  des  instruments  de  pèche,  des  instru- 
ments aratoires,  notamment  ceux  qui  servent  à  la  culture  du  riz. 
Agriculteurs  ou  ouvriers  d'art,  ces  Annamites  et  ces  Tonkinois,  dirigés 
par  les  Européens,  seront  pour  ces  derniers  de  bien  précieux  auxi- 
liaires. On  sait  qu'une  Exposition  coloniale  sera  organisée  à  Hanoï 
en  1902.  Les  Français  qui  feront  ce  voyage,  et  il  faut  espérer  qu'ils 
seront  nombreux,  pourront  juger,  mieux  encore  qu'au  Trocadéro,  de 
ce  qu'est  et  de  ce  que  peut  être  notre  magnifique  possession  asia- 
tique. 

V 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

L'exposition  de  la  Nouvelle-Calédonie,  qui  frappe  tous  les  visiteurs 
par  sa  simplicité  voulue,  est  une  exposition  modèle.  C'est  que  notre 
colonie  du  Pacifique  a  désormais  atteint  un  degré  de  développement 
qui  lui  permet  de  nous  montrer  autre  chose  que  des  casse-tétes  ou 
des  fétiches.  Le  commissaire,  M.  Louis  Simon,  aidé  de  M.  Victor  Dis- 
1ère,  a  préféré  mettre  sous  nos  yeux  un  tableau  des  richesses  du 
pays  :  il  faut  l'en  féliciter. 

La  cartographie  et  les  plans-reliefs  avaient  ici  leur  place  marquée, 
la  configuration  si  singulière  de  l'ile  canaque  étant  un  élément  essen- 
tiel de  sa  connaissance.  Un  beau  relief  à  1/40.000%  d'après  le  com- 
mandant Laporte  (les  hauteurs  doublées),  reproduit  l'aspect  de  cette 
longue  arête  montagneuse.  Une  carte  à  1/100.000®,  dressée  pour 
rUnion  agricole  calédonienne  par  le  commandant  Laporte,  fait  face  à 
une  carte  de  la  colonisation  par  M.  Engler,  qui  indique  les  centres 
miniers  et  agricoles. 

On  sait  combien  la  Calédonie  est  riche  en  mines.  Des  échantillons 
de  roches  et  de  minerais  de  nickel ,  de  cuivre,  de  chrome,  de 
cobalt,  etc.  ont  été  envoyés  par  le  musée  de  Nouméa,  par  M.  Hig- 
ginson,  par  la  Société  le  Nickel.  Les  échantillons  de  soufre  des  Nou- 
velles-Hébrides rappellent  que  l'activité  des  colons  a  dépassé  les 
limites  de  l'île  et  devance  celle  des  colons  anglais  dans  un  archipel 
voisin. 

Aux  ressources  fournies  par  les  forêts,  bois  de  niaouli,  de 
santal,  textiles,  lianes  à  caoutchouc,  aux  produits  de  l'élevage  que 
les  usines  Prevet  transforment  en  conserves  de  viande ,  en  savons 
fabriqués  avec  les  déchets,  en  cuirs,  sont  venues  se  joindre  dans  ces 
dernières  années  la  vanille  et  surtout  le  café  (250  exposants).  Un 
kiosque  de  dégustation,  établi  près  du  pavillon,  permet  aux  Pari- 
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siens  de  savourer  Tarome  du  café  de  nos  colons  et  le  rendra  certai- 
nement populaire  parmi  eux. 


Toute  l'œuvre  des  organisateurs  de  l'Exposition  des  colonies  fran- 
çaises n'est  pas  dans  ce  que  nous  venons  de  décrire.  Une  série  de 
publications  et  de  notices  en  forment  le  complément  naturel. 
L'Algérie  et  la  Tunisie  ont  publié  un  grand  nombre  de  brochures. 
Chacun  des  commissaires  des  autres  colonies  a  rédigé  ou  fait 
rédiger  une  notice  illustrée  sur  la  colonie  dont  il  était  spécialement 
chargé.  Ces  notices  sont  forcément  assez  inégales,  comme  dimen- 
sions et  comme  valeur;  il  y  a  de  petites  plaquettes,  il  y  en  a  qui 
atteignent  les  proportions  d'un  gros  volume;  il  en  est  d'excellentes 
et  de  médiocres.  La  meilleure  de  toutes  nous  a  paru  être  celle  de  la 
Compagnie  française  de  l'Afrique  occidentale  :  c'est  un  modèle  de 
méthode  et  de  clarté.  Chacune  des  colonies  de  la  Côte  avec  lesquelles 
la  Compagnie  est  en  relations,  puis  chaque  produit,  sont  étudiés 
successivement.  On  est  ainsi  renseigné  sur  toutes  les  questions  tou- 
chant le  commerce  général  de  l'une  quelconque  de  ces  colonies,  et 
le  commerce  particulier  des  principaux  produits  qui  s'y  traitent. 
Parmi  les  brochures  qui  nous  ont  semblé  les  mieux  conçues,  citons 
encore  les  notices  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire,  du 
Dahomey  (superbe  volume  de  400  pages  dédié  à  M.  Eugène  Etienne, 
auquel  la  colonie  doit  l'existence),  de  Madagascar,  (bonne  biblio- 
graphie), de  Mayotte,  de  l'Indo-Chine.  La  brochure  sur  la  côte  des 
Somalis  se  recommande  par  une  illustration  tout  à  fait  artistique. 
Enfin,  M.  J.  Charles-Roux  a  fait  dresser  cinq  volumes  relatifs  aux 
questions  coloniales  générales,  et  qui  présentent  un  intérêt  trop 
sérieux  pour  qu'il  soit  posssible  de  les  analyser  en  quelques 
lignes.  Ces  volumes  feront  l'objet  d'un  article  spécial  dans  les  Otm- 
fions  Diplomatiques  et  Coloniales, 

Ainsi,  toutnepérira  pas  de  l'Exposition  duTrocadéro.En  dehorsdes 
vocations  coloniales  qu'elle  aura  pu  susciter  et  des  services  qu'elle 
aura  pu  rendre  pendant  sa  courte  existence,  il  en  restera  un  témoi- 
gnage durable  sous  la  forme  de  brochures  et  d'ouvrages,  véritable 
inventaire  de  la  colonisation  française  à  la  fin  du  xix**  siècle. 

Augustin  Bernard. 


LES  NATIONS  ÉTRANGÈRES 

A  L'EXPOSITION  UNIIVSRSSLLE 


X.  —  La  Suisse. 


Dans  les  jardins  du  Ghaoïp-de-Mars,  près  d'un  petit  lac  aux  bords 
ombragés  d'arbres,  ayant  pour  arrière-plan  la  silhouette  du  Mont- 
Blanc  qui  surmonte  le  Club  Alpin,  apparaît  un  gracieux  chalet  de 
rOberland  où  circulent,  portant  des  rafraîchissements,  des  servantes 
en  costumes  nationaux.  Cet  accueillant  Wirthsham  sert  de  pavillon 
officiel  à  la  plus  hospitalière  des  nations,  à  celle  dont  on  a  pu  dire 
qu'elle  était  Thôtellerie  de  l'Europe.  Mais  la  Suisse  ne  s*est  pas 
bornée  à  nous  présenter  un  type  de  ses  habitations  rustiques.  C'est  la 
vie  rurale  elle-même  en  son  décor  naturel,  dont  elle  nous  offre  le  pitto- 
resque tableau  dans  le  village  de  l'avenue  de  Suffren,  où  plus  de  trois 
cents  indigènes,  pâtres,  artisans,  sculpteurs  sur  bois,  vanniers,  tis- 
seurs, brodeuses  et  dentellières,  vaquent,  sous  les  yeux  du  public,à  leurs 
travaux  ordinaires.  Les  organisateurs  ne  se  sont  certes  pas  trompés 
en  prévoyant  le  succès  de  cette  «  attraction  »  ;  peut-être  ont-ils  pensé 
aussi  que  cette  évocation  de  la  Suisse,  en  ce  qu'elle  a  de  séduisant 
pour  nous,  ne  contribuerait  pas  peu  à  solliciter  l'intérêt  des  visiteurs 
en  faveur  de  l'exposition  helvétique.  Les  commerçants  suisses, 
experts  en  propagande,  savent,  en  effet,  détourner  habilement  vers 
des  fins  utilitaires  Tadmiration  produite  sur  les  étrangers  par  les 
beautés  naturelles  de  leur  pays,  ils  savent  aussi  tirer  de  leur  archi- 
tecture rustique  de  très  jolis  effets  décoratifs  et  donner  à  leurs 
produits  un  cadre  approprié.  Rien  de  plus  réussi  à  cet  égard  que 
l'exposition  de  l'agriculture  et  de  l'alimentation,  qui,  réunie  au  vil- 
lage suisse  par  une  passerelle,  en  est  comme  un  prolongement.  Dans 
ces  coquettes  petites  salies,  au-dessus  desquelles  s'arrondit  l'arcade 
d'un  porche  monumental,  viticulteurs,  brasseurs,  confiseurs,  fabri- 
cants de  chocolat,  de  conserves,  de  farine  lactée  ont  ingénieusement 
arrangé  les  échantillons  de  leur  industrie.  Partout  l'image  de  la 
Suisse  est  présente  aux  yeux;  ici  c'est  une  peinture  murale,  là  un 
plan  en  relief  des  environs  de  Vevey  et  de  la  haute  Ëngadine. 

Si  la  photographie  vient  ainsi  en  aide  à  la  réclame  commerciale, 
elle  n'en  est  pas  moins  un  art  où  les  Suisses  excellent  particuliè- 
rement; je  veux  parler  de  ces  admirables  paysages  coloriés  que  tous 

1  Voir  Quesi.  Diplom.  et  Colon.,  n»»  du  15  août,  du  l*''  et  du  15  septembre, t.  X, 
p.  232,  293  et  362. 
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les  touristes  connaissent  et  qu'on  revoit  avec  joie  dans  les  galeries 
du  Ghamp-de-Mars.  L'exposition  cartographique  avait  fait,  en  1889, 
grand  honneur  à  la  Confédération.  Â  côté  de  la  grande  carte  du 
général  Dufour,  on  admirera  cette  fois  aussi  la  collection  des  cartes 
hypsométriques  à  différentes  échelles,  dont  les  voyageurs  apprécient 
la  rigoureuse  exactitude  et  tous  les  visiteurs  la  parfaite  netteté.  Les 
mêmes  qualités  de  finesse  dans  l'exécution  donnent  leur  valeur  aux 
instruments  de  précision  et  à  la  typographie  suisses. 

La  Suisse  n'a  pas  de  mines  de  charbon,  mais  elle  possède  en  quan- 
tités énormes  ce  que  les  Dauphinois  appellent  la  houille  blanche,  la 
neige  qui  alimente  d'eau  ses  torrents  et  ses  cascades.  Elle  a  su  tirer  un 
merveilleux  parti  de  cette  force.  La  section  suisse  d'électricité  est  assu- 
rément des  plus  instructives.  On  y  voit,  sur  une  carte  générale  et 
sur  des  cartes  particulières,  lès  principales  stations  productrices 
et  leur  rayond'actidn.  15  stations  et  un  réseau  de  distribution  long  de 
33  kilomètres  fournissent  le  courant  nécessaire  aux  voies  ferrées  et 
aux  tramways. 

Richement  pourvue  de  forces  hydrauliques  génératrices  d'électri- 
cité, sillonnée  aujourd'hui  par  des  voies  ferrées  nombreuses  per- 
mettant des  transports  faciles  et  peu  coûteux,  n'ayant  pas  de  dette 
écrasante,  partant  pas  d'impôts  excessifs,  la  Suisse,  malgré  des  con- 
ditions économiques  naturelles  défavorables,  est  devenue  un  État 
très  industriel.  La  population  occupée  dans  Tindustrie  est  propor- 
tionnellement plus  élevée  qu'en  France  (40  %  au  lieu  de  26). 
Zurich,  Winterthur,  Schaffhouse,  Liestal  près  de  Bâle  ont  de 
grandes  usines  métallurgiques  où  l'on  construit  le  matériel  néces- 
saire aux  manufactures,  aux  voies  ferrées  et  à  la  navigation.  On  est 
surtout  frappé,  au  Champ-de-Mars,  de  la  variété  et  de  l'ingéniosité 
des  machines  exposées  :  machines  à  broder,  à  tricoter,  à  apprêter 
les  tissus,  à  enfiler,  à  aiguiser,  etc. 

La  plus  importante  des  industries  suisses  est  celle  du  coton. 
15.000  métiers  filent  et  tissent  30  millions  de  kilog.,  et  rivalisent, 
pour  le  bon  marché,  avec  les  produits  de  l'Angleterre  et  de  l'Aile* 
magne.  La  Suisse  nous  fait  concurrence  pour  les  soieries.  Elle  en 
exporte  pour  près  de  200  millions  de  francs  par  an,  dont  35  pour  les 
rubans.  De  hautes  vitrines  renferment  les  merveilleuses  soieries  de 
Zurich,  de  Winterthur,  de  Thalweil,  d'Adlesweil,  les  crêpes  de  Bâle, 
les  dentelles,  les  mousselines  et  les  broderies  de  Saint-Gall,  dont  la 
réputation  est  européenne  et  qui  sont  fabriquées  mécaniquement. 

De  même  que  les  Allemands,  les  Suisses  travaillent  beaucoup  au 
développement  des  industries  d'art  et  de  luxe.  A  cet  effet,  ils  ont 
créé  un  grand  nombre  d'écoles  techniques  et  de  musées.  L'hor- 
logerie méritait  de  briller  à  la  meilleure  place  dans  la  section  suisse 
des  Invalides. 158  exposants  représentent  ici  cette  industrie  fameuse, 
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qui  n'a  pas  d'égale  au  monde.  Leurs  comptoirs,  sur  lesquels  se 
penche  la  foule  admirait ve,  sont  disposés  tout  autour  d'une  sorte  de 
kiosque  où  triomphe  encore  Thabileté  décorative  des  sculpteurs 
suisses.  Les  objets  en  bois  travaillé,  les  faïences  multicolores,  les 
articles  de  joaillerie  et  d'orfèvrerie  achèvent  de  démontrer  la  fer- 
tilité d'invention  d'un  peuple  éminemment  laborieux. 

XII.  —  L'Italie 

L'Italie  a  saisi  avec  empressement  l'occasion  que  lui  offrait  l'Expo- 
sition universelle  de  1900  de  montrer  les  énormes  progrès  qu'elle  a 
réalisés  dans  ces  dernières  années  au  point  de  vue  économique, 
industriel  et  commercial,  grâce  à  un  travail  persévérant  et  une  acti- 
vité remarquable.  Elle  a  voulu  donner  au  monde  un  témoignage  sai- 
sissant de  la  force  qu'elle  renferme  en  elle-même,  et  l'ensemble  de 
son  exposition  si  intéressante  prouve  qu'elle  y  a  réussi. 

Le  palais  de  l'Italie,  dans  la  rue  des  Nations,  se  distingue  entre 
tous  par  ses  proportions  et  par  sa  richesse.  Il  a  l'aspect  d'une  cathé- 
drale, dont  l'ornementation  extérieure  est  empruntée  à  l'art  gothique 
et  à  la  Renaissance.  Le  seul  reproche  que  l'on  pourrait  lui  adresser, 
c'est  d'avoir  abusé  peut-être  de  la  dorure  et  des  couleurs  violentes. 
Néanmoins,  le  monument  est  d'un  bel  effet  et  a  été  très  justement 
admiré. 

Mais  c'est  surtout  par  ses  expositions  particulières  que  l'Italie 
s'impose  à  Tattention.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'adopter 
la  classification  du  commissariat  général  italien,  qui  répartit  l'œuvre 
de  ses  exposants  en  cinq  grands  groupements.  1*  :  Industries  minières 
et  chimiques;  exploitation  des  carrières.  ^  :  Industries  métallur- 
giques et  mécaniques.  3**:  Industries  manufacturières.  4°  :  Industries 
agricoles.  5**  :  Institutions  d'enseignement  et  procédés  généraux  des 
lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

i""^  groupe.  — L'industrie  minière  en  Italie  comprend,  dans  son 
ensemble,  4.604  mines  en  exploitation  qui  donnent  du  travail  à 
57.000  ouvriers.  Les  statistiques  officielles  indiquent  une  production 
minière  de  la  valeur  totale  de  72  millions  de  lires.  Les  principaux 
produits  miniers  sont  le  plomb,  le  zinc,  les  minerais  de  fer  et  de 
cuivre,  et  surtout  le  soufre,  dont  la  Sicile  et  les  Romagnes  sont 
richement  pourvues. 

Mais  ce  qui  est  particulièrement  intéressant,  c'est  l'exposition  des 
marbres  italiens.  Le  développement  de  l'extraction  des  marbres  est 
de  plus  en  plus  considérable.  La  production  des  mines  de  Carrare, 
qui  était  il  y  a  quelques  années  de  140.000  tonnes,  se  trouve 
aujourd'hui  doublée  et  l'exportation  s'est  élevée  de  55.000  à  100.000 
tonnes,  pour  une  valeur  de  6  millions  de  lires.  D'autres  carrières  de 
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marbre  ont  suivi  les  môtnes  progrès,  et  Ton  peut  en  dire  autant 
des  carrières  de  pierres  lithographiques  de  Spello,  des  granits  de 
Baverio  et  des  sables  de  Spezia.  Les  carrières  de  marbre  en  Italie 
(Massa-Carrare,  Lucques,  Alpes  Apouanes)  sont  au  nombre  de 
535. 

L'industrie  des  produits  chimiques  a  fait  également  d'immenses 
progrès  en  Italie.  Les  usines  pour  ces  produits,  très  peu  nombreuses 
il  y  a  seulement  vingt  ans,  dépassent  aujourd'hui  le  nombre  de  300 
et  donnent  du  travail  à  5.500  ouvriers.  Leur  production  atteint 
56  millions  de  lires,  alors  qu'en  1893  la  production  italienne  des 
produits  chimiques  ne  dépassait  pas  26  millions.  La  province  de 
Milan  est  celle  qui  donne  le  plus  fort  contingent.  La  production  s'y 
élève  notamment  à  240.000  quintaux  d'acide  sulfurique,  20.000  d'a- 
cide chlorhydrique,  40.000  de  silicate  de  soude  et  autant  de  sulfate 
d'alumine. 

Enfin  l'industrie  du  papier,  que  Ton  peut  rattacher  à  ce  groupe- 
ment industriel,  est  non  moins  florissante.  Elle  occupe  424  usines, 
employant  15.766  ouvriers.  C'est  dans  la  province  d'Ancône  que  se 
trouve  le  plus  ancien  établissement  d'Europe,  les  papeteries  Miliani 
de  Sabriano  qui  remontent  au  xii®  siècle  et  conservent  encore  leur 
renommée  dans  la  production  des  différentes  qualités  de  papier  à  la 
main  et  à  la  machine.  La  papeterie  Ambrogio  Binda  à  Milan  et  la 
papeterie  Yourviller  à  Romagnano-Sesia  (Novare)  ont  également  des 
expositions  des  plus  intéressantes. 

2'  groupe.  —  Il  n'y  a  que  fort  peu  de  temps  que  les  industries 
métallurgiques  et  mécaniques  se  sont  développées  en  Italie,  mais 
déjà  la  production  métallurgique  italienne  représente  aujourd'hui 
unevaleur  de  112  millions  de  lires,  et  occupe  environ  20.000  ouvriers. 

Quant  à  l'industrie  mécanique,  la  production  a  passé  de  25  millions 
de  lires,  il  y  a  dix  ans,  à  100  millions.  Les  usines  qui  s'appliquent 
à  la  fabrication  de  machines  et  d'appareils  s'élèvent  aujourd'hui  à 
581,  avec  26.800  ouvriers  et  une  force  motrice  de  15.500  chevaux. 
Une  production  assez  remarquable  en  Italie  est  celle  du  fer-blanc, 
dans  laquelle  se  distingue  entre  tous  l'établissement  La  Magana  de 
Piombino,  qui  fabrique  6.500  tonnes  de  bandes  étamées  pour  une 
valeur  de  1.500.000  lires.  Enfin,  parmi  les  industries  les  plus 
florissantes  et  les  plus  en  progrès,  il  faut  citer  celle  de  la 
construction  du  matériel  des  chemins  de  fer  et  celle  du  génie 
naval.  Les  chantiers  Ansaido  (Ligurie)  et  les  chantiers  Orlando  (Li- 
vourne}  ont  des  expositions  remarquables  pour  la  valeur  et  la  per- 
fection technique  du  travail. 

2!^  groupe,  —  Une  forte  impulsion  a  été  donnée  dans  ces 'dernières 
années  aux  industries  manufacturières  en  Italie.  Les  industries  de 
la  soie,  de  la  laine,  du  coton,  sont  les  plus  actives,  et,  pour  tous  ces 


492  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

produits,  rimporlation    étrangère  a   diminué     considérablement. 

Un  élément  intéressant  de  ce  progrès  industriel  est  constitué  par 
les  1.250sociétés  coopératives  qui  existent  en  Italie,  avec  un  capital 
cumulatif  de  26  millions  de  lires.  Quelques-unes  d'entre  elles  ont 
atteint  une  importance  industrielle  considérable,  et  leur  crédit  est  tel 
que  TËtat,  les  provinces  et  les  communes  s'adressent  souvent  à  elles 
pour  leurs  travaux  et  leurs  approvisionnements.  Au  premier  rang,  il 
convient  de  citer  ÏUnione  MUitare^  qui  a  16.500  sociétaires,  au  capital 
social  de  1.500.000  lires,  et  un  capital  de  3.200.000  lires  déposé  à 
intérêt  par  des  officiers. 

4*  groupe,  —  L'Exposition  agricole  de  Tltalie  est  tout  à  fait  remar- 
quable et  montre  les  progrès  considérables  réalisés  par  les  inno- 
vations apportées  dans  l'emploi  des  engrais,  des  semences  et  dans 
les  systèmes  de  culture. 

Le  vin  occupe  le  premier  rang  dans  cette  production  agricole.  La 
surface  des  terrains  cultivés  en  vigne  dépasse  aujourd'hui 
3.500.000  hectares,  la  production  atteint  32  millions  d'hectolitres  et 
l'exportation  s'élève  à  2.300.000  hectolitres,  tandis  qu'il  y  a  vingt  ans 
elle  n'arrivait  pas  à  400  hectolitres.  Après  le  vin  vient  l'huile  d'olive. 
De  ce  côté,  les  résultats  sont  moins  brillants.  La  culture  des  oliviers 
s'étend  sur  plus  d'un  million  d'hectares,  mais  la  production  de 
l'huile  est  en  diminution.  La  cause  en  est,  parait-il,  aux  maladies 
des  arbres.  En  revanche,  on  s'attache  à  perfectionner  la  fabrication. 
En  1899,  l'exportation  de  l'huile  d'olive  a  été  de  560.622  quintaux, 
pour  une  valeur  de  57.860.000  lires. 

En  résumé,  la  production  agricole  italienne,  suivant  les  statistiques 
fournies  à  l'Exposition,  atteint  près  de  3  milliards  de  lires,  avec 
une  exportation  d'un  peu  moins  d'un  milliard. 

b^  groupe,  —  Dans  ce  groupe,  il  faut  donner  une  place  spéciale  à 
l'industrie  du  livre,  qui  a  réalisé  de  sérieux  progrès  en  Italie. 
L'exposition  de  la  maison  Alfieri  et  Lacroix  (reproductions  zincoly- 
piques)  est  particulièrement  intéressante.  Elle  oflFre  des  illustrations 
exécutées  avec  un  soin  et  un  sentiment  artistique  remarquables. 
Les  expositions  de  la  maison  Ricordi  et  de  la  maison  Sonzogno 
pour  les  éditions  musicales,  une  spécialité  italienne,  sont  aussi 
des  plus  curieuses.  Il  est  impossible  de  pousser  plus  loin  la 
perfection. 

En  somme,  ce  qui  se  dégage  de  cette  Exposition  italienne,  c'est 
l'impression  d'une  grande  activité,  d'une  puissante  vitalité.  La 
nouvelle  Italie  a  l'ambition  très  légitime  de  tenir  sa  place  parmi  les 
grandes  nations,  et  elle  n'épargne  aucun  effort,  aucun  sacrifice  pour 
atteindre  son  but. 

J.-H.  Franklin. 


LE  NOUVEAU  GOUVERNEUR   DE  L'ALGÉRIE 


M.  Laferrière,  gouverneur  général  de  TAlgérie,  ayant  demandé  à 
être  relevé  de  ses  fonctions,  est  nommé  grand'croix  de  la  Légion 
d'honneur  et  procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation.  Nous  ne  sau- 
rions le  laisser  partir  sans  lui  présenter  nos  adieux  respectueux. 

On  ne  peut  nier  que  M.  Laferrière  laisse  en  Algérie  une  situation 
bien  meilleure  que  celle  qu*il  y  avait  trouvée,  et  que  l'œuvre 
accomplie  par  lui  dans  la  colonie  est  considérable.  Sans  pai'ler  de 
rinstitution  des  délégations  financières  et  de  Tadoption  du  principe 
du  budget  spécial,  réformes  capitales,  son  œuvre  se  résume  :  au  point 
de  vue  intérieur,  dans  le  rétablissement  du  calme,  sinon  tout  à  fait 
dans  les  esprits,  du  moins  dans  les  rues;  au  point  de  vue  extérieur, 
dans  l'occupation  des  oasis  du  Touat,  depuis  si  longtemps  néces- 
saire ;  si  cette  occupation  ne  s'est  pas  effectuée  avec  toute  l'écono- 
mie de  sang  et  d'argent  qu'il  aurait  fallu  et,  comme  nous  l'aurions 
souhaité,  par  Vemploi  exclusif  de  troupes  indigènes  et  irrégulières  y 
la  faute,  à  ce  qu'il  semble,  n'en  doit  pas  être  imputée  au  Gouverneur 
général. 

Nous  avons  suivi,  dans  cette  Revue,  avec  une  sympathique  attention, 
l'œuvre  de  pacification  et  de  réorganisation  entreprise  par  M.  Lafer- 
rière. On  nous  a  même  parfois  reproché  de  faire  aux  questions  algé- 
riennes une  trop  grande  place.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  mérité  ce 
reproche  ;  l'Algérie  égale  à  elle  seule  en  importance  toutes  les  autres 
coloniesfrançaises prises  ensemble;  il  convient  de  lui  faire,  dans  une 
Revue  coloniale,  une  place  proportionnée  à  cette  importance^  Au  reste, 
nous  avons  la  conviction  intime  que,  au  point  de  vue  français  et  au 
point  de  vue  colonial,  les  questions  algériennes  sont  de  tout  premier 
ordre.  Du  succès  ou  de  l'échec  de  l'expérience  poursuivie  là-bas 
dépend  dans  une  très  large  mesure  l'avenir  de  nos  colonies  et  de 
notre  pays  lui-même. 

C'est  assez  dire  que  la  sympathie  respectueuse  que  nous  avons 
témoignée  à  M.  Laferrière  ne  fera  pas  défaut  à  son  successeur, 
M.  Jonnart.  Ce  dernier  va  en  Algérie  en  «  mission  temporaire  ». 
Peut-être  cette  étiquette  ne  fera-t-elle  pas  très  bon  effet  sur  les  Algé- 
riens, qui  ont  eu  quatre  gouverneurs  en  quatre  ans  et  se  plaignent 
avec  raison  des  inconvénients  d'une  pareille  instabilité.  Ils  se  con- 
soleront en  pensant  qu'en  France  il  n'y  a  que  le  provisoire  qui  dure; 
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d'autre  part,  M.  Joiinart,  en  conservant  son  mandat  de  député,  aura 
dans  le  Parlement  une  situation  qui  a  parfois  fait  défaut  à  ses  pré 
déeesseurs  :  cette  considération  a  bien  sa  valeur. 

M.  Jonnart  a  rempli  autrefois  d'importantes  fonctions  en  Algérie, 
et  il  n'a  pas  cessé  de  s'occuper  de  la  situation  de  ce  pays,  comme  mem- 
bre de  la  Cominission  d'études  algériennes  et  comme  rapporteur  du 
budget  de  l'Algérie.  On  ne  pouvait  certes  faire  un  meilleur  choix.  M. 
Jonnart  connaît  les  choses  d'Algérie  et  on  connaît  ses  idées  sur  l'Algé- 
rie. A  en  juger  par  ses  écrits  et  sesdéclaratioiisantérieures,les  ques- 
tions indigènes,  dont  M.  Jules  Gambon  a  bien  reconnu  le  rôle  capital, 
tiendront  une  des  premières  places  dans  ses  préoccupations.  Il  aura 
en  outre,  dès  son  arrivée,  à  faire  aboutir  deux  grandes  réformes  : 
le  budget  spécial  et  le  rattachement  de  l'Algérie  au  Ministère  des 
Colonies.  Ces  deux  réformes  feront,  dans  les  Questions  Diplomatiques 
et  Coloniales^  l'objet  d'un  prochain  article. 

M.  Lutaud  reste  à  Alger.  Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que  la 
préfecture  d'Alger,  ou  même  les  préfectures  d'Algérie,  doivent  être 
supprimées.  Mais,  en  attendant  cette  suppression,  il  était  indispen- 
sable de  maintenir  à  son  poste  le  titulaire  actuel,  du  moment  que  le 
chef  des  émeutiers,  Max  Régis,  réclamait  son  déplacement. 


A.  B. 


CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 


LES  AFFAIRES   DE  CHINE 


Au  moment  où  Ton  commençait  à  douter  que  la  discussion  diplo- 
matique engagée  sur  la  question  chinoise  pût  jamais  aboutir,  Tac- 
cord  semble  s'être  fait  subitement  ;  la  confusion  et  le  désarroi  qui 
avaient  marqué  les  premiers  pourparlers  ont  disparu,  et  Ton  envi- 
sage maintenant  avec  plus  de  confiance  l'éventualité  d*une  solution 
pratique  et  satisfaisante  du  problème.  Il  faut  s'en  féliciter. 

(Jn  instant,  on  a  pu  craindre  que  les  gouvernements  alliés  ne  par- 
vinssent pas  à  s'entendre.  Le  projet  d'évacuation  immédiate  de  Pé- 
kin du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  été  mal  compris  et  ris- 
quait de  faire  naître  de  nouveaux  malentendus.  La  circulaire  du 
comte  de  Bulow  n'avait  pas  été  plus  heureuse  ;  elle  avait  soulevé  des 
scrupules  et  provoqué  des  oppositions  qui  menaçaient  directement 
la  bonne  entente  des  puissances.  Les  Ëtats-Unis  en  avaient  pris 
prétexte  pour  agir  isolément.  Déjà  l'ordre  du  retrait  des  troupes 
américaines  de  Pékin  avait  été  donné  et  exécuté,  et  le  cabinet  de 
Washington  prétendait  engager  seul  des  négociations  de  paix  avec 
le  gouvernement  chinois. 

Des  efforts  sincères  furent  alors  tentés  pour  dissiper  les  défiances 
et  rétablir  entre  les  puissances  l'accord  malheureusement  compro- 
mis.  Ces  efforts  ont  obtenu  un  plein  succès. 

L'Allemagne,  tout  d'abord,  s'appliqua  à  ramener  à  de  plus  justes 
proportions  sa  propre  proposition  et  à  rectifier  l'interprétation 
donnée  à  tort  à  la  circulaire  de  M.  de  Biilow.  Des  communiqués  ofR- 
cieux  calmèrent  l'opinion.  Puis  l'empereur  Guillaume  saisit  l'occa- 
sion d'une  dépêche  de  l'empereur  de  Chine  pour  préciser  ses  inten- 
tions. 

Le  1*"  octobre,  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  publiait  la  lettre 
suivante  : 

Sa  Majesté  l'empereur  dé  Chine  salue  Sa  Majesté  Tempereur  allemand. 
Nous  avons  déjà  regretté  et  déploré  du  fond  du  cœur  que  l'envoyé  de 
Votre  Majesté,  le  baron  de  Ketteler,  soit  tombé  soudainement  victime 
dans  le  soulèvement  qui  a  éclaté  en  Chine,  sans  que  nos  fonctionnaires 
aient  pu  l'empêcher. 

Par  une  ordonnance  d'aujourd'hui,  nous  disposons  que  Ton  fora  des 
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sacrifices  à  l*autel  à  la  mémoire  du  mort.  Nous  ordonnons  au  premier 
secrétaire  Kun  Kang  de  faire  des  libations  à  Tautel.  Les  surintendants  du 
commerce  des  ports  du  Sud  et  du  Nord  ont  également  reçu  l'ordre  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  en  ce  qui  concerne  le  transport  de 
la  bière  dans  la  patrie  du  mort. 

L'Allemagne  a  toujours  entretenu  avec  la  Chine  les  relations  les  plus 
amicales.  Nous  espérons  en  conséquence  que  Votre  Majesté  protégera, 
avant  toute  chose,  les  grands  intérêts  communs  à  la  Chine  et  aux  nations 
étrangères,  et  par  suite  renoncera  à  tout  ressentiment,  afin  que  la  paix 
puisse  être  assurée  le  plus  tôt  possible  et  qu'une  concorde  éternelle  entre 
tous  soit  rendue  possible.  C'est  notre  espérance  la  plus  vive. 

La  Gazette  faisait  suivre  celle  lettre  de  la  réponse  de  Guillaume  II, 
dont  voici  le  texte  : 

A  Vempereur  de  Chine  : 

Moi,  empereur  d'Allemagne,  j'ai  reçu  le  télégramme  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  Chine,  et  j'ai  constaté  avec  satisfaction  que  Votre  Majesté 
s'efforce  de  faire  expier,  suivant  l'usage  et  les  prescriptions  de  sa  religion, 
l'abominable  meurtre  de  mon  envoyé,  meurtre  défiant  toutes  les  lois  de  la 
civilisation. 

Pourtant,  comme  empereur  d'Allemagne  et  comme  chrétien,  je  ne  puis 
considérer  ce  crime  comme  expié  par  une  libation.  A  côté  du  massacre  de 
mon  envoyé,  un  grand  nombre  de  nos  frères  de  la  religion  chrétienne,  des 
évêques,  des  missionnaires,  des  femmes,  des  enfants  ont  été,  à  cause  de 
leur  foi  qui  est  la  mienne,  envoyés  vers  le  trône  de  Dieu,  après  avoir  subi 
le  martyre  et  une  mort  violente;  et  ces  martyrs  sont  des  plaignants  con- 
tre Votre  Majesté.  Les  libations  ordonnées  par  Votre  Majesté  suffisent- 
elles  pour  tous  ces  innocents? 

Je  ne  rends  pas  Votre  Majesté  personnellement  responsable  de  l'iniquité 
commise  contre  les  légations,  qui  chez  tous  les  peuples  sont  considérées 
comme  inviolables,  ni  de  la  grave  offense  faite  à  tant  de  nations,  à  diffé- 
rentes confessions  religieuses  et  à  dés  sujets  mêmes  de  Votre  Majesté 
appartenante  la  foi  chrétienne  que  je  professe.  Mais  les  fonctionnaires  sur 
la  tête  desquels  repose  la  culpabilité  du  crime  qui  a  fait  frémir  d'horreur 
toutes  les  nations  chrétiennes  doivent  expier  leur  forfait,  et  si  Votre 
Majesté  leur  inflige  les  peines  qu'ils  ont  méritées,  je  considérerai  ces  châ- 
timents comme  une  expiation  qui  suffit  aux  nations  chrétiennes. 

Si  Votre  Majesté  veut  prêter  à  cette  œuvre  le  concours  de  son  bras 
impérial  et  consentir  à  y  être  aidée  par  les  représentants  de  toutes  les 
nations  offensées,  je  déclare,  de  mon  côté,  que  j'y  accède.  Je  saluerais 
aussi  volontiers  le  retour  de  Votre  Majesté  dans  sa  capitale  de  Pékin  pour 
cet  objet.  Mon  général,  le  feld-maréchal  comte  de  Waldersee,  recevra  l'or- 
dre non  seulement  de  recevoir  Votre  Majesté  avec  les  honneurs  qui  sont 
dus  à  son  rang  et  à  sa  dignité,  mais  aussi  d'entourer  Votre  Majesté  de 
toute  la  protection  militaire  que  vous  pourrez  désirer  et  dont  vous  aurez 
peut-être  besoin  contre  les  rebelles. 

Moi  aussi,  j'aspire  à  la  paix,  mais  à  une  paix  qui  expie  les  crimes,  qui 
répare  avec  toute  l'extension  nécessaire  les  injustices  commises,  et  qui 
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garantisse  à  tous  les  étrangers  en  Chine  une  pleine  sécurité  pour  leurs 
vies  et  leurs  biens,  et  spécialement  pour  le  libre  exercice  de  leur  religion. 

Guillaume. 

Par  ces  paroles,  Guillaume  II  manifestait  les  volontés  communes 
de  toutes  les  puissances,  celles  que  la  France  avait  déjà  signifiées  le 
19  juillet  à  la  Cbine,  en  mettant  au  nombre  des  conditions  absolues 
de  toute  négociation  les  châtiments  nécessaires.  Mais  il  acceptait 
aussi  la  punition  des  coupables  par  la  Chine  elle-même,  et  n*en  faisait 
plus  une  condition  préalable  à  Touverture  des  pourparlers  de  paix 
L'empereur  affirmait  ainsi  la  retraite  de  TAllemagne  de  la  position 
trop  avancée  où  l'avait  placée  la  circulaire  de  M.  de  Bulow.  La  lettre 
de  Guillaume  II  fut  unanimement  approuvée  et  opéra  une  détente 
générale  dans  les  diverses  chancelleries. 

En  même  temps  que  paraissaient  ces  deux  lettres  impériales,  un 
télégramme  officiel  de  Changhaï  publié  par  le  département  d*Ëtat  de 
Washington  annonçait  qu'en  vertu  d'un  édit  impérial  en  date  du 
25  septembre,  le  prince  Tchouang,  le  prince  Vit  et  les  princes  de 
seconde  classe  Tsa  Liew  et  Tsaï  Ying  étaient  privés  de  tous  leurs 
grades  et  emplois.  Par  le  même  décret,  le  prince  Tuan  était  privé  de 
ses  fonctions  et  déféré  à  la  cour  spéciale  de  la  maison  impériale  qui 
devrait  examiner  et  décider  l'application  d'une  punition  sévère.  Le 
duc  Tsaï-Tan  et  Ying-Nien,  présidents  de  la  censure,  étaient  déférés 
à  la  même  cour.  Enfin  Kang-Yi,  vice-grand  secrétaire  et  président  du 
conseil  civil,  et  Chao-Chou-Tchao,  président  du  conseil  des  châti- 
ments, étaient  déférés  au  conseil  des  censeurs. 

Certes,  il  ne  faut  pas  se  faire  trop  d'illusions  sur  les  intentions 
conciliantes  du  gouvernement  chinois.  Néanmoins,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  cet  édit  du  25  septembre  n'établisse  implicitement  que, 
dans  l'entourage  de  l'impératrice,  on  reconnaît  utile  d'accorder  les 
concessions  nécessaires  et  notamment  d'accepter  le  principe  de 
la  punition  des  coupables,  sur  lequel  les  puissances  ne  sauraient 
transiger. 

Enfin,  à  Washington,  M.  Hay  s'efforçait  d'établir  la  bonne  volonté 
du  département  d'Etat  et,  revenant  sur  ses  premières  décisions,  met- 
tait quelque  empressement  à  seconder  les  eflforls  des  puissances  euro- 
péennes et  publiait  diverses  notes,  d'allures  plus  conciliantes,  qui 
tendaient  à  rétablir  l'entente  internationale. 

Tout  cela  a  contribué  à  éclaircir  l'horizon.  Une  certaine  incer- 
titude n*en  continuait  pas  moins  à  régner  sur  le  programme  des^ 
alliés,  sur  l'ordre  de  leurs  revendications,  sur  la  méthode  à  adopter. 
M.  Delcassé  a  jugé  qu'il  appartenait  à  la  France  de  préciser  défini- 
tivement le  terrain  d'entente  des  puissances.  Avec  beaucoup  de 
netteté,  de  clarté,  de  simplicité,  il  a  formulé  en  six  articles  le 
QoBST.  DiP.  BT  Col.  —  t.  x.  32 
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minimum  essentiel  des  justes  prétentions  du  monde  civilisé.  Voici 
le  texte  de  la  note  de  M.  Deicassé,  tel  que  l'a  publié  V  Agence  Havas, 
le  5  octobre  ; 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  prescrit  aux  représentants  do  la 
France  de  pressentir  les  puissances  dont  les  troupes  coopèrent  avec  les 
nôtres  en  Extrême-Orient  sur  Tadoption  d'un  programme  commun  de  négo- 
ciations avec  la  Chine.  Nos  représentants  se  sont  acquittés  de  cette  mis- 
sion, et  ont  laissé  aux  divers  ministres  des  Affaires  étrangères  copie  de  la 
note  suivante  : 

«  En  envoyant  leurs  forces  en  Chine,  les  puissances  se  proposaient 
avant  tout  de  délivrer  leurs  légations.  Grâce  à  leur  union  et  à  la  valeur  de 
leurs  troupes,  ce  but  a  été  atteint.  Il  s'agit  maintenant  d'obtenir  du  gou- 
vernement chinois,  qui  a  donné  au  prince  Tsing  et  à  Li-Hong-Tchang 
pleins  pouvoirs  pour  négocier  et  traiter  en  son  nom,  des  réparations  con- 
venables pour  le  passé  et  de  sérieuses  garanties  pour  Tavenir. 

«t  Pénétré  de  Tesprit  qui  a  inspiré  les  déclarations  antérieures  des  diffé- 
rents gouvernements,  le  gouvernement  de  la  République  croit  résumer 
leurs  propres  sentiments  dans  les  points  suivants,  qu'il  soumet  comme  base 
des  négociations  à  engager  aussitôt  après  la  vérification  usuelle  des 
pouvoirs  : 

«  l"  Punition  des  principaux  coupables  qui  seraient  désignés  par  les  repré- 
sentants des  puissances  à  Pékin  ; 

«  2o  Maintien  de  l'interdiction  de  l'importation  des  armes  ; 

«  3**  Indemnités  équitables  pour  les  États,  les  sociétés  et  les  particuliers  ; 

«  4»  Constitution  à  Pékin  d'une  garde  permanente  pour  les  légations  ; 

«  5<*  Démantèlement  des  fortifications  de  Takou; 

«  6**  Occupation  militaire  de  deux  ou  trois  points  de  la  route  de  Tien-tsin 
a  Pékin,  qui  serait  ainsi  toujours  ouverte  aux  légations  voulant  se  rendre 
à  la  mer  ou  aux  forces  qui,  de  la  mer,  auraient  pour  objectif  la 
capitale. 

«  Présentées  collectivement  par  les  représentants  des  puissances, appuyées 
par  la  présence  des  troupes  internationales,  il  parait  impossible  au  gou- 
vernement de  la  République  que  ces  conditions  si  légitimes  ne  s'imposent 
pas  à  bref  délai  à  Tacceptation  du  gouvernement  chinois. 

Ce  programme,  si  heureusement  formulé,  a  rencontré  Tassenti- 
ment  général.  La  Russie  et  rAllemagne,  par  des  communiqués  offi- 
cieux, ont  annoncé  qu'elles  étaient  en  parfaite  entente  avec  la 
France.  Il  est  probable  qu'il  en  sera  de  même  des  autres  puis- 
sances, car  on  s'est  déjà  mis  d'accord  sur  les  principes,  et  les  condi- 
tions particulières  formulées  dans  la  note  paraissent  aussi  justes  et 
modérées  que  nécessaires.  On  est  donc  en  droit  d'espérer  que  les 
négociations  vont  bientôt  entrer  dans  la  phase  active  pour  préparer 
une  solution  satisfaisante. 

Pendant  ce  temps,  on  est  toujours  assez  mal  renseigné  sur  ce  qui 
semasse  dans  l'empire.  On  a  appris  que  la  cour  était  partie  de  TaV- 
Yuan  fou  pour  Si-Ngan  fou,  mais  on  n'a  pas  de  détails  précis  sur  cette 


LES  AFFAIRES  DE  CHINE  499 

retraite,  qui  d'ailleurs  était  prévue.  On  ignore  ce  que  fait  ou  va  faire 
Li-Hong-Tchang.  Successivement  on  annonce  qu*il  part  de  Tien-tsin 
et  qu'il  y  reste.  11  est  peut-être  lui-même  fort  perplexe.  On  signale 
quelques  engagements  partiels  autour  de  Pékin,  mais  ce  ne  sont  que 
des  opérations  de  police  destinées  à  mettre  à  la  raison  les  bandits 
qui  profitent  des  désordres  pour  faire  leurs  affaires  personnelles. 
Les  troupes  américaines  et  russes  ont  évacué  en  partie  Pékin  ;  les 
Japonais  y  réduisent  de  moitié  leur  effectif;  les  Anglais,  très  peu 
nombreux  d'ailleurs,  restent  comme  ils  sont  et  prennent  leurs  dispo- 
sitions pour  passer  Thiver  dans  la  capitale.  On  attend  le  maréchal 
de  Waldersee,  qui  est  arrivé  à  Tien-Tsin  le  27  septembre. 

En  Mandchourie,  tout  est  relativement  calme.  Les  journaux 
anglais  avaient  lancé  la  nouvelle  extraordinaire  que  la  Mandchourie 
avait  été  annexée  purement  et  simplement  par  la  Russie.  Un  com- 
muniqué officieux  du  Messager  du  Gouvernement  a  démenti  formelle- 
ment cette  préteqdue  annexion,  qui  n*était  qu'une  mystification,  et 
le  journal  du  prince  Ouktomsky,  les  Petershourgskia  Viedomosti^  où 
Ton  a  coutume  de  chercher  Topinion  personnelle  de  l'empereur, 
vient  de  publier  un  article  important  dans  lequel  la  politique  de 
partage  est  nettement  condamnée. 
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I.  —  EUROPE. 


Angleterre.  —  Les  Élections.  —  Les  opérations  électorales,  commen- 
cées en  Angleterre  le  28  septembre,  ne  sont  pas  encore  terminées, 
mais  on  peut  déjà  se  faire  une  idée  générale  de  la  composition  du 
nouveau  Parlement,  l^a  situation  des  partis  restera  k  peu  près  la 
même.  Le  cabinet  conservera  sa  majorité,  comme  on  le  prévoyait. 
Mais  dès  h  présent  les  prophéties  des  jingoïstes,  qui  anuonçaient 
l'écrasement  total  du  parti  libéral,  sont  démenties  par  l'événement. 
Les  libéraux  reviennent  presque  aussi  nombreux  et  même  les  élec- 
tions des  campagnes,  où  la  majorité  khaki  est  moins  forte  que  dans 
les  villes,  leur  fera  peut-être  finalement  regagner  les  quelques  sièges 
qu'ils  ont  perdus  dans  les  villes.  Les  huit  premières  journées  électo- 
rales ont  donné  en  effet  aux  ministériels  320  sièges  et  à  l'opposition 
156.  Les  libéraux  ont  perdu  7  sièges  jusqu'ici  ;  mais  toutes  les  élec- 
tions dans  les  villes  sont  terminées,  et  les  élections  des  comtés,  qui 
restent  à  faire,  seront  meilleures  pour  l'opposition.  Le  fait  le  plus 
notable  est  le  nombre  considérable  des  suffrages  obtenus  par  les 
libéraux.  Dans  toute  l'Angleterre,  les  impérialistes  ont  eu  835.328 
voix  et  les  libéraux  738.134.  Le  parti  libéral  n'a  pas  à  se  plaindre. 

Quelques  élections  particulières  sont  intéressantes  à  signaler.  A 
Northampton,  des  efforts  désespérés  avaient  été  faits  pour  déloger 
M.  Labouchère  :  ils  ont  échoué.  M.  Labouchère  rentrera  au  Parlement 
pour  dire  à  M.  Chamberlain  toutes  ses  vérités.  M.  Henry  Norman,  du 
Daili/  Chronicle,  M.  Bryce,  le  savant  historien,  M.  Shaw,  ancien  solici- 
tor  général  dans  le  dernier  cabinet  Gladstone,  qui  tous  avaient  vive- 
ment combattu  la  politique  du  gouvernement,  ont  été  élus  à  de  fortes 
majorités.  L'élection  du  socialiste  John  Burns,  au  cœur  de  Londres, 
avec  une  majorité  sensiblement  grossie,  n'a  pas  été  sans  surprendre 
les  conservateurs.  Mais  leur  surprise  est  devenue  de  la  stupéfaction 
à  la  nouvelle  de  l'élection  de  deux  nouveaux  socialistes,  MM.  Keifi- 
Hardie,  à  Merthyr-Tydwill,  et  Bell,  à  Derby. 

L'opposition  a  fait  cependant  des  pertes  sensibles.  Dans  le  Cum- 
berland,  sirWilfrid  Lawson,  qui  siégeait  depuis  1859  au  Parlement,  a 
été  battu  par  le  candidat  conservateur.  M.  Philip  Stanhope  a  égale- 
ment échoué  à  Burnley  ;  M.Ph.  Stanhope  dirige  le  Morning  Leadei^^  un 
des  plus  vaillants  journaux  d'opposition,  et  il  avait  vivement  attaqué 
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M.  Chamberlain  à  la  Chambre  des  Communes  et  dans  son  journal, 
notamment  à  propos  de  la  correspondance  Hawksley.  Il  avait  eu 
300  voix  de  majorité  aux  dernières  élections  ;  cette  fois,  il  a  été  mis 
en  minorité  par  plus  de  600  voix  ;  mais  M.  Stanhope  saura  prendre 
sa  revanche  avec  sa  plume. 

En  somme,  sauf  dans'les  grandes  villes,  comme  Londres,  Manches- 
ter, Birmingham,  Liverpool,  Leeds,  Bristol,  Bradford,  Sheffield,  où 
ri mpérialisme  forcené  de  M.  Chamberlain  remporte  des  succès  écla- 
tants, partout  les  libéraux  conservent  à  peu  près  leurs  positions. 
Le  Marning  Leader  remarque  que  tous  les  candidats  libéraux  qui 
ont  adopté  la  note  khaki  ont  perdu  du  terrain  et  ont  vu  leur 
majorité  réduite.  Au  contraire,  les  libéraux  qui  ont  nettement  con- 
damné la  politique  du  gouvernement  ont  maintenu  leur  situation. 
Ainsi,  à  Newcastle,  le  capitaine  Lambton,  célèbre  par  sa  défense  de 
Ladysmith,  et  dans  la  circonscription  voisine  M.  Storey,  deux  candi- 
dats libéraux  khakistes  par  excellence,  ont  éprouvé  un  échec  lamen- 
table. Par  contre,  M.  Burns  et  M.  Labouchère,  qui  n*ontpas  modifié 
un  instant  leur  attitude  et  n'ont  pas  cessé  de  blâmer  la  guerre,  ont 
triomphé.  Le  Morning  Leader  tire  de  ce  fait  la  conclusion  que,  si 
l'électeur  désire  le  khakisme,  il  le  désire  pur  et  simple,  avec  la 
marque  conservatrice.  Autrement  dit,  il  n*y  a  pas  de  mouvement 
khakiste  dans  le  pays  ailleurs  que  dans  les  milieux  conservateurs. 

Ce  qui  est  assez  curieux  par  exemple,  c'est  le  mouvement  de  protes- 
tation qui  vient  de  se  produire  dans  la  presse  ministérielle  môme, 
contre  l'intransigeance  de  M.  Chamberlain.  Celui-ci,  dans  une  dé- 
pêche adressée  aux  électeurs  de  Heywood  pour  soutenir  la  candi- 
dature d'un  de  ses  partisans,  avait  écrit  que  tout  siège  gagné  par  les 
libéraux  était  un  siège  vmdu  aux  Boers.  Cette  phrase  malheureuse 
a  produit  grand  scandale,  et  les  journaux  impérialistes  eux-mêmes 
se  sont  demandé  si  M.  Chamberlain  n'allait  pas  trop  loin.  Le  Daily 
Mail^  qui  s'était  toujours  distingué  par  son  attachement  au  Ministre 
des  Colonies,  a  déclaré  catégoriquement  que  sa  conduite  et  ses  paroles 
remplissaient  d'anxiété  les  gens  réfléchis.  De  son  côté,  le  Times^  dans 
un  article  très  remarqué,  se  demandait  s'il  serait  prudent  d'accorder 
à  M.  Chamberlain  des  fonctions  plus  importantes  que  celles  qu'il 
remplit  actuellement.  Car  un  ministre  qui  emploie  un  langage  aussi 
vif  à  l'égard  de  ses  compatriotes  serait  encore  plus  violent  quand 
il  s'agirait  dé  parler  aux  puissances  étrangères.  Cette  volte-face  de  la 
presse  ministérielle  est  sans  doute  destinée  à  atténuer  l'effet  des 
violences  de  M.  Chamberlain,  qui  pourraient  nuire'au  parti  dans  les 
campagnes.  Néanmoins,  ce  souci  même  de  prudence  et  de  modéra- 
tion ne  laisse  pas  d'être  assez  significatif  et  justifie  l'appréciation 
des  organes  libéraux,  qui  se  déclarent  satisfaits  des  résultats  acquis. 

<K  Quoi  qu'il  arrive  maintenant,  écriten  effet  le  Manchester  Guardian  ^ 
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une  chose  est  certaine,  qui  fait  honneur  au  pays, c'est  que  Tappel  du 
gouvernement,  sur  la  base  choisie  délibérément  par  celui-ci,  n*a  pas 
réussi.  Car,  s'il  a  pu  gagner  des  voix  ici  et  là,  la  réponse  d*un  grand 
nombre  de  citoyens  n'en  a  pas  moins  été  négative.  La  plate-formêi 
Voter  pour  les  libéraux,  c'est  voter  pour  les  Boers,  était  telle  qu'il 
eût  fallu  un  succès  universel  pour  qu'il  y  eût  réellement  succès. 
Dire  que  seuls  les  unionistes  sont  des  patriotes  et  que  nous  sommes 
des  traîtres,  c'est  obliger  le  pays,  si  réellement  nous  sommes  des 
traîtres,  à  voter  uniquement  pour  les  unionistes.  Nous  avons  des 
voix  pour  nous,  beaucoup  de  voix.  Donc,  le  pays  tout  entier  ne  juge 
pas  comme  M.  Chamberlain,  et  le  gouvernement  a  échoué  dans  sa 
tentative.  Il  a  échoué,  car  il  a  obligé  le  monde  entier  à  le  regarder 
comme  un  ministère  imprévoyant  et  maladroit,  qui  a  appelé 
traîtres  46  %  des  habitants  qu'il  gouverne.  » 

n.  —  AFRIQUE 

Sahara.  —  A  la  suite  des  combats  sanglants  du  30  août  et  du 
5  septembre,  on  a  décidé  au  19*'  corps  d'augmenter  reffectif  des 
garnisons  de  TExtréme-Sud  et  de  faire  opérer  des  colonnes  dans  le 
Gourara  et  dans  le  bassin  de  l'Oued  Saoura.  Le  Journal  des  Débats 
fait  à  ce  sujet  les  réflexions  suivantes  : 

Le  [général  Servière,  lors  de  sa  reconnaissance  au  Touat,  préconisait 
l'installation  d'une  petite  garnison  à  Âdrar,  centre  important,  qui  l'avait 
bien  accueilli,  et  qui  se  trouve  placé  de  manière  à  barrer  le  chemin  aux 
nomades  de  l'Ouest  qui  voudraient  pénétrer  dans  la  région  touâtienne. 
L'autorité  militaire  d'Alger  [a  laissé  passer  Toccasion,  et  elle  va  avoir  à 
faire,  avec  un  peu  plus  de  difficulté,  ce  qui  aurait  pu  être  fait  le  plus  faci- 
lement du  monde  il  y  a  quelques  semaines.  Il  faut  espérer,  du  reste, 
qu'après  un  excès  on  ne  toml)era  pas  dans  l'autre,  celui  d'organiser  une 
grosse  afTaire,  qui  coûterait  bien  inutilement  fort  cher  et  risquerait  de 
compromettre  Tœuvre  nécessaire  de  notre  pénétration  saharienne, en  ameu- 
tant contre  elle  les  mauvaises  volontés  latentes  qui  sont  toutes  prêtes  à 
se  produire. 

Haroc.  —  La  Gazelle  de  Voss  signale  la  nervosité  de  l'Italie  et  de 
l'Angleterre  au  sujet  de  prétendues  visées  de  la  France  sur  le  Maroc. 
Ce  journal  conclut  que  l'Allemagne  n'a  que  des  intérêts  commerciaux 
au  Maroc;  aussi,  malgré  son  désir  que  la  paix  ne  soit  pas  troublée, 
elle  ne  suivra  pas  les  conseils  des  journaux  anglais  et  ne  prendra 
pas  l'initiative  d'intervenir  dans  les  affaires  marocaines,  pour  se 
brouiller  avec  la  France. 

Région  du  Tchad.  —  La  mission  du  Sahara,  ramenée  à  Brazzaville 
par  le  capitaine  Reibell,  s'est  embarquée  sur  la  Ville-âê-Pernamb^ico 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES  503 

à  destination  de  Bordeaux.  Dans  sa  marche  à  travers  le  Congo,  la 
mission  a  été  assez  éprouvée  par  la  fièvre  ;  elle  a  perdu  un  adjudant 
et  13  hommes. 

Le  lieutenant  d'artillerie  de  marine  de  Chambrun,  qui,  blessé, 
avait  quitté  la  mission  le  20  juillet  à  Gribingui,  est  arrivé  à  Anvers 
U  3  octobre,  apportant  des  nouvelles  de  ses  camarades  et  des  détails 
rétrospectifs  sur  la  mort  héroïque  du  commandant  Lamy  à  Kous- 
souri,  le  22  avril. 

Sénégal.  — Mortde  M.  BlanchêL  —  M.  Paul  Blanchet  a  succombé  le 
6  octbbre,  à  Dakar,  à  une  attaque  de  fièvre  jaune.  Il  avait  dû  laisser 
ses  compagnons  s'embarquer  sans  lui  pour  la  France  sur  le  Stam- 
boul.  Seul,  le  lieutenant  Jouinot-Gambetta  était  resté  à  Dakar  pour 
soigner  son  chef.  M.  Blanchet  n'avait  que  trente  ans;  mais  les 
fatigues  qu'il  avait  endurées  pendant  ses  trois  mois  de  captivité 
avaient  épuisé  ce  malheurenx  jeune  homme,  qui  ne  put  résister  à  la 
terrible  épidémie. 

La  guerre  duTransvaal.  —  Rien  de  bien  nouveau  au  Transvaal. 
Lord  Roberts  a  reçu  sa  nomination  officielle  de  commandant  en 
chef  de  l'armée  anglaise  pour  cinq  ans,  en  remplacement  de  lord 
Wolseley.  Il  va  donc  quitter  incessamment  l'Afrique  du  Sud,  laissant  à 
sir  Redvers  Buller  le  soin  de  terminer  définitivement  la  guerre.  Quand 
cela  aura-t-il  lieu?  C'est  ce  que  personne  ne  saurait  dire.  Malgré 
tout  son  optimisme,  lord  Roberts  est  obligé  d'avouer  dans  ses 
dépêches  officielles  qu'il  est  attaqué  un  peu  partout.  Le  pays  est  donc 
encore  loin  d'être  pacifié.  D'ailleurs  M.  Mîlner,  haut  commissaire 
de  l'Afrique  australe,  vient  d'adresser  au  Colonial  Office  une  note 
officielle  dans  laquelle  il  engage  les  travailleurs  anglais  qui  vou- 
draient venir  au  Transvaal  à  ne  pas  s'expatrier  avant  trois  mois.  On 
peut  se  demander  si  le  délai  de  trois  mois  sera  suffisant. 

Il  est  impossible  d'entrer  dans  les  détails  des  opérations  qui  nous 
sont  signalées  par  le  télégraphe.  D'abord,  les  opérations  sont  par 
elles-mêmes  très  difflciles  à  suivre,  étant  donné  le  manque  de  plan 
général,  de  direction  d'ensemble  ;  partout  oii  un  parti  de  Boers  peut 
tenter  avec  succès  un  coup  de  main,  il  le  fait  aussitôt,  puis  disparait 
sans  pousser  plus  loin  son  avantage.  En  outre,  les  dépêches  que  nous 
recevons  ne  peuvent  être  accueillies  qu'avec  une  certaine  réserve,  à 
cause  de  leur  origine  .exclusivement  anglaise. 

Le  Manving  Leader  di^xibWé  une  note  curieuse,qui  montre  bien  quelle 
dose  de  confiance  on  peut  accorder  à  ces  dépêches.  Il  déclare  que 
les  nouvelles  de  la  guerre  données  par  les  journaux  anglais  et  les 
opinions  exprimées  dans  ces  journaux  à  ce  sujet  étaient  inspirées 
indirectement  par  le  triumvirat  Rhodes,  Best  et  Ëckstein.  Les  télé- 
grammes que  le  Times  recevait  de  Johannesburg  venaient  du  direc- 
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teur  du  Star  de  Johannesburg,  qui  louchait  en  celte  qualité  de  fortes 
sommes  de  ce  triumvirat.  Le  Daily  Mail  les  recevait  de  M.  Paker- 
mann,  appartenant  au  leader  de  Johannesburg  et  salarié  de  même. 
Les  Daily  News  recevaient  leurs  nouvelles  du  Cap  de  M.  Garrel, 
appartenant  au  CapeTimes,  journal  dont  M.  Rutherford  Harris,  l'agent 
employé  par  M.  Rhodes  au  moment  du  raid  de  Jameson,  est  le  pro- 
priétaire. Les  autres  journaux  étaient  dans  le  même  cas,  et  le  public 
anglais  était  entièrement  mené  par  des  gens  qui  regardaient  la 
guerre  comme  une  praetical  business > 

Dans  ces  conditions,  il  est  assez  malaisé,  on  le  voit,  d'écrire,  une 
histoire  impartiale. 

ni.  ~  AMÉRIQUE 

États-Unis.  —  Élection  présidentielle,  —  La  campagne  présidentielle 
bat  son  plein  aux  États-Unis.  Des  deux  côtés,  on  affecte  une  superbe 
confiance,  mais,  malgré  cette  belle  assurance,  aucun  des  partis  n'est 
au  fond  bien  tranquille  sur  l'issue  de  la  lutte.  M.Mac-Kinley,eneffet, 
s'il  a  l'avantageénorme  de  la  position  acquise,  a  contre  lui  l'indigna- 
tion  soulevée  par  l'abus  àts  trusts  et  la  protestation  des  180.000  gré- 
vistes des  charbonnages  de  Pensylvanie.  L'opinion  publique  est  assez 
disposée  à  appuyer  les  grévistes  et  est  très  montée  contre  les  trusts; 
cependant  l'impérialisme,  dissimulé  ou  ouvertement  proclamé, 
garde  ses  partisans  très  nombreux.  M.  Bryan  déploie  une  activité 
légendaire  et  se  borne  en  général  à  combattre  l'impérialisme,  ce  qui 
lui  procure  des  succès  oratoires  assez  faciles.  Mais  en  Amérique  les 
affaires  sont  les  affaires.  Dans  Télection  présidentielle,  le  libre  citoyen 
des  États-Unis  consulte  avant  tout  l'intérêt  de  sa  bourse,  et  les  gens 
d'affaires  paraissent  être  plutôt  du  côté  des  républicains  que  du 
côté  des  démocrates. 
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I.  —  EUROPE 


Statistique  de  la  Belgique  en  1899.  —  Le  développement  com- 
mercial de  certains  petits  peuples  européens,  tels  que  la  Belgique  et 
le  Danemark,  au  cours  de  ce  siècle,  est  un  des  phénomènes  les  plus 
remarquables  de  Tordre  économique. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Belgique  atteint  et  dépasse  même 
légèrement,  en  1899,  le  chiffre  de  7  milliards.  En  1831,  lors  de  la 
proclamation  de  son  indépendance,  la  Belgique  n'avait  qu*un  trafic 
extérieur  de  202  millions.  «  Peu  connue,  il  y  a  un  demi-siècle,  dans 
beaucoup  de  pays  de  l'Europe  et  entièrement  ignorée  des  nations 
transatlantiques,  entrée  aujourd'hui  depuis  peu  dans  la  voie  de  l'ex- 
pansion coloniale,  sans  marine,  obligée  de  passer  par  l'intermédiaire 
de  commissaires  acheteurs  pour  le  placement  de  ses  produits  manu- 
facturés sur  les  marchés  d'outre-mer,  la  Belgique  est  néanmoins 
parvenue,  grâce  à  l'activité  de  son  peuple,  à  la  conflance  qu'ins- 
pirent ses  industriels  et  ses  commerçants,  à  conquérirl'une  des  plus 
hautes  situations  économiques  du  monde  entier  ^  » 

Les7millions  de  francs  du  commerce  extérieur  belge  se  décomposent 
en 

3.634  millions  à  l'importation, 
3.351  millions  à  l'exportation. 

L'importation  et  l'exportation,  en  1899,  dépassent  de  11  %  les 
résultats  correspondants  de  l'année  commerciale  1898. 

Toutefois,  la  preuve  la  plus  indiscutable  de  la  prospérité  de  la 
Belgique  est  fournie  par  le  chiffre  élevé  du  commerce  spécial  belge  : 
2.107.865.000  francs  aux  importations,  1.772.397.000  francs  aux  ex- 
portations, représentent  la  part  de  la  consommation  et  de  la  pro- 
duction belges  dans  le  grand  mouvement  d'affaires  dont  la  Belgique 
est  le  théâtre.  Si  l'on  répartit  le  total  du  commerce  spécial  entre 
les  habitants  de  ce  petit  pays,  on  constate  que  la  part  de  chacun 
d'eux  est  de  plus  de  600  francs,  proportion  la  plus  favorable  qu'on 
puisse  relever.  Ni  les  Anglais,  ni  les  Allemands,  ni  les  Américains 
n'ont,  en  considérant  chacun  d'eux  isolément,  une  participation  aussi 
large  au  commerce  extérieur  de  leur  patrie.  D'ailleurs,  par  le  chiffre 
absolu  de  son  trafic  spécial,  la  Belgique  se  place  au  6*  ou  1*  rang, 
à  égalité  d'importance  avec  l'Autriche-Hongrie. 

'  Exposé  des  motifs  relatif  au  budget  pour  Vejcercice  1900,  par  le  Ministre  des 
Finances  de  Belgique,  cité  par  le  Mouvement  géographique  de  Bruxelles,  il  juin 
1900. 
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Au  commerce  spécial  s'ajoute  pour  la  Belgique  un  transit  énorme, 
dont  la  matière  est  fournie  par  d'autres  nations,  particulièrement 
par  la  France,  dans  la  proportion  de  22,9  % . 

Les  pays  avec  lesquels  le  commerce  de  la  Belgique  est  le  plus  actif 
sont  naturellement  ses  quatre  voisins  ^ 

La  France  tient  la  première  place  aux  importations,  avec  une 
valeur  de  303.520.000  francs  en  i899,en  progrès  de 32.197.000  francs 
sur  i898.  L'Allemagne  (211.009.000  fr.),  l'Angleterre  (206.031.000), 
les  Pays-Bas  (161.273.000),  bénéficient  également  de  plus-values  sur 
l'exercice  1898. 

Aux  exportations,  l'Allemagne  tient  le  premier  rang  avec 
410.545.000  francs.  L'Angleterre  (338.520.000  francs)  et  la  France 
(317.463.000)  se  suivent  de  près  :  cette  dernière  toutefois  recule  de 
10.900.000  francs  sur  les  résultats  de  l'année  précédente  ;  les  Pays- 
Bas  viennent  ensuite  (203.953.000  francs). 

En  raison  de  la  place  si  importante  prise  par  le  transit  dans 
le  commerce  belge,  la  navigation  est  très  active  sur  les  quelque 
soixante  kilomètres  de  côle  que  possède  la  Belgique,  dans  ses  ports 
où  entrent  si  peu  de  navires  battant  son  pavillon. 

En  1899,  le  total  des  bâtiments  ayant  fréquenté  les  ports  belges 
était  de  8.672  jaugeant  ensemble  8.632.190  tonneaux,  soit  337  na- 
vires et  398.490  tonnes  de  plus  qu'en  1898.  Les  cinq  ports  les  plus 
favorisés  ont  été  . 

Anvers 5.424  navires  6.837.416  tonneaux 

Ostende 2.000      —  1.156.860        — 

Gand 942      —  617.261        — 

Bruxelles 180       —  34.372        — 

Bruges 100      —  30.349        — 

Anvers  doit  son  importance  européenne  au  trafic  international 
qui  se  fait  en  Belgique  ;  ce  port  est  un  débouché  pour  les  produits 
français,  allemands,  et  un  entrepôt  pour  les  denrées  coloniales, 
telles  que  le  caoutchouc.  Ostende  et  Gand  n'ont  pas  progressé  de 
Tannée  1898  à  Tannée  1899.  Bruxelles  enregistre  au  contraire  une 
augmentation  de  près  de  4.000  tonnes.  On  sait  qu'on  inaugure 
en  ce  moment  les  travaux  qui  doivent  faire  de  la  capitale  de  la 
Belgique  un  port  de  mer.  Du  reste,  les  ports  intérieurs  de  la  Bel- 
gique doivent  à  la  batellerie  fluviale  une  exceptionnelle  activité.  En 
1808,  le  tonnage  kilométrique  total  sur  les  canaux  et  rivières  de 
Belgique  était  de  882.288.800  tonnes,  en  progression  de  8,3  %  sur 
Tarin*:^6  1897. 

Enfin,  il  est  intéressant  de  connaître  les  résultats  encore  provi- 

'  Mffnileur  officiel  du  Commerce,  19  avril  1900,  p.  605-607,  rapport  de  M.  Car- 
TEdON.  consul  général  de  France  Cf.  Hé  forme  économique,  4  mars  1900,  p.  340. 
D.  AvstRY,  la  Situation  économique  de  la  Belgique, 
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soires  du  recensement  qui  a  eu  lieu  en  Belgique  le  31  décembre 
1899. 

On  a  enregistré  pour  le  pays  entier  6.744.532  habitants,  dont 
3.363.436  hommes  et  3.381.096  femmes. 

Chacune  des  trois  provinces  suivantes  dépasse  le  chifiFre  de  un 
million  d'habitants:  le  Brabant  1.280.909,  le  Hainaut  1.133.672, 
la  Flandre  Orienlale  1.035.031.  Les  provinces  de  Liège  (843.391  ha- 
bitants), d'Anvers  (825.156  habitants),  de  la  Flandre  Occidentale 
(810.448  habitants)  sont  à  peu  près  équivalentes.  Beaucoup  moins 
peuplés  sont  les  sables  du  Limbourg  (242.434  habitants),  et  les  mon- 
tagnes du  Namurois  (352.271),  ainsi  que  du  Luxembourg  (221.2:20). 

L'agglomération  bruxelloise  renferme  570.844  habitants,  dont 
210.065  pour  la  commune  même  de  Bruxelles.  La  ville  d'Anvers 
(282.018  habitants)  l'emporte  toujours  par  sa  population  sur  la  capi- 
tale, déduction  faite  des  faubourgs  de  cette  dernière.  Parmi  les  chefs- 
lieux  de  proviuceSjil  faut  citer  Liège  (171.031  habitants),Gand  (163.030 
habitants),  Bruges  (53.050  habitants). 

IL  —  ASIE 

Tonkin.  Commerce  extérieur  en  1899  *.  —  Le  .commerce  extérieur 
du  Tonkin,  en  1899,  est  au  total  de  108.875.748  fr.  que  Ton  peut 
répartir  sous  les  trois  rubriques  suivantes  : 

Importation 63.449.337  fr. 

Exportation ' 28.626.411     » 

Transit  entre  Hongkong  et  le  Yunnan 16.800.000     » 

Importation,  La  moitié  environ  des  marchandises  d'importation  est 
d'origine  française  :  le  Tonkin  a  reçu,  en  1899,  pour  une  valeur  de 
29.447.948  fr.  de  produits  de  la  France  ou  des  colonies  françaises, 
outre  la  part  à  faire  aux  articles  français  dans  la  valeur  de 
6.364.593  fr.  attribuée  au  transport  des  marchandises  non  indigènes 
par  cabotage.  Les  pays  européens  autres  que  la  France  n'ont  im- 
porté au  Tonkin,  en  1899,  que  pour  2.746.982  fr.  Les  principales  mar- 
chandises françaises  expédiées  au  Tonkin  sont  la  farine  de  froment, 
592.993 fr.  ;  le  sucre  rafliné,  279.347  fr.  ;  le  lait  concentré,  220.785  fr.  ; 
les  vins,  3.102.086  fr.  ;  les  eaux-de-vie,  363.934  fr.  ;  les  ciments, 
835.168  fr.  ;  les  fers  et  aciers,  3.369.809  fr.  ;  les  ouvrages  en  fer  et  en 
acier,  3.767.614;  les  produits  chimiques,  538.398  fr.  ;  le  papier, 
510.072;  en6n  le  coton,  2.174.334,  et  les  confections  de  coton, 
657.795  fr. 

Exportation.  Le  Tonkin  exporte  surtout  du  charbon  de  terre  pour 

*  Tribune  Indo-chinoise  du  30  mai  1900. 
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4.453.947  fr.  en  1899,  de  la  soie  grège  pour  1.086.179  fr.,  des  huiles 
diverses  pour  958.582  fr.,  outre  423.370  fr.  d'huile  à  laquer,  les  pro- 
duits de  la  pèche  pour  397.613  fr.  et  des  ouvrages  en  bois  pour 
408.229  fr. 

Japon.  Coonmerce  extérieur  en  1899  *.  —  Le  commerce  général  du 
Japon  en  1899  a  été  de  41.440. 123  liv.  sterl.  (222.200.615  francs),  dont 
22.499,363  livres  pour  les  importations  et  21.940.760  livres  pour 
les  exportations.  Une  diminution  de  5.828.982  liv.  sterl.  à  l'importa- 
tion esta  noter  sur  les  résultats  de  Tannée  1898.  ^Cette  différence  est 
due  à  l'application  d'un  nouveau  tarif.  Par  les  mesures  douanières 
qui  frappaient  l'importation  et  exonéraientl'exportation,  le  commerce 
avec  l'étranger  a  été  restreint  pendant  le  premier  semestre  de 
1899;  cependant  il  a  repris  un  bel  essor  dans  le  second  semestre  de 
cette  même  année.  L'étranger  a  importé  au  Japon,  en  1899,  moiûs 
d'objets  manufacturés  et  plus  de  matières  premières  que  pendant  les 
exercices  précédents.  L'industrie  japonaise  fait  donc  de  sérieux  pro- 
grès, malgré  le  manque  de  capitaux  et  le  développement  excessif  des 
armements  quiJa  contrarient. 

Le  Japon  doit  encore  se  transformer  s'il  veut  s'ouvrir  complète- 
mentaux  étrangers.  Ceux-ci  sont  exclus  du  droit  de  propriété  immo- 
bilière; ils  ne  peuvent  posséder  le  sol  qu'en  vertu  d'un  contrai  d'em- 
phytéose.  Les  étrangers  ne  peuvent  pas  non  plus  exploiter  les  mines 
au  Japon  ;  ils  peuvent  néanmoins  faire  partie  des  sociétés  japonaises 
constituées  pour  cette  exploitation.  Cette  ii  esure  habile  facilite 
l'apport  du  capital  étranger  dans  TEmpire  du  Soleil  Levant. 

III.  —  OCÉANIE 

Commerce  des  Indes  orientales  néerlandaises  en  1898'.  —  En 
1898,  le  commerce  extérieur  des  colonies  hollandaises  de  la  Malaisie 
s'élevait  à  397.575.529  florins,  soit  —  en  adoptant  pour  le  change 
du  florin  la  valeur  de  2  fr.  10  —  834.908.610  fr.  Les  importations 
comptaient  dans  ce  total  pour  179.821.432  fl.,  les  exportations  pour 
217.754.097  fl.  De  ces  chiffres  il  faut  défalquer  les  importations  de 
l'État,  8.163.279  fl.,  et  les  exportations  de  l'État,  13.560.199  fl.  Car 
le  gouvernement  hollandais  à  Java  est  commerçant,  propriétaire  de 
plantations  de  café,  de  quinquina,  d'indigo,  il  exploite  un  réseau  de 
voies  ferrées.  En  1894,  les  importations  des  Indes  Néerlandaises 
représentaient  déjà  175.215.299  fl.  ;   elles  atteignaient  en  1897  le 

»  Journal  des  Chambres  de  commerce,  25  juin  1900,  p.  300,  d'après  un  rapport 
du  consul  anglais  au  Japon. 

*  Moniteur  officiel  du  Commerce^  24  mai  1900,  pp.  'Î89-812.  Rapport  de  M.  G. 
Bblin,  consul  de  France. 
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chiflFre  de  181.705.548  fl.  Les  exportations  ont  également  oscillé 
pendant  la  période  quinquennale  étudiée  de  200  millions  de  (1., 
en  1894  à  225  millions  en  1895.  Le  mouvement  d'affaires  n*augmente 
réellement  pas;  «  la  crise  agricole  et  industrielle  dont  les  Indes 
néerlandaises  souffrent  depuis  1884,  loin  de  diminuer,  s'est  au  con- 
traire étendue  et  a  progressivement  augmenté.  »  Aucune  culture  n'a 
souffert  autant  que  celle  du  café  ;  les  planteurs  de  Java,  après  avoir 
fait  un  instant  la  loi  sur  le  marché,  ont  dd  subir  les  cours  imposés 
par  le  Brésil.  Comparant  entre  elles  deux  années  particulièrement 
favorables  à  la  production,  on  constate  que  Tîle  de  Java  en  1892  avait 
exporté  1.004.143  piculs  de  café,  se  vendant  alors  au  prix  de  59  à 
63  fl.,  et  qu'en  1897  elle  en  exportait  1.052.424  piculs  à  des  prix 
variant  entre  24  et  62  fl.  Pour  le  sucre,  la  production  n'a  cessé  d'aug- 
menter, mais  on  est  légitimement  inquiet  sur  l'avenir  des  débouchés 
queles  Indes  néerlandaises  trouvaient  aux  États  Unis  avant  Tannexion 
des  Iles  Philippines  par  cette  République;  aussi  des  tentatives  énergi- 
ques sont-elles  faites  par  les  raflineurs  hollandais  pour  faire  péné- 
trer leur  sucre  en  Chine.  Le  thé  parait  dans  une  certaine  mesure 
bénéficier  de  la  faveur  des  planteurs  rebutés  parla  culture  du  café; 
il  a  donné  aux  Indes  néerlandaises  en  1895  une  récolte  de  4.816.698 
kiiog.  et  en  1898  une  récolte  de  2.426.333  kilog.  seulement.  L'expor> 
tation  du  tabac  a  plus  que  doublé  depuis  dix  ans:  elle  portait  en  1898 
sur  61.652.647  kil«gr.  Le  progression  des  ventes  d'écorces  de  quin- 
quina est  encore  plus  encourageante  :  de  741.799  livres  en  1888,  on 
passe  en  1898  à  8.360.480  livres.  Parmi  les  produits  importants  des 
Indes  néerlandaises,  citons  encore  l'indigo  (893.436  kilog.  à  l'ex- 
portation en  1898),  l'huile  de  coprah  (33.754  tonnes),  la  gutla-percha 
qui,  épuisée  ou  peu  s'en  faut  à  Sumatra  par  la  mauvaise  exploitation 
des  arbres  producteurs,  provient  en  grande  quantité  de  Bornéo 
(4.362.114  kilog.  aux  exportations  en  1898),  le  riz  surtout,  culture  à 
laquelle  s'adonnent  principalement  les  indigènes  qui  ne  fournissent 
pourtant  pas  toute  la  quantité  nécessaire  à  leur  consommation. 
Parmi  les  produits  minéraux,  il  faut  surtout  tenir  compte  de  la 
houille  d'Ombilin,  de  l'étain  de  Banca,  et  du  pétrole. 

La  population  totale  de  la  colonie  hollandaise  est  d'environ  40  mil- 
lions d'âmes;  les  indigènes  sont  presque  tous  cultivateurs,  quelques- 
uns  colporteurs;  les  commerçants  sont  Européens  ou  Chinois.  Au 
1"  janvier  1898,  on  comptait  aux  Indes  néerlandaises  3.668  magasins 
européens  et  69.391  warongs  ou  boutiques  chinoises.  Les  fournis- 
seurs européens  de  ces  magasins  hollandais  ou  chinois,  les  princi- 
paux importateurs  dans  les  îles  hollandaises  de  la  Malaisie  sont 
d'abord  les  Anglais,  qui  fournissent  la  plus  grande  partie  des  cotons, 
cotonnades,  machines  et  matériel  de  chemins  de  fer  ;  l'Allemagne,  qui 
commence  à  rivaliser  avec  l'Angleterre  ;  la  France,  qui  a  fait  en 
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1898  avec  les  Indes  Néerlandaises  930.389  florins  d*affaires,  soit 
1.953.816  fr. 

Il  faut  en  outre  signaler  les  débuts  favorables  des  échanges  entre 
les  Indes  néerlandaises  et  Tlndo-Chine  française.  Notre  colonie  a 
importé  en  1808  dansia  colonie  hollandaise  pour  2.664.026  fl.  Cette 
importation  consi8lait][surtout  en  envois  de  riz  embarqués  à  Saigon  ; 
rindo-Ghine  fait  venir  d  autre  part  des  îles  hollandaises  4.585.234 
litres  d'huile  minérale.  Aucun  coûimerce  de  ce  genre  n*avait  encore 
lieu  en  Tannée  1895.  Les  vêtements,  les  modes  et  surtout  les  vins 
sont  les  articles  français  les  plus  recherchés  en  Malaisie,  mais  en  1898 
la  France  perd,  si  Ton  compare  les  chiffres  avec  ceux  de  l'année  pré- 
cédente, 445.511  fl.  sur  les  vins  et  le  commerce  italien  fait  des  progrès 
proportionnels  à  notre  recul.  Un  syndicat  italien  a  envoyé  à  Batavia 
un  agent  chargé  de  procéder  à  la  formation  d'une  sorte  de  musée 
commercial. 

IV.  —  AUSTRALIE 

Commerce  français  en  Australie.  —  Un  correspondant  du  Journal 
des  Débats^  convie  les  Français  à  Tétude  du  marché  australien.  Il  est 
vrai  que  cette  étude  est  difficile,  car  les  statistiques  australiennes 
sont  lentes  à  paraître.  En  juin  1900,  la  Nouvelle-Galles-du-Sud  avait 
seule  établie  le  bilan  de  son  commerce  en  1899.  Cest  en  se  guidant 
sur  des  analogies  que  Tauteur  de  Tartiele  propose  les  chiffres  sui- 
vants pour  représenter  le  commerce  fait  parla  France  avec  les  cinq 
colonies  du  continent  australien,  celles  qu'une  fédération  va  bientôt 
unir  : 

Importations  de  France  en  Australie. i  .328.000  liv.  sterl. 

Exportations  d'Australie  en  France 3.012. 000        » 


Total 4.34U.I.Ô0  liv.  sterl. 

ou  109  millions  de  francs  environ. 

En  1898,  le  commerce  total  de  la  France  avec  TAustralie  n'était, 
d'après  les  évaluations  australiennes,  que  de  3.213.270  liv.  sterl.  Mais 
un  grand  nombre  de  produits  français  confiés  à  des  navires  étrangers 
.sont  portés  au  compte  de  l'étranger  :  en  doublant  le  chiffre  oflîciel  des 
importations  françaises,  on  ne  s'écartera  guère  de  la  vérité  et  on 
obtiendra  le  chiffre  de  3.745.000  liv.  st.  pour  notre  commerce  avec 
l'Australie  en  1898.  La  Nouvelle-Galles-du-Sud  compte  dans  ce  total 
pour  les  3/5'  environ.  Or,  ses  relations  d'affaires  avec  la  France  en 
1899  dépassent  de  20  %  à  l'importation  et  de  10  jj[  à  l'exportation 
le  commerce  de  1898.  Peu  de  pays  ont  accru  à  ce  point  leur  com- 
merce avec  la  France. 

^  Journal  des  Débals  du  0  août  1900  «  Lettre.  d'Australie  ». 
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Renseignements  sur  l'Algérie.  —  Les  Petits  Cahiers  Algé« 

riens,  colligés  par  Charles  de  Galland,  délégué  commercial  du  dépar- 
tement ^ Alger  à  VExposition  Universelle  de  1900.  Alger,  'Jourdan,  ia-8', 
267  p.,  1900. 

L*auteur,  nommé  délégué  commercial  du  département  d'Alger  à  l'Expo- 
sition de  1900,  a  voulu,  pour  remplir  utilement  sa  tâche  :  se  documenter 
sur  toutes  les  questions  algériennes.  Après  avoir  revu  et  collationné  d  es 
notes  éparses  sur  les  sujets  les  plus  variés,  il  a  voulu  les  coordonner!  De 
là  ce  livre,  qui  répond  à  un^  nécessité  de  Theurc  présente. 

On  y  trouvera  condensés  les  renseignements  indispensables  sur  les  ques- 
tions algériennes  à  Tordre  du  jour  :  colonisation,  enseignement,  agricul- 
ture, commerce,  industries,  mines,  forêts,  routes,  chemins  de  fer.  «  Si  je 
parviens,  dit  M.  de  Galland,  à  dissiper  des  préventions,  à  éveiller  l'intérêt, 
à  amener  à  nous  quelques  amis  nouveaux,  mon  labeur,  quelquefois  péni- 
ble, sera  compensé  par  le  sentiment  du  devoir  accompli.  »  Les  lecteurs  de 
cet  aimable  et  utile  ouvrage  se  convaincront  sans  peine  que  M.  de  Galland 
a  parfaitement  atteint  le  but  qu'il  se  proposait. 

A.  B. 

Doctrine  et  Jurisprudence  en  matière  civile  indigène,  par 

G.  DuRRWELL  !•'  fascicule  (année  1898).  Saigon,  Claude  et  C»*. 

M.  G.  Dûrrwell,  vice-président  de  la  Cour  d'appel  de  Saigon,  est  bien 
placé  pour  combler  une  lacune  dans  l'étude  du  droit  annamite.  Il  n'exis- 
tait pas  encore  de  recueil  méthodique  de  jurisprudence  en  matière  civile 
indigène  ;  l'auteur  de  ce  traité,  en  nous  donnant  chaque  année  le  texte  des 
principaux  jugements,  fait  œuvre  pratique  en  même  temps  qu'utile. 

Chacun  des  arrêts  est  expliqué  par  un  court  exposé  de  la  doctrine  qu'il 
a  pour  objet  de  consacrer,  et  Tordre  alphabétique  suivi  permet  de  se  reporter 
facilement  à  la  matière  étudiée. 

P.  D. 

Histoire  Contemporaine,  par  Samuel  Denis.  —  Tome  III.  — 
La  Chute  de  l* Empire,  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  V Assemblée 
nationale.  —  Paris,  Pion  et  Nourrit  ;  8  francs. 

Ce  volume  contient  l'histoire  de  TAssemblée  nationale  à  Bordeaux,  de 
la  Commune,  des  pourparlers  entre  Jules  Favre,  Pouyer-Quertier  et  Bis- 
marck, de  Tévacuation  de  l'armée  prussienne,  du  paiement  des  cinq  mil- 
liards. Il  se  termine  par  le  récit  de  la  libération  du  territoire. 

La  Spéléologie,  par  A.  Martel  (Collection  Scientia),  petit  in-S*. 
Georges  Carré  et  Naud,  éditeurs. 

Monographie  dans  laquelle  l'auteur  des  Abîmes  expose,  d'après  les 
récentes  investigations  souterraines,  les  résultats  de  la  science  qu'il  a  en 
quelque  sorte  fondée. 
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REVUES  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES 

Re^-ue  des  Deux  Mondes.  —    !•'  octobre.        J.-P.  DES  NOYERS  :    Une 

campagne  présidenûelle  aux  Etats-Unis. 

L'auteur,  à  Taide  de  détailsplus  particulièrement  empruntés  aux  campagnes  de  1890 
et  de  1900,  fait  connaître  les  conditions,  assez  peu  connues  du  public  français,  dans 
lesquelles  se  fait  aux  Etats-Unis  rélection  présidentielle. 

Revue  de  Pari».  —  !••■  octobre.  —  A.  FiiANÇOiS  :  Au  Yunnan. 
Intéressantes  lettres  du  consul  général  de  France  à  Yunnan-Sen,  dont  on  n'a  pas 
oublié  la  récente  et  courageuse  odyssée. 

Marine  Rnndsehan.    —  Octobre.  —  Participation  de   Vlltis   et  du  corps 
de  débarquement   allemand  aux  combats  des  forts  de  Takou. 
Cette  étude,  faite  d'après  les  documents  ofTiciels  et  illustrée  de  nombreux  croquis, 
présente  un  grand   intérêt  d'actualité.  Sa  précision,  ses  explications  techniques   en 
font  un  élément  d*étude  de  premier   ordre  et  permettent  de  se  rendre  compte   des 
progrès  réalisés  par  les  Chinois  dans  l'art  de  combattre.  Un  croquis  montre   les 
dommages  faits  à  VlUis  par  les  boulets  ennemis,  et  établit  de  façon  péremptoire  la 
précision  du  tir  des  Chinois. 
Dans  le  même  numéro,  la  Guerre  de  Chinej  par  le  contre-amiral  Pluddemann. 

Asiatic  Qnarierly  Review.  —  Octobre  —  S.  H.  Fitzjohn  :  Le^SuItan 
et  l'Afrique  centrale. 
vM.  S.  H.  Fitzjohn  part  de  ce  principe  que  Tripoli  est  la  clef  du  Soudan  et  il 
s'attache  longuement  à  établir  les  droits  du  Sultan  sur  Tripoli.  Il  montre  ensuite 
que  la  prospérité  de  Tripoli  est  directement  menacée  par  la  politique  de  la  France 
dans  l'Afrique  centrale.  Il  étudie  les  projets  de  Transsaharien  français  et  rappelle  à 
cette  occasion  l'exposé  de  la  question  fait  au  Congrès  d'Alger  l'an  dernier  par 
M.  Augustin  Bernard.  Suivant  M.  Fitzjohn,  la  réalisation  du  Transsaharien 
français  porterait  un  coup  fatal  à  la  prospérité  de  Tripoli.  Pour  parer  ce  coup,  il 
n'est  qu'un  moyen  :  établir  un  Tran.ssaharien  de  Tripoli  au  lac  Tchad.  L'Angleterre, 
dit'il,  aurait  tout  intérêt  à  favoriser  ce  projet,  qui  aurait  l'avantage  d'enlever  à  la 
France  le  monopole  du  commerce  avec  l'Afrique  centrale,  et  qui,  de  plus,  maintien- 
drait les  droits  séculaires  du  Sultan.  Ce  transsuharien  aurait  de  plus  l'avantage 
de  pouvoir  se  rejoindre  avec  une  ligne  ferrée  partie  de  l'Egypte,  ce  qui  la  transfor- 
merait en  transafricain  pour  le  plus  grand  bien  des  intérêts  anglais. 

rvnova  Antologla.  —  Octobre  —  J.  Crispi  :  La  Triple  Alliance.  — Carlo 

RosSE'rn.  Le  sultan  de  Goscia, 

M.  Crispi,  dans  ce  nouvel  article  sur  la  .Triple  Alliance, présente  la  Triplice  non 
comme  une  combinaison  du  prince  de  Bismarck  mais  comme  une  conséquence 
résultant  des  événements  mêmes.  L'Italie  y  accéda  en  1882.  L'isolement,  dit 
M.  Crispi,  avait  affaibli  l'Italie  sur  ses  frontières,  tandis  que  sa  liberté  sur  mer  était 
compromise.  Son  prestige  en  Europe  en  était  diminué.  C*est  pourquoi  l'Italie  parti- 
cipa à  l'Alliance  en  raison  des  dangers  existants  à  l'extérieur  et  des  désordres 
croissants  de  l'intérieur. 

Dans  le  môme  numéro,  un  article  de  l'explorateur  Rossctti  nous  renseigne  sur  le 
territoire  de  Goscia  qui  s'étend  de  0°  à  11°  de  latitude  nord.  C'est  un  territoire  fertile 
traversé  par  le  fleuve  Juba  et  habité  par  des  tribus  adoiinées  exclusivement  à 
l'agriculture.  Il  est  'sous  le  protectorat  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre.  Le  chef  indi- 
gène qui  règne  sur  la  partie  soumise  à  l'Italie  est  Nassir  D'inda,  homme  d'une 
soixantaine  d'années.  C'est  un  ancien  esclave,  qui  gouverne  avec  intelligence  et  se 
montre  ami  sincère  de  l'Italie. 

Rouskaia  Mysl.  —  Juillet  et  août.  —  G.-I.  :  Kouan-Toun. 

Description  géographique,  mœurs  des  habitants,  commerce  et  industrie  de  la  pres- 
qu'île. 

L'Administrateur -gérant  :  P.  Campain. 
ft*ARis.  —  !mph:uebi^  r.  :-2vi,  àicje  cassette,  17. 
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L'ALGERIE  ET  LE  GOUVERNEMENT  DE  M.  LAFERRIÈRE 


Pour  la  troisième  fois  en  quatre  ans  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie  vient  de  changer  de  titulaire.  M.  Laferrière,  qui,  par  dessus 
Fintérim  si  court  et  si  troublé  de  M.  Lépine,  Tavait  reçu  des  mains 
de  M.  Cambon,  a  exprimé  le  désir  d*en  être  déchargé,  et  tandis  qu'il 
reprend  dans  les  hautes  fonctions  de  Procureur  Général  à  la  Cour  de 
Cassation  une  carrière  juridique  interrompue  seulement  par  cette 
mission  patriotique,  c'est  à  M.  Jonnart  qu'échoit  la  responsabilité 
sinon  parlementaire,  du  moins  morale  et  historique,  de  notre  pre- 
mière colonie. 

C'est  une  tâche  très  belle  et  très  lourde  ;  et  il  apparaît  vite  qu'elle 
Test  également,  si  Ton  remarque  qu'elle  a  tenté  les  plus  hautes 
bonnes  volontés  et  les  a  lassées  pareillement.  Ce  n'est  d'ailleurs 
pas  le  lieu  de  rechercher  pourquoi  ces  changements  certainement 
précipités,  ni  l'instant  de  souhaiter  au  nouveau  gouverneur  de  lutter 
sans  fatigue  contre  des  dilHcultés  qu'il  connaît  et  qu'il  est  de  taille  à 
surmonter. 

Il  peut  être  plus  intéressant,  au  moment  où  la  colonie  change  de 
mains,  de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  manifestations  mar-- 
quantes  du  dernier  gouvernement,  de  dégager  les  directions  qui  ont 
présidé  à  la  conduite  des  grandes  affaires  et  de  se  demander  à  quelles 
idées  d'ordre  général,  à  quel  plan  d'ensemble  elles  remontent. 

C'est  à  pied  d'œuvre,  en  juillet  1898,  qu'il  faut  se  placer  pour  en 
bien  juger. 
QuEST.  DiPL.  ET  Col,  —  t.  x.  —  n»  88  bis.  —  15  Octobre  1900.  33 
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Le  premier  semestre  de  l'année  avait,  à  coup  sûr,  marqué  pour 
TAlgérie  la  période  la  plus  troublée  de  son  histoire  civile. 

11  s'ouvre  par  les  journées  de  janvier  à  Alger,  au  cours  desquelles 
on  s'assassine  dans  les  rues,  on  pille  les  étalages,  on  défonce  les 
boutiques  juives,  et  où  se  recrute,  à  côté  des  manifestants  de  bonne 
foi,  d'humeur  brutale  ou  tapageuse,  cette  tourbe  composite  de  mal- 
faiteurs et  de  u  nervi  » ,  prête  désormais  au  moindre  signal,  et  que  ni  les 
rigueurs  des  tribunaux,  ni  l'usage  des  arrêtés  d^expulsion  ou  d'inter- 
nement n'a  pu  encore  dissoudre.  Il  se  continue  par  des  échauffourées 
provinciales,  par  la  propagation,  pour  ainsi  dire  mécanique,  d'un 
mouvement  dirigé  à  la  fois  contre  les  Juifs,  contre  les  anciens  poli- 
ticiens et  contre  l'administration  locale,  et  entretenu  avec  ardeur  et 
méthode  par  une  campagne  électorale  d'une  extrême  violence.  Celle- 
ci  aboutit  aux  élections  du  8  mai,  dont  on  se  rappelle  les  traits  sail- 
lants :  4  députés  antisémites  élus  sur  6  ;  M.  Drumont  nommé  à  Alger 
«par  12.000  voix;  les  représentants  les  plus  autorisés  des  anciens 
partis  de  gouvernement  mis  en  échec  malgré  l'appui  de  l'adminis- 
tration; M.  Thomson  passant  à  grand'peine  à  Constantine,  et  jus- 
qu'à M.  Etienne,  dont  l'inlassable  bonne  volonté  n'avait,  depuis 
vingt  ans,  laissé  en  Oranie,  ni  un  centre,  ni  presque  un  électeur  sans 
bienfaits,  menacé  dans  sa  circonscription  par  le  mascaret  qui  em- 
porte le  corps  électoral  avec  une  soudaineté  et  une  violence  décon- 
certantes . 

Et  ce  n'est  pas  qu'une  manifestation  d'ordre  politique,  ni  qu'un 
trouble  d'ordre  matériel  ;  une  secousse  plus  grave  ébranle  l'ordre 
moral.  Jamais  on  n'avait  vu  un  gouverneur  général  bousculé  en 
pleine  rue  d'Alger  par  des  mégères  ;  jamais  la  presse  la  plus  auda- 
cieuse n'avait  laissé  échapper  de  telles  excitations  à  la  haine  entre 
citoyens,  de  tels  torrents  d'injures  contre  les  fonctionnaires  ou  les 
particuliers  ;  jamais,  malgré  les  eflForts  d'un  Gouverneur  énergique 
mais  mal  servi,  l'autorité  n'avait  été,  aux  yeux  de  la  plèbe  étrangère 
et  indigène,  aussi  dangereusement  amoindrie,  les  ressorts  du  gou- 
vernement plus  détendus. 

C'est  dans  cette  atmosphère  que  devait  vivre  et  que  devait  agir  le 
Gouverneur  général  qui  arrivait  à  Alger  le  1*'  septembre  1898. 

De  politique  intérieure,  une  seule  s'imposait  à  l'évidence  :  il  fallait 
pacifier  et  ressaisir  l'Algérie.  De  système  de  gouvernement,  un  seul 
était  contre-indiqué  :  celui  qui,  visant  à  la  restauration  pure  et  simple 
de  l'ordre  matériel,  aurait  tenté  de  l'assurer  par  la  sèche  affirmation 
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d'un  pouvoir  qui  semblait  avoir  perdu  son  autorité  et  par  une  alliance 
affichée  et  exclusive  avec  le  personnel  politique  que  l'opinion  algé- 
rienne affectait,  au  même  moment,  de  répudier.  Ce  système  venait,  au 
reste  d'échouer  avec  M.  Lépine  et  le  gouvernement  paraissait  accen- 
tuer encore  cette  indication  en  remplaçant  d'un  seul  coup,  en  même 
temps  que  le  Gouverneur,  la  plupart  des  hauts  fonctionnaires  judi- 
ciaires et  administratifs  d'Alger. 

Il  fallait  tenter  autre  chose.  Il  apparut  que  la  première  tâche  devait 
être  de  grouper  autour  de  l'autorité  restaurée  du  chef  de  la  colonie, 
en  dehors  ou  plutôt  au-dessus  des  querelles  politiques  encore 
chaudes,  les  citoyens  de  bon  sens  et  de  bonne  volonté,  lassés  des 
excès,  inquiets  des  fautes  commises  et  désireux  d'ordre  et  de  tra- 
vail. Et  c'est  pourquoi,  dès  le  lendemain  du  jour  où  un  croiseur  cui- 
rassé débarquait  dans  le  port  de  sa  capitale  ce  nouveau  Gouverneur 
qui,  laissant  une  des  plus  hautes  charges  de  TËtat,  arrivait,  muni 
par  le  décret  du  23  août,sinon  de  nouveaux  pouvoirs,  du  moins  d'un 
nouveau  lustre  et  salué  sur  la  terre  africaine  comme  un  général 
d'armées  —  ses  actes  et  ses  paroles  marquaient  la  ferme  intention 
de  tenir  son  administration  assez  au-dessus  des  partis  locaux  pour 
qu'aucun  ne  puisse  prétendre  se  l'annexer,  et  qu'aucun  non  plus, 
pourvu  qu'il  fût  respectueux  de  laloi  et  fidèle  à  la  Constitution, ne  dût 
se  croire  excommunié. 

Ainsi,  aucun  avis  sincère  ne  devait  être  écarté,  aucun  concours 
loyal  repoussé  à  priori.  Mais,  pour  s'assurer  la  confiance  delacolonie, 
le  Gouverneur  ne  s'imposait  pas  seulement  d'écouter  toutes  les 
doléances;  il  s'obligeait,  dès  son  discours  d'arrivée,  à  rechercher  ce 
qu'il  y  avait  de  plausible  dans  ces  récriminations  un  peu  tapageuses, 
de  réalisable  dans  ces  desiderata  si  mêlés,  et  il  était  amené,  quelques 
mois  plus  tard,  à  se  faire  auprès  de  la  métropole,  en  particulier  sur 
cette  question  si  aiguë  du  droit  de  vote  des  israélites  indigènes,  le 
porte-parole  de  la  colonie. 

Attitude  à  la  fois  honorable  et  heureuse,  mais  par  la  force  des 
choses  très  exposée. 

Cette  attention  bienveillante, dont  il  faisait  départi  pris  la  règle  de 
son  premier  accueil,  le  livrait  dans  une  certaine  mesure  aux  van- 
tardises des  intrigants,  aux  maladresses  de  pensée,  aux  inexacti- 
tudes de  mémoire  d'esprits  légers  et  passionnés.  Tel  de  ses  entretiens 
déformé  et  tapageusement  reproduit  par  un  député  antisémite  lui 
fut  ainsi  reproché  d'une  façon  aussi  gênante  qu'injuste. 

D'autre  part,  rien  n'est  si  difficile  que  de  faire  admettre   au 
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Algériens  la  volonté  d'ignorer  les  classifications  où  ils  se  com- 
plaisent, ces  conflits  tout  personnels  d'influences  qui  sont  le  fond  de 
la  politique  locale.  Une  telle  détermination  les  étonne;  mieux  que 
cela,  elle  les  inquiète  comme  une  rouerie  quintessenciée  et  indé- 
chiffrable. Et  puis,  comme  c'est  l'inévitable  rançon  d'une  politique 
un  peu  haute  et  libre,  que  d'être  vue  d'en  bas,  considérée  comme 
hésitante,  dédaigneuse,  marquée  d'indifférence  et  de  tâtonnement, 
à  se  tenir  sans  cesse  au-dessus  d'eux,  il  n'est  pas  douteux  que 
M.  Laferrière  n'eut  jamais  la  pleine  confiance  des  politiciens  de  la 
colonie. 

C'est  ainsi  que  les  antisémites,  dans  l'ivresse  de  leur  triomphe 
électoral,  le  sommèrent  de  sacrifier  ses  fonctionnaires  à  leurs  fureurs 
et  lui  reprochèrent  de  ne  leur  point  céder  ;  plus  tard,  au  cours  des 
incidents  provoqués  par  les  turbulentes  fantaisies  de  M.  Max  Régis, 
ils  lui  firent  grief  —  avec  quelle  fécondité  et  quelle  violence  dans 
l'injure  !  —  de  la  décision  et  de  Ténergie  qui  rappelèrent  au  respect 
de  la  loi  et  de  l'autorité  ce  jeune  néo-Français  et  sa  bande;  enfin, 
quand,  par  l'incapacité  politique  de  ses  chefs  parlementaires,  le 
parti  antisémite  algérien  se  fut  classé  dans  l'opposition  violente  et 
même  anticonstitutionnelle,  il  ne  pardonna  pas  au  Gouverneur  de 
le  traiter  comme  tel  et  de  rappeler  sévèrement  à  la  discipline  répu- 
blicaine les  fonctionnaires  incorrects  ou  compromis. 

Avec  de  moindres  griefs,  les  autres  avaient  peut-être  plus  d'exi- 
gences. Inquiets  de  ne  pas  voir  M.  Laferrière  se  solidariser  étroite- 
ment avec  eux  dès  son  arrivée,  ils  lui  reprochèrent,  lorsque  les  évé- 
nements eurent  fait  de  leurs  cadres  le  seul  parti  de  gouvernement, 
de  ne  point  mettre  assez  de  véhémence  et  de  raideur  à  combattre 
leurs  adversaires  ;  comme  s'il  eût  été  possible  au  représentant  de  la 
France,  en  Algérie,  de  couper  en  deux,  pour  en  traiter  une  moitié 
en  parias,  ce  petit  noyau  de  30Q.000  Français  qui,  devant  autant 
d'étrangers  et  dix  fois  plus  d'indigènes,  garde  en  dépôt  notre  plus 
belle  chance  nationale. 

Querelles  de  professionnels  de  la  lutte  ;  attaques  de  journalistes 
métropolitains  ou  coloniaux  —  de  ceux  des  comités  antijuifs  et  de 
ceux  des  consistoires  Israélites!  Leur  symétrie  et  leur  concordance 
ne  sont-elles  pas  le  plus  sûr  indice  d'une  vue  judicieuse  et  d'une 
position  bien  prise? 

Au  reste,  les  critiques  successives  des  partis  extrêmes  n'excluaient 
ni  l'adhésion  cordiale  de  personnalités  politiques  à  l'esprit  trop  haut 
placé  pour  rester  des  politiciens,  ni  celle  de  la  majorité  sensée  et 
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réfléchie  des  assemblées  de  la  colonie,  ni  surtout,  ce  qui  vaut  mieux 
encore,  la  confiance  grandissante  des  éléments  laborieux  et  stables 
de  la  population,  et  en  particulier  de  ces  colons  algériens  auxquels 
allèrent  dès  le  début  toute  la  sympathie  et  toute  l'attention  du  Gou- 
verneur général,  quHl  visita,  dans  leurs  centres  au  cours  de  nom- 
breuses tournées,  dont  le  régime  administratif  et  l'avenir  écono- 
mique ne  cessa  de  le  préoccuper  personnellement,  et  auprès  desquels 
il  s'assura  ce  crédit  tpès  puissant,  qui  ne  fut  peut-être  pas  sans 
influence  sur  le  résultat  des  dernières  élections  municipales. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  restituer  au  Gouverneur  Général  son  auto- 
rité morale  sur  la  colonie  et  d'appeler  autour  de  cette  autorité  tous 
les  volontaires  d'une  œuvre  d'apaisement  et  de  travail.  Par  une  ren- 
contre déplorable,  l'Algérie  est,  en  même  temps  qu'un  des  pays  du 
monde  où  l'on  fait  le  plus  de  politique,  un  de  ceux  où  il  y  a  le  moins 
d'esprit  public;  et  par  esprit  public,  on  entend  ici  la  curiosité  et  la 
connaissance  des  grandes  affaires,  Tadhésion  à  de  certains  principes, 
à  ces  programmes  à  la  fois  larges  et  défînis  sur  lesquels  peuvent  se 
constituer  des  partis  parlementaires.  Il  y  a,  dans  la  colonie  peuplée 
de  tempéraments  audacieux  et  en  majeure  partie  méridionaux,  des 
ressources  presque  inépuisables  de  discussion,  d'invention  et  d'in- 
trigue, et  comme,  en  dehors  de  rares  affaires  départementales  et 
communales,  elles  sont  sans  emploi,  elles  se  dépensent  en  projets 
fantaisistes,  en  critiques  versatiles  et  infécondes;  elles  aboutissent 
surtout  à  la  formation  du  a  sof  »  local,  caricature  de  parti  politique 
où  les  influences  remplacent  les  principes,  où  les  intérêts  privés  et 
les  passions  individuelles  tiennent  lieu  de  programme. 

Donner  à  ces  esprits  agiles  mais  mal  occupés  une  activité  et  une 
responsabilité  —  une  activité  contrôlée  et  une  responsabilité  limitée  ; 
intéresser  l'opinion  à  la  conduite  des  affaires  algériennes  en  lui  en 
confiant  une  part,  n'est-ce  pas  le  traitement  indiqué  de  cette  maladie 
des  imaginations  et  des  volontés? 

Voilà  reprendre  sous  son  aspect  politique  et  moral  une  vieille  ques- 
tion posée  depuis  longtemps  au  point  de  vue  administratif  et  finan- 
cier. 

Un  pays  de  cinq  millions  d'habitants,  d'un  commerce  extérieur  de 
trois  quarts  de  milliard,  situé  sur  un  autre  continent  que  sa  métro- 
pole, placé  dans  des  conditions  physiques  et  ethniques,  dans  des 
conditions  économiques  et  morales  dont  la  nouveauté  saute  aux 
yeux,  n'a  encore,  après  soixante  ans  de  pouvoir  organisé  et  vingt 
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changemeDts  de  régime,  ni  ses  ressources  propres,  ni  son  budget  de 
dépenses.  Ses  recettes  sont  des  recettes  d'État;  quelles  haussent  ou 
qu'elles  baissent,  peu  lui  en  chaut.  Ses  dépenses  sont  réglées  par  des 
députés  qui  siègent  à  400  lieues  de  lui,  qui  ne  le  connaissent  pas  et 
qui  y  pensent  le  moins  possible.  Ce  pays,  jeune,  sans  outillage  et  sans 
dette,  ne  peut  construire  un  kilomètre  de  chemin  de  fer,  ni  emprunter 
un  centime  que  par  la  volonté  et  Tintermédiaire  le  pïus  exclusif 
d'un  vieil  empire  lourdement  chargé  et  muni  de  tousses  instruments 
économiques;  de  telle  sorte  que  les  intérêts  les  plus  personnels  de 
cette  colonie  sont  réglés  par  une  politique  administrative  et  finan- 
cière qui,  la  nature  même  des  choses  l'exige,  est  justement  au  rebours 
de  la  sienne. 

Situation  dont  l'illogisme  saute  aux  yeux  etdontles  inconvénients 
pratiques  ont  été  signalés  de  longue  date.  M.  Tirman  avait  pro- 
posé l'institution  d'un  budget  spécial,  et  sur  une  adhésion  de  prin- 
cipe du  gouvernement,  en  avait  fait  voter  un  premier  projet  par  le 
Conseil  supérieur.  Quelques  années  après,  M.  Cambon  avait  repris 
Texpérience  sur  de  nouvelles  bases.  Gouverneurs,  rapporteurs  du 
budget,  publicistes  algériens  et  métropolitains  se'  transmettaient 
cette  question  —  comme  les  coureurs  du  poète  se  passaient  les  lampes 
de  la  vie  —  aussi  vainement. 

Il  a  été  donné  à  M.  Laferrière  de  tenter,  pour  la  faire  aboutir,  des 
efforts  qu'on  peut  considérer  comme  décisifs. 

Déjà,  dans  le  rapport  au  Président  de  la  République  qui  précédait 
les  décrets  du  23  août,  il  avait  fait  introduire  la  promesse  de  la 
réforme. 

Dès  la  première  session  des  assemblées  algériennes,  il  soumettait 
à  leurs  délibérations  un  projet  qui,  s'inspirant  du  type  élargi  du 
budget  départemental,  attribuait  à  la  colonie  une  part  forfaitaire  de 
ses  recettes,  avec  lesquelles  il  lui  appartenait  de  subvenir  aux 
dépenses  d'un  certain  nombre  de  ses  services  considérés  comme 
d'un  intérêt  essentiellement  colonial.  Le  reste  de  ses  recettes,  ainsi 
que  la  gestion  des  services  de  souveraineté,  ne  devaient  pas  cesser 
d'appartenir  au  budget  métropolitain. 

Tout  en  se  montrant  favorables  au  principe  du  changement  de 
régime,  M.  Waldeck-Rousseau  et  M.  Caillaux  ne  parurent  point 
portés  à  sanctionner  ce  mode  de  réalisation.  Sur  leurs  instructions, 
les  Délégations  fmancières  et  le  Conseil  supérieur  étudiaient  en 
décembre  1899  un  nouveau  projet  qui  distrayait  du  budget  métropo- 
litain l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  algériennes  et  en  for- 
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mait  un  budget  local  analogue  aux  budgets  coloniaux;  les  services 
métropolitains  et  de  souveraineté  demeuraient,  sous  cette  forme, 
englobés  dans  le  nouveau  budget  algérien,  mais  ils  y  figuraient  à 
Tétat  de  dépenses  obligatoires,  pratiquement  soustraits,  à  ce  titre,  au 
vote  des  assemblées  algériennes. 

Un  pas  plus  important  encore  était  franchi,  lorsqu'au  cours  de  la 
discussion  du  budget,  la  Chambre  décidait  qu'à  partir  du  1^^  jan- 
vier 1901,  les  recettes  et  les  dépenses  de  TAlgérie  seraient  disjointes 
du  budget  de  TËtat  et  réglées  sous  la  forme  d'un  budget  spécial. 

Enfin,  au  courant  du  mois  d'avril,  le  gouvernement  arrêtait  dans 
un  projet  définitif  les  dispositions  de  détail  de  la  réforme,  dont, 
quelques  semaines  après,  la  Chambre  renvoyait  l'étude  à  la  Com- 
mission du  budget. 

Si  les  lenteurs  et  les  surprises  de  la  procédure  parlementaire  ne 
permettent  pas  encore  d'en  tenir  la  réalisation  pour  acquise,  en  ce 
qui  touche  l'exercice  1901,  du  moins  y  a-t-il,tant  du  fait  des  engage- 
ments solennels  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre  que  de  Tétat 
d'avancement  de  la  question,  les  raisons  les  plus  fortes  de  la  consi- 
dérer comme  définitivement  assurée. 

Si  cette  nouvelle  fonction  des  corps  algériens  n'est  que  promise  et 
préparée,  l'organe  qui  doit  l'exercer  pour  une  part  prépondérante 
l'a  précédé  dans  la  voie  administrative  :  les  Délégations  financières 
algériennes  comptent  déjà  deux  sessions. 

C'est  dans  le  décret  organique  du .23  août  1898  dont  elles  sortent 
et  qui  est,  comme  les  autres,  dit-on,  l'œuvre  personnelle  de  M.  Lafer- 
rière,  que  l'on  peut  démêler  le  plus  clairement  les  caractéristiques 
de  la  nouvelle  orientation  de  la  politique  algérienne. 

Ce  qui  ressort  tout  d'abord  de  ces  dispositions,  c'est  que  les  Délé- 
gations financières  ont  au  plus  haut  degré  le  caractère  d'une  repré- 
sentation d'intérêts.  Comme  les  colons,  les  contribuables  urbains  et 
les  indigènes  ont  chacun  les  leurs  et  qui  souvent  divergent,  leurs 
élus  délibèrent  en  principe  séparément;  réunis,  ils  n'abordent  les 
affaires  dont  ils  sont  saisis  en  séances  plénières  qu'après  les  avoir 
étudiées  au  sein  de  leur  délégation.  Le  fonctionnement  de  ces  assem- 
blées exclut  de  lui-même  les  débats  tapageurs  et  irritants  ;  en  dehors 
du  budget  et  des  questions  d'impôts  dont  elles  connaissent  de  plein 
droit,  elles  ne  peuvent  délibérer  que  sur  les  questions  d'ordre  écono- 
mique et  financier  dont  elles  sont  saisies  par  le  Gouverneur  Général. 
Enfin  les  conditions  exigées  de  leur  corps  électoral,  outre  qu'elles 
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fournissent  un  exemple  heureux  et  peut-être  un  précédent  fécond  de 
suffrage  spécial,  marquent  bien  dans  quel  esprit  on  souhaitait  de 
les  voir  naître;  25  ans  d'âge,  12  ans  de  la  qualité  de  Français, 
3  ans  de  résidence  eu  Algérie,  voilà  qui  doit  réduire  le  nombre  des 
citoyens  de  droit  plein  aux  éléments  les  plus  stables  et  les  plus 
sérieux  et  aux  éléments  véritablement  nationaux. 

Ainsi  comprises,  les  Délégations  financières  sont,  on  le  voit,  des 
assemblées  de  travail  et  des  conseils  d'affaires;  il  n'est  pas  jusqu'au 
souci  d'en  écarter  les  membres^du  Parlement  qui  n'indique,  en  même 
temps  que  la  crainte  de  méthodes  décidément  énervées  et  inefficaces, 
le  désir  de  les  tenir  à  l'abri,  elles,  et  par  elles  l'Algérie,  de  tout  ce 
qui  touche  à  la  politique  proprement  dite,  à  ses  passions  bruyantes 
et  à  ses  agitations  infécondes. 

L'événement  a  donné  raison  aux  prévisions  de  M.  Laferrière. 
Élues  au  plus  fort  de  la  crise  antisémite,  composées  en  majorité 
d'adversaires  des  anciens  partis  et  d'un  très  grand  nombre  de  nou- 
veaux venus,  les  Délégations  financières  ont  fait  montre  d'une  cor- 
rection qui  ne  s'est  pas  démentie  et  d'une  compétence  laborieuse 
à  laquelle  les  pouvoirs  publics  n'ont  pu  que  rendre  hommage. 

L'opinion,  d'abord  hésitante,  les  a  suivies  avec  curiosité,  puis  avec 
sympathie  ;  leurs  élections,  presque  inaperçues  en  1898,  ont  pris, 
même  partielles,  une  importance  grandissante.  Les  critiques  du  pre- 
mier jour,  l'inconvénient  d'une  consultation  électorale  de  plus  dans  un 
pays  où  il  n'y  en  a  que  trop,  le  caractère  prématuré  de  leur  fonction- 
nement précédant  l'institution  du  budget  qui  est  leur  raison  d'être, 
paraissent  oubliés,  et  comme  à  Macbeth  sur  la  lande  de  Glamis,  il 
s'est  trouvé  des  esprits  assez  hardis  pour  dire  à  ces  jeunes  assem- 
blées :  «  Vous  serez  le  futur  Parlement  algérien.  » 

Ce  personnel  des  Délégations  financières,  collaborateurs  indépen- 
dants et  actifs  de  l'administration,  conseillers  de  bonne  volonté  du 
Gouverneur  général,  c'est,  on  peut  le  dire,  avec  une  colonie  pacifiée 
et  une  autorité  accrue,  le  legs  le  plus  précieux  que  trouve  M.  Jonnart 
dans  la  succession  de  son  prédécesseur. 

Il  faut  faire  aussi  sa  place  et  qui  est  fort  belle  à  cet  effort  d'expan- 
sion saharienne  qui  a  reporté  à  près  de  400  kilomètres  au  sud  les 
frontières  algériennes  immuables  depuis  tant  d'années. 

La  politique  qui  l'a  inspiré  et  soutenu  ne  date  certes  pas 
de  M.  Laferrière.  11  serait  difficile  d'être  Gouverneur  de  l'Algé- 
rie et  de  ne  la  pas  suivre,  car  elle  est  inscrite  sur  la  carte  même 


l'algérie  et  le  gouvernement  de  m.  lafebrière  5Î1 

de    l'Afrique    en    lignes    si    nettes    qu'elles   sautent    aux    yeux. 

Nous  sommes,  sans  conteste,  dans  l'Afrique  du  nord-puest,  ce 
que  les  Anglais  appellent  «  the  paramount  power  »  ;  de  longue  date, 
nous  y  avons  eu  des  possessions  nombreuses  et  importantes;  elles 
se  sont  développées  terri torialement  et  économiquement,  d*un  mou- 
vement d'abord  spontané  et  presque  mécanique. 

Puis  nous  nous  sommes  avisés,  il  n'y  a  pas  très  longtemps,  qu'elles 
n'acquerraient  toute  leur  valeur  que  groupées,  assurées  de  leurs 
communications,  faisant  bloc  au  besoin,  administrativement  et  mili- 
tairement, et  que  le  plus  sûr  moyen  de  les  mettre  à  Tabri  des  mau- 
vaises chances  de  la  diplomatie  et  de  la  guerre  était  d'en  faire  une 
masse  telle  qu'on  hésitât  également  à  l'attaquer  ou  à  l'absorber  — de 
constituer  un  empire  africain. 

Tous  nos  efforts  diplomatiques  et  militaires  ont  dès  lors  tendu  à  ce 
but;  vingt  missions  d'exploration  et  de  conquête  ont,  dans  la  Boucle 
du  Niger,  au  Sénégal,  vers  le  Tchad,  assuré  et  réuni  nos  hinterlands; 
les  conventions  anglaises,  allemande  et  espagnole  ont  arrêté  défi- 
nitivement les  emprises  étrangères  sur  cette  part  de  continent  qui 
est  nôtre.  Partout  notre  occupation  est  à  la  fois  effective  et  consacrée. 

Cependant,  au  nord-ouest,  l'empire  chérifien  somnole  dans  une 
inguérissable  anarchie,  puisant  sa  seule  cause  de  survie  dans  les 
convoitises  rivales  des  grands  États  et  il  y  a  au  centre  de  nos  ter- 
ritoires une  grande  tache  blanche,  inoccupée,  infranchie  ou  presque, 
à  peu  près  inconnue  et  qui  s'étend  de  nos  derniers  postes  algériens 
au  Niger  et  au  Tchad. 

Notre  empire  est  incomplet  et  il  est  coupé  en  deux. 

Est-il  nécessaire  maintenant  de  formuler  une  politique  africaine  ? 
Tirer  de  notre  contiguïté,  en  grande  partie  sans  frontières,  avec  le 
Maroc,  tous  les  avantages  économiques  qu'un  Ëtat  puissant  et  or- 
ganisé peut  s'assurer  sur  un  tel  voisin  ;  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  toute  violation  des  traités,  toute  conquête  violente  de  nature  à 
précipiter  une  crise  internationale  que  tout  nous  commande  de  relar- 
der; et  d'autre  part,  nousj  tenir  prêts,  militairement  et  commercia- 
lement, à  profiter  les  premiers  de  cette  liquidation  si  elle  doit  s'ouvrir  ; 
enfin  relier  au  plus  tôt  par  des  missions  scientifiques  et  militaires, 
puis  par  le  télégraphe  et  éventuellement  par  le  chemin  de  fer  nos 
territoires  de  l'Afrique  du  Nord  avec  ceux  du  Soudan.  Tous  les  actes 
accomplis  depuis  deux  ans  sur  les  marches  occidentales  et  méridio- 
nales de  l'Algérie  découlent  de  ces  principes. 

C'est  pour  mettre  nos  commerçants  et  nos  soldats  aux  portes  du 
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Maroc  qu'a  été  étudié  le  chemin  de  fer  de  Tlemcem  à  Lalla  Maghnia, 
dont  le  dossier  complet  attend  depuis  plus  d'un  an  au  ministère  des 
Travaux  Publics  le  ge^te  bénévole  du  dépôt  sur  le  bureau  des 
Chambres. 

C'est  pour  affirmer,  en  même  temps  que  nos  privilèges  historiques, 
notre  autorité  morale  sur  les  tribus  du  Bled  es  Siba,  que,  dans  le  règle- 
ment des  pillages  des  frontières,  Tusage  du  droit  de  suite  a  été  pré- 
conisé pour  être  substitué  aux  procédures  interminables  et  infruc- 
tueuses des  indemnités  diplomatiques. 

C'est  pour  assurer  notre  pénétration  économique  et  militaire 
suivant  la  ligne  à  la  fois  la  plus  rémunératrice,  parce  qu'elle  doit 
aboutir  aux  plus  importantes  oasis  de  TExtréme-Sud,  la  plus  cen- 
trale et  la  plus  courte  au  point  de  vue  de  notre  futur  empire  africain 
et,  enfin,  la  plus  voisine  de  la  frontière  marocaine  qu'elle  longe 
jusqu'à  Figuig,  qu'a  été  poussée  avec  énergie,  achevée  jusqu'à 
Djenien  et  prolongée  jusqu'au  seuil  de  la  Zousfana  cette  voie  ferrée 
d'AYn-Sefra  en  chantier  depuis  près  de  onze  ans. 

C'est  pour  étudier  les  meilleures  voies  de  communication  avec  le 
Sud  et  enquêter  sur  les  possibilités  économiques  du  Sahara  que  la 
mission  Foureau-Lamy  descendait  d'Ouargla  sur  TAïr,  puis  sur  le 
Tchad,  et  que  la  mission  Flamand  pointait  sur  le  massif  du 
Tadmâït. 

C'est  enfin,  suivant  la  parole  de  M.  le  Président  du  Conseil,  a  pour 
réaliser  des  droits  incontestés  »,mais  trop  longtemps  suspendus  aux 
dépens  de  notre  autorité  et  de  notre  sécurité  qu'a  été  effectuée  l'occu- 
pation des  oasis  du  Touat  et  l'Oued  Saoura. 

Là  encore,  on  retrouvait  un  vieux  projet  algérien,  maintes  fois 
concerté,  prévu  jusque  dans  le  détail  des  crédits  et  la  composition 
des  effectifs,  publié  dans  la  presse,  annoncé  dans  le  Sud,  puis  retardé 
par  les  divergences  de  vues  entre  le  Gouvernement  général  et  le 
19"  corps,  écarté  à  Paris  pour  raison  budgétaire  ou  encore  oublié  par 
nonchaloir  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  propice,  cependant  qu  entre 
deux  pillages  de  caravanes,  les  Touareg  continuaient  de  se  ravitail- 
ler dans  les  Ksour  et  qu'à  In-Salah,  les  assassins  de  Flatters  com- 
binaient en  paix  l'attaque  de  la  prochaine  mission. 

Comme  ses  prédécesseurs,  M.  Laferrière  songea  dans  l'été  de  1899 
à  préparer  une  campagne  d'automne  ;  mais  tout  d'abord,  et  d'accord 
avec  M.  le  Général  Larchey,  il  saisit  le  Gouvernement  d'un  projet  de 
création  d'un  grand  commandement  du  sud  chargé  de  préparer  logi- 
quement notre  œuvre  d'expansion.  Cette  tentative  ayant  échoué,  il 
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dut  reprendre  purement  et  simplement  la  proposition  annuelle  de 
renvoi  d*une  colonne.  L'adhésion  de  principe  de  Thonorable  M.  Krantz 
et  de  M.  le  Président  Dupuy  ne  reçut  pas  de  leurs  successeurs  la 
suite  attendue.  Uue  fois  de  plus,  Tafiaire  du  Touat  était  manquée. 

On  sait  comment  Tattaque  de  la  mission  Flamand  devant  In-Salah, 
le  combat  d'Igosten,  la  prise  de  Ksar  el  Kébir  la  rouvrirent  heureu- 
sement. 

Le  bruit  a  couru  qu'une  dépêche  du  Ministre  de  la  Guerre  avait,  à 
la  première  nouvelle  de  l'incident,  laissé  prévoir  l'évacuation  d'In- 
Salah.  Elle  dut,  en  tous  cas,  arriver  à  Alger  après  qu'en  étaient  parties 
les  instructions  contraires  envoyées  spontanément  par  M.  Laferrière 
au  capitaine  Pein,et  qui  furent  d'ailleurs  approuvées  par  le  Conseil  des 
ministres. 

Cette  opération  engagée  avec  tant  de  bonheur,  il  n'a  pas  tenu  qu'au 
Gouverneur  général  qu'elle  fût  rapidement  et  économiquement 
close  par  l'occupation  immédiate  du  chapelet  des  oasis,  avec  retour 
par  Igli,  rOued  Saoura  et  la  Zousfana  au  moment  où  tout  ce  monde 
de  ksouriens  et  de  nomades  était  sous  l'impression  des  brillants 
faits  d'armes  de  Deramcha  et  d'In-Rhar. 

Les  tergiversations  du  gouvernement  métropolitain  et  le  particu- 
larisme traditionnel  de  certaines  autorités  appelées  à  préparer  et  à 
conduire  les  opérations  y  firent  obstacle. 

Finalement,  les  colonnes  que  l'on  se  refusait  à  envoyer  au  lende- 
main d'In-Salah,  en  janvier,  sous  prétexte  de  saison  trop  avancée, 
partirent  pour  le  Tidikelt  au  mois  de  mars,  pour  le  Gourara  et  Igli 
au  mois  d'avril;  dans  l'intervalle,  elles  étaient  devenues  trois  fois 
plus  importantes. 

Les  pâturages  comptaient  trois  mois  de  plus  de  soleil  saharien, 
les  points  d'eau  avaient  baissé,  les  hommes  avaient  à  supporter  des 
températures  journalières  de  40°,  les  chameaux  déjà  éprouvés  par 
une  série  d'années  sèches  étaient  un  peu  plus  épuisés  encore  par  le 
service  des  ravitaillements  et  le  mauvais  état  du  sol.  Quant  aux 
dissidents,  ils  avaient  repris  courage  ;  l'arrivée  des  Français  à  In- 
Salah  n'était  décidément  qu'une  fantaisie  sans  lendemain  de  roumis 
inquiets  et  inconstants;  à  l'abri  des  kasbahs,  on  rassemblait  avec 
tranquillité  des  auxiliaires  et  des  armes. 

Aussi,  l'occupation  du  Gourara  et  celle  d'Igli,  si  nécessaires  par 
elles-mêmes,  et  tentées  à  temps,  si  faciles,  constituèrent-elles,  et  par 
l'enflure  de  leurs  plans  et  par  leur  retard  intempestif,  des  opérations 
un  peu  disproportionnées  au  but  à  atteindre. 
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Elles  furent  coôteuses  au  point  de  surprendre  l'opinion  et  de  sou- 
lever les  critiques  de  certains  financiers  de  l'opposition.  Elles  furent 
en  outre  incomplètes;  car,  devant  l'impossibilité  de  mener,au  plus 
fort  de  la  chaleur,  d'importants  effectifs  jusqu'au  Touat  proprement 
dit,  on  préféra  remettre  à  l'automne  une  occupation  que  le  simple 
goum  du  général  Servière  venait  d'assurer  avec  une  parfaite  aisance. 
Cela  nous  valut  il  y  a  un  mois  devant  Timmimoun  un  échec  qui 
coûta  la  vie  à  trois  de  nos  meilleurs  officiers  ;  cela  nous  vaudra  dans 
quelques  mois  une  de  ces  importantes  opérations  militaires  qni 
dépassent  le  but  et  coûtent  beaucoup  d'argent. 

Tout  cela,  vu  d'un  peu  haut,  n'est  au  reste  que  détail.  L'essentiel 
est  qu'aux  yeux  des  populations  indigènes,  aux  yeux  de  l'Europe  et 
aux  nôtres  propres,  nous  ayons  mis  fin  à  des  hésitations  misérables 
et  à  des  retards  humiliants,  assuré  la  sécurité  de  nos  caravanes  et  de 
nos  missions  sur  les  routes  du  Sud,  éclairé  et  fixé  d  une  façon  défi- 
nitive notre  situation  territoriale  dans  le  voisinage  du  Maroc.  Ces 
avantages  sont  considérables  et  ils  sont  acquis.' 

L'œuvre  entreprise,  tant  dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure 
que  dans  l'autre  n'est  de  loin  pas  terminée.  Il  s'en  faut.  Le  départ 
certainement  prématuré  de  M.  Laferrière  laisse  à  son  successeur  la 
tâche  peut-être  la  plus  vivante  et  la  plus  digne  d'efforts  qui  puisse 
tenter  aujourd'hui  un  homme  de  cœur  et  un  homme  d'action. 

Pour  ne  prendre  les  questions  que  par  leurs  sommets,  que  ne 
reste-t-il  pas  en  ce  qui  touche  les  affaires  extérieures  et  indigènes? 

Obtenir  la  concession  et  assurer  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Tlemcen  à  Maghnia.  Faire  voter  par  les  Chambres  les  crédits 
nécessaires  à  la  prolongation  sur  Igli  de  la  ligne  arrêtée  aujourd'hui 
à  Duveyrier.  Étudier,  de  concert  avec  notre  représentant  au  Maroc, 
les  moyens  de  grossir  dans  le  Nord,  de  créer  dans  le  Sud,  le  courant 
commercial  avec  les  territoires  chérifiens,  et  dans  ce  but,  réveiller 
l'esprit  d'entreprise  de  nos  marchands,  faire  tomber  pour  les  sorties 
du  Maroc  les  prohibitions  du  Maghzen,  amener  l'administration  des 
douanes  à  réformer,  dans  le  sens  le  plus  libéral,  le  régime  des 
bureaux  de  sortie  et  des  marchés  francs  et  à  se  détendre  sur  toute 
la  frontière  de  ses  rigueurs  fiscales  et  de  sa  bureaucratie  vexatoire. 
Mettre  un  terme  à  l'affligeante  indécision  du  ministère  des  Travaux 
publics  dans  la  question  des  chemins  de  fer  de  pénétration  de 
Laghouat  et  d'Ouargla.  Terminer  l'occupation  des  oasis  sahariennes 
et  en  fixer  l'organisation  sous  un  régime  qui  sera  d'autant  plus  léger 
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aux  populations  et  moins  coûteux  pour  nous,  qu'il  sera  plus  auto- 
nome et  plus  souple.  Compléter  par  un  réseau  de  missions  Tétude 
scientifique  et  économique  du  Sahara.  Pousser  le  télégraphe  jusqu'à 
In-Salah,  Timmimoun  et  Igli.  Préparer  et  réaliser  la  jonction  de  l'Al- 
gérie au  Soudan  parle  poteau  et  par  le  fil  qui  nous  rendront  indé- 
pendants des  câbles  maritimes  anglais  et  nous  renseigneront  sur  les 
chances  de  succès  d'un  Transsaharien  ;  sommaire  rapide  et  bien 
incomplet  ! 

Le  champ  n'est  pas  moins  touffu  si  l'on  se  tourne  du  côté  des 
affaires  civiles.  Il  y  a  d'abord  toute  une  œuvre  de  convalescence 
morale  à  continuer  et  à  consolider  :  têtes  chaudes  à  calmer,  répu- 
blicains égarés  à  ramener,  fauteurs  de  désordre  et  meneurs  de 
l'agitation  à  réduire  définitivement.  La  loi  sur  la  police  d'Ëtat, 
demandée  pour  Alger,  et  qu'il  serait  peut-être  bon  d'étendre,  au- 
rait cet  avantage  de  permettre  au  Gouverneur  d'isoler  le  foyer 
algérois  et  éventuellement  celui  des  grandes  villes  et  d'y  laisser  aux 
préfets  le  soin  du  maintien  de  l'ordre. 

La  réforme  financière  et  ses  conséquences  administratives  et  poli- 
tiques nécessitera,  est-il  besoin  de  le  dire,  l'attention  la  plus  sou- 
tenue et  la  plus  clairvoyante.  II  ne  s'agit  pas  seulement,  en  effet, 
d'arrêter  les  détails  d'organisation  du  futur  budget,  de  fixer  les 
procédures  d'étude  et  les  champs  de  compétence  des  assemblées 
algériennes;  il  faut  amener  ceiles-ci  à  l'interprétation  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  féconde  de  leurs  nouveaux  pouvoirs,  leur  ins- 
pirer dès  l'abord  ces  sentiments  de  collaboration  confiante,  de 
réserve  politique,  de  respect  dés  décisions  delà  métropole,  sans  les- 
quels leur  œuvre  et  la  réforme  même  seraient  bientôt  compromises. 
De  l'orientation  des  premières  sessions,  des  bases  d'accord  assurées 
dès  le  début  entre  le  Gouverneur  Général  et  ses  conseils  élus,  va  dé- 
pendre pour  une  part  l'avenir  de  la  colonie.  Et  de  même,  c'est  dans 
4es  deux  ou  trois  années  qui  vont  suivre  que  se  dessineront,  dans  le 
régime  administratif,  les  changements  qu'une  telle  évolution  finan- 
cière ne  manquera  pas  de  rendre  indispensables  et  dont  il  est  inu- 
tile de  souligner  l'importance. 

Enfin,  et  pour  couper  au  court,  le  nouveau  Gouverneur  général 
n'aura-t-il  pas  à  porter  toute  son  énergie  à  une  tâche  dont  la  pensée 
doit  être  sans  cesse  présente  à  l'esprit  du  représentant  de  la  France  : 
assurer  dans  le  développement  et  la  conduite  de  ce  pays  jeune,  dans 
la  formation  du  peuple  algérien,  la  prépondérance  de  l'élément  fran- 
çais. Il  n'est  pas  seulement  nécessaire  de  mettre  le  corps  électoral  à 
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Tabri  des  apports  si  mélangés  de  la  loi  de  1889  et  du  décret  Crémieux 
dont  M.  Laferrière,  après  toutes  les  assemblées  locales,  a  montré  tous 
les  dangers,  à  la  Chambre  malheureusement  poursuivie  à  ce  moment 
par  l'ombre  d'une  autre  affaire.  Mesure  excellente  que  de  séparer  à 
l'avenir,  pour  ces  deux  élément»,  Texercice  des  droits  politiques  de 
celui  des  droits  civils  et  d'instituer  une  double  naturalisation;  mais 
il  ne  s'agit  pas  que  de  la  prépondérance  politique.  C'est  la  prépondé- 
rance économique  qu'il  faut  en  outre  conserver  par  la  propagande 
des  capitaux  et  des  initiatives  ;  c*est  la  prépondérance  ethnique  qu*il 
faut  regagner  par  la  protection  de  la  main-d'œuvre  française,  par 
l'utilisation  rationnelle  des  crédits  de  colonisation,  employés  pour 
trop  grosse  part  en  subventions  aux  centres  adultes,  et  non  en  créa- 
tions de  centres  nouveaux  ;  par  le  recrutement  actif,  intelligent  et 
méthodique  des  colons,  attirés  jusqu'ici  par  la  propagande  adminis- 
trative la  plus  négligente  et  la  plus  routinière  ;  par  l'organisation 
d'une  sorte  de  tutelle  professionnelle  [des  immigrants  agricoles  sans 
expérience  ;  enfin,  parla  restriction  de  l'afflux  excessif  et  aujourd'hui 
presque  inutile  du  prolétariat  étranger  qui,  après  avoir  encombré  nos 
ports  et  désorganisé  le  marché  de  la  main-d'œuvre,  finit  par  surchar- 
ger nos  hôpitaux,  nos  bureaux  de  bienfaisance  et  nos  tribunaux  et 
par  prolifier  dans  une  misère  physique  et  morale  souvent  sans  es- 
poir. Il  ne  saurait  y  avoir,  pour  qui  regarde  d'un  peu  loin,  d'œuvre 
plus  nécessaire  que  celle-là. 

Qui  donc  le  disait  :  «  Quand  on  a  du  caractère,  on  l'a  toujours 
mauvais.  »  Souhaitons  à  M.  Jonnart  qu'il  ait  très  mauvais  caractère. 
Un  gouverneur  général  doit  savoir  exiger  beaucoup  :  de  ses  bureaux, 
non  seulement  le  dévouement  et  la  compétence  que,  récemment 
réorganisés  et  remis  en  main,  ils  sont  tout  prêts  à  lui  apporter, 
mais  cette  célérité  qui  est  la  première  qualité  administrative  dans  un 
pays  jeune  ;  de  ses  fonctionnaires,  le  loyalisme  et  la  correction  ;  des 
services  rattachés  et  en  particulier  des  autorités  militaires,  la  recon- 
naissance de  sa  prééminence  et  de  ce  droit  du  représentant  du  gou- 
vernement au  concours  de  tous.  Qu'il  exige  aussi  des  Algériens  dont 
il  va  se  constituer,  souvent  aux  dépens  de  son  propre  intérêt,  le  porte- 
parole  auprès  des  pouvoirs  publics,  le  respect  des  lois  et  le  respect 
de  son  autorité.  Qu'il  sache,  enfin  et  surtout,  —  car  c'est  Paris  plus 
qu'Alger  qui  lasse  les  gouverneurs  —  qu'il  sache  faire  reconnaître 
des  ministères  et  même  des  ministres,  avec  une  fermeté  qui  pourra, 
sans  rien  perdre  d'elle-même,  prendre  les  formes  du  respect,  son 
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droit  de  choisir  ses  collaborateurs  petits  et  grands,  de  disposer  dans 
une  mesure  très  large  et  presque  exclusive  des  distinctions  honori- 
fiques attribuées  à  la  colonie,  d'obtenir  d'un  membre  du  cabinet  ce 
minimum  de  concours  qui  lui  fera  déposer  sans  trop  de  retards  et  au 
besoin  défendre  devant  une  Chambre  inattentive  un  projet  urgent 
ou  essentiel. 

M.  «Tonnart  aurabesoin,  dans  cette  tâche,  de  toute  son  énergie  et  de 
toute  sa  patience. 
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LE    PROBLÈME  AUSTRO-HONGROIS 

ET 

SA    PORTÉE    EUROPÉENNE  * 


IV 

LES  DANGERS  EXTÉRIEURS  :  LE  PANGERMANISME. 

Le  pangermanisme  est  en  quelque  sorte  la  contre-partie  du  pan? 
slavisme.  Si  l'aversion  des  Russes  pour  TOccidenten  général  et  pour 
la  civilisation  germanique  en  particulier  a  donné  naissance  à  l'un, 
le  mépris  des  Slaves  entre  pour  une  bonne  part  dans  l'extension 
prise  par  l'autre  en  ces  dernières  années. 

L'idée  de  réunir  en  un  vaste  empire  tous  les  pays  de  langue  alle- 
mande n'est  certes  pas  nouvelle,  mais,  rêve  de  poète  ou  combinaison 
d'homme  d'État,  elle  fut  jusqu'à  nos  jours  étrangère  au  grand 
public.  Pour  qu'elle  prît  consistance,  il  a  fallu  que  l'ancienne  Confé- 
dération allemande  —  riuïis  indigestaque  moles  —  fît  place  à  un  empire 
jeune,  exubérant  de  sève,  dont  les  forces  sans  cesse  grandissantes, 
ne  demandent  qu'à  se  répandre  au  dehors.  Une  propagande  habile- 
ment faite,  des  circonstances  particulièrement  favorables,  l'ont 
ensuite  rendue  populaire. 

A  ce  point  de  vue,  le  pangermanisme  ne  date  que  d'une  vingtaine 
d'années.  C'est  en  effet  de  1880  à  1899  que  paraissent  toutes  les 
brochures  qui  en  fixent  la  théorie  et  en  élaborent  le  programme,  et 
que  se  fondent  les  nombreuses  associations  destinées  à  vulgariser 
l'une  et  à  réaliser  l'autre. 

*  Voir  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  lo  juillet,  du  l"  août  et  du 
lo  octobre  (t.  X,  pp.  80,  li2  et  iG3). 

QuBST.  DiPL.  KT  Col  —  t.  x.  —  n»  89.  —   !•'  Novembre  1900.  34 


530  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET  COLONIALES 

L'idéal  des  partisans  de  VAUdeutschland  serait  de  convertir  TEurope 
centrale  en  un  grand  Ëtat  qui,  réunissant  toutes  les  populations  de 
langue  allemande,  absorberait  les  provinces  baltiques  russes,  fa 
Hollande,  le  Luxembourg,  un  morceau  de  la  Belgique,  la  plupart 
des  cantons  suisses  et  enfin  rAutriche-Hongrie.  La  Pangermanie 
s'étendrait  ainsi  d'un  seul  tenant  de  Hambourg  à  Trieste  et  de 
Belfort  à  Riga,  refoulant  les  Slaves  vers  le  Sud  et  l'Est,  dictant  la  loi 
à  TEurope,  pesant  sur  le  monde  entier  de  tout  le  poids  de  sa  formi- 
dable puissance  industrielle  et  commerciale. 

Cet  invraisemblable  programme  est  froidement  exposé,  dans  ses 
moindres  détails,  par  une  série  de  publicisfcs  dont  la  fantaisie 
touche  parfois  au  délire.  Mais,  d'accord  sur  les  «  limites  naturelles  » 
à  donner  à  la  Orande- Allemagne,  les  politiciens  en  chambre  ont 
des  opinions  différentes  quant  aux  moyens  pratiques  de  la  créer. 
Les  uns  prêchent  la  conquête  brutale];  les  autres,  se  souvenant  d'un 
procédé  qui  réussit  jadis  à  la  Prusse,  préfèrent  la  conclusion  d'une 
vaste  union  économique  qui  préparerait  peu  à  peu  l'unité  poli- 
tique *. 

Hs  ne  prétendent  pas  d'ailleurs  atteindre  d'emblée  leur  idéal.  On 
n'y  arrivera,  disent*iis,  que  graduellement,  par  des  incorporations 
successives,  dont  la  première  devra  être  celle  de  l'Autriche-Hongrie. 
Nous  touchons  ainsi  au  seul  côté  positif  du  programme,  au  désir  d'an- 
nexer les  pays  austro-hongrois.  Au  fond,  cela  seul  intéresse  la  grande 
majorité  despangermanistes.  Hs  ne  font  â  ni  des  provinces  baltiques, 
ni  de  la  Hollande,  mais  ces  conquêtes  leur  semblent  un  peu  chimé- 
riques, tandis  que  l'acquisition  de  la  vallée  du  Danube  leur  parait 
plus  facile  et  sur  toute  chose  désirable.  Les  plaines  fertiles  de  la 
Bohême  et  de  la  Hongrie,  qui  permettraient  si  bien  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  ressources  agricoles  de  l'Empire,  tentent  leurs 
convoitises;  l'Adriatique  et  Trieste  —  cette  fenêtre  ouverte  sur 
l'Extrême-Orient  —  fascinent  leur  imagination  *.  Et  puis,  n'y  a-t-il 
pas  en  Autriche  des  compatriotes  que  le  «  slavisme  menace 
d'étoufler  »,  qui  appellent  à  Taide  et  soupirent  après  le  jour  où  dis- 
paraîtront les  poteaux  aux  aigles  bicéphales? 

plus  que  toutes  les  autres,  cette  dernière  considération  a  agi  sur 
la  masse  du  peuple,  parce  qu'elle  lui  était  plus  accessible,  et  l'on 
peut  dire  que  le  développement  pris  par  les  querelles  nationales  en 
Autriche  a  fait  la  fortune  du  pangermanisme.  Les  événements  qui 

^  Il  nous  semble  qu*on  ne  saurait  accorder  beaucoup  dUmp  or  tance  à  ces  élucu- 
brations,  pour  la  plupart  anonymes,  qui  ne  tiennent  compte  ni  des  faits  ni  même 
des  probabilités.  On  en  trouvera  néanmoins  une  analyse  intéressante  dans  la 
Revue  Hebdomadaire ^  où  notre  excellent  confrère  M.  A.  Chéradame  a  consacré 
une  série  d'articles  au  mouvement  pangermaniste  (V.  numéros  des  17  et  24  mars 
et  du  7  avril  1900). 

*  A.  Chéradame.  Eevue  hebdomadaire,  17  mars  1900,  p,  390. 
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se  sont  produits  dans  ce  pays,  durant  les  trois  dernières  années,  ont 
donné  une  nouvelle  impulsion  à  la  campagne  menée  par  la  presse 
berlinoise  et  par  diverses  associations,  religieuses,  scolaires  ou 
politiques,  telles  que  la  Société  Oustave- Adolphe^  VEvangelischer  Bund^ 
Y Allgetneiner  deusieher  Schulverein  et  surtout  le  fameux  AUdmtscher 
Fdr^ani  que  préside  M.  le  D'  Hasse,  député  au  Reichstag. 

En  Autriche  même,  la  Grande-Allemagne  comptait  depuis  long- 
temps quelques  adeptes.  Ils  se  recrutaient  dans  les  pays  où  les 
Allemands  sont  en  contact  direct  avec  les  populations  slaves.  Rei- 
chenberg,  Aussig,  Leitmeritz,  Eger  sur  la  périphérie  de  la  Bohême, 
Briinn  en  Moravie,  Troppau  en  Silésie,  Gratz  et  Cilli  en  Styrie, 
Laibach  en  Carniole,  peuvent  être  cités  comme  les  foyers  principaux 
du  pangermanisme  autrichien,  dont  le  chef  est  ce  M.  Schœnerer  que 
les  scandales  parlementaires  ont  rendu  célèbre. 

Néanmoins,  bien  que  les  associations  allemandes  dont  il  a  été 
question  plus  haut  aient  fait  partout  une  propagande  active,  favori- 
santrla  constitution  de  comités  de  défense  nationale,  encourageant 
les  sociétés  sportives  ou  chorales  appelées  à  embrigader  le  chau- 
vinisme teuton,  fournissant  des  subsides  réguliers  aux  écoles  ou 
communautés  évangéliques,  les  sentiments  pangermanistes,  plutôt 
dissimulés,  n'avaient  Jamais  dépassé  les  bornes  d'une  sympathie 
platonique,  se  traduisant  par  le  culte  de  Bismarck  et  par  un  atta- 
chement exagéré  pour  la  Triple- Alliance.  Ils  ne  s'affichèrent  ouver- 
tement, ne  prirent  un  caractère  agressif  et  violent  que  le  jour 
où  le  conflit  germano-tchèque  en  Bohême  atteignit  son  point  cul- 
minant. 

On  se  souvient  qu'au  mois  d'avril  1897  le  gouvernement  autri- 
chien publia,  pour  la  Bohème  et  la  Moravie,  des  Ordonnances  dites 
bilingues^  auxquelles  le  nom  du  comte  Badeni,  alors  chef  du  cabinet, 
est  resté  attaché.  Nous  avons  étudié  ces  Ordonnances  ici  même  ^  : 
elles  réglaient  l'emploi  officiel  de  la  langue  tchèqueet  en  admettaient 
l'usage,  dans  les  diverses  branches  de  l'administration  publique,  à 
côté  de  Tallemand.  Elles  ne  constituaient  pas,  comme  on  l'a  dit,  un 
danger  national,  mais  s'inspiraient  simplement  des  principes  d'éga- 
lité formulés  par  la  constitution,  sans  d'ailleurs  aller  jusqu'au  bout 
ni  mettre  les  deux  langues  absolument  sur  le  même  rang.  La  mesure 
provoqua  pourtant  une  grande  effervescence  parmi  les  populations 
allemandes  du  nord  et  de  l'ouest  de  la  Bohême,  mal  disposées  pour 
les  Tchèques  et  très  jalouses  des  derniers  vestiges  de  leur  ancienne 
prépondérance. 

Le  petit  groupe  prussophile  de  la  Chambre  des  députés  résolut 
d'exploiter  ces  sentiments  populaires.  L'occasion  lui  paraissait  belle 

^  Questions  Diplomatiques  el  Coloniales j  tome  I,  p.  5(4. 
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de  créer  enfin,  dans  les  proTinces  allemandes  de  la  monarchie,  un 
grand  courant  pangermaniste,  devant  lequel  le  cabinet  de  Berlin  ne 
saurait  demeurer  indifférent.  M.  Schœnerer  et  son  acolyte  M.  Wolf, 
aidés  de  MM.  Tûrk,  Kittel  et  Iro,  arborèrent  donc  leurs  couleurs  au 
grand  jour  et  attaquèrent  avec  une  violence  extrême  un  gouverne- 
ment, qu'ils  accusaient  de  compromettre  les  intérêts  allemands  et  de 
favoriser  les  Slaves  outre  mesure.  Ils  furent  secondés  dans  cette  cam- 
pagne par  les  libéraux,  qui,  battus  aux  élections  législatives  de  1897, 
virent  là  une  occasion  de  regagner  le  terrain  perdu.  Bientôt  tous  les 
partis  allemands  entrèrent  en  lice,  à  Texceplion  des  catholiques -con- 
servateurs, qui,  tendant  vers  le  fédéralisme,  approuvaient  les  con- 
cessions faites  aux  Tchèques. 

La  Chambre  des  députés  devint  le  foyer  des  désordres  que  Ton  sait, 
et  les  populations,  travaillées  par  la  plume  et  par  la  parole,  excitées 
par  leurs  représentants  au  Parlement,  se  laissèrent  entraîner  Jusqu'à 
l'émeute.  Le  cabinet  démissionna;  les  successeurs  du  comte  Badeni 
amendèrent  les  ordonnances,  puis  flnalement,  les  supprimèrent, 
mais  l'agitation,  loin  de  cesser,  finit  par  mettre  l'Autriche  entière  en 
ébuUition.  C'est  qu'en  réalité  les  radicaux  allemands  de  toute 
nuance  se  souciaient  fort  peu  des  ordonnances,  qui  présentaient  un 
intérêt  surtout  local.  Le  rétablissement  de  l'ancienne  hégémonie 
allemande,  définitivement  condamnée,  telle  était  leur  secrète  ambi- 
tion. La  plupart  n'allaient  pas  plus  loin,  mais  les  prussophiles  ne 
voyaient  dans  cette  même  hégémonie  qu'une  première  étape,  un 
moyen  pratique  de  tendre  la  main  aux  Allemands  de  l'Empire  allié. 
V Ost'Deutsche  Rundschau  de  M.  Wolf,  les  Unverfaélschte  deutschs  Worfe 
de  M.  Schœnerer,  la  Deutsche  Volkszeitung  prêchaient  la  lutte  à 
outrance  contre  les  Slaves,  cette  race  de  parasites,  faisaient  lapo- 
logie  de  la  force  brutale,  réclamaient  ouvertement,  comme  seul 
moyen  de  salut,  l'union  à  la  Grande-Allemagne.  M.  Wolf,  perdant 
toute  mesure,  s'écriait  en  pleine  Chambre,  aux  applaudissements  de 
ses  quatre  confrères,  que  «  naître  en  deçà  ou  au  delà  d'une  fron- 
tière n'était,  après  tout,  qu'un  hasard  sans  influence  sur  les  senti- 
ments »,  et  M.  Ti'irk  invoquait  le  secours  des  canons  prussiens  pour 
mettre  les  Tchèques  à  la  raison. 

Le  gouvernement  ayant  interdit  plusieurs  réunions  publiques  en 
Bohême,  où,  sous  l'influence  de  toutes  ces  menées,  la  situation  était 
devenue  critique  et  les  troubles  imminents,  M.  Schœnerer  et  son 
état-major  organisèrent  de  grands  meetings  en  territoire  bavarois, 
à  quelques  minutes  de  la  frontière  autrichienne.  De  leur  côté, 
les  comités  pangermanistes  de  l'Empire  Allemand  encourageaient 
comme  ils  pouvaient  cette  agitation.  De  grandes  réunions  popu- 
laires eurent  lieu  en  mai  1897  à  Dresde,  en  juin  de  la  même 
année  à  Leipzig,  pour  protester  contre  l'attitude  du  cabinet  de  Vienne 
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.  el  donner  un  gage  de  sympathie  aux  «  frères  en  péril  »  ;  trois  dé- 
putés autrichiens  y  assistèrent. 

A  la  différence  du  gouvernement  russe,  qui  encourage  secrètement 
le  mouvement  panslaviste,  le  gouvernement  allemand  reste  sourd 
aux  appels  des  pan  germanistes  et  demeure  complètement  en  dehors 
de  leur  propagande.  Son  attiltide  vis-à-vis  du  cabinet  de  Vienne  a 
toujours  été  dés  plus  correctes.  Â  ce  point  de  vue,  l'empereur  actuel 
semble  avoir  hérité  des  idées  du  prince  de  Bismarck,  qui,  estimant 
que  la  métropole  autrichienne  «  ne  se  laisserait  jamais  gouverner  de 
Berlin  comme  telle  petite  capitale  allemande  :»,  fit  du  respect  de  Tin- 
tégrité  des  pays  austro-hongrois  un  principe  de  la  politique  alle- 
mande. Non  seulement  le  souverain  a  toujours  manifesté  les  plus 
grandes  sympathies  pour  les  Hongrois — condamnés  pourtant  comme 
«  peuple  inutile  »  par  les  pangermanistes  —  mais  il  a  affirmé  ses  opi- 
nions en  interdisant  personnellement,  le  12  novembre  1897,  une  réu- 
nion publique  à  laquelle  devaient  assister  MM.  Prade,  Wolf  et  Funke, 
députés  au  parlement  de  Vienne,  et  dont  le  programme  était  en  con- 
tradiction avec  les  règles  de  la  courtoisie  internationale.  D'autre  part, 
en  décembre  de  la  même  année,  le  Reichstag  allemand  refusa  k  une 
énorme  majorité  d'émettre  un  vote  en  faveur  des  Allemands  d'Au- 
triche. Enfin,  à  plusieurs  reprises,  notamment  le  11  décembre  1899, 
M.  de  Bolow,  chancelier  de  l'Empire,  a  protesté  énergiquement 
contre  les  «  projets fantamstea  »  attribués  au  gouvernement. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  fait  que  toutes  les  manifestations 
anti-autrichiennes  ont  toujours  eu  un  caractère  absolummt  privé^  et 
qu'il  est  impossible  d'y  rien  relever  qui  trahisse  une  action  soit 
officielle,  soit  officieuse  du  gouvernement  de  Berlin  ^  D'ailleurs,  si 
l'empereur  Guillaume  et  ses  ministres  ne  partagent  pas  les  ambi- 
tions pangermanistes,  ils  n'en  sont  pas  moins  hostiles,  très  certaine- 
ment, à  toute  évolution  constitutionnelle  qui  diminuerait  en  Autriche 
l'importance  de  l'élément  allemand  et  donnerait  aux  Slaves  une  in- 
fluence plus  directe  et  plus  considérable  sur  la  politique  étrangère. 
Vu  l'entente  qui  règne  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  il 
est  probable  que  celui-ci  emploie  tous  les  moyens  de  pression  con- 
ciliables  avec  les  convenances  et  les  usages  internationaux,  pour 
empêcher  l'empereur  François-Joseph  d'entrer  résolument  dans  la 
voie  de  la  politique  fédéraliste*.  Mais  de  là  au  pangermanisme  il  y  a 

ï  Nous  regrettons  d'être  ici  en  contradiction  complète  avec  M.  A.  Chéradame, 
qui  prête  une  attitude  toute  différente  à  TAUemagne  officielle.  Les  arguments 
qu*il  tire  d'armements  militaires,  de  travaux  de  défense  aux  abords  de  Metz,  nous 
paraissent  avoir  des  raisons  moins  machiavéliques  et  plus  faciles  à  expliquer 
(V.  Bévue  hebdomadaire,  7  avril  1900,  p.  37  à  49). 

2  Malgré  le  danger  qu'il  y  a  à  faire  des  suppositions  sur  des  entrevues  dont  rien 
ne  parvient  au  public,  il  est  vraisemblable  que  dans  les  fréquentes  rencontre 
qu'il  a  eues,  à  Berlin  môme  ou  &  Ischl,  avec  le  comte  Goluchowski,  M.  de  Blilow 
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loin.  Des  motifs  très  décisifs  ferment  Toreille  du  cabinet  de  Berlin  à 
toutes  les  aspirations  pangermanistes.  C*est  notamment  ce  fait  que, 
pour  8.840.000  Allemands,  il  y  a  en  Cisleithanie  500.000  protestants 
à  peine,  et  que  d'autre  part  le  total  des  catholiques  s'élève  en 
Autriche  et  en  Hongrie  au  chiffre  de  33.267.000*.  Pas  plus  aujour- 
d'hui qu'au  temps  du  prince  de  Bismarck,  le  gouvernement  alle- 
mand ne  se  soucie  de  renforcer  d'un  appoint  aussi  considérable  les 
48  millions  de  catholiques  de  l'Empire,  appoint  qui  réduirait  les 
évangélistes  au  rang  d'une  minorité  ^. 

Cette  perspective  a  toujours  constitué  un  obstacle  des  plus  sérieux 
au  développement  du  pangermanisme  en  Allemagne,  et  aujourd'hui 
encore,  malgré  l'exaspération  du  chauvinisme  national,  une  grande 
partie  de  la  société  allemande  est  hostile  à  cette  doctrine  parce  que 
l'annexion  de  catholiques  en  aussi  grand  nombre  lui  paraît  consti- 
tuer un  danger  politique  et  moral. 

M.  Schœnerer  le  savait  bien,  et,  désirant  triompher  une  fois  pour 
toutes  de  ces  répulsions  officielles  et  privées,  il  conçut  le  présomp- 
tueux dessein  de  détacher  du  catholicisme  les  Allemands  d'Autriche. 
M.  Wolf,  chargé  de  préparer  le  terrain,  dénonça  à  plusieurs  reprises 
Tépiscopat  autrichien  comme  dénué  de  tous  sentiments  patrio- 
tiques, et  ses  paroles  trouvèrent  de  l'écho  dans  les  milieux  radicaux. 
M.  Schœnerer  en  prit  occasion  de  doubler  sa  campagne  anti-patrio- 
tique d'une  agitation  contre  la  Papauté.  Le  5  novembre  1898,  à  la 
Chambre  des  députés,  il  lança  son  défi  au  Saint-Siège.  «  Le  cri  de 
Rompons  avec  Rome  '  —  s*exclama-t-il  —  résonne  de  plus  en  plus  dis- 
tinctement. Qu'il  devienne  notre  devise  en  ces  temps  critiques  où 
les  Allemands  sont,  nationalement,  réduits  au  désespoir.  Ne  vous 
faites  aucune  illusion  sur  la  gravité  de  l'heure  présente!  Réaliser  ce 
mot  d'ordre  :  Rompons  avec  Rome^  voilà  où  est  le  salut!  »  La  Chambre, 
accoutumée  aux  tonnerres  de  celte  grosse  voix  enrouée  qui  s'abat  sur 
elle  avec  des  violences  de  trombe,  demeura  une  fois  de  plus  indiffé- 
rente. Mais  l'état-major  prussophile  recueillit  la  parole  du  réforma- 
teur improvisé  et  la  commenta  en  diverses. réunions  publiques. 

Le  15  janvier  1899,  un  meeting  réuni  à  Vienne  vota  par  acclama- 

a  plus  d'uno  fois  fait  porter  la  conversation  sur  la  situation  intérieure  en  Autriche. 
Nous  sommes  assez  disposé  à  croire,  par  exemple,  que  le  gouTernement  allemand 
n  a  pas  été  étranger  à  la  chute  du  comte  Thun,  que  son  attitude  dans  Tincident 
diplomatique  soulevé  par  les  expulsions  prononcées  en  Silésic  prussienne  contre 
les  ouvriers  tchèques  et  polonais,  —  en  dehors  même  de  sa  politique  générale,  — 
avait  fait  assez  mal  voir  à  Berlin. 

^  Ce  chiffre  se  décompose  en  28.740.000  catholiques  romains  et  4.527.000  catho- 
liques grecs-iinis.  Le  nombre  des  protestants  en  Hongrie,  presque  tous  Magyars, 
est  de  3.575.000.  V.  Hickmann,  Atlas  statistique  et  géographique  de  l'Aulnche- 
Hongrie,  édition  de  laOO,  cartes  17  et  20.  Vienne,  Freytag  et  Bemdt. 

2  On  compte  environ  31  millions  de  protestants  en  Allemagne. 

3  Los  von  Rom. 
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tion  Tabandon  deTËglise  catholique,  et,  dispersé  par  la  police,  il  se 
sépara  aux  cris  de  :  Rompons  avec  Rome!  Vive  la  Pangermanie!  A  bas 
Thuni  D'autres  assemblées  du  même  genre  eurent  lieu  au  mois  de 
février  en  Styrie  et  dans  le  nord  de  la  Bohême. 

M.  Schœnerer  fît  imprimer  et  distribuer  dans  toute  la  Gisleithanie 
de  petits  bulletins  où  il  invitait  les  partisans  de  la  «  rupture  »  à 
inscrire  leur  nom  et  à  se  déclarer  prêts  à  notifier  aux  autorités  leur 
intention  de  se  convertir  à  la  foi  prolestante,  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  indiquerait  lui-même  plus  tard.  Il  voulait  mettre  en  scène  une 
grande  manifestation  propre  à  frapper  l'imagination  du  peuple.  £t 
de  fait,  au  mois  de  mai  1899,  M.  Schœnerer  répandit  dans  les  jour- 
naux dévoués  à  la  cause  pangermaniste  que  2.600  «  conversions  v 
allaient  avoir  lieu. 

Le  consistoire  évangélique  de  Vienne,  comprenant  qu'il  n'y  avait 
dans  tout  cela  qu'une  manœuvre  politique,  prescrivit  à  tous  les  pas- 
teurs des  confessions  d'Augsbourg  et  helvétique  d'examiner  soigneu- 
sement toutes  les  demandes  de  conversion  et  de  refuser  toutes  celles 
qui  ne  serçiient  pas  motivées  par  des  convictions  purement  reli- 
gieuses. Au  même  moment,  le  gouvernement  autrichien  enjoignait 
aux  lieutenants  de  l'empereur  dans  les  provinces  *  d'agir  sévèrement 
contre  tous  les  agitateurs  étrangers  et  de  les  expulser  immédia- 
tement. 

C'est  qu'en  effet,  moins  avisées  que  la  Société  Gustave-Adolphe^  qui 
se  refusa  à  voir  dans  la  campagne  de  M.  Schœnerer  autre  chose 
qu'un  stratagème  étranger  à  la  religion  ^,  diverses  autres  associa- 
tions allemandes  ne  résistèrent  pas  k  la  tentation  d'encourager  le 
mouvement.  Elles  firent  distribuer  des  fonds,  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte  dans  les  communes  ne  possédant  pas  encore  de  temple,  et 
envoyèrent  des  pasteurs  porter  la  bonne  parole  anx  populations 
signalées  comme  disposées  à  abjurer  le  catholicisme. 

Les  conversions  annoncées  par  M.  Schœnerer  s'étant  effectivement 
produites,  le  clergé  catholique  fut  pris  d'inquiétude.  Les  évéques 
adressèrent  à  leurs  fidèles,  en  avril  1899,  des  lettres  pastorales  qui 
signalaient  le  piège  tendu  à  leur  foi;  le  cardinal  Gruscha,  prince-arche- 
vêque devienne,  déclara  dans  la  sienne  que  le  mouvement  soi-disant 
évangélique  était  artificiellement  créé  par  les  adversaires  de  toute 
religion.  Un  comité  d'action  catholique  fut  institué  et  publia  un  appel  au 
peuple  pour  «  la  défense  de  l'idée  morale  contre  les  attaques  des 
ennemis  de  la  patrie  et  du  christianisme  ».  Enfin,  le  18  mai,  une 
réunion  de  dignitaires  ecclésiastiques,  de  députés  et  de  conseillers 
municipaux  socialistes^chrétiens  eut  lieu  à  Vienne.  Le  chef  de  ce  parti, 

1  Par  une  circulaire  du  27  février  1899. 

s  Elle  défendit  même  formellement  à  ses  différentes  succursales  de  prendre  part 
à  l'agitation. 
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le  prince  Aloïs  de  Lîchlenslein,  y  condamna  dans  un  grand  discours 
la  politique  du  groupe  Schœnerer,  a  qui  n'eût  pas  obtenu  l'appro- 
bation du  prince  de  Bismarck  »,  et  affirma  que  «  les  Allemands 
d'Autriche  n'ont  besoin  ni  d'en  appeler  à  l'étranger,  ni  de  quitter 
TËglise  romaine  pour  défendre  leur  nationalité  et  leurs  droits  ». 

Celte  émotion  —  compréhensible  d'ailleurs  —  était  quelque  peu 
exagérée  ;  les  faits  n'allaient  pas  tarder  à  le  démontrer.  Après  une 
année  d'elTorts,  M.  Schœnerer  obtint  à  peu  près  8.000  «  conversions  », 
c'est-à-dire  un  millième  à  peine  des  Allemands  d'Autriche  qui,  au 
nombre  de  8.840.000,  ne  forment  d'ailleurs  môme  pas  le  tiers  de  la 
population  totale  en  Cisleithanie;  et  ce  chiffre,  il  lui  a  été  impossible 
de  le  dépasser  depuis.  L'Église  Réformée  n'a  guère  à  se  féliciter  de 
l'acquisition  ;  les  néophytes,  recrutés  parmi  les  inconfessionnels  de 
toute  espèce,  lui  feront  difficilement  honneur. 

C'est  en  vain  que  certains  publicistes  allemands  se  sont  efforcés  de 
rattacher  le  pseudo-mouvement  évangélique  autrichien  à  une  pré- 
tendue renaissance  du  protestantisme,  dont  les  premiers  symptômes, 
à  les  entendre,  se  feraient  sentir  partout  *. 

Quand  la  presse  berlinoise  annonçait  que  a  dans  des  pays  ultra-ca- 
tholiques les  paâteurs  étaient  reçus  à  bras  ouverts  »,que  «  l'enthou- 
siasme s'emparait  des  masses  »,  que  «  le  mouvement  réformiste 
avait  la  puissance  d'une  avalanche  à  laquelle  rien  ne  résiste  », 
elle  était  le  jouet  d'une  singulière  illusion  d'optique  ou  dénaturait 
sciemment  la  vérité.  Les  8.000  «  conversions  »  de  M.  Schœnerer  n'ont, 
certes  rien  de  l'avalanche,  et  si  quelque  chose  leur  a  fait  défaut, 
c'est  bien  l'enthousiasme  mystique. 

En  réalité,  le  doyen  des  prussophiles  autrichiens  a  essuyé  une 
défaite  complète,  sa  tentative  a  avorté  et  l'a  sans  doute  éclairé 
sur  les  chances  futures  du  pangermanisme  en  Autriche.  Comme 
le  panslavisme,  cette  doctrine  n'a  pu  pénétrer  en  Cisleithanie 
que  grâce  aux  antagonismes  nationaux.  Elle  s'y  est  développée 
comme  en  un  bouillon  de  culture,  et,  des  circonstances  favorables 
aidant,  elle  a  pris  des  proportions  qui  ont  pu  paraître  inquiétantes. 
Mais  la  propagande  s'est  heurtée  à  la  fidélité  légendaire  des  Alle- 
mands de  la  région  alpine  ;  elle  s'est  trouvée  impuissante  devant 
leur  patriotisme  inébranlable,  devant  leur  catholicisme  si  sincère; 
elle  n'a  pu  entamer  d'autre  part  que  très  superficiellement  le 
loyalisme  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Autriche,  où  le  peuple  est  au 
fond  tout  dévoué  à  la  dynastie  de  Habsbourg-Lorraine  ;  et  cela  a 
été  le  salut  de  la  monarchie. 

Les  efl*ets  nuisibles  de  la  propagande  pangermaniste  sont  loca- 

i  V.  le  chapitre  consacré  à  l'Autriche-Hongne  dans  la  Politische  Geschxchle 
der  Gegenwarty  fondée  par  Millier,  continuée  par  Wippermann ,  t.  XXXIII, 
année  1899^  Berlin,  Springer,  1900. 
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lises  dans  la  portion  allemande  de  la  Bohême,  dans  quelques 
districts  de  la  Silésie  et  de  la  Styrie,  dans  un  ou  deux  petits 
centres  allemands  en  Carniole.  Ce  n*est  là  qu'une  infime  partie  de 
TAutriche  et  une  fraction  presque  insignifiante  de  sa  population. 
Mais  les  grandes  passions  —  fussent-elles  populaires  et  nationales 
—  ne  résistent  pas  au  temps.  Même  dans  les  contrées  où,  par  réac- 
tion contre  les  Slaves,  le  pangermanisme  était  le  plus  florissant,  on 
commence  à  percevoir  une  certaine  lassitude.  C'est  au  gouverne- 
ment à  savoir  profiter  de  ces  dispositions  favorables  pour  couper 
court  à  toutes  les  propagandes  étrangères,  en  provoquant,  par  des 
mesures  énergiques,  un  apaisement  général  que  les  peuples  de  la 
Monarchie  Dualiste  réclament  et  dont  ils  ont  grand  besoin. 


V 

CONCLUSION. 

Si  TAutriche-Hongrie  trouve  en  elle-même  des  énergies  suffi- 
santes pour  résister  aux  effets  dissociants  des  rivalités  nationales  ; 
si,  à  les  considérer  de  près,  panslavisme  et  pangermanisme  n'existent 
pas  comme  dangers  intérieurs,  en  ce  sens  que  leurs  progrès  ne  sem- 
blent plus  à  redouter  en  deçà  des  frontières  de  TÉlat  austro-hongrois, 
la  Russie  et  TAllemagne  n*en  constituent  pas  moins  des  adversaires 
éventuels  avec  lesquels  cette  monarchie  peut  être  obligée  de  compter 
un  jour. 

Le  panslavisme  ne  trouve  presque  plus  de  partisans  en  Galicie, 
mais  la  Russie  n'a  pas  renoncé  pour  cela  à  ses  ambitions  «  irrèden- 
listes  »  vis-à-vis  des  Ruthènes,  et  sans  doute  de  quelques  autres 
peuples  encore.  Toutefois,  révolution  qui  s'est  produite  dans  la  poli- 
tique officielle  russe,  depuis  le  voyage  de  l'empereur  François- 
Joseph  à  Pétersbourg,  au  mois  d'avril  1897,  le  rapprochement  qui 
en  a  été  la  conséquence,  ce  «  contact  intimé  »  touchant  les  affaires  des 
Balkans,  avoué  naguère  par  le  comte  Goluchowski  devant  les  Délé- 
gations, doivent  être  considérés  comme  autant  d'événements  de 
nature  à  écarter  les  complications,  pour  une  longue  suite  d'années 
probablement. 

Le  danger  pourrait  même  complètement  disparaître  si  la  Russie, 
tournant  le  dos  à  l'Europe  qui  Tintéresse  de  moins  en  moins,  s'en- 
fonçait plus  profondément  dans  cette  Asie  aux  plaines  largement 
ouvertes  à  son  activité.  Cédant  peut-être  à  d'anciennes  affinités 
ethnographiques,  elle  semble  se  découvrir  une  mission  nouvelle  vers 
laquelle  les  contempteurs  de  Y  Occident  pourri  la  poussent  de  toutes 
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leurs  forces  ^  La  Chine  et  Tlnde  Tattirent:  si  elle  cède  à  rattraction, 
c*est  la  sécurité  définitive  de  ce  côté  pour  rAuiriche-Hongrie. 

L'Allemagne  officielle  n'a  actuellement  aucun  projet  de  conquêtes, 
proches  ou  lointaines,  sur  le  Danube.  Lorsqu'on  1866,  plus  avisé  que 
son  souverain,  M.  de  Bismarck  renonçait  à  tirer  des  avantages  maté- 
riels de  la  victoire  de  la  Prusse,  il  traçait  nettement  la  voie  que  devait 
suivre  désormais  la  politique  allemande.  Guillaume  II  est  insensible 
aux  influences  pan  germanistes.  Il  est  lié  à  Tempereur  François- 
Joseph  par  les  stipulations  un  pe\^  mystérieuses  d'une  étroite 
alliance  diplomatique  et  militaire.  11  s'est  fait  des  rapports  cordiaux, 
intimes  même  avec  la  cour  de  Vienne,  une  règle  de  conduite.  Et 
pourtant,en  dépit  de  toutes  ces  garanties,  l'Allemagne  est  une  voisine 
plus  dangereuse  pour  l'Autriche-Hongrie  que  la  Russie. 

Les  théories  des  fervents  de  VAlUleutschland  n  oui  d'intérêt  que 
parce  qu'elles  sont  le  produit  de  mentalités  conscientes  des  forces 
nationales.  Le  pangermanisme  n*est  pas  une  causè^  c'est  un  effet.  Un 
rêve  de  domination  aussi  prodigieuse  ne  peut  prendre  naissance 
qu'au  sein  d'un  peuple  ayant  le  sentiment,  exagéré  peut-être,  mais 
très  vif  de  sa  puissance.  Ce  sentiment  s'est  développé  de  nos  jours, 
en  une  trentaine  d'années  à  peine,  grâce  à  une  fortune  politique 
rapide,  doublée  d'un  travail  intense  dont  le  résultat  a  été  une 
richesse  économique  extraordinaire. 

Une  nation  prospère,  qui  se  multiplie  dans  des  proportions  formi- 
dables, dont  l'industrie  est  arrivée  à  un  état  voisin  de  la  surproduc- 
tion, dont  le  commerce  embrasse  tous  les  marchés  du  monde,  une 
nation  de  ce  genre  a  un  besoin  d'expansion  tel,  qu'un  domaine  colo- 
nial relativement  restreint  ne  saurait  la  satisfaire,  et  que  des  débou- 
chés sans  cesse  nouveaux  sont  indispensables  au  trop  plein  de  sa 
population  et  au  surcroit  de  son  activité. 

Ce  sont  ces  forces  expansives  qui,  dans  un  avenir  très  lointain, 
peuvent  jeter  l'Allemagne  sur  l'Autriche-Hongrie  et  pousser  les  suc- 
cesseurs de  Guillaume  II  à  s'y  frayer  des  voies  nouvelles,  vers  cet 
Orient  où  l'empereur  allemand  pose  aujourd'hui  les  bases  de  son 
influence. 

L'Allemagne  de  la  mer  du  Nord  à  l'Adriatique,  c'est  l'Allemagne  à 
Constantinople  et  en  Asie  Mineure  ;  c'est,  au  centre  de  l'Europe,  un 
État  de  cent  millions  d'hommes,  capable  d'imposer  son  hégémonie  à 
toutes  les  autres  puissances  et  de  les  tenir,  au  point  de  vue  écono- 
mique, entièrement  à  sa  merci.  C'est  la  France  réduite  au  rang  d'une 
puissance  de  troisième  ordre,  même  si  elle  s'agrandissait  des  pays 
wallons  et  de  la  Suisse  française,  cessions  bien  improbables  d'ail- 

^  Citons  à  ce  point  de  vae  une  apologie  enthousiaste  de  la  politique  asiatique, 
publiée  en  une  série  d'articles  par  un  ami  personnel  du  tsar  Nicolas  II,  le  prince 
Oakhtomski  {Wiedomosti  de  Péte^^sbourg,  août  1900). 
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leurs  et  dangereuses,  que  les  pangermanistes  lui  offrent  sur  le  papier 
pour  obtenir  sa  neutralité. 

Comme  Ta  dit  excellemment  M.  Ch.  Benoist,  toute  rupture  dans 
réquilibre  de  la  monarchie  austro-hongroise  doit  amener  une 
rupture  correspondante  dans  l'équilibre  de  l'Europe  *.  Si  jamais 
TAutriche-Hongrie  était  menacée  dans  son  existence,  l'intérêt  le 
plus  immédiat  commanderait  à  l'Europe  de  voler  à  son  secours, 
et,  en  lui  venant  en  aide,  elle  ne  ferait  que  sauvegarder  sa 
propre  existence.  On  se  plaît  à  dire  quelquefois  qu'une  extension 
de  l'Allemagne  vers  le  Danube  serait  pour  nous  un  moyen  indirect  de 
rentrer  en  possession  des  provinces  perdues  au  traité  de  Francfort  : 
nous  les  exigerions  à  titre  de  compensation.  Comme  si  l'Allemagne 
arrivée  à  l'apogée  de  sa  puissance,  n'ayant  plus  à  compter  avec 
personne,  devait  jamais  consentir  à  une  cession  de  ce  genre  I 
Erreur  grossière,  évidente,  sur  laquelle  il  serait  véritablement  oiseux 
d'insister  davantage. 

L'Europe  entière  est  directement  intéressée  à  la  conservation  de 
TAutriche-Hongrie,  et  l'intérêt  4e  la  France  se  confond  entièrement 
ici  avec  celui  de  l'Europe.  L'Autriche-Hongrie  ne  porte  ombrage  à 
aucune  puissance.  Elle  n'a  pas  de  colonies,  parlant  peu  de  points  de 
contact  irritants  avec  les  autres  grands  Ëtats  européens.  Si  elle  a  des 
vues  d'agrandissement,  ce  n'est  qu*à  très  longue  échéance,  dans 
les  Balkans,  c'est-à-dire  sur  un  point  du  continent  où  sa  domination, 
se  substituant  aux  turbulences  locales,  aux  agitations  occultes,  voire 
même  à  l'inertie  ottomane,  serait  moins  une  cause  d'inquiétude 
qu'une  garantie  de  paix.  Mais  les  hommes  d'État  austro-hongrois  se 
défendent  énergiquement  de  nourrir  de  pareils  desseins,  et  en  fait, 
peut-être  leur  sont-ils  actuellement  étrangers. 

Par  sa  structure  même,'par  sa  nature  d'État  à  nationalités  mul- 
tiples, par  sa  qualité  d'État-tampon  placé  au  confluent  du  monde 
slave  et  du  monde  germanique,  la  monarchie  auslro-hongroise  nous 
apparaît  comme  un  facteur  de  paix  par  excellence.  Loin  d'escompter 
naïvement  son  démembrement  éventuel,  souhaitons-lui  plutôt  de 
sortir  enfin  de  toutes  ses  difficullés  internes  et  d'assurer  ainsi  avec 
son  prestige  cet  équilibre  européen  dont  elle  est  un  élément  indis- 
pensable. 

W.  Beaumont. 


L* Europe  sans  Autriche  {Revue  des  Veux  Mondes ^  15  norembre  1899). 
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Il  existe  depuis  longtemps,  à  l'état  sporadique,des  planteurs  fran- 
çais ou  créoles  à  Madagascar.  D'autre  part,  Tile,  depuis  qu'elle  est 
française,  a  eu  la  bonne  fortune  d'être  gouvernée  par  le  général  6al- 
lieni,  sous  l'impulsion  de  qui,  dans  le  domaine  de  l'agriculture 
comme  dans  tous  les  autres,  les  services  publics  ont  fourni  une 
somme  d'efforts  considérable.  Néanmoins,la  colonie  est  encore  bien 
jeune  pour  que  la  culture  du  sol,  d'évolution  naturellement  si  lente, 
ait  eu  le  temps  de  se  transformer  à  l'européenne. 

L  —  L'Initiative  privée. 

L'initiative  privée  n'a  pas  fait  défaut.  Tamatavcj  Mananjary,  Forf- 
Dauphin,  ont  été  de  petits  centres  d'agriculture  européenne,  ou  plus 
exactement  créole,  très  longtemps  avant  la  guerre.  Sans  vouloir 
rien  préjuger  des  efforts  qui  ont  été  faits  sur  les  deux  premiers  points 
et  que  je  n'ai  pu  apprécier  personnellement,  je  me  ferais  scrupule 
de  ne  pas  signaler  le  beau  jardin  d'essai  de  Fort-Dauphin.  Il 
a  été  créé  par  M.  Marchai,  un  Mauritien  français,  enrichi  par  le 
commerce  du  caoutchouc,  et  qui,  dans  la  plantation  qu'il  ajouta  à  son 
comptoir,  a  montré  un  esprit  d'initiative  désintéressée  confinant  à 
l'apostolat. 

Aussi  bien,  Nosy-Bé  est  français  depuis  Louis-Philippe,  et  Diego- 
Suarez  depuis  quinze  ans;  il  est  vrai  que  tous  deux,  comme  par 
hasard,  n*en  sont  pas  beaucoup  plus  florissants  pour  cela. 

Depuis  la  conquête,  des  capitaux  français  se  sont  aventurés  dans 
la  culture;  Madagascar  a  eu  son  moment  de  vogue,  son  tout  petit 
rush.  Aussi  beaucoup  de  cultures  tropicales  ont-elles  été  expéri- 
mentées. 

Vanille.  —  La  seule  dont  on  sache  dès  à  présent  qu'elle  réussit  à 
merveille  est  la  vanille.  Il  y  a  des  vanilleries  en  plein  rapport.  Évi- 
demment ce  n'est  pas  une  culture  d'un  avenir  illimité;  il  lui  faut  des 
terreaux  très  riches  et  très  profonds,  qui  n'abondent  pas  à  Madagas- 
car, pas  plus  sans  doute  qu'en  aucun  pays  ;  en  douze  ou  treize  ans  de 
production  elle  épuise  complètement  le  sol  ;  elle  n'est  pas  non  plus 
une  denrée  de  consommation  énorme,  et  son  marché  a  des  fluctua- 
lions  dangereuses.  Malgré  ces  restrictions,  une  vanillerie  peut  passer 
ajuste  litre  pour  un  placement  de  père  de  famille. 

Cocoiiers.  —Il  semble  que  les  cocotiers  sur  les  rivages  de  Madagas- 
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car,  comme  à  Mahé  des  Seychelles,  pourraient  être  une  culture  de 
gros  rapport.  Ce  n'est  pas  un  arbre  endémique  dans  Tile,  et  c'est 
pour  cela  sans  doute  qu'il  y  est  si  peu  répandu.  Ceux  qu'on  y  voit 
semblent  d'une  belle  venue  et  d'une  belle  production,  mais  ils  ne 
servent  qu*à  étancher  la  soif  des  Malgaches;  le  coprah  ne  fait  pas 
l'objet  d'une  exportation  sérieuse.  Il  a  existé, du  côté  de  Morontsanga 
et  sur  la  grande  terre,  en  face  de  Nosy-Bé,  des  plantations  qui  pro- 
mettaient, dit-on;  mais,  pendant  la  petite  insurrection  du  Sambirano, 
elle  ont  été  ravagées,  les  arbres  coupés  par  le  pied.  C'est  un 
accident  contre  le  retour  duquel  toutes  les  précautions  semblent 
prises. 

Ca/é,  —  Le  café  a  été,  en  raison  du  voisinage  de  Bourbon,  la  culture 
tropicale  la  plus  expérimentée;  c'est  aussi  celle  qui  a  eu  le  moins  de 
succès.  Le  grand  obstacle  a  été  la  nature  pivotante  de  la  racine  et  le 
peu  de  profondeur  de  la  couche  d'humus,  dans  la  partie  de  la  côte 
Est  où  se  sont  faites  les  expériences.  La  faible  épaisseur  de  la  terre 
végétale  exige  des  racines  qui  se  déploient  horizontalement  :  celles 
du  café  s'enfoncent  en  profondeur;  l'arbuste  vient  superbe  pen- 
dant deux  ou  trois  ans,  puis  la  racine  dépasse  la  limite  inférieure 
do  l'humus  et  la  plantation  dépérit. 

Malgré  beaucoup  d'insuccès,  il  serait  prématuré  de  désespérer. 
D'abord,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  espèces  de  café  ;  le  Libé- 
ria semble  s'accommoder  beaucoup  mieux  que  le  Bourbon  des  con- 
ditions existantes;  il  est  vrai  qu'il  est  de  vente  moins  facile.  Puis  il 
faudrait  prendre  garde  à  la  nature  du  terrain  et  ne  pas  s'obstiner  à 
planter  sur  les  gneiss. 

Canne  à  sucre.  —  Depuis  longtemps  aussi  on  a  planté  la  canne  ;  elle 
vient  moins  belle  qu'à  Bourbon,  et  elle  est  exploitée  bien  plutôt 
pour  la  fabrication  du  rhum  que  pour  celle  du  sucre.  Aussi  bîeu,  les 
beaux  jours  de  la  canne  sont  passés  dans  le  monde  entier,  depuis 
qu'elle  est  concurrencée  par  la  betterave. 

Cacao,  —  \u  rebours  de  la  canne  et  du  café,  le  cacaoyer  est  d'intro- 
duction toute  récente;  je  ne  sais  pas  s'il  en  existait  un  pied  à  Mada- 
gascar avant  l'annexion.  Nous  ne  sommes  donc  encore  qu'au  début 
de  la  période  d'expériences.  On  signale  dans  la  roussette,  la  grande 
chauve-souris  malgache,  un  ennemi  redoutable  du  cacao.'^l  n'est  pas 
vraisemblable  pourtant  qu'elle  suflîseà  en  empêcher  la  culture, si  les 
conditions  du  sol  et  du  climat  sont  par  ailleurs  favorables. 

Coton.  —  Le  coton  est  indigène;  les  Malgaches  le  cultivent,  ou  plus 
exactement  le  laissent  pousser  tout  seul  ;  malheureusement,  le  coton 
malgache  n'est  pas  de  bonne  qualité;  il  est,  je  crois,  trop  court  pour 
être  facilement  lissé.  Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  fait  jusqu'ici  de  tenta- 
tive sérieuse  pour  introduire  une  nouvelle  espèce  de  coton.  Mais  les 
filateurs  français  commencent  à  s'intéresser  à  Madagascar  depuis 


54!2  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES   1£T  COLONULES 

qu'ils  y  vendeDi  leurs  produits,et  Ton  peut  prévoir,  au  moins  comme 
une  possibilité,  que  des  expériences  sérieuses  seront  faites  en 
raalière  d'agriculture  cotonnière. 

Thé.  —  Le  thé  ne  semble  avoir  tenté  personne;  pourtant.  Tan- 
cien  premier  ministre  Rainilaiarivony  avait  créé  à  Sabotsy,  dans  la 
vallée  de  TAnkay,  une  plantation  de  thé  qui,  faute  de  soins  peut- 
être  (le  défunt  et  sa  famille  ont  eu  d'autres  soucis),  semble  en  voie 
de  dépérissement. 

Caoukhouc, —  Madagascar  produit  beaucoup  de  caoutchouc,  mais 
qui  provient  d'espèces  forestières  et  sauvages.  Dans  ces  dernières 
années,  on  s'est  efforcé  assez  sérieusement  de  créer  des  plantations. 
On  ne  s'est  pas  adressé  aux  espèces  indigènes,  et  il  est  douteux 
en  effet  qu'elles  s'y  fussent  prêtées;  dans  la  mesure  assez  faible  où 
elles  sont  connues,  on  sait  que  les  unes  sont  de  croissance  très 
lente,  les  autres,  les  lianes,  ne  comportent  pas  une  exploitation 
régulière,  puisqu'il  faut  les  détruire  pour  en  retirer  le  caoutchouc 
qu  elles  contiennent.  Aussi  a-t-on  voulu  importer  une  espèce  étran- 
gère, le  céara(nom  scientifique  Àfaniok  Olazowii^ie  crois)  :  c'est  un 
grand  arbre,  une  euphorbiacée  assez  voisine  du  manioc,  et  qui  fait 
merveille  au  Brésil.  On  a  planté  beaucoup  de  céaras,  en  particulier 
à  Fort-Dauphin,  dans  le  Jardin  d'essai  de  M;  Marchai;  ils  ont  admi- 
ri^blement  poussé,  avec  une  rapidité  et  une  vigueur  décevantes  ;  car, 
à  la  récolte,  on  s'est  aperçu  que  la  transplantation  à  Madagascar  leur 
avait  fait  perdre  la  faculté  de  donner  du  caoutchouc.  11  semble  mal- 
heureusement que  Téchec  soit  complet. 

Cultures  non-tropicales.  —  L'initiative  privée  s'est  portée  de  préfé- 
rence sur  les  cultures  tropicales  ;  elles  seules  peuvent  être  faites  en 
grandes  plantations  et  promettent  au  capital  une  rémunération 
sérieuse.  Quant  aux  cultures  non-tropicales,  telles  que  celle  du 
mûrier  qui  permet  l'élevage  du  ver  à  soie  européen,  ou  bien  les 
cultures  vivrières,  la  vigne  et  le  blé,  les  Hovas  s'y  sont  intéressés 
depuis  longtemps  et  n'y  ont  pas  réussi;  les  Européens  n'ont  guère 
envisagé  la  question  qu'au  point  de  vue  théorique.  Il  semble  que, 
pour  la  vigne  et  le  blé,  la  division  tranchée  de  Tannée  en  saison 
sèche  et  saison  humide  soit  une  grosse  difficulté, malgré  le  caractère 
tempéré  du  climat  d'Imerina.  En  quel  mois  faut-il  semer  le  blé?  si  le 
moment  de  la  maturité  tombe  en  saison  sèche,  tout  est  grillé  ;  en  sai- 
son humide,leblé  pousse  en  herbe.  On  n'obtient  pas  delà  vigne  lama- 
turité  simultanée  du  raisin; pendant  tous  les  mois  humides,  le  même 
cep  porte  à  la  fois  des  fleurs  et  des  fruits. 

En  somme,  nos  colons  n'ont  encore  obtenu  qu'un  bien  petit 
nombre  de  résultats  positifs,  dans  un  temps  d'ailleurs  bien  court. 
Mais  ce  sont  les  tâtonnements  du  début,  et  du  moins  sent-on  l'effort; 
les  questions  sont  posées,  si  elles  ne  sont  pas  résolues. 
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II.  —  L'Initiative  gouvernementale. 

Pendant  ce  temps,  TAdministration  s'attaquait  au  problème  par  un 
autre  bout.  Tout  d*abord,  en  agriculture,  comme  en  matière  d'en- 
seignement ou  d^administration,  le  général  Gallieni  a  beaucoup  de- 
mandé à  ses  soldats.  Dans  beaucoup  de  postes  se  sont  créés  de  petits 
jardins  d*essai;  ils  ont  été  surtout  nombreux  dans  Tlmerina,  et  on 
s'y  est  occupé  particulièrement  du  blé.  Quelques  résultats  seraient 
même  encourageants,  s'ils  ne  semblaient  avoir  un  peu  le  caractère 
de  tours  de  force;  les  soins  donnés,  les  ressources  dont  on  a  disposé, 
dépassent  probablement  la  mesure  de  ce  que  pourrait  faire  un  culti- 
vateur ordinaire. 

Le  service  de  l'Agriculture,  d'autre  part,  a  fait  de  gros  efforts, et  il 
a  pu  apporter  à  sa  besogne  plus  d'esprit  de  suite  et  de  compétence 
technique  que  l'élément  militaire.  C'est  la  question  de  la  latérite  qui 
semble  l'avoir  préoccupé  en  premier  lieu. 

Question  de  la  latérite.  —  Dans  les  deux  tiers  de  Tîle,  dans  toute  la 
partie  composée  de  gneiss  et  roches  associées,  le  sol  est  une  argile 
rouge,  produit  de  la  décomposition  de  ces  roches,  qu'on  appelle 
généralement  latérite,  et  qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  spécialement  mal- 
gache. Dans  toutes  les  régions  tropicales,  les  mêmes  agents  clima- 
tériques  s'exerçant  sur  les  mêmes  roches  les  ont  décomposées  de 
même.  Cette  latérite  a  la  couleur,  la  consistance  et  la  fertilité  de  la 
brique.  Il  suffît,  pour  s'en  rendre  compte,  de  traverser  les  hauts  pla- 
teaux ;  ils  sont  d'une  nudité  lamentable,  si  Ton  met  à  part  les  fonds  de 
vallée,  où  la  latérite  est  naturellement  remplacée  par  des  alluvions 
noires  et  de  la  tourbe;  les  mamelons  de  Tlmerina  en  particulier  ont 
l'air  écorchés,  mal  recouverts  qu'ils  sont  d'une  herbe  rare,  entre 
laquelle  saigne  l'argile  rouge.  Depuis  longtemps,  la  latérite  malgache 
a  été  analysée  chimiquement;  elle  est  extrêmement  pauvre  :  la  chaux, 
la  potasse,  les  principes  fertilisants  y  font  défaut,  dissous  apparem- 
ment et  entraînés  parles  torrents  d'eau  tiède  des  orages.  Le  résultat 
de  ces  analyses  a  été  publié  en  1895  par  M.  Grandidier  dans  les 
Comptes  rendus  de  V Académie  des  Sciences ^  et  cette  publication,  en  son 
temps,  a  soulevé  une  indignation  violente.  Que  la  latérite  malgache 
puisse  avoir  les  mêmes  propriétés  fâcheuses  que  celle  de  certaines 
parties  de  l'Inde  ou  du  Brésil,  et  qu'une  colonie  française  in  spe  puisse 
être  soumise  aux  mêmes  lois  climatiques  et  géologiques  que  les 
autres  régions  tropicales,  c'est  une  assertion  qui  a  paru  h  quelques 
personnes  ridicule  et  an  tipalriotique.  Il  est  certain  d'ailleurs  que  cette 
révélation  ne  s'est  pas  produite  au  moment  psychologique:  en  1895, 
ils'agissait  plutôt  de  réchauffer  l'enthousiasme  que  de  le  refroidir. 
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Aujourd'hui  que  Madagascar  est  une  colonie  française,  le  public  doit 
et  peut  sans  doute  envisager  avec  calme  les  questions  qui  la  con- 
cernent. 

De  nouvelles  analyses  de  latérite  ont  été  faites,rune  pour  le  compte 
des  Pères  Jésuites,  qui  Tont  publiée  dans  les  Notes  et  Explorations^ 
l'autre  pour  le  compte  du  gouvernement.  A  cette  dernière  expérience 
on  a  donné  une  ampleur  qui  autorise  des  conclusions  déOnitives  : 
4.000  (quatre  mille)  échantillons  de  terre,  dans  4.000  bocaux  petits 
ou  grands,  qu'on  a  pu  voir  à  l'Exposition,  ont  été  soumis  à  l'Institut 
Agronomique.  L'analyse  a  toujours  donné  les  mêmes  résultats. 

Combien  cette  question  de  l'argile  rouge  a  préoccupé  à  juste  titre 
le  service  de  l'agriculture,  on  le  voit  par  le  choix  des  échantillons  ; 
sur  4.000,  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  une  dizaine,  je  crois,  qui  soient 
provenus  d'ailleurs  que  des  régions  gneissiques.  On  le  voit  aussi  par 
le  choix  de  l'emplacement  sur  lequel  on  a  créé  le  grand  Jardin  d'essai. 

Jardin  de  Nahanisana.  —  Ce  jardin  est  à  Nahanisana,  à  quelques 
kilomètres  au  nord  de  Tananarive,  en  pleine  latérite.  11  faut  rendre 
hautement  justice  aux  efforts  intelligents  de  l'homme  qui  l'a  amé- 
nagé, M.  Prudhomme  ;  il  n'a  rien  épargné  pour  que  l'expérience  fût 
décisive,  et  c'est  lui-même  qui  nous  en  a  fait  connaître  les  conclu- 
sions. 

€ll  estsurabondammentprouvé*  aujourd'hui  que  les  terres  d'Emyrne 
ne  peuvent  rien  produire  si  elles  n'ont  pas  été  très  soigneusement 
travaillées  et  fumées.  »  C'est  une  première  difficulté.  En  voici  une 
seconde  :  «  11  est  certain  qu'à  l'heure  actuelle  l'élevage  et  par  suite  la 
production  du  fumier  présentent  de  grosses  difficultés,  à  cause  de 
Tabseuce  à  peu  près  complète  de  pâturages.  »  Que  faut-il  donc  faire? 
Introduire  «  des  plantes  fourragères  se  développant  dans  des  condi- 
tions même  très  difficiles,  et  des  procédés  de  conservation  des  four- 
rages qui  permettront  de  garder  d'importantes  réserves  alimen- 
taires pour  passer  la  saison  sèche  ».  Avec  du  fourrage  on  aura  du 
bétail,  avec  du  bétail  du  fumier,  avec  du  fumier  on  pourra  créer  sur 
ce  support  neutre  qu'est  la  latérite  une  couche  artificielle  de  terre 
arable  autorisant  toutes  les  espérances.  L'article  est  très  net,  très 
logique,  il  laisse  la  même  impression  excellente  qu'une  visite  au 
jardin  de  Nahanisana.  On  sent  que,  si  par  impossible  un  cultivateur 
indigène  ou  européen  avait  la  fantaisie  de  cultiver  la  latérite,  sa 
tâche  serait  puissamment  facilitée  par  les  expériences  faites  à  Naha- 
nisana. 

Rehois^ment  de  Vlmerina. — La  même  préoccupation  de  résoudre  cette 
question  de  la  latérite  se  traduit  dans  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour 
reboiser  l'imerina  ;  et  il  est  certain  qu'elle  en  aurait  grand  besoin. 

ï  Noies  et  Explorations,  30  norembre  1898. 

QuBti.  DlP.   ET  C)L.  —►T.  X.  3o 
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Les  Malgaches  sonl  des  destructeurs  eu  matière  de  forêt,  ce  n*est 
pas  douteux  ;  ils  y  font  avec  insouciance  des  ravages  effroyables  ;  ils 
y  mettent  le  feu,  par  exemple,  pour  planter  une  poignée  de  haricots 
dans  les  cendres  ;  il  est  facile  de  signaler  des  points  où  la  limite  de 
la  forêt  a  reculé  de  plusieurs  dizaines  de  kilomètres.  On  est  parti  de 
là  pour  inscrire  à  leur  actif  la  dénudation  de  tous  les  hauts  plateaux, 
y  compris  les  immenses  étendues  désertes. 

11  semble  bien  que  ce  soit  une  généralisation  outrée.  La  forêt  est 
rigoureusement  conflnée  dans  une  zone  climatique  spéciale,  où  les 
douze  mois  de  Tannée  sont  tous  pluvieux,  et  où  l'extrême  humidité 
contrebalance  l'infertilité  du  sol  et  recouvre  la  latérite  d'une  pelli- 
cule d'humus.  Cette  région  est  bien  délimitée  par  l'orographie  ;  elle 
s'étend  du  bord  de  l'océan  Indien  à  la  ligne  de  faite  orientale;  il  est 
impossible  d'en  reculer  sensiblement  les  limites,  il  n'y  faudrait  rien 
moins  que  des  bouleversements  orogéniques.  C'est  dans  l'intérieur 
de  cette  zone  que  le  vandalisme  des  indigènes  fait  des  ravages; 
mais  en  dehors,  dans  la  zone  latériteuse  à  saisons  alternées  sèche  et 
humide,  l'ancienne  existence  de  forêts  est  aussi  vraisemblable  que 
celle  de  pluies  d'hiver.  Il  y  a  en  Imerina  des  bosquets  à  titre  excep- 
tionnel, mais  ils  ne  font  que  confirmer  la  règle,  car  ils  poussent 
tous  sur  le  roc,  dans  les  déchirures  de  la  latérite. 

Le  service  des  Forêts  essaie  pourtant  de  reboiser  l'imerina;  on 
trouvera  dans  les  Notes  et  Explorations  une  carte  intéressante  des 
reboisements  projetés.  On  ne  veut  absolument  pas  désespérer  de 
l'argile  rouge. 

Il  est  remarquable  que  les  colons  et  l'administration  aient 
été  aussi  dédaigneux  des  quelques  données  scientifiques  acquises 
au  sujet  de  Madagascar.  Il  ne  semble  pas  que  les  services  de  l'Agri- 
culture et  des  Forêts  aient  été  très  préoccupés  des  idées  générales 
en  cours  au  sujet  de  l'argile  rouge  et  de  la  distribution  des  forêts. 
Les  colons  ont  montré  une  indifférence  analogue.  Il  existe  à  Mada- 
gascar une  région  qui  passe, à  bon  droH  semble-t-il,pour  privilégiée: 
c'est  la  pointe  nord  de  Tile,  non  pas  cependant  l'extrême  pointe, 
mais  la  région  intermédiaire  entre  la  montagne  d'Ambre  et  l'éperon 
terminal  des  hauts  plateaux,  les  vallées  du  Loky,  du  Sambirano,  de 
rifasy;  elle  a  à  la  fois  les  avantages  de  la  côte  Est,  son  climat  très 
humide,  et  ceux  de  la  côte  Ouest,  un  sous-sol  gréseux  ou  calcaire 
dont  la  décomposition  donne  une  terre  plus  riche  que  la  latérite.  Elle 
n'a  pourtant  pas  encore  attiré  la  colonisation  ;  la  routine  séculaire 
a  été  la  plus  forte,  on  s'est  porté  àTamatave,  à  Mananjary,  à  Fort-Dau- 
phin; de  là  viennent  les  échecs  éprouvés  par  les  planteurs  de  café. 

C'est  la  lutte  habituelle  entre  la  théorie  et  la  pratique  :  on  ne  peut 
pas  assurer  à  priori  que  la  première  ait  toujours  raison  contre  la 
seconde,  mais  tôt  ou  tard  elles  finiront  par  s'entendre. 
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Une  autre  divergence  bien  curieuse  est  celle  qui  existe  entre  les 
points  de  vue  de  l'administration  et  du  colon.  Malgré  tout,  il  reste 
admirable  que  les  services  publics  aient  été  hypnotisés  par  la  question 
de  la  latérite;  elle  est  fort  intéressante,  mais  d'un  intérêt  si  lointain 
qu'il  en  devient  idéal.  11  sera  temps  de  songer  aux  terres  pauvres 
lorsque  les  terres  riches  seront  toutes  en  culture.  Dans  la  voie  où 
s'est  engagée  l'administration,  le  colon  n'est  pas  près  de  la  suivre; 
il  cherche  les  terres  noires,  les  alluvions,  les  fonds  de  vallée;  les 
monticules  d'argile  rouge  le  laissent  pour  le  moment  parfaitement 
indifférent.  Il  semble  bien  qu'il  a  raison.  Madagascar  est  presque 
vide  :  2.200.000  habitants  au  dernier  recensement,  sur  un  territoire 
plus  grand  que  la  France.  Encore  que  les  coins  vraiment  fertiles 
soient  bien  moins  nombreux  qu'on  ne  se  l'imaginait,  il  en  est  encore 
énormément  d'incultes.  Aux  portes  mêmes  de  l'Imerina  s'étendent 
des  régions  inhabitées  d'une  étendue  considérable,  où  les  fonds 
de  vallées  attendent  qu'on  les  défriche  progressivement;  rien  que 
dans  TAnati-volo  et  l'An-davaka-sakay,  provinces  de  l'Imerina,  tout 
est  à  faire  et  tout  devient  possible,  maintenant  que  les  incursions  de 
Sakalavas  ne  sont  plus  à  craindre.  Lorsque  tout  ce  qui  est  susceptible 
de  donner  un  rendement  immédiat  sera  en  pleine  culture,  il  sera 
temps  de  songer  aux  terres  ingrates,  et  on  pourra  le  faire  avec  une 
expérience  et  des  ressources  pécuniaires  considérablement  accrues. 

Évidemment,  tandis  que  les  colons  font  des  affaires,  les  services 
publics  font  de  l'administration;  leurs  buts  sont  différents,parce  que 
la  question  pécuniaire,  le  prix  de  revient,  n'a  pas  du  tout  pour  eux 
la  même  importance  :  pour  les  uns,  l'agriculture  est  un  sport  et 
l'attrait  de  la  difficulté  vaincue  est  irrésistible;  pour  les  autres, 
c'est  un  gagne-pain  et  l'opération  se  solde  en  doit  et  avoir. 

Cette  divergence  de  vues  doit  être  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays;  elle  est  trop  humaine  peut-être  pour  n'être  pas  incurable.  On 
l'atténuerait  pourtant,  semble-t-il,  en  poussant  les  fonctionnaires  à 
coloniser,  en  leur  laissant  faire  des  affaires,  vivre  de  la  vie  générale. 
S'ils  avaient  des  intérêts  dans  le  pays  qu'ils  administrent,  ils  s'y 
fixeraient  d'abord,  ce  qui  serait  énorme,  et  ils  seraient  avec  les 
colons  en  communion  d'idées  infiniment  plus  étroite.  L'homme  qui, 
depuis  vingt-cinq  ans,  gère  le  Consulat  d'Angleterre  à  Majunga, 
dirige  en  même  temps  une  grosse  maison  de  commerce.  Je  ne  sais 
si  les  dix-neuf  collègues  français  que  notre  gouvernement  lui  a 
successivement  donnés,  pendant  ce  laps  de  temps,  ont  mieux 
défendu  les  intérêts  de  leur  pays  qu*il  n'a  fait  pour  ceux  du  sien. 

Mais  un  fonctionnaire  français  qui  colonise  est  immédiatement 
exposé  au  mépris  de  ses  collègues  et  aux  attaques  de  ses  administrés. 
Parmi  les  sentiments  qui  entrent  en  jeu,  les  uns  sont  respectables, 
les  autres  ridicules.  Le  fonctionuaire,  comme  la  femme  de  César, 
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*ne  veut  pas  que  son  intégrité  soit  soupçonnée,  ce  qui  est  très 
respectable;  mais  il  a  aussi  le  mépris  d'un  dépositaire  du  pouvoir 
pour  des  besognes  non  libérales  :  l'argent  qui  n'a  pas  été  mandaté  au 
Trésor  lui  parait  impur.  Le  colon  de  soncùté  craint  de  trouver  dans 
Thomme  dont  il  dépend  un  concurrent  et  un  ennemi,  ce  qui  est 
légitime,  quoique  spécieux,  car  la  concurrence  n'existe  guère  entre 
colons,  et  la  réussite  d'une  plantation  n'a  pas  un  rapport  de  cause  à 
effet  avec  le  succès  ou  l'échec  d'une  plantation  voisine  ;  mais  ce  qui 
choque  surtout  le  colon,  c'est  la  situation  privilégiée  d'un  fonction- 
naire-colon; ses  instincts  égalitaires  se  révoltent,  et  son  sens  des 
catégories  s'affole. 


Tels  sont,  rapidement  exposés,  les  efforts  et  les  tendances  de  l'ini- 
tiative privée  et  de  l'administration  à  Madagascar  en  matière  d'agri- 
culture. Gomme  on  le  voit,  ces  efforts  ont  été  dirigés  dans  dds  sens 
différents  et  presque  opposés,  l'initiative  privée  s'inspirant  unique- 
ment des  intérêts  économiques,  tandis  que  l'administration  était  sur- 
tout guidée  par  des  considérations  politiques. 

II.  ne  faut  pas  traiter  à  la  légère  l'obstination  de  l'administration 
à  résoudre  un  problème  en  apparence  insoluble  :  d'abord  à  cause  de 
l'importance  de  la  question.  Une  circonstance  fâcheuse  fait  pré- 
cisément que  la  latérite  est  le  sol  de  l'Imerina.  Or,  Tlmerina  est  le 
centre  de  notre  domination,  c'est  un  pays  sain  où  nos  colons  pour- 
raient vivre,  et  c'est  l'habitat  des  Hovas,  c'est-à-dire  des  meilleurs 
auxiliaires  sur  lesquels  nous  puissions  compter.  À  Madagascar,  par 
une  sorte  de  maldonne,  les  terres  arables  sont  d'un  côté  et  la  main- 
d'œuvre  de  l'autre.  Et  on  peut  se  demander  après  tout  ce  qui  est  le 
plus  chimérique,  de  se  fier  à  la  main-d'œuvre  pour  rendre  arable  un 
sol  ingrat,  ou  de  mettre  son  espoir  dans  des  terres  qui  seraient 
excellentes  s'il  se  trouvait  des  travailleurs  pour  en  tirer  parti. 

Un  effort,  du  reste,  parût-il  viser  à  l'impossible,  est  toujours  res- 
pectable et  n'est  jamais  tout  à  fait  infructueux.  On  ne  peut  que  sou- 
haiter bonne  chance  à  l'agriculture  malgache. 

E.-F.  Gautier, 

ADcien  directear  de  rEnseignement  à  Madagascar, 
Professeur  de  géographie  à  TËcole  des  Lettres  d'Alger. 


CONSIDERATIONS 

SUB 


UNE  GUERRE  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ANGLETERRE 


Nous  avons,  dans  de  précédents  articles  ',  examiné  quelques-uns 
des  aspects  d*une  guerre  navale  entre  la  France  et  TAngleterre,  et 
étudié  notamment  les  conditions  que  comporte  pour  cette  puissance 
navale  la  destruction  de  nos  escadres.  La  flotte  anglaise,  ce  premier 
objectif  supposé  atteint,  doit  encore  protéger  le  commerce  maritime 
de  la  Grande-Bretagne,  détruire  les  navires  de  commerce  ennemis 
et  tenter  des  opérations  de  débarquement.  Ceci  nous  amène  à  étu- 
dier la  guerre  de  course. 

La  question  de  la  guerre  de  course  est  une  des  plus  complexes, 
une  de  celles  au  sujet  desquelles  écrivains  maritimes,  marins,  législa- 
teurs et  amateurs  émettent  les  opinions  les  plus  contradictoires,  les 
plus  difficiles  à  concilier.  Il  semble  cependant  que  la  guerre  de 
course, étant  une  opération  de  guerre,  doit  obéir  aux  lois  delà  guerre, 
et,  étant  en  même  temps  une  opération  humaine,  doit  obéir  aux  lois 
de  la  logique  et  du  bon  sens.  Pour  faire  la  guerre  de  course,  deux 
conditions  (ce  sont  presque  là  des  vérités  de  la  Palice)  sont  néces- 
saires et  suffisantes  :  , 

1*  Il  faut  que  le  croiseur  se  tienne  sur  les  lieux  où  passent  les  na- 
vires de  commerce  de  Tadversaire,  qu'il  puisse  les  arrêter,  les  visiter 
et  les  saisir  s'il  y  a  lieu. 

2**  Il  faut  que  le  môme  croiseur  puisse  rentrer  à  son  port  pour  y 
conduire  son  butin,  ou,  s'il  n'a  pas  de  butin,  qu'il  puisse  aller  se 
ravitailler  et  se  réparer  dans  un  arsenal  ou  un  refuge  inviolable. 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  croiseur  soit  (du  fait  de  sa  simple  pré- 
sence ou  par  suite  d'un  combat)  maître  de  îa  mer  dans  le  rayon  d'action 
où  il  opère  et  sur  sa  ligne  de  retraite  vers  la  base  de  ses  opérations. 

Autrement  dit,  si  un  croiseur  opère  dans  une  mer  dont  il  n'est  pas 
le  maître  et  où  il  risque  d'être  coupé  de  son  centre  de  ravitaillement, 
il  remplit  un  rôle  illusoire  et  contraire  au  meilleur  rendement  à  at- 
tendre de  lui.  On  pourrait  tirer  de  ces  constatations,  dont  nousallons 
établir  la  vérité,  une  première  conséquence  :  la  course  doit  être  faite 
dans  une  zone  déterminée  par  des  navires  réunis  en  divisions  ou  en 

I  Voir  Questions  Diplom.  et  Colon,  du  13  mars  (t.  IX,  p.  3.'i2)  et  du  15  juillet 
(t.  X,  p.  9i;. 


550  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

escadres  et  pouvant  devenir  maittea  de  la  mer,  c'est-à-dire  pouvant 
refouler  et  vaincre  toute  combinaison  probable  de  croiseurs  ennemis 
dont  la  rencontre  est  à  redouter.  Les  zones  où  les  navires  de  course 
feraient  les  opérations  les  plus  fructueuses  sont  celles  où  passent  le  plus 
grand  nombre  de  navires  de  commerce  anglais,  c* est-à-dire  la  JUanche,  la 
mer  du  Nord,  les  côtes  françaises  de  V  Atlantique,  la  Méditerranée,  la  mer 
Rouge,  Vocéan  Indien  septentrional. 

Il  faudrait  donc  que  nos  croiseurs  de  course  fussent  d'une  manière 
quelconque  maîtres  de  la  Manche,  de  la  mer  du  Nord,  des  côtes 
françaises  de  l'Atlantique,  etc.  Or,  nous  avons  vu  qu'il  est  probable 
qu'en  cas  de  guerre  l'Angleterre  assurera  l'empire  des  mers  à  ses 
flottes  en  les  menant  au  combat  contre  nos  escadres  cuirassées,  qui, 
à  Brest  comme  en  Méditerranée,  devront  sortir  à  la  rencontre  des 
escadres  anglaises  pour  leur  livrer  un  combat  que  nos  forces 
doivent  rechercher  aussi,  et  qui  est  bailleurs  leur  but  final  et  leur  raison 
d'être  suprême.  Il  semble  incontestable  que  nos  forces  navales  ont  tout 
intérêt  à  prendre  l'offensive  et  à  obliger  les  forces  ennemies  à  leur 
disputer  l'empire  de  nos  mers  territoriales.  Ce  serait  folie  que  de 
ffi^ciliter  la  besogne  à  l'adversaire  en  se  laissant  bénévolement  blo- 
quer sous  prétexte  que  V ennemi  est  trop  nombreux  *. 

Ce  n'est  qu'en  se  présentant  devant  l'ennemi  qu'on  mesure  ses 
forces,  et  c'est  préjuger  de  la  défaite  que  se  déclarer  inférieur  en  se 
laissant  bloquer.  Mie^.ix  vaudrait  ne  pas  avoir  d'escadres  du  tout  que  de  leur 
réserver  un  rôle  si  contraire  aux  règles  de  l'offensive  et  à  notre  tempérament 
national.  De  plus,  il  faut  bien  se  dire  que  l'Angleterre  ne  mobilisera 
ni  ne  répartira  en  un  seul  jour,  ni  même  en  deux,  les  forces  impor- 
tantes énumérées  sur  les  annuaires  ;  que  la  France,  avec  un  peu 
d'ordre  et  de  suite  dans  les  idées,  peut  immédiatement  prendre  l'of- 
fensive et  frapper  un  grand  coup  sur  le  commerce  ennemi,  à  ce  mo- 
ment de  la  guerre  où  les  escadres  n'ont  pas  encore  acquis  au  profit 
du  seul  vainqueur  la  maîtrise  de  TOcéan,  et  où  l'acte  de  présence 

1  Au  moment  de  Fachoda,  nous  avons  été  certainement  fascinés  par  le  nombre  des 
navires  anglais,  et  si  personne  ne  i>eut  présager  ce  qui  serait  advenu  si  la  France 
n'avait  pas  sagement  cédé,  il  est  permis  de  déclarer  que  l'Amirauté  anglaise  aurait 
certainement  subi  bien  des  échecs  et  fait  bien  des  écoles.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  d'ailleurs  que  nous  voyons  la  France  adopter  la  politique  de  l'aveu  de  la  fai- 
blesse et,  sous  Louis  XIV,  les  officiers  de  marine  ont  assisté  à  un  spectacle  autre- 
ment douloureux  que  celui  que  le  pays  tout  entier  a  subi  en  1898.  «  Dans  ce  même 
temps  (1704),  nous  dit  Duguay-Trouin  dans  sa  Vie  écrite  de  sa  main,  il  y  avait  dix- 
sept  gros  vaisseaux  de  guerre  dans  la  rade  de  Brest,  sous  le  commandement  de 
M.  le  marquis  de  Cotlogon  *,  alors  lieutenant-général,  et  sur  la  nouvelle  que  les 
Anglais  avaient  formé,  de  tous  leurs  gardes-côtes  rassemblés,  une  escadre  de  21  vais- 
seaux de  guerre  qui  barrait  l'entrée  de  la  Manche,  ce  général,  plein  de  valeur  et  de 
zèle  pour  le  service  du  roi,  brûlait  d'envie  de  mettre  à  la  voile  et  de  les  aller  com- 
liattre.  Cette  occasion  d'honneur  suspendit  mon  aflliction  *',  et  me   lit  presser  la  ca- 

♦  Co(*tlogoii. 

•*  Duguay-Trouin  venait  de  perdre  un  de  ses  jeunes  frères. 
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suffit  à  un  croiseur  pour  l'assurer  de  la  domination  sur  tout  navire 
de  commerce  passant  à  sa  portée.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il 
faut  que  nos  croiseurs  soient  capables  d'affronter  avec  succès  les 
combinaisons  probables  de  navires  ennemis  qui  croiseront  certaine- 
ment dans  les  mers  baignant  les  côtes  françaises  et  anglaises  pour 
avertir  et  protéger  leurs  navires  de  commerce.  Pour  cela,  nos  navires 
doivent  être  individuellement  forts  et  de  plus  groupés  :  nous  proposons 
donc  de  faire  accomplir  les  opérations  que  nous  allons  décrire  par 
ÙQ^  croiseuTB  cuirassés  du  plus  grand  rayon  d'action,  réunis  en  divi- 
sions de  3  unités  (les  opérations  ne  peuvent  être  qu'hypothétiques, 
car  la  France  ne  possède  malheureusement  pas  encore  toutes  les 
unités  énumérées,  mais  il  nous  a  paru  indispensable  de  flxer 
les  idées  tant  sur  le  nombre  de  navires  employés  que  sur  leur 
mission). 

L*escadre  française  de  la  Manche  est  mobilisée  \  se  prépare  à  un 
rôle  offensif  et  recherche  le  combat,  pendant  que  les  divisions  de  croi- 
seurs énumérées  ci-après  remplissent  leurs  missions  diverses,  ayant 
toutes  pour  but  unique  :  la  destruction  du  commerce  anglais  et  le 
combat  contre  les  croiseurs  anglais. 

1®  Une  division  de  trois  croiseurs  cuirassés  est  stationnée  à  Dun- 
kerque  et  a  pour  objectif  la  destruction  des  navires  anglais  dans  la 
mer  du  Nord. 

renne  des  vaisseaux  le  Jason  et  YAugutte.  L'activité  avec  laquelle  je  fis  travailler  à 
leur  armement  me  mit  bientôt  en  état  d'aller  ofTrir  mes  services  à  M.  le  marquis  de 
Cotlogon,  et  lui  témoigner  que  je  me  faisais  un  devoir  et  un  plaisir  sensible  de  ser- 
vir sous  ses  ordres  dans  une  occasion  où  j'espérais  me  rendre  digne  de  son  estime, 
ajoutant  que  je  l'attendrais  tant  et  si  longtemps  qu'il  le  jugerait  à  propos.  Ce  géné- 
ral reçut  mes  offres  avec  de  grandes  marques  de  bienveillance  ;  cependant  ma  bonne 
volonté  devint  inutile  par  un  conseil  de  guetTe  que  tint  là-destus  M.  le  Maréchal  de 
Chateaurenaud,  commandant  à  Brest^  dans  lequel  on  Jugea  les  ennemis  trop  su- 
périeurs,  et  on  décida  de  faire  rentrer  clans  le  port  une  partie  des  vaisseaux  qui 
composaienf  cette  escadre. 

a  Cette  résolution  me  fut  annoncée  par  M.  le  marquis  de  Collogon  ;  il  m'en  parut 
mortifié,  et  je  le  fus  extrêmement  par  l'intérêt  que  je  prenais  à  la  gloire  des  armes 
du  Roi,  qui  certainement  aurait  triomphé  dans  cette  occasion.  J'en  peux  discou- 
rir  savamment,  puisque  j'eus  le  malheur,  peu  de  jours  après,  de  tomber  dans  l'escadre 
anglaise  et  d'en  être  enveloppé.  Je  connus  bien  que  les  vaisseaux  dont  elle  était 
composée,  quoique  plus  nombreux,  étaient  beaucou{)  moins  forts  que  ceux  de  M.  le 
marquis  de  Cotlogon.  Cest  le  sort  de  presque  tous  les  conseils  qui  ont  été  tenus 
dans  la  marine  de  choisir  toujours  le  parti  le  moins  avantageux^  et  c'est  une  ex- 
périence que  j*ai  faite  moi«méme  dans  les  escadres  que  j'ai  depuis  ce  temps-là  com- 
mandé. Ainsi  le  meilleur  est,  selon  mon  sens^  qu'un  Général  prenne  sur  lui  tout  le 
mérite  ou  le  démérite  des  bons  ou  mauvais  événements.  » 

Nous  pouvons  nous  retourner  les  améres  vérités  que  Duguay-Trouin  nous  envoie  à 
travers  les  siècles  et  dont  nous  ne  sommes  pas  encore  suffisamment  pénétrés.  Par 
ailleurs,  nous  ne  devrions  jamais  oublier  qu'en  1692,  Jean-Bart,  à  la  tête  de  six  petites 
frégates  et  d'un  brûlot,  passa  au  milieu  d'une  flotte  anglo-hollandaise  qui  bloquait  le 
port  de  Dunkerquc,  captura  ou  brûla  90  navires  marchands,  alla  ravager  New- 
Castle  et  rentra  à  Dunkerque  avec  500.000  écus  de  prises.  Que  devient  ici  le  nom- 
bre^ le  grand  épou vantail  depuis  1870,  auprès  du  coeflicient  humain  ! 

1  Voir  la  Revue  du  15  juillet. 
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2*^  Une  division  de  Irois  croiseurs  cuirassés  est  stationnée  à  Cher- 
bourg, ayant  la  Manche  pour  champ  d*opérations. 

3°  Une  division  de  trois  croiseurs  cuirassés,  appuyés  de  trois 
croiseurs  types  Friant  ou  Caiinat^  aura  pour  champs  d'opérations 
l'entrée  occidentale  de  la  Manche  et  la  mer  d'Irlande.  Elle  doublera 
ensuite  l'Angleterre  par  le  Nord  et  ira  opérer  dans  la  mer  du  Nord 
avec  la  première  division  partie  de  Dunkerque. 

4"*  Une  division  de  trois  croiseurs  cuirassés  croisera  de  Brest  au 
cap  Finistère,  du  cap  Finistère  au  détroit  de  Gibraltar  et  se  rendra  à 
Dakar.  Cette  division  sera  appuyée  de  trois  navires  légers  ayant  de 
très  bonnes  machines,  qui  l'aideront  à  transmettre  ou  à  recevoir  des 
informations. 

5*  Une  division  de  croiseurs-corsaires  [Guichen,  Château-Renautt^ 
Jurién-de-la- Gravier e)  aura  comme  champ  d'opérations  les  mers  au 
large  de  l'Irlande,  et  se  rendra  à  la  Martinique  tout  en  balayant  le 
commerce  ennemi. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  deux  divisions  qui  opéreraient  dans  la 
mer  du  Nord  pussent,  en  cas  de  nécessité,  se  réfugier  ou  se  ravitailler 
à  Dunkerque,  qui  est  défendu  par  une  défense  mobile  importante. 
Toute  opération  maritime  dans  la  mer  du  Nord  doit  être  conçue  et 
ne  peut  sainement  Tôlre  qu'avec  Dunkerque  comme  base  (Cherbourg 
est  trop  éloigné).  D'ailleurs,  il  ne  peut  être  qu'avantageux  de  forcer 
l'ennemi  à  disperser  ses  forces  devant  le  plus  grand  nombre  possible 
de  places  offensives  (car  si  les  places  fortes  ne  servent  que  de  refuges 
à  des  escadres  ou  à  des  divisions  inertes^  l'ennemi  les  réduira  succes- 
sivement avec  le  gros  de  ses  forces).  L'importance  stratégique  de 
Dunkerque  est  de  premier  ordre  (comme  celle  de  Bizerte)  et  ne  doit 
pas  être  perdue  de  vue  dans  la  répartition  de  nos  forces  navales  et  la 
distribution  des  grands  travaux  de  défense  et  d'amélioration  de  nos 
côtes.  Ces  six  croiseurs  cuirassés  forceraient  l'Angleterre  à  une  diver- 
sion importante  de  ses  forces,  dont  le  gros  sera  occupé  à  lutter  contre 
l'escadre  française  de  la  Manche.  Tel  est  le  plan  d'attaque  du  com- 
merce anglais  que  nous  proposons,  dès  le  début  des  hostilités^  au 
moment  où  la  mer  est  encore  libre  et  appartient  au  premier  occu- 
pant et  au  plus  hardi.  Ces  divisions  auront  évidemment  accompli  leur 
mission  avant  que  l'empire  de  la  mer  appartienne  théoriquement  à 
l'un  des  belligérants,  et  bien  avant  que  les  escadres  de  l'Angleterre, 
en  cas  de  victoire,  réparées  et  ravitaillées  en  munitions  et  renforcées 
des  navires  de  deuxième  et  troisième  ligne,  aient  pu  établir  le  blocus 
de  nos  côtes.  Ces  croiseurs  feront  vraisemblablement  des  prises 
nombreuses,  dont  certaines  pourront  être  délruites  (suivant  les  règles 
du  droit  international),  et  dont  les  autres  pourront  être  armées  par 
des  équipages  qui  les  conduiront  dans  le  port  français  le  plus  voisin. 
A  cet  effet,  les  croiseurs  recevront  des  effectifs  renforcés,  quelques 
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canons  légers  et  des  fusils  en  supplément.  Les  sorts  de  ces  prises 
seront  bien  divers,  mais  celles  qui  seront  rencontrées  par  Tennemi 
seront  plutôt  brûlées  ou  détruites  que  rendues. 

L'Angleterre  doit  protéger  son  commerce  contre  Taction  de  ces 
croiseurs.  M .  le  commandant  Ballard,  dans  une  intéressante  brochure, 
traduite  en  français  par  M.  Vrignaull,  enseigne  de  vaisseau,  admet 
avec  juste  raison  que  la  protection  du  commerce  anglais  serait 
presque  complètement  assurée  du  fait  que  les  escadres  anglaises 
seraient  maîtresses  de  la  mer  et  bloqueraient  nos  côtes.  Dans  ces 
conditions,  il  faut  supposer  que  la  guerre  de  course  ne  sera  entreprise 
que  par  des  navires  isolés  qui  s'échapperaient  des  ports  bloqués  et 
iraient  (Dieu  sait  où)  tomber  entre  les  mains  de  croiseurs  anglais 
plus  nombreux  sans  avoir  pu  exercer  efficacement  leur  action  destruc- 
tive sur  le  commerce  ennemi.  Il  est  certain  que  le  blocus  de  Brest  et 
des  côtes  de  ia  Manche  immobilise,  comme  nous  lavons  montré 
dernièrement,  un  grand  nombre  de  croiseurs  anglais,  qui,  par  le  fait 
même  de  leur  présence  dans  les  parages  oii  passent  le  plus  grand  nomhre  de 
navires  anglais,  assurent  la  protection  de  ces  navires  en  Vun  des  passages  les 
plus  périlleux,  M.  le  commandant  Ballard  croit  en  outre  que  nous  ferions 
remplir  le  rôle  de  destructeurs  de  commerce  aux  torpilleurs  de  nos 
défenses  mobiles  de  la  Manche.  Il  prend  sans  doute  pour  une  réalité 
ce  qu  il  souhaite,  car  nous  ne  pourrions  faire  besogne  plus  mauvaise 
(et  partant  plus  agréable  à  nos  adversaires)  que  de  détourner  les 
torpilleurs  de  leur  rôle  stratégique  et  tactique  et  de  les  utiliser  dans 
une  guerre  de  course  pour  laquelle  ils  ne  sont  ni  construits  ni 
préparés. 

L'Angleterre  compte  donc  avec  juste  raison  sur  le  blocus  effectif  et 
complet  de  nos  côtes  pour  annihiler  notre  action  contre  son  com- 
merce. Si  en  eff'et  nous  ne  prenons  pas  l'off'ensive  dès  le  début  de  la 
guerre,  en  faisant  tenir  le  large  à  nos  escadres  et  en  faisant  parcourir 
les  mers  anglaises  par  nos  divisions  de  croiseurs,  suivant  le  plan  que 
nous  avons  exposé,  nous  faciliterons  singulièrement  la  besogne  des 
escadres  anglaises.  Peu  à  peu  la  Grande-Bretagne  accumulera  devant 
Brest  cuirassés,  croiseurs  et  contre-torpilleurs,  surveillera  Cherbourg, 
Lorient,  Dunkerque  et  Rochefort  avec  les  cuirassés  et  croiseurs  que 
nous  avons  trouvés  disponibles  après  le  complément  des  escadres' de 
la  Manche,  de  la  Méditerranée  et  de  Gibraltar,  de  telle  sorte  qu'une 
force  française  quelconque  ne  puisse  sortir  d'aucun  de  nos  ports  sans 
être  signalée,  puis  suivie  par  une  force  anglaise  supérieure  en 
qualités  offensives  et  défensives  (nombre,  vitesse,  rayon  d'action). 
Quinze  jours  après  la  déclaration  de  guerre^nous  nous  trouverions  dans  une 
situation  analogue  à  celle  oii  nous  mit  lord  Comwallis  en  1803,  et  au  hout 
de  trois  mois  aucun  navire  français  ne  se  montrerait  plus  sur  les  mers.  Tel 
est  le  rêve  caressé  par  l'Amirauté  anglaise  en  1900  comme  en  1800, 
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mais  nous  avons  aujourd'hui  des  forces  sur  lesquelles  nous  pouvons 
compter  pour  ne  plus  renouveler  les  erreurs  du  début  du  siècle. 
Avant,  ou,  si  les  scrupules  nous  gênent,  dès  la  déclaration  de  la 
guerre,  il  faut  à  tout  prix  que  nos  croiseurs  prennent  le  large  pen- 
dant que  notre  escadre  cuirassée  cherchera  à  garder  la  liberté  de  ses 
mouvements  et  de  toutes  nos  relations  par  mer,  de  Cherbourg  à 
Rochefort,  et  sera  sans  doute  amenée  à  combattre  l'escadre  similaire 
anglaise.  Pendant  que  six  croiseurs  offensifs  (cuirassés  et  à  grand 
rayon  d'action)  balayeraient  le  bassin  oriental  de  la  Méditerranée  vers 
TEgypte,  notre  escadre  prendra  Toffensive  dans  le  bassin  occidental, 
et  de  fait  y  interceptera  le  commerce  anglaise  L'Angleterre  de^Ta 
donc,  pour  proléger  son  commerce,  conquérir  Tempire  des  mers  sur 
nos  escadres,  les  refouler  et  les  bloquer  dans  nos  ports. 

Somme  toute,  la  guerre  des  croiseurs  est  liée  à  la  guerre  des  cui- 
rassés, comme  les  opérations  de  la  cavalerie  sont  liées  à  celles  de 
rinfanterie  et  de  Tartillerie  ;  et  de  même  qu'un  général  ne  lancerait 
pas  sa  cavalerie  dans  une  opération  où  elle  serait  certainement  coupée 
et  cernée,  de  même  il  est  impossible  d'admettre  que  la  guerre  de 
course  puisse  avoir  une  action  quelconque  si  nos  croiseurs  sont 
séparés  de.leurs  centres  d'opération  par  une  ligne  de  navires  enne- 
mis, ou  s'ils  sont  réduits  à  ne  pouvoir  se  ravitailler  que  dans  des 
ports  neutres  où  ils  seront  immédiatement  signalés  et  surveillés.  La 
guerre  de  course  n'est  pas  plus  séparable  de  la  guerre  d'escadre,  de 
la  guerre  de  torpilleurs  (termes  slratégiquement  impropres,  car  il 
faut  dire  :  la  guerre  m^nïem^,  comprenant  les  opérations  des  escadres, 
les  opérations  de  course,  les  opérations  de  torpilleurs),  que  la  lutte 
par  les  troupes  d'infanterie  ne  peut  se  séparer,  aujourd'hui,  dans  un 
plan  de  campagne,  de  la  lutte  par  l'artillerie  et  la  cavalerie.  L'en- 
semble des  opérations  des  croiseurs,  des  cuirassés,  des  torpilleurs, 
constitue  la  guerre  maritime,  dont  le  but  final  est  d'amener  à  compo- 
sition un  adversaire  maritime.  Si  la  France  ne  possédait  que  des 
croiseurs  et  des  torpilleurs,  l'Angleterre  résoudrait  en  une  seule  fois 
le  problème  delà  guerre  sur  mer,  en  bloquant  sans  danger  nos  côtes 
avec  ses  contre-torpilleurs  et  ses  cuirassés,  comme  elle  faisait  autre- 
fois avec  ses  corvettes  et  ses  vaisseaux.  Ses  croiseurs  groupés  en  divi- 
sions balayeraient  les  mers  à  la  poursuite  des  nôtres,  qui,  moins 
nombreux  (car  une  partie  des  cuirassés  anglais  pourrait  participer  à 
la  destruction  des  croiseurs),  seraient, ou  endommagés  parle  combat 
avec  les  similaires  anglais,  ou  rabattus  sur  les  escadres  cuirassées 
anglaises  qui  les  anéantiraient.  Si  la  France  ne  possédait  que  des 
cuirassés  et  des  torpilleurs,  elle  pourrait  disputer  aux  forces  anglaises 
l'empire  de  la  mer  qui  ne  lui  servirait  pas  à  grand'chose,  puisqu'elle 

I  Voir  la  Revue  du  15  iuillet. 
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n'aurait  pas  de  croiseurs  pour  en  profiter  et  ne  saurait  lancer  effica- 
cement et  prudemment  ses  cuirassés  à  la  poursuite  du  commerce 
ennemi.  Le  cas  le  plus  mauvais  est  certainement  celui  d'une  nation 
qui  ne  posséderait  que  des  croiseurs  et  des  torpilleurs  ;  mais  celui  de 
la  nation  qui  ne  posséderait  que  cuirassés  et  torpilleurs,  quoique 
bien  meilleur,  n'est  pas  enviable  non  plus.  Il  était  d'ailleurs  évident 
à  priori  qu'un  programme  naval  comportait  logiquement  coexistence 
des  cuirassés,  croiseurs  et  torpilleurs.  Maïs  dans  quelle  proportion  doit 
entrer  chaque  catégorie  de  ces  navires  dans  la  composition  d'une  flotte?  Nous 
arrivons  ici  à  la  grosse  question  dite  du  programme  naval,  et  si  nous 
ne  voulons  pas  essayer  de  mettre  les  opinions  différentes  d'accord, 
nous  entreprendrons  encore  moins  de  fîxer  catégoriquement  la  com- 
position de  la  flotte  française,  œuvre  relative  et  toujours  à  refaire  ! 
Mais  nous  reviendrons  plus  loin  sur  la  question  de  l'effort  que  la 
France  doit  consentir  pour  ses  constructions  navales. 

Nous  n'invoquerons  pas  une  fois  de  plus  les  leçons  de  l'histoire, 
qui  servent  à  étayer  les  thèmes  les  plus  divergents  édifiés  avec  la 
meilleure  bonne  foi,  tant  sont  divers  les  points  de  vue  sous  lesquels 
des  esprits  différents,  sinon  le  même  esprit  à  différentes  phases  de 
son  développement,  envisagent  la  même  question.  Mais  nous  ferons 
cependant  remarquer  que  la  guerre  de  course  n'a  réellement  pros- 
péré en  France  qu'à  l'époque  où  Louis  XIV  avait  renoncé  à  entretenir 
des  escadres  de  vaisseaux  et  avait  confié  nos  destinées  maritimes  aux 
officiers  de  course,  Duguay-Trouin,  le  comte  de  Forbin,  Cas- 
sard,  etc.. 

En  suivant  les  divers  armements  de  Duguay-Trouin,  par  exemple, 
nous  voyons  que  du  seul  navire  qu'il  commandait  en  course  pour  ses 
croisières  de  1693-1694,  il  passera  plus  tard  à  la  conception  de  la 
course  opérée  par  une  division  (5  navires  en  1695,  3  en  1697;,  puis 
par  une  escadre.  Le  grand  armement  de  1708  pour  surpendre  aux 
Âçores  la  flotte  portugaise  du  Brésil  ne  comprenait  pas  moins  de 
8  navires  de  guerre,  dont  5  portant  plus  de  56  canons,  et  2  fré- 
gates armées  antérieurement  par  des  particuliers  —  \  vaisseaux 
en  1709  —  5  en  1710,  sans  compter  l'expédition  de  Rio-de-Janeiro 
qui  appareilla  des  cMes  de  France  sur  15  navires.  La  même  nécessité 
logique  amènera  Forbin  et  Jean  Bart  à  sortir  de  Dunkerque  avec 
plusieurs  navires  groupés  en  division.  Le  corsaire  isolé  n'a  jamais 
fait  grande  et  utile  besogne  pour  le  pays,  car  à  peine  sorti  du  port  il 
doit  échapper  aux  croiseurs  ennemis  qui  le  forcent  souvent  au  com- 
bat et  lui  permettent  seulement  de  déployer  ce  courage  merveilleux 
qui  donne  à  l'équipage  d'une  corvette  l'héroïsme  de  combattre  avec 
bonheur  des  vaisseaux  de  ligne.  Mais,  après  de  pareils  combats,  il  faut 
rentrer  au  port  pour  se  réparer,  si  Ton  a  la  chance  d'échapper  aux 
navires  qui  viennent  à  la  rescousse.  Duguay-Trouin  ,  Forbin  et  Jean 
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Bart  ont  été  prisonniers  en  Angleterre.  Le  grand  danger  pour  les  cor- 
saires est  le  blocus  des  côtes,  et  la  condition  sine  quâ  non  du  succès  de 
leurs  entreprises  est  la  mailrise  de  la  mer.  Duguay-Trouin,  dans  son 
autobiographie,,  nous  a  laissé  un  exemple  bien  typique  de  Teffet  que 
produisait,  même  sur  un  chef  de  sa  trempe,  la  crainte  d*ètre  bloqué. 
«  Pendant  la  préparation  de  Texpédition  contre  Rio-dé-JaneiroJ^avais 
reçu,  écrit-il,  advis  qu*on  travaillait  en  Angleterre  à  une  forte  escadre; 
et  ne  doutant  pas  que  ce  fût  à  dessin  de  venir  me  barrer  la  sortie  de 
Brest,  je  compris  la  nécessité  de  sortir  brusquement  de  cette  rade, 
et  d'aller  joindre  aux  rades  de  la  Rochelle  les  vaisseaux  le  Fidelle^ 
VAigle,  et  les  deux  traversiers  à  bombes,  au  lieu  de  les  attendre, 
comme  j'en  avais  eu  le  dessin.  Je  devais  aussi  y  trouver  deux  autres 
frégates  de  Saint-Malô,  savoir  :  le  Chanselier^  de  40  canons,  et  la  Glo- 
rieuse,  de  30,  que  j'avais  engagé  de  se  joindre  k  mon  armement,  sans 
leur  avoir  communiqué  Tobjet  de  mon  entreprise. 

«  L'inquiétude  et  le  pressentiment  que  j'avais  de  demeurer  bloqué 
par  l'escadre  anglaise  fit  que,  sans  donner  le  temps  à  mes  vaisseaux 
de  se  débarrasser,  je  mis  précipitamment  à  la  voile  le  3*  de  juin, 
etje  5"  du  même  mois,  on  découvrit  une  escadre  de  vingt  vaisseaux 
de  guerre  anglais,  dont  quelques-uns  s'avancèrent  jusqu'à  l'ouver- 
ture de  la  rade  de  Brest;  ils  prirent  même  deux  bateaux  pêcheurs 
qui  les  informèrent  de  mon  départ;  sur  quoi  Ton  peut  avancer  que 
la  diligence  surprenante  qui  fut  apportée  à  cet  armement  empêcha 
cette  entreprise  d'échouer.  » 

L'Angleterre,  pour  la  protection  de  son  commerce  et  la  destruction 
du  nôtre,  utilisera  certainement  toutes  ses  forces  navales,  en  nous 
bloquant  (si  elle  le  peut)  étroitement  dans  nos  ports,  et  en  rendant 
ainsi  illusoires  les  efforts  que  feront  des  croiseurs  isolés  pour 
arrêter  ses  navires  de  commerce  sur  des  lignes  commerciales  gar- 
dées certainement  par  des  divisions  de  croiseurs  anglais.  Il  est 
certain  que  l'attaque  du  commerce  britannique  est  une  des  faces 
de  la  guerre  maritime  qu'on  ne  saurait  trop  méditer,  et  que 
malheureusement  sa  solution,  des  plus  complexes  et  des  plus 
controversées,  dépendra  de  la  tournure  générale  des  opéra- 
tions de  guerre  sur  mer.  La  protection  de  son  commerce  maritime 
est  une  question  vitale  pour  l'Angleterre,  depuis  que  l'arrivage  régu- 
lier des  cargaisons  de  blé  et  de  viande  est  devenu  indispensable  à 
l'alimentation  du  Royaume-Uni.  Et  l'Angleterre  compte  bien  la 
résoudre  en  chassant  ses  ennemis  des  mers,  et  en  réduisant  par  le 
blocus  la  course  aux  proportions  d'une  maraude  sans  grands  inconvé- 
nients. Qu'importe  alors  que  les  cargo-boats  anglais  transportent  du 
blé,  du  charbon  ou  toute  autre  denrée,  s'ils  sont  à  l'abri  de  nos 
coups?  La  solution  de  la  question  de  la  guerre  de  course  ne  doit  d'ail- 
leurs pas  se  mesurer  uniquement  d'après  l'importance  des  prises  ; 
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il  faut  aussi  tenir  compte  de  Futilité  de  la  course  par  rapport  au 
résultat  final  des  hostilités,  qui  se  traduit  toujours  pour  le  vaincu  par 
un  traité  onéreux  et  de  lourdes  indemnités.  Un  échec  des  cuirassés 
anglais  devant  Ouessantou  au  large  de  la  Sardaigne  sera  infiniment 
plus  important  pour  nous  que  les  excursions  les  plus  malfaisantes, 
mais  sans  durée  et  sans  portée,  de  croiseurs  condamnés  à  être  blo- 
qués dans  leur  port  ou  à  errer  sur  les  mers.  Nous  reviendrons  un 
jour  à  ce  propos  sur  le  fameux  voyage  de  VAÎabama  et  les  conditions 
toutes  spéciales  où  se  trouvèrent  les  croiseurs  du  Sud  au  début  de 
la  guerre  de  Sécession. 

Si  nous  examinons  notre  situation  aux  colonies,  nous  arriverons  à 
la  même  conclusion  :  que  nos  forces  navales  devraient  prendre 
vigoureusement  l'offensive  au  début  des  hostilités.  Ici  intervient 
malheureusement  l'importance  capitale  de  la  possession  par  TAn- 
gleterre  des  communications  télégraphiques  sous-marines  du  monde 
entier. 

La  pratique  généralement  suivie  par  les  nations,  et  par  l'Angleterre 
en  particulier,  consiste  à  mettre  ses  adversaires  en  présence  d'actes 
d'hostilité  indéniables,  précédant  la  déclaration  de  guerre.  Nos 
navires  ne  seront  sans  doute  prévenus  au  loin  du  début  de  la  guerre 
que  par  la  canonnade  inopinée  de  croiseurs  anglais. 

Dans  ces  conditions,  il  paraît  difficile  que  les  forces  navales  de  la 
France,  déjà  si  peu  libres  de  leurs  mouvements  en  temps  de  paix, 
puissent  prendre  l'offensive  en  temps  utile  ;  la  balance  actuelle  et 
probablement  future  des  forces  entretenues  par  l'Angleterre  et  la 
France  dans  les  mers  extra-européennes,  rend  toute  action  de  nos 
navires  presque  illusoire.  Tant  que  nous  ne  pourrons  pas  faire  parve- 
nir opportunément  et  sûrement  des  instructions  de  guerre  à  nos  stations 
lointaines,  il  semble  inutile  d'y  entretenir  de  nombreux  navires.  Nos 
colonies  se  suffiront  à  elles-mêmes.  D'ailleurs,  le  rôle  des  forces 
navales  ne  consiste,  nullement  à  défendre  nos  colonies;  ces  der- 
nières au  contraire  devraient  offrir  à  nos  flottes  des  refuges  invio- 
lables, d'où  elles  partiraient  pour  remplir  leur  véritable  et  suprême 
mission  :  livrer  combat  aux  navires  ennemis.  Rien  ne  serait  plus  nui- 
sible à  nos  intérêts  que  de  disperser  au  loin  des  forces  nombreuses 
qui  pourraient  être  détruites  ou  annihilées  par  suite  de  Tinterrup- 
tion  ou  du  retard  d'un  câblogramme.  Et  il  faut  bien  avouer  que  la 
tentation  serait  trop  forte  pour  l'Angleterre  —  et  pour  nous  à  sa 
place  —  de  ne  pas  profiter  de  l'asservissement  des  communications 
télégraphiques  pour  nous  écraser  sans  grand  risque.  L'histoire  nous 
enseigne  que  ce  procédé  était  employé  bien  avant  la  pose  des  câbles 
sous-marins. 

Mais,  le  jour  où  nous  serons  assurés  de  nos  communications  par 
des  câbles  bien  français,  il  sera  nécessaire  que  les  points  d'appui  de 
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nos  colonies  servent  de  base  aux  opérations  offensives  des  croiseurs 
cuirassés  que  nous  devrons  alors  entretenir  dans  les  mers  loin- 
taines. 

L*ainiral  Fournier  estimait  de  la  manière  suivante  le  nombre  de 
croiseurs  cuirassés  que  la  France  devrait  avoir  dans  les  mers  loin- 
taines pour  répondre  aux  nécessités  stratégiques  d'une  guerre  avec 
l'Angleterre  : 

Dans  Tocéan  Indien,  6  bâtiments  pour  rayonner  autour  de  Mada- 
gascar ; 

Dans  l'Atlantique,  8  bâtiments  pour  rayonner  autour  de  la  Mar- 
tinique et  B  pour  rayonner  autour  de  Dakar  ; 

Dans  l'Exlréme-Orient,  15  bâtiments  pour  rayonner  dans  les 
mers  de  Chine  et  autour  de  Tlndo-Chine; 

Dans  le  Pacifique,  10  bâtiments  pour  rayonner  autour  de  la  Nou- 
velle-Calédonie et  de  Taïti  ; 

Soit  un  total  de  io  croiseurs-cuirassés  destinés  aux  mers  loin- 
taines. 

Il  nous  semble  que  les  seules  escadres  dont  la  permanence  est 
aujourd'hui  indispensable,  par  suite  de  la  permanence  et  de  l'im- 
portance des  intérêts  qu'elles  sont  appelées  à  défendre,  sont  celles 
d'Extrême-Orient  et  de  l'océan  Indien.  Nous  proposerions  donc  d'en- 
tretenir en  permanence  io  croiseurs-cuirassés  en  Extrême-Orient  et 
6  dans  l'océan  Indien,  et  de  confier  la  défense  de  nos  autres  intérêts 
à  une  escadre  volante  composée  de  6  croiseurs-cuirassés  et  3  croi- 
seurs type  Protêt.  Cette  escadre  représenterait  plus  dignement  la 
France  que  nos  divisions  lointaines,  bien  améliorées  cependant 
depuisdeuxans,maisqu'ilfautrenforceraumoindreincident(troubles 
.  de  la  Martinique,  affaires  de  Chine,  Mascate,  Madagascar).  Une 
seconde  escadre  de  six  croiseurs-cuirassés  et  trois  croiseurs  de 
2*  classe  serait  toujours  prête  à  renforcer  la  division  armée  ou  à 
remplir  une  autre  mission. 

Nous  voyons  en  effet  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  permanence 
d'une  division  (de  l'Atlantique  ou  du  Pacifique,  par  exemple),  dont 
les  multiples  devoirs  dépassent  la  compétence  d'un  seul  chef,  qui  en 
deux  ans  n'a  pu  parcourir  tout  le  domaine  de  sa  station, et  la  pério- 
dicité des  missions  bien  définies  et  confiées  à  des  amiraux  chargés 
spécialement  de  faire  aboutir  telle  négociation  ;  nous  croyons  que 
le  rendement  le  plus  utile  au  pays  est  donné  par  les  chefs  chargés  de 
missions  temporaires.  Plus  d'officiers  seraient  ainsi  amenés  à  con- 
naître nos  colonies  et  les  marines  étrangères.  Les  stations  de  deux 
ans  dans  des  mers  aussi  rapprochées  que  l'Atlantique,  aussi  lointaines 
et  aussi  vastes  que  le  Pacifique, n«  sont  plus  bien  nécessaires,  et  ont 
de  grands  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'instruction  et  de  l'en- 
traînement militaire  des  officiers.  Bref,  nos  intérêts  lointains  seront 
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suffisamment  sauvegardés  par  l'escadre  de  Chine,  la  division  navale 
de  Tocéan  Indien  et  l'escadre  volante. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  TAngleterre  n'a  pas  grand'chose  à 
redouter  de  nos  divisions  lointaines;  tant  que  nous  n'aurons  pas 
organisé  solidement  nos  points  d'appui  et  créé  un  réseau  de  câbles 
sous-marins  bien  national,  nous  ne  pouvons  espérer  pouvoir  utile- 
ment combattre  les  croiseurs  anglais,  encore  moins  intercepter  le 
commerce  maritime  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  mers  extra- 
européennes. 

La  composition  des"  forces  que  l'Angleterre  entretient  actuellement 
dans  les  mers  lointaines  est  la  suivante  : 

3  cuirassés  de  !'•  classe, 

9    croiseurs  de  i"  classe, 
14        —       de2-      — 
20        —       de3«      — 

4  australasiens. 

Auxquels  nous  avons  à  opposer  : 

2  croiseurs  de  1'^  classe, 

4        —       de2«      — 

2        -        de  3- 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  compter  le  NieVy  et  le  UEstaing^  croi- 
seurs en  bois  de  la  station  de  Madagascar. 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  la  protection  du  commerce 
anglais  et  la  destruction  du  nôtre  seront  assurés  ou  non  pour  les 
mers  d'Europe  suivant  le  succès  ou  l'échec  des  escadres  anglaises  de 
la  Manche  et  de  la  Méditerranée.  La  situation  prédominante  de  la 
Grande-Bretagne  dans  les  mers  lointaines  semble  Jef  assurer  la 
protection  de  son  commerce  et  la  disparition  rapide  de  notre  pavillon 
de  ces  mers.  La  défense  de  nos  colonies  dépendra  de  l'efTectif  des 
garnisons  que  nous  y  entretiendrons;  et  il  serait  téméraire  d'affirmer 
que  l'Angleterre  ne  tentera  pas  une  opération  de  débarquement  à 
Madagascar  ou  au  Tonkin.  En  cas  de  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, le  monde  entier  sera  le  théâtre  de  luttes  et  de  combats 
sanglants.  Mais  les  opérations  décisives  se  joueront  entre  les  forces 
principales  des  deux  nations,  c'est-à-dire  leurs  escadres  cuirassées. 
Si  nous  avons  su  prendre  l'off^ensive  dans  la  Méditerranée  et  la 
Manche,  nous  pouvons  accepter  la  lutte  sur  mer  et  nous  devons  la 
provoquer  le  plus  tôt  possible,  avant  que  l'Angleterre  ait  eu  le  temps 
de  mobiliser  sa  nombreuse  réserve  de  vaisseaux  et  de  compléter  ses 
équipages.  Pendant  que  nos  escadres  maintiendront  pour  nous  la 
maîtrise  de  la  mer,  nos  divisions  de  croiseurs  cuirassés  balayeront 
les  mers  anglaises,  feront  des  prises  et  opéreront  une  diversion  dans 
la  mer  du  Nord.  En  l'état  actuel  de  nos  forces  navales,  il  faudrait, 


560  QUESTIONS  DIPLOMATIOUBS   ET   COLONIALES 

sinon  réduire  le  nombre  des  divisions  de  corsaires  que  nous  expé- 
dierons avant  la  première  heure  des  hostilités  pour  les  destinations 
indiquées  plus  haut,  du  moins  remplacer  en  partie  les  croiseurs 
cuirassés  par  des  navires  protégés.  Notre  escadre  du  Nord  serait 
éclairée  néanmoins  avec  Taide  de  navires  de  commerce. 

Quel  sera  le  résultat  de  ces  batailles  navales? 

Si  nous  récapitulons  les  forces  navales  dont  nous  venons  d'exposer 
le  rôle,  nous  en  arriverons  à  conclure  que  nous  pourrions  accepter 
partout  la  lutte  contre  TAngleterre  si  notre  flotte  actuellement  à  flot 
et  en  chantier  était  augmentée  de  : 

8  cuirassés  de  !•'  rang; 
26  croiseurs  cuirassés  ; 
8  éclaireurs  type  Lahire  agrandi  ; 
100  torpilleurs  et  30  sous-marins. 

Et  si  nous  voulions  prévoir  l'effort  que  TAngleterre  fera  encore 
en  1900,  nous  devrions  d*ici  cinq  ans  compléter  nos  forces  navales  à 
flot  et  en  chantier  au  1*' janvier  1900  de  : 

12  au  lieu  de  8  cuirassés  de  l'*"  rang; 
30     —     de  26  croiseurs  cuirassés  ; 
10     —     de  8  éclaireurs  type  Lahire  agrandi  ; 
100  torpilleurs  et  30  sous-marins. 

Le  TimêSy  dans  un  important  article,  écrivait  récemment  à  propos 
de  nos  envois  de  troupes  à  Madagascar  :  a  Notre  marine  n'a  jamais 
été  plus  forte  qu'aujourd'hui  et  n'a  jamais  été  mieux  préparée.  En- 
fermer des  garnisons  dans  des  îles  lointaines  a/(?r«  que  nous  commandons 
les  communications  avec  C Europe  est  la  dernière  chose  que  songerait  à 
faire  un  gouvernement  prudent  qui  envisagerait  ou  prévoirait  seule- 
ment des  difficultés  avec  nous.  »  Suivant  son  habitude,  l'écrivain 
anglais  croit  avoir  déjà  flni  la  guerre  et  s'arroge  le  commandement  des 
communications  avec  V Europe,  qui  est  précisément  un  des  enjeux  qui 
se  disputerait  dans  les  batailles  navales  sous  Ouessant  ou  la  Sar- 
daigne.  Ne  nous  troublons  donc  pas  de  l'affirmation  du  sérieux  organe 
de  la  Cité,  travaillons  patiemment,  et  ne  craignons  pas,  le  jour  venu, 
d'affronter  les  nombreuses  flottes  des  annuaires,  qui  ne  seront  peut- 
être  pas  toutes  prêtes  au  moment  du  combat.  Si  cette  perspective 
nous  effraye,  il  faut  que  le  pays  le  dise,  et  alors  nous  devons  renoncer 
à  tout  effort  maritime  et  colonial  et  organiser  doucement  notre  mort 
nationale. 
Et  surtout,  ne  nous  berçons  pas  de  rêves  de  paix  indéGnis  I 
Malgré  les  trente  années  de  paix  relative  que  l'Europe  vient  de 
traverser,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  bien  des  hostilités  nous 
entourent  et  que  bien  des  ennemis  nous  guettent. 
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La  France  veut  et  doit  vivre;  pour  vivre  il  faut  qu'elle  se  défende, 
pour  se  défendre  il  faut  qu'elle  soit  forte,  pour  être  forte  elle  doit 
s'armer,  et  pour  s'armer  elle  doit  disposer  d'argent  et  de  vies  hu- 
maines. 

Annexe. 

M.  Normand,  le  constructeur  bien  connu  du  Havre,  a  condensé,  en 
une  brochure  intitulée  :  Notre  puissance  navale,  les  réflexions  que  lui 
ont  suggérées  l'état  de  notre  marine  :  «  Sur  les  questions  mari- 
times, écrit-il,  l'opinion  anglaise  mérite  d'être  consultée.  Qui  pour- 
rait nier  que  depuis  un  siècle  (il  n'en  était  pas  de  même  auparavant), 
elle  ne  soit  favorable  à  Tofl'ensive  et  k  la  nécessité  du  combat  en 
cas  de  rencontre?  Nelson  ne  fut  pas  toujours  heureux;  mais  jamais 
ses  entreprises  les  plus  hardies,  les  plus  folles  même,  si  une  telle 
épithète  peut  être  employée  vis-à-vis  d'un  tel  homme ,  ne  furent 
Tobjet  d'un  blâme  en  cas  d'insuccès,  tandis  que  les  sévérités  de 
l'Amirauté  étaient  réservées  à  ceux  qui,  se  trouvant  inférieurs,  avaient 
refusé  le  combat.  » 

L'amiral  Jurien  explique,  après  tant  d'autres,  les  revers  de  nos 
flottes  c(  par  la  nature  des  opérations  dans  lesquelles  elles  furent 
engagées,  et  ce  système  de  guerre  défensive  que  Pitt  proclamait,  dans 
le  Parlement,  l'avant-coureur  d'une  ruine  inévitable.  Ce  système, 
quand  nous  voulûmes  y  renoncer,  avait  déjà  pénétré  dans  nos 
mœurs;  il  avait,  pour  ainsi  dire,  énervé  notre  bras  et  paralysé 
notre  confiance. 

«  Trop  de  fois  nos  escadres  sont  sorties  de  nos  ports  avec  une  mis- 
sion spéciale  â  remplir  et  la  pensée  d'éviter  l'ennemi  :  le  rencontrer 
était  déjà  une  chance  contraire.  C'est  ainsi  que  nos  vaisseaux  se  pré- 
sentaient au  combat  :  ils  le  subissaient ,  au  lieu  de  V imposer.  Si  d'autres 
plans  de  campagnes,  si  d'autres  habitudes  leur  eussent  permis  de 
saluer  l'apparition  des  escadres  anglaises  comme  une  heureuse  for- 
tune; s'il  eût  fallu,  en  Egypte  comme  à  Cadix,  poursuivre  Nelson  au 
lieu  de  l'attendre,  qui  peut  douter  que  les  événements  n'eussent  été 
profondément  modifiés  par  cette  seule  circonstance?  » 

Enfin  M.  Marc  Landry,  qui,  comme  M.  Normand,  a  cherché  et  for- 
tifié ses  convictions  et  éclairé  sa  compétence  par  les  leçons  de  l'his- 
toire maritime  et  l'étude  de  notre  tempérament  national,  s'élevait 
dernièrement  contre  certaines  conceptions  de  la  guerre  et  écrivait 
dans  le  Moniteur  delà  Flotte  du  17  mars  1900  :  «  Quoi  I  dans  les  mors 
d'Europe,  il  n'y  aura  rien,  aucun  engagement  sérieux,  les  belligé- 
rants se  borneront  à  s'attendre  et  à  se  regarder  en  chiens  de  faïence?. 
Leur  guerre  sera  une  sorte  de  guerre  pacifique?  Mais  c'est  une  pure 
êverie  qu'une  telle  hypothèse.  La  guerre  exige  de  l'action.  Or,  que  ce 
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soit  contre  l'Angleterre  ou  contre  la  Triple  Alliance,  nous  ne  pour- 
rons agir  dans  certains  parages  que  si  nous  possédons  en  nombre 
convenable  des  navires  véritablement  offensifs,  c'est-à-dire  des  cui- 
rassés d*escadre.  B 

a  Voici,  par  exemple,  la  Méditerranée.  Nous  y  avons,  au  moins  dans 
son  bassin  occidental^  une  situation  telle  que  nous  sommes  contraints 
de  vouloir  y  garder  une  suprématie  incontestable.  Est-ce  avec  des 
croiseurs-cuirassés  seuls  que  nous  pourrions  lutter  avec  chance  de 
succès  contre  les  fortes  escadres  cuirassées  que  nos  ennemis  y  enver- 
raient? Personne  n'oserait  répondre  à  cette  question  par  Tafllrmative. 
Tandis  qu'il  est  à  peu  près  certain  que  si  nous  avons  su,  par  une 
habile  disposition  de  nos  forces,  cojuentrer  tous  nos  cuirassés  dans  la 
Méditerranée,  nous  pourrons  y  conserver  cette  supériorité  à  laquelle 
nous  aurions  tort  de  ne  pas  attacher  une  extrême  importance.  )> 

Dans  un  précédent  article,  nous  nous  étions  attaché  à  montrer 
par  quelles  dispositions  et  surtout  par  quelle  prompte  offensive  nous 
pouvions  et  devions  être  maîtres  du  bassin  occidental  de  la  Médi- 
terranée, dès  le  début  d^une  guerre  maritime.  Nous  sommes 
heureux  de  nous  rencontrer  dans  cet  ordre  d'idées  avec  M.  Marc 
Landry,  qui  parle  cependant  de  la  concentration  de  tous  nos  cui- 
rassés dans  la  Méditerranée,  tandis  que  nous  n'y  mettions  en 
ligne  que  les  navires  actuellement  armés  ou  en  réserve  au  port 
de  Toulon.  C'est  une  très  importante  question  qui  se  présente  ici 
et  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  a  Est-ce  de  la  bonne  et  saine  stra- 
tégie que  de  diviser  nos  forces  navales  en  deux  armées  navales, 
Méditerranée  et  Atlantique?  Si  nous  devions  (en  vue  de  la  guerre) 
concentrer,  dès  le  temps  de  paix,  toutes  nos  forces,  les  ferions-nous 
stationner  en  Méditerranée  ou  dans  l'Océan  ?»  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  traiter  ce  problème,  mais  dans  les  études  précédentes,  nous  avons 
admis  que  les  nécessités  stratégiques  et  les  exigences  de  l'approvi- 
sionnement de  notre  marine  de  guerre  avaient  été  parfaitement 
mises  en  relief  dans  l'excellent  résumé  de  stratégie  qu'est  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  de  la  flotte  et  qui 
résout  pratiquement  la  question  posée  ci-dessus. 

«  La  constitution  et  l'organisation  de  notre  flotte  sont  dominées 
scientiûquement,  dit  l'exposé,  par  la  situation  géographique  de 
notre  pays  ;  aussi  n'ont-elles  jamais  varié  dans  leurs  principaux 
traits  depuis  que  la  France  possède  une  marine  de  guerre. 

«  Tenus  d'assurer  la  liberté  de  nos  mouvements  et  la  protection  de 
notre  commerce  dans  deux  mers  séparées  l'une  de  l'autre  par  notre 
propre  territoire  et  par  celui  de  l'Espagne,  et  où  nous  sommes  en 
contact  permanent  avec  des  rivaux  maritimes,  nous  ne  pouvons 
évitei*  d'entretenir,  dans  chacune  de  ces  deux  mers,  des  forces  équi- 
valentes à  l'importance  des  intérêts  que  nous  avons  à  y  défendre. 
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<t  II  nous  est  d'autant  moins  possible  d*échapper  à  cette  obligation 
qu'il  y  aurait  danger,  peut-être  même  impossibilité,  à  réunir,  au 
moment  d*un  conflit,  toutes  nos  forces  maritimes  dans  Tune  ou 
l'autre  de  ces  deux  mers. 

«  Notre  flotte  doit  donc  être  composée,  en  tout  temps  ^  de  deux  armées  navales 
opérant.  Tune,  dans  la  Méditerranée  occidentale,  aà  elle  est  appelée  à  pro" 
Uger  à  la  fois  les  côtes  méridionales  de  la  France  et  les  cotes  septentrionales 
de  nos  établissements  africain»,  en  s'appuyant  sur  les  deux  grands  ports 
militaires  dé  Totdtm  et  de  Bizerte,  Vautre  dans  la  Manche  et  V Atlantique  oii 
sont  nos  intérêts  commerciaux  les  plus  considérables  et  oit  elle  doit  trouver 
des  points  d'appui  dans  les  ports  militaires  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient  et 
Rochefort. 

«  Dans  ces  deux  armées  navales  doivent  figurer,  en  nombre  suffi- 
sant, des  unités  de  chacune  des  classes  de  navires  de  combat  dont  la 
coexistence  est  reconnue  indispensable  pour  qu'une  flotte  soit  en 
état  de  faire  face  à  toutes  les  nécessités  des  guerres  maritimes  mo- 
dernes. Autour  de  chacune  des  deux  armées  doivent  converger,  en 
outre,  tous  les  éléments  de  défense  mobile  et  de  protection  côtière 
de  la  région  où  elle  opère.  Enfin  chaque  armée  doit  trouver  dans  les 
ports  militaires  de  sa  région  tous  les  approvisionnements  et  les 
moyens  de  réparation  dont  ses  navires  ont  besoin.  » 

O'Cabé. 
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XII.  —  L'Autriche. 

Dans  le  souvenir  que  Ton  emporte  de  son  exposition,  Tempire 
austro-hongrois  se  place  à  côté  des  deux  grandes  puissances  qui 
Tavoisinent  en  Europe,  l'Allemagne  et  la  Russie.  Comme  ces  der- 
nières, c'est  en  quelque  sorte  le  bilan  complet  de  sa  civilisation 
comparée  à  la  fin  du  xix*'  siècle  qu'il  s'est  proposé  d'instituer.  Ce 
dessein  apparaît  clairement  dans  l'excellent  Catalogue  des  sections 
autrichiennes,  en  12  volumes,  qu'a  publié  le  Commissariat  général, 
savante  publication  due  à  la  collaboration  d'un  grand  nombre 
d'écrivains  spéciaux,  digne  de  l'Imprimerie  impériale  et  royale  de 
Vienne.  Nous  y  voyons  que  Tessor  économique,  retardé  par  les 
événements  de  1848-1860,  longtemps  comprimé  par  les  règlements 
minutieux  d'une  bureaucratie  formaliste,  a  commencé  il  y  a 
quarante  ans  seulement  et  que,  si  les  principales  conquêtes  scien- 
tiques  ont  eu  ailleurs  leur  origine,  l'Autriche,  curieuse  de  toutes  les 
nouveautés,  s'est  efforcée  d'imiter  partout  ses  devanciers  et  même, 
sur  certains  points,  de  les  surpasser. 

Les  provinces  septentrionales,.  Bohême,  Moravie,  Silésie,  Galicie, 
forment  la  grande  région  agricole.  En  Galicie,  les  grandes  exploi- 
tations occupent  plus  de  trois  millions  d'hectares  sur  8,  en  Bohême 
plus  de  1  million  1/2  sur  une  superficie  supérieure  à  5.  Les  princi- 
pales cultures  sont  celles  de  l'orge  et  du  houblon.  Ces  produits  four^ 
nissent  plus  de  20  millions  d'hectolitres  de  bière  ;  les  plus  importantes 
brasseries  sont  en  Bohême,  et  l'Europe  entière  connaît  celle  de  Pilsen. 
L'Autriche  vient  immédiatement  après  l'Allemagne  pour  la  produc- 
tion de  la  betterave.  Sur  les  209  exposants  du  Comité  pour  l'indus- 
trie du  sucre,  140  appartiennent  à  la  Bohême,  54  à  la  Moravie. 

Depuis  cinquante  ans,  lerendement  des  mines  a  presque  quintuplé 
de  valeur  (environ  200  millions  de  florins  en  1897).  Le  charbon  et  le 
fer  sont  chacun  dans  la  proportion  de  39  %  ,  Les  grands  gisements 
sont  en  Bohême  etensuite  enStyrie.Ilfaut  citer  ensuite  le  sel  gemme 
provenant  de  la  Galicie  et  du  Salzkammergut.  L'industrie  métallur- 
gique est  fort  prospère.  L'Autriche  s'est  fait  une  spécialité  de  la 

*  Quest.  Dipl.  et  CoL,  no*  du  13  août,  du  l^r  et  15  septembre,  du  15  oclolu'e, 
t.  X,  p.  232,  293,  362  et  488. 
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fabrication  d'objets  en  fer  d'une  extrême  diversité,  qu'elle  vend  jus- 
que dans  l'Extrême-Orient,  0(1  ils  supplantent  les  articles  anglais  : 
meubles  en  fer  (exportations  pour  i  million  de  florins  en  1895),  faux 
(pour  3  millions  1/2),  coffres-forts,  ustensiles  de  cuisine,  armes  à 
feu,  coutellerie,  clouterie,  etc.  L'exposition  des  industries  textiles  se 
recommande  dès  Tabord  par  le  classement  méthodique  des  articles 
et  par  un  curieux  effort  d'art  décoratif  dans  l'architecture  et  dans 
l'arrangement  des  vitrines.  La  fabrication  des  soieries,  autrefois  con- 
centrée à  Vienne,  a  émigré  en  province,  en  Bohême  et  en  Moravie, 
où  de  grands  établissements  ont  été  construits.  Les  manufactures  de 
laine  se  groupent  autour  des  villes  de  Reichenberg,  Briinn,  Bielitz 
et  Jâgerndorf.  Le  coton  est  filé  dans  le  nord  de  la  Bohême,  dans  la 
Basse-Autriche  et  dans  le  Vorarlberg. 

Il  est  intéressant  d'observer  comment  se  répartissent  par  provinces 
les  grandes  entreprises  manufacturières  de  l'Autriche.  En  première 
ligne  vient  la  Bohème,  où  la  vie  agricole  et  la  vie  industrielle  à  la  fois 
ont  le  plus  d'intensité.  Au  second  rang  nous  trouvons  la  Basse- 
Autriche,  qui  possède  le  plus  d'établissements  métallurgiques. 
Exception  faite  des  industries  alimentaires,  ces  deux  provinces 
réunies  ont  la  moitié  environ  de  toutes  les  manufactures.  La  Bohême 
doit  cet  avantage  à  ses  richesses  naturelles.  La  Basse-Autriche  ren- 
ferme la  capitale  de  l'empire. 

Montons  au  premier  étage  du  pavillon  autrichien,  et  arrêtons-nous 
dans  une  salle  ornée  des  bustes  de  Marie-Thérèse,  devant  les  pein-^ 
tures  de  Canaletto  Belotti.  Voici  Vienne  à  l'époque  de  la  grande 
impératrice.  Regardons  maintenant  le  pavillon  lui-même,  sa  belle 
façade  d'un  remarquable  cachet  seigneurial,  son  monumental  esca- 
lier; nous  croirons  voir  un  de  ces  palais  aristocratiques  que  la 
noblesse  d'autrefois  se  faisait  construire  à  Vienne,  dans  le  style 
pompeux  imité  de  Versailles.  Au  milieu  de  notre  siècle,  la  vieille  cité 
des  Habsbourgs  n'avait  guère  changé,  toujours  étroitement  enserrée 
dans  ses  murailles.  Elle  n'avait  «  ni  marchés,  ni  grands  hôtels,  ni 
restaurants,  ni  musées,  ni  théâtres,  ni  salles  de  concert  et  de  réunion 
qui  fussent  assez  grands  et  assez  dignes.  L'Université,  l'Hôtel-de- 
Ville  étaient  logés  dans  des  édifices  insuffisants.  Pour  le  Parlement, 
on  avait  eu  recours  à  une  installation  provisoire  ».  A  partir  de  1857, 
tout  se  transforma;  les  faubourgs  furent  réunis  à  la  ville;  à  la  place 
des  remparts  abattus  et  -des  fossés  comblés  s'étendit  la  belle  voie 
semi-circulaire  du  Ringstrasse,  bientôt  bordée  de  superbes  édi- 
fices. On  entreprit  de  grands  travaux  publics  :  un  système 
de  canalisation  qui  précéda  celui  de  Paris,  la  régularisation  du 
Danube,  l'Exposition  de  1873.  Aujourd'hui,  Vienne  procède  à  un 
second  agrandissement.  L'enceinte  extérieure  est  tombée  à  son 
tour,   le  lit  de  la  Wien  recouvert  forme  un  nouveau  boulevard, 
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un  chemin  de  fer  mélropolitain  va  compléter  le  réseau  des  tram- 
ways. 

Vienne  est  le  centre  scientifique  de  la  monarchie.  L*Etat,  qui 
jusque  vers  1875  avait  laissé  aux  initiatives  locales  le  soin  de  créer 
des  écoles  techniques,  s'employa  méthodiquement  dès  lors  à  Torga- 
nisation  de  renseignement  industriel.  Dès  1863  avait  été  fondé 
à  Vienne  le  musée  d'art  et  d'industrie.  Cinq  ans  plus  tard,  on  y  adjoi- 
gnit une  école  d'art  industriel  et  en  1876  un  laboratoire  chimique 
technique.  L'institution  devint  un  modèle  pour  l'étranger.  Le  Minis- 
tère du  Commerce  s'engagea  à  son  tour  dans  la  voie  tracée  par  l'Ins- 
truction publique.  Le  budget  des  établissements  d'instruction  indus- 
trielle avec  musées  subventionnés  et  établissements  d'instruction 
commerciale  atteint  8.200.000  couronnes.  Secondée  par  l'industrie 
typographique,  la  librairie  viennoise  est  parvenue  à  rivaliser  avec  la 
librairie  allemande,  laquelle  s'adresse  à  un  bien  plus  grand  nombre 
de  lecteurs  parlant  la  langue  germanique.  Vers  1830,  il  n'y  avait  à 
Vienne  que  26  librairies;  on  en  compte  maintenant  375.  Dans  le 
commerce  des  livres  non  allemands,  la  première  place  revient  à 
Prague.  L'Ëcole  impériale  des  arts  graphiques  a  envoyé  une  partie  de 
ses  admirables  collections,  où  l'on  voit  la  photographie  appliquée  aux 
arts,  aux  sciences  et  à  l'industrie. 

De  l'ouverture  du  musée  d'art  et  d'industrie  date  une  période 
nouvelle  dans  l'histoire  économique  de  TAutriche.  De  l'étude  des 
styles  et  des  méthodes  des  siècles  passés  est  sortie  une  réforme  du 
goût  et  une  véritable  renaissance  artistique.  Elle  s'est  produite 
d'abord  dans  l'architecture,  à  laquelle  les  embellissements  de  Vienne 
fournissaient  un  si  beau  champ  d'action.  Elle  s'est  étendue  ensuite  à 
toutes  les  productions,  et,  l'exemple  de  la  capitale  exerçant  son  in- 
lluence  sur  tous  les  centres  secondaires,  il  en  est  résulté  un  épanouis- 
sement général  de  toutes  les  industries  d'art.  C'est  pourquoi  l'expo- 
sition autrichienne  des  Invalides  est  extrêmement  intéressante.  Les 
installations  ont  un  caractère  de  noblesse  grave  et  aimable.  La 
fabrication  des  meubles  fut  la  première  à  suivre  l'évolution  de  l'ar- 
chitecture et  des  arts  décoratifs.  Les  meubles  en  bois  recourbé  sont, 
on  le  sait,  une  spécialité  viennoise.  Le  Ministère  de  l'Instruction 
publique,  qui  représente  les  principales  écoles  industrielles,  a  eu 
l'heureuse  idée  d'exposer  des  intérieurs  complets.  Il  a  voulu  ainsi 
mettre  en  évidence  les  résultats  obtenus  par  ces  écoles  dans  les  dif- 
férents groupes  de  la  production,  et  en  même  temps  faire  connaître 
les  curieuses  industries  domestiques  qui  existent  dans  les  pays  de 
montagnes,  perpétuant  les  vieilles  traditions  locales.  Les  Tyroliens 
se  distinguent  particulièrement  par  leur  goût  inné.  Ils  ont  au 
Champ-de-Mars  un  pavillon  construit  dans  le  style  du  pays,  avec 
des  peintures  murales.   La  Bohème  a  dû  à  regret  se   contenter, 
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aux  Invalides,  d'un  seul  intérieur,  vraiment  original.  La  Galicie,  la 
Styrie  ont  aussi  chacune  une  place  distincte. 

En  Autriche,  on  Ta  dit  justement,  l'atelier  travaille  pour  décorer 
le  salon.  La  fabrication  de  la  dentelle  à  Taiguille  et  au  fuseau  a  été 
restaurée.  La  verrerie  artistique  de  Bohême,  dont  l'origine  re- 
monte au  XIV'  siècle,  prouve  son  universelle  réputation  par  le  chiffre 
de  ses  exportations  (24  millions  i/2  de  florins).  L'étude  des  procédés 
de  la  Renaissance  appliqués  aux  besoins  modernes  a  renouvelé 
l'industrie  du  bronze,  qui  lutte  avec  succès  contre  les  maisons  fran- 
çaises; l'orfèvrerie  et  la  bijouterie,  qui  unissent  l'élégance  à  la 
richesse. 

Une  part  considérable  revient  à  la  capitale  autrichienne  dans 
les  progrès  réalisés  à  la  fin  de  ce  siècle.  Comme  Paris,  elle  a 
une  primauté  incontestable  dans  le  domaine  du  goût,  de  l'art  et  du 
luxe.  Tète  de  ligne  des  chemins  de  fer  autrichiens,  très  avantageuse- 
ment placée  sur  la  grande  voie  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique 
à  la  Méditerranée  et  sur  le  chemin  qui  conduit  de  l'Europe  occi- 
dentale vers  les  pays  du  Levant,  Vienne  a  l'ambition  de  devenir  un 
grand  port  fluvial. 

La  régularisation  du  Danube  a  été  entreprise  en  1869.  On  a  creusé 
au  fleuve  un  lit  artificiel  long  de  13  kilomètres.  Pendant  le  der- 
nier demi-siècle,  171  millions  de  francs  ont  été  dépensés  pour  le 
Danube,  58  millions  pour  l'Elbe  et  la  Moldau. 

Les  voies  fluviales  sont  exploitées  par  six  grandes  compagnies.  La 
plus  importante,  la  Compagnie  de  navigation  à  vapeur  sur  le 
Danube,  a  été  fondée  en  1829.  Elle  commença  son  service  avec  un 
seul  vapeur.  Elle  en  a  aujourd'hui  173,  jaugeant  373.600  tonnes. 
Sauvée  en  1890  par  l'Etal  d'une  catastrophe  imminente,  grâce  à  une 
dotation  annuelle  de  500.000  florins  pendant  dix  ans,  elle  a  vu  en 
1896  surgir  une  première  rivale  dans  la  Société  hongroise  de  naviga- 
tion, subventionnée  par  le  gouvernement  hongrois,  puis  un  second 
concurrent  dans  le  Service  de  navigation  à  vapeur  du  royaume  de 
Roumanie.  En  1898,  cette  entreprise  se  ligua  avec  la  Société  de 
navigation  de  l'Allemagne  du  Sud,  à  l'effet  d'amener  les  marchan- 
dises du  Danube  inférieur  directement  jusqu'à  Ratisbonne. 

La  plus  puissante  Compagnie  de  navigation  sur  mer  est  le  Lloyd, 
fondé  en  1836,  qui  desservit  d'abord  les  Etats  du  Levant,  étendit, 
après  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  ses  voyages  jusqu'aux  Indes,  et, 
en  1893,  les  prolongea  jusqu'au  Japon.  En  1891,  une  subvention  de 
2.900.000  florins  lui  a  été  assurée  par  le  gouvernement  autrichien, 
duquel  seul  elle  dépend  maintenant.  Le  tonnage  de  ses  vapeurs  a 
passé,  entre  1872  et  1898,  de  64.500  à  143.000  tonnes.  Les  primes 
accordées  par  l'Etat  autrichien  en  1893  ont  donné  à  la  marine 
commerciale  un  remarquable  développement.  Trieste,  avec  ses  voies, 
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ses  magasins  et  ses  grues  hydrauliques,  est  un  des  ports  les  mieux 
agencés  du  monde. 

L'Autriche  fait  de  très  grands  efforts  pour  développer  sa  prospérité 
économique.  Cisleithanie  et  Transleithanie  réunies  ont  plus  d'écoles 
de  commerce  que  l'Allemagne.  On  en  compte  en  tout  83,  fréquentées 
par  14.765  élèves,  dont  61  supérieures  avec  10.000  élèves.  L'effectif 
de  ces  écoles  a  triplé  de  1886  à  1898. 

L'Autriche  n'a  pas  de  colonies  outre-mer.  Cependant  elle  fait  avec 
les  pays  hors  d'Europe  un  commerce  de  16  millions  de  florins.  Aussi 
lui  a-t-on  réservé  une  place  dans  le  groupe  XVII,  au  Trocadéro.  Cette 
exposition  coloniale  comprend  des  tissus  de  toutes  sortes,  de  la  fer- 
blanterie, des  conserves,  des  machines  agricoles,  du  papier,  des 
instruments  de  musique. 


XllI.  —  La  Hongrie. 

Il  y  a  quatre  ans,  la  Hongrie  célébrait  son  millénaire  par  une  Expo- 
sition nationale  et  par  de  grandes  fêtes.  Les  Hongrois  sont  juste- 
ment fiers  de  leur  passé,  et  c'est  avec  raison  qu'ils  placent  sous  le 
patronage  illustre  de  leurs  ancêtres  l'œuvre  destinée  à  glorifier  la 
génération  présente.  En  1896,  à  Buda-Pesth,  ils  avaient  reconstitué 
en  grandeur  naturelle  plusieurs  de  leurs  monuments  historiques; 
de  leurs  fragments  juxtaposés  ils  ont  composé  le  pavillon  de  la  rue 
des  Nations.  L'intérieur,  musée  archéologique,  renferme  d'inesti- 
mables trésors,  Tépée  de  Mathias  Corvin,  la  cuirasse  de  Bathory, 
devenu  roi  de  Pologne,  des  objets  d'art  religieux,  des  costumes  de 
gala.  La  grande  salle  du  premier  étage  a  été  consacrée  à  cette 
fameuse  milice  hongroise  des  hussards  qui  a  servi  de  modèle,  dans 
toute  l'Europe,  à  la  cavalerie  légère. 

Si  la  Hongrie  est  très  attachée  à  ses  institutions  séculaires,  elle 
n'en  est  pas  moins  très  éprise  du  progrès  moderne  et,  comme  le 
dit  son  grand  poète  Jokaï,  u  elle  peut  entrer  en  lice,  dans  tous  les 
domaines  de  l'esprit  humain,  avec  les  nations  civilisées  ».  La  Hon- 
grie a  une  très  grande  variété  de  richesses  naturelles.  C'est  une 
immense  plaine,  terre  nourricière  d'hommes  et  de  troupeaux, 
s'élevant,  par  des  gradins  couverts  de  vignobles  et  de  vergers,  jus- 
qu'à l'amphithéâtre  circulaire  des  montagnes,  zone  de  pâturages  et 
de  forêts.  L'agriculture  est  le  principal  élément  de  la  production 
nationale.  Elle  occupe  76  %  de  la  population.  La  grande  propriété 
détient  40  %  du  territoire  cultivé;  la  moyenne  et  la  petite,  chacune 
14  %  .  De  grands  travaux  ont  été  exécutés  pour  accroître  l'étendue 
des  terres  arables.  Le  régime  des  eaux  a  été  modifié  en  vue  du  bien 
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public.  Par  le  moyen  des  irrigations  et  des  dessèchements, 
300.000  hectares  de  terres  incultes  ont  été  rendus  à  la  culture  ;  plus 
de  3  millions  d'hectares  ont  été  mis  à  Tabri  des  crues.  Les  syndi- 
cats particuliers  ont  dépensé  pour  ce  résultat  200  millions  de  cou- 
ronnes. La  Transleithanie  est  le  grenier  à  blé  de  l'empire  austro- 
hongrois.  L'élevage  donne  aussi  d'excellents  résultats  et  alimente 
le  commerce  d'exportation. 

La  vie  manufacturière  est  toute  récente,  mais  elle  s'est  rapide- 
ment développée,  beaucoup  d'étrangers  étant  venus  diriger  de 
grands  établissements  et  la  Hongrie  ayant  adopté  du  premier  coup 
les  procédés  les  plus  modernes.  Buda-Pesth  se  place  au  premier 
rang  des  grandes  capitales  par  son  réseau  de  voies  électriques. 
La  Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique  urbain  a  été  créée  en 
1888.  Elle  a  62  kilomètres  de  voies,  dont  28  à  canalisation  souter- 
raine. Le  capital  sera  porté  de  12  à  16  millions,  en  vue  de  la  cons- 
truction d'une  ligne  qui  longera  les  quais.  L'ancienne  Compagnie 
des  tramways,  constituée  en  1865,  a  transformé  son  réseau  de  120 
kilomètres  et  adopté  la  traction  électrique.  On  connaît  la  curieuse 
invention  du  journal  téléphonique,  qui  permet  aux  habitants  de  la 
capitale  hongroise  d'avoir,  à  tout  instant,  des  nouvelles  du  monde 
entier.  Elle  a  si  bien  réussi  que  son  réseau,  long  de  125  kilomètres 
en  1895,  atteint  aujourd'hui  plus  de  1.000  kilomètres  et  que  ses 
abonnés,  qui  étaient  3.700,  sont  maintenant  7 .500. 

Les  manufactures  de  l'industrie  textile  occupent  environ  12.000  ou- 
vriers, et  la  valeur  des  marchandises  produites  annuellement  est  de 
52  millions.  Les  produits  ont  été  très  habilement  mis  en  valeur 
dans  les  vitrines  d'une  galerie  semi-circulaire  que  précède  un  por- 
tique décoré  de  reliefs.  On  y  admire  de  magnifiques  uniformes  en 
velours,  satin,  drap  d'or  et  d'argent,  de  somptueuses  toilettes  de 
cour  et  de  gala,  d'après  les  modèles  du  musée  de  Pesth,  et  enfin  des 
costumes  populaires  d'un  caractère  original.  «  Nous  avons  cherché, 
dit  le  Ouidê  officiel  de  la  Hongrie^  à  dissiper  quantité  d'opinions  erro- 
nées. Il  y  a  encore  des  étrangers  qui  pensent  que  nous  nous  prome- 
nons en  larges  caleçons  blancs  et  en  chemises  à  amples  manches. 
C'est  le  vêtement  d'été  des  ouvriers  ruraux  de  la  plaine,  ce  n'est  pas 
un  costume  national  général.  » 

Pour  l'industrie  de  l'ameublement,  la  Hongrie  ne  saurait  être  com- 
parée à  l'Autriche.  On  admirera  cependant  aux  Invalides  la  salle 
Saint-Ëtienne  du  palais  royal  de  Buda-Pesth,  qui  a  été  exécutée  par 
une  maison  de  la  capitale. 

Dans  ces  trente  dernières  années,  l'État  hongrois  a  dépensé 
200  millions  de  couronnes  pour  les  voies  navigables,  qui  ont  une 
longueur  de  7,500  kilomètres,  y  compris  les  cours  d'eau  propres 
au  flottage.  Le  port  de  Fiume  a  coûté  60  millions  de  couronnes. 
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Les  routes  de  terre,  autrefois  si  défectueuses,  sont  devenues 
bonnes  et  nombreuses  (35.000 kilomètres).  Le  réseau  des  chemins  de 
fer  a  décuplé  en  trente  ans  (aujourd'hui  46.000  kilomètres).  Par 
suite  du  bon  marché  résultant  du  système  des  zones,  le  nombre 
des  voyageurs  a  triplé.  Deux  nouveaux  ponts  sur  le  Danube,  un 
nouveau  Palais  de  Justice,  deux  musées  ont  contribué  à  l'embel- 
lissement de  Buda-Pesth.  Enfin  Tœuvre  la  plus  grandiose,  qui 
fait  honneur  aux  ingénieurs  hongrois,  est  Touvcrture  à  la  navigation 
des  Portes  de  Fer.  La  Hongrie  se  mit  à  Toeuvre  en  1890.  On  a  taillé, 
dans  les  rochers,  un  chenal  qui  longe  le  fleuve  entre  des  digues 
hautes  de  12  mètres,  et  on  a  creusé  le  lit  du  Danube,  sur  une  longueur 
de  8  kilomètres,  à  une  profondeur  de  4  mètres.  La  dépense  a  été  de 
30  millions  de  francs.  Le  percement  du  canal  des  Portes  de  Fer,  qui 
couronna  d'une  façon  solennelle  les  fêtes  du  millénaire  hongrois, 
marque,  comme  Ta  dit  TEmpereur  et  Roi,  une  époque  nouvelle  dans 
l'histoire  économique  des  Etats  danubiens.  C'est  un  trait  d'union 
entre  l'Occident  et  l'Orient  européen. 


XIV.  —  La  Bosnie-Herzégovine. 

H  y  a  seulement  dix-huit  ans  que,  après  une  conquête  longue  et 
sanglante,  l'Autriche  entreprit  la  mission,  dont  l'Europe  l'avait 
chargée  au  congrès  de  Berlin,  de  pacifier  et  de  gouverner  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine.  Non  contente  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix,  elle  a  voulu 
justifier  son  occupation  militaire  en  régénérant  le  pays  épuisé  et  en 
y  faisant  pénétrer  les  bienfaits  de  la  civilisation  européenne.  Un 
organisateur  remarquable,  M.  de  Kallay,  qui  dirige  depuis  lors 
l'administration  des  deux  provinces,  a  réalisé  cette  œuvre  admirable, 
où  toutes  les  nations  colonisatrices  peuvent  trouver  des  exemples  à 
suivre.  La  Revue  générale  des  Sciences  l'a  fait  dernièrement  connaître 
au  public  français.  L'exposition  du  pavillon  bosniaque  nous  en  met 
sous  les  yeux  les  résultats.  Placée  entre  les  pavillons  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie,  cette  construction,  une  des  plus  gracieuses  de  la  rue 
des  Nations,  donne  l'idée  de  ces  grandes  habitations  fortifiées 
d'autrefois  où  logeaient  sous  le  même  toit  tous  les  membres  de  la 
zadrouga.  A  l'intérieur,  les  peintures  d'un  artiste  bosniaque,  Mucha, 
retracent  les  grandes  scènes  de  l'histoire  nationale.  Au  fond,  la  vue 
panoramique  d'un  marché  de  Sérajevo,  au-dessus  duquel  se  profile 
la  silhouette  de  tours,  de  dômes  et  de  minarets,  évoque  la  vision  d'un 
pays  d'Orient.  Les  mille  objets  de  luxe  exposés,  de  cachet  visible- 
ment oriental,  confirment  cette  impression.  Mais  au  premier  étage 
Taspect  change  soudain;  c'est  le  domaine  de  l'administration  autri- 
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chienne  qui,  par  ses  documents  de  toute  nature,  nous  explique  la 
métamorphose,  on  pourrait  dire  la  colonisation  de  ces  anciennes 
provinces  ottomanes. 

La  tâche  qui  s'imposait  d'abord  à  TAutriche  était  de  faire  vivre 
pour  la  première  fois  en  bonne  intelligence  des  populations  à  la 
vérité  de  même  race,  mais  profondément  divisées  par  les  haines  reli- 
gieuses :  descendants  des  anciens  boïards  convertis  à  I^Islam, 
devenus  des  begs  musulmans,  et  les  opprimés  d'autrefois,  les  ennemis 
des  autres,  les  Croates  catholiques  et  les  Serbes  orthodoxes.  L'Empe- 
reur avait  promis  de  maintenir  toutes  les  lois  et  coutumes  en  vigueur, 
de  faire  respecter  la  propriété,  la  religion  et  l'organisation  de  la 
famille.  Cette  promesse  a  été  tenue.  Les  institutions  musulmanes  sont 
demeurées  intactes.  L'administration  n'a  pas  touché  aux  biens 
wakovfs  ou  donations  pieuses,  dont  les  revenus,  qui  ont  doublé 
depuis  1883,  font  vivre  le  personnel  des  mosquées.  Le  reis  el  ulema 
est  traité  sur  le  même  pied  que  l'archevêque  catholique  et  le 
patriarche  orthodoxe.  L'école  du  Scheriat,  qui  coûte  à  l'Etat  autri- 
chien plus  de  50.000  francs  par  an,  forme  des  ulémas  versés  dans  la 
science  du  Coran  et  des  cadis  possédant  les  éléments  de  droit  public 
européen. 

La  Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  un  pays  très  accidenté»  couvert  de 
montagnes  boisées.  Les  forêts  comptent  environ  2.500.000  hectares. 
La  République  de  Venise  faisait  venir  autrefois  des  environs 
de  Sérajevo  les  bois  de  sapin  nécessaires  à  la  construction  de  ses 
vaisseaux;  On  les  exporte  déjà  en  France.  La  plus  grande  partie 
de  la  propriété  forestière  est  entre  les  mains  des  musulmans. 
Serbes  et  Croates  sont  presque  tous  kmets  ou  métayers.  L'adminis- 
tration leur  est  venue  en  aide  par  la  création  de  la  Banque  agricole 
et  par  les  caisses  de  secours  d'arrondissements.  Elle  a  multiplié 
les  stations  agricoles,  les  fermes  modèles;  elle  répand  par  l'enseigne- 
ment les  bonnes  méthodes  agronomiques,  fait  distribuer  des 
semences  de  choix,  vend  à  bas  prix  des  instruments  aratoires.  De 
vastes  espaces  ont  été  défrichés,  des  cultures  nouvelles  ont  été 
introduites.  Depuis  1882,  la  production  des  céréales  a  augmenté  de 
78  %  ,  celle  de  la  pomme  de  terre  de  190  % ,  celle  du  tabac  de  167  %  . 
L'Herzégovine  exporte  d'énormes  quantités  de  prunes.  Son 
climat  chaud  et  sec  convient  à  la  vigne,  à  l'olivier  et  au  mûrier. 
Le  bétail  indigène  a  été  amélioré  par  l'introduction  de  moutons 
d'Astrakan,  de  chevaux  de  Hongrie  et  de  Syrie.  Le  nombre  des 
bœufs  a  doublé  depuis  1879,  celui  des  moutons  h  quadruplé. 

L'État  a  commencé  l'inventaire  des  ressources  minières.  On  a 
reconnu  des  gisements  très  étendus  de  lignite  (23.000  tonnes  en  1883, 
229.000  en  1897),  de  sel  et  de  minerai  de  fer.  Déjà  les  hauts  four- 
neaux expédient  de  la  fonte  en  Hongrie.  La  force  hydraulique  des 
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torrents  a  été  utilisée  par  plusieurs  usines.  Les  plus  importantes  sont 
celles  qui  travaillent  le  bois. 

Les  industries  d*art  de  la  Bosnie  étaient  autrefois  fort  renommées. 
Les  artisans  du  Tcharlchi  ou  quartier  commerçant  de  Sérajevo 
excellaient  dans  le  travail  des  métaux.  On  appelait  même  cette  ville 
la  Damas  du  Nord,  parce  que  les  vraies  traditions  venues  d'Orient  s'y 
étaient  conservées.  On  recherchait  les  services  en  cuivre  et  en  argent 
des  orfèvres,  les  riches  armures,  les  poignards  niellés  de  métaux 
précieux  rehaussés  de  pierres  Gnes,  les  riches  filigranes.  Mais  toutes 
ces  industries  avaient  à  peu  près  disparu  ou  dépérissaient.  Le  gou- 
vernement autrichien,  désireux  de  rétablir  cette  source  de  richesses 
et  redoutant  pour  les  produits  indigènes  la  concurrence  européenne, 
s'est  appliqué  à  réveiller  l'art  national  sous  toutes  ses  formes.  Cet  art 
est  enseigné  dans  les  nombreuses  écoles  techniques,  dans  les  ateliers 
modèles  où  Ton  a  rassemblé  les  plus  belles  œuvres  du  passé. 
On  a  agi  de  même  pour  la  vieille  industrie  des  broderies  et  des 
étoffes  de  soie  et  de  fil.  L'atelier  des  tapis  possède  un  peintre  per- 
san et,  avec  des  reproductions  de  tapisseries  bosniaques,  fabrique 
des  imitations  de  la  Perse  et  de  Tlnde. 

L'influence  européenne  se  fait  sentir  dans  Tarchilecture  et  dans 
lameublement.  Les  cartes,  les  plans,  les  photographies  exposées 
nous  montrent  la  transformation  et  l'agrandissement  de  Sérajevo. 
La  rivière  la  Miljacka  a  été  régularisée  et  bordée  de  nouveaux  quais, 
où  circulent  les  tramways  électriques.  L'électricité  éclaire  aussi  les 
rues  et  fournit  sa  force  aux  ateliers  du  chemin  de  fer.  La  ville  a  été 
pourvue  d'eau  potable  et  d'égouts.  De  nombreux  édiGces,  en  style 
Renaissance  ou  en  style  oriental,  ont  été  construits,  parmi  lesquels 
un  imposant  hôtel  de  ville. 

Avant  l'occupation,  les  routes  étaient  dans  un  état  déplorable  et  les 
transports  se  faisaient  à  peu  près  exclusivement  à  dos  de  bétes  de 
somme.  L'État  a  dépensé  20  millions  de  francs  pour  la  voirie. 
La  longueur  des  voies  ferrées  est  de  700  kilomètres.  La  princi- 
pale  ligne  pénètre  en  Bosnie  près  de  Brod,  dessert  Sérajevo  et 
Mostaret  s'arrête  àMetkovic,sur  la  Narenta,  où  arrivent  les  bateaux 
à  vapeur  de  l'Adriatique. 

Si  l'on  ajoute  que,  en  ces  seize  dernières  années,  la  population  a 
augmenté  de  35  %  ,  que  la  criminalité  est  restée  stationnaire,  que  le 
commerce  s'est  développé  et  que  les  exportations  se  sont  élevées,  on 
conclura  que  l'Autriche  a  raisqn  d'être  fîère  de  son  œuvre,  qui  a  été 
bienfaisante  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 


LES   NATIONS  ÉTRANGÈRES  A   L*EXP0S1TI0N  573 


CONCLUSION 

La  place  nous  manque  pour  étudier  comme  il  conviendrait  les 
autres  nations  représentées  à  l*Exposition  et  rendre  hommage  aux 
efTorts  qu*ont  partout  montrés  les  exposants.  L^Espagne,  encore  en 
deuil,  n*a  pas  voulu  cependant  se  tenir  à  Técart.  Ne  trouve-t-elle  pas 
d'ailleurs  dans  les  précieux  souvenirs  de  sa  gloire  passée  d'impéris- 
sables titres  à  l'admiration  du  monde?  Tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'histoire  et  à  l'art  seront  reconnaissants  à  la  Reine-Régente  et  aux 
généreux  donateurs  qui  ont  envoyé  à  Paris  les  vénérables  reliques 
du  pavillon  espagnol  :  tapisseries  flamandes,  tunique  et  armes  de 
Boabdil,  heaumes  de  Philippe  le  Beau  et  de  Charles  Quint,  dais  de 
velours  sous  lequel  abdiqua  le  grand  empereur. 

Parmi  les  nations  extra-européennes,  trois  sont  particulièrement 
dignes  d'attention  :  les  Ëlats-Unis,  le  Japon  et  le  Mexique. 

La  grande  République  du  Nouveau  Monde  a  été  comparée  à  une 
colossale  maison  de  commerce  qui  a  une  ferme  à  céréales  dans  le  Nord, 
une  ferme  à  coton  dans  le  Sud  et,  dans  l'Est,  d'innombrables  manufac- 
tures. La  ferme  produit  le  1/5  du  froment,  les  4/5  du  maïs  récolté  et  les 
31 A  du  coton  utilisé  dans  le  monde.  De  ses  mines  est  extraite  la  moi- 
tié du  tonnage  total  du  charbon.  Elle  est  devenue  la  plus  grande 
puissance  métallurgique  du  monde.  Les  industriels  de  Pensylvanie 
et  de  rillinois  se  préparent  à  envahir  de  leurs  produits  l'Ancien 
Continent,  sans  parler  de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Extrême-Orient, 
pendant  que  des  filatures  de  coton  mieux  outillées  encore  que  celles 
du  Nord  se  montent  dans  les  Etats  du  Sud,  rerais  des  maux  de  la 
guerre  de  Sécession.  C'est  le  triomphe  du  machinisme.  C'est  lui  qu'on 
cherche  dans  les  expositions  américaines:  à  l'Agriculture,  où  l'on  voit 
une  admirable  collection  d'instruments  aratoires  ;  dans  les  galeries 
du  Champ-de-Mars,  oii  fonctionne  entre  autres  une  machine  à  fabri- 
quer des  chaussures  ;  à  Vincennes  surtout.  Les  États-Unis  sont  par- 
tout dans  l'Exposition,  même  au  Trocadéro,  où  une  petite  place  a  été 
réservée  à  Cuba  et  aux  îles  Hawaï. 

Les  Japonais  ont  répondu  avec  enthousiasme  à  l'invitation  de  la 
France.  Les  1 .800  exposants  se  sont  plaints  des  espaces,  trop  restreints 
il  leur  gré,  qui  leur  ont  été  accordés.  Les  admirateurs  du  vieux  Japon 
ont  de  quoi  se  satisfaire  en  visitant  le  pavillon  impérial,  les  gale- 
ries des  tissus  et  celles  des  industries  d'art.  Depuis  longtemps  on 
apprécie  en  Europe  le  génie  des  artistes  japonais,  ciseleurs  sur 
bronze,  peintres,  décorateurs  et  brodeurs  sur  soie,  laqueurs  et  céra- 
mistes. Le  public  était  surtout  curieux  de  constater  les  progrès  éco- 
nomiques prodigieux  de  ce  peuple  qui  a  su  si  bien  utiliser  nos  procédés 
scientifiques,  nos  inventions,  notre  outillage  et  qui  se  révèle  déjà 
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à  DOS  industriels  comme  un  rival  inquiétant.  Les  Japonais  ont  cru 
sage,  comme  ils  disent,  de  s*abslenir  dans  les  groupes  de  la  Méca- 
nique, de  TÉIeclricité  et  du  Génie  civil.  Mais  il  y  a  beaucoup  à 
apprendre  dans  leurs  expositions  de  Tagriculture,  de  la  chasse  et  de 
la  pèche  et  de  renseignement.  Peut-être  les  commissaires  de  Texpo- 
silion  du  Japon  n*ont-ils  pas  obtenu  toutes  les  distinctions  honori- 
fiques sur  lesquelles  ils  pouvaient  compter.  Les  amis  de  la  France  ne 
sont  pas  très  nombreux  au  Japon  :  il  serait  maladroit  et  dangereux 
de  les  décourager. 

L'essor  économique  du  Mexique,  pour  être  moins  connu,  n'en 
est  pas  moins  singulièrement  intéressant.  Les  maux  dont  il  a  si 
longtemps  souffert,  Tinstabilité  gouvernementale,  Tanarchie  poli- 
tique, le  brigandage,  la  corruption  des  pouvoirs  publics,  ont  disparu 
depuis  que  le  général  Porfirio  Diaz,  élu  en  1876,  préside  aux  desti- 
nées de  sa  patrie.  L'exposition  du  pavillon  mexicain  nous  initie  à 
cette  renaissance.  En  neuf  ans,  les  revenus  publics  ont  doublé.  En 
vingt  ans,  le  commerce  extérieur  s'est  accru  de  150  %  . 

Le  pavillon  de  l'Equateur  donne  aussi  asile  au  Nicaragua,  trop 
faiblement  représenté.  Le  Pérou  a  façade  sur  la  rue  des  Nations. 
Mais  les  grands  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  Brésil,  République 
Argentine  et  Chili,  nous  ont  cette  fois  fait  défection. 

L'exposition  coloniale  étrangère  comprend,  outre  le  pavillon 
russe,  deux  groupes  principaux  de  constructions,  destinés  l'un  aux 
colonies  anglaises,  l'autre  aux  Indes  néerlandaises. 

L'Inde  anglaise  remplit  un  palais  de  fort  beau  style  hindou.  Au 
rez-de-chaussée  se  voient  les  produits  des  industries  d'art,  armes, 
bijoux,  vaisselle  d'or  et  d'argent,  meubles  merveilleusement  sculptés, 
tissus  de  soie  et  de  coton.  Au  premier  étage  sont  les  bois,  les  plantes 
et  une  très  belle  collection  de  minerais.  Le  Service  géologique  de 
rinde  a  obtenu  un  grand  prix.  Ceylan  a  une  exposition  à  part; 
c'est  avant  tout  le  pays  du  thé.  La  grande  île  en  exporte  annuelle- 
ment ^20  millions  de  livres,  dont  90  sur  le  marché  de  Londres. 
Dans  le  bâtiment  voisin,  une  place  a  été  faite  à  l'île  Maurice  et 
à  l'Australie  occidentale,  qui  a  envoyé  d'énormes  billes  de  bois  et 
des  minerais  de  charbon,  de  cuivre  et  d'or.  Tout  le  reste  est  occupé 
par  le  Canada,  dont  les  principales  industries  sont  le  travail  du 
bois,  les  pêcheries,  la  préparation  des  fourrures  et  la  fabrication 
des  conserves. 

Les  Hollandais  ont  pensé  d'abord  à  nous  montrer  les  monuments 
religieux  de  leurs  sujets.  La  partie  centrale  de  leur  exposition  est 
une  restitution  curieuse  du  temple  de  Chandi-Sari,  orné  de  mou- 
lages pris  dans  les  temples  de  Java.  Des  deux  côtés  s'élèvent  deux 
pavillons  couverts  en  fibres  de  palmier,  semblables  aux  habitations 
de  Sumatra.  L'intérieur  a  servi,  dit  le  Catalogue,  «  à  donner  une 
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idée  de  la  vie  actuelle  de  la  population  indigène,  de  Tinfluence  euro- 
péenne sur  les  colonies  et  de  Tactivité  intellectuelle  que  les  Euro- 
péens y  déploient  ».  Les  collections,  les  monographies,  les  tableaux 
graphiques,  les  cartes  et  les  photographies  fournissent  des  données 
très  complètes  sur  la  nature,  les  habitants  et  la  colonisation  hollan- 
daise. 


L'Exposition  universelle  va  bientôt  fermer  ses  portes.  Jl  est  bien 
difficile  de  porter  sur  elle  un  jugement  d'ensemble.  Elle  a  eu  le  tort 
de  n'être  prête  que  deux  mois  après  Touverture  officielle,  et  d'être 
si  vaste  qu'on  n'a  pu  arriver  à  la  connaître  un  peu  qu'au  moment  où 
elle  se  termine.  Le  classement  soi-disant  logique  et  systématique 
s'est  trouvé  à  l'usage  beaucoup  moins  commode  que  le  classement 
plus  géographique  et  moins  prétentieux  qui  avait  prévalu  dans  les 
expositions  précédentes.  Telle  est  la  part  de  la  critique. 

On  ne  saurait  méconnaître  par  ailleurs  que  l'Exposition  a  été  une 
manifestation  grandiose,  qui  laissera  aux  visiteurs  un  souvenir  inou- 
bliable. Elle  a  eu,  comme  toutes  choses,  de  l'excellent,  du  médiocre 
et  du  pire.  Quels  avantages  et  quels  inoonvénients  a-t-elle  eus  pour 
la  pensée  française,  pour  rinfiuence  française,  pour  l'industrie  et 
le  commerce  français  ?  Avantages  et  inconvénients  ont  été  considé- 
rables, mais  lesquels  l'ont  emporté,  des  premiers  ou  des  seconds? 
L'Exposition  a  montré  la  place  très  importante  que  la  France  tient 
encore  dans  le  monde  ;  c'est,  dans  certains  domaines,  notamment 
dans  le  domaine  artistique,  la  première  place.  Mais  nos  rivaux 
n'ont-ils  pas  profilé  de  ce  que  nous  étions  distraits  par  la  grande 
fête  pour  nous  supplanter  sur  certains  marchés?  Ce  sont  là  de 
graves  questions,  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  résoudre,  et 
qu'on  ne  saurait  en  tout  cas  traiter  en  quelques  lignes. 

Camille  Martin. 


CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 


LES   AFFAIRES   DE  CHINE 


Les  négociations  de  paix  sont  officiellement  ouvertes.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  solution  soit  prochaine  :  la  diplomatie  chinoise  ne 
désarme  pas  aussi  facilement  que  les  troupes  chinoises.  Néanmoins, 
c'est  déjà  un  résultat  que  la  discussion  soit  ouverte  sur  un  terrain 
déterminé  et  dans  des  circonstances  réellementfavorables. 

Les  puissances  se  sont  mises,  en  effet,  d'accord  pour  prendre 
comme  base  des  négociations  la  note-programme  de  M.  Delcassé.  A 
vrai  dire,  les  six  points  de  cette  note  n'ont  pas  été  acceptés  unanime- 
ment. De  nombreuses  et  importantes  réserves  ont  été  faîtes;  le 
gouvernement  des  Élats-Unis,  notamment,  dans  la  réponse  très  dé- 
taillée qu'il  a  adressée  à  M.  Delcassé,  a  élevé  de  sérieuses  objections 
contre  presque  toutes  les  propositions  françaises.  Les  réponses  des 
autres  pays  n'ont  pas  été  publiées,  mais  on  ne  nous  a  pas  laissé  ignorer 
qu'elles  contestaient  toutes  quelque  point  particulier.  M.  Delcassé 
sans  doute  avait  été  trop  vite.  Ses  propositions  étaient  trop  éten- 
dues, trop  détaillées,  trop  précises  pour  être  acceptées  a  priori. 
Les  adopter  eût  été  précisément  supprimer  toute  discussion,  car 
on  eût  ainsi  résolu  par  avance  tous  les  points  qui  devaient  donner 
matière  à  contestations.  Mais  l'initiative  de  M.  Delcassé  a  eu  du 
moins  cet  avantage  très  réel  de  provoquer  l'union  générale  des  puis- 
sances sur  un  programme  défini. 

Les  plénipotentiaires  chinois,  Li-Uong-Tchang  et  Ching,  ont  bien 
senti  que  cet  accord  leur  était  défavorable.  Aussi,  dès  leur  arrivée  à 
Pékin,  ont-ils  cherché  à  le  rompre.  Ils  ont  demandé  immédiate- 
ment, comme  condition  primordiale  de  l'ouverture  des  négociations 
de  paix,  que  l'on  cessât  toute  hostilité  et  que  chaque  puissance  for- 
mulât séparément  ses  demandes.  Le  piège  était  trop  grossier. 
M.  Pichon  a  répliqué  comme  il  convenait  :  1°  que  la  Chine  s'élant 
mise  en  dehors  du  droit  des  gens  en  le  violant  délibérément,  elle  n'a 
plus  le  droit  strict  de  demander  qu'on  cesse  les  hostilités  avant  de 
négocier;  2°  que  les  hostilités  ne  pourront  être  suspendues  que 
lorsque  les  têtes  de  Touan,  Tchouang,  Kang-Yi  et  Toung-Fouh-Siang 
seront  tombées. 

Cette  réponse  n'a  pas  été  du  goût  de  Li-Hong-Tchang,  qui  a 
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compris  qu'avec  un  adversaire  comme  M.  Pichon  il  n'obtiendrai 
rien .  Il  s'est  alors  avisé  d'un  nouvel  expédient,  d'ailleurs  à  peu  près 
aussi  grossier  que  le  premier  et  qui  n'a  pas  eu  plus  de  succès.  Il  a 
télégraphié  à  M.  Delcassé  que  M.  Pichon,  se  trouvant  dans  un  état  de 
santé  très  précaire,  ne  pourrait  prendre  une  part  suffisamment  active 
aux  négociations  de  paix,  et  que,  dans  ces  conditions,  le  gouver- 
nement français  devrait  faire  choix  d'un  ^utre  plénipotentiaire. 
M.  Delcassé  a  fait  à  cette  communication  l'accueil  qu'elle  méritait. 
Évidemment,  ce  ne  sera  pas  la  dernière  invention  de  Li-Hong-Tchang. 
Il  va  sortir  successivement  tous  les  tours  qu'il  a  dans  son  sac. 

Au  surplus,  les  puissances  sont  en  excellente  posture  à  Pékin.  Le 
corps  diplomatique  est  au  complet.  Le  ministre  de  Russie,  M.  de  Giers, 
a  reçu  l'ordre  de  rejoindre  ses  collègues  et  est  revenu  de  Tien-tsin, 
où  il  s'était,  comme  on  sait,  récemment  retiré;  une  note  officieuse 
a  expliqué  que  ce  retour  était  nécessité  par  l'ouverture  des  négocia- 
tions de  paix  et  que  M.  de  Giers  rentrait  à  Pékin  comme  plénipo- 
tentiaire. Avec  les  diplomates  se  trouvent  le  généralissime,  le  njaré- 
chal  de  Waldcrsee,  et  le  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation 
français,  le  général  Voyron.  La  présence  de  ces  personnages  est  de 
nature  à  renforcer  singulièrement  le  prestige  de  la  diplomatie  aux 
yeux  des  Chinois.  Il  ne  serait  pas  prudent  de  chercher  à  berner  nos 
représentants,  car  la  répression  serait  immédiate.  Toutes  les  dispo- 
sitions sont  déjà  arrêtées,  et  la  prise  de  Pao-Ting-Fou  vient  d'af- 
firmer une  fois  de  plus  aux  mandarins  chinois  la  vaillance  de  nos 
soldats. 

Il  convient  de  signaler  que  l'honneur  de  ce  fait  d'armes  revient 
exclusivement  aux  Français.  La  ville  de  Pao-Ting-Fou  a  été  prise 
par  la  colonne  Bailloud.  Pendant  ce  temps,  la  colonne  internationale 
procédait  à  un  grand  mouvement  tournant  qui  s'est  trouvé  inutile, 
les  Chinois  n'ayant  offert  aucune  résistance;  quand  elle  arriva 
devant  la  ville,  elle  trouva  le  drapeau  français  flottant  déjà  sur  les 
murs. 

La  cour  est  toujours  à  Si-Ngan-Fou  et  l'on  n'a  aucune  indication 
précise  sur  ses  agissements.  Il  est  évident  que  l'empereur  attend  les 
événements,  fort  indécis  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre.  Il  est  non 
moins  évident  que  les  puissances  sont  décidées  aujourd'hui  à  se 
passer  de  sa  présence  et  à  négocier  sans  lui,  quitte  à  aller  le  cher- 
cher quand  la  paix  sera  signée. 

Cependant,  tandis  que  leurs  représentants  discutent  à  Pékin  avec 
Chinget  Li-Hong-Tchang,  les  chancelleries  européennes  s'occupent 
de  régler  leur  attitude  au  mieux  de  leurs  intérêts  personnels.  C'est 
ainsi  que  l'Allemagne  et  l'Angleterre  viennent  de  publier  une  con- 
vention par  laquelle  elles  affirment  l'identité  de  leur  ligne  politique 
en  Chine.  Voici  le  texte  de  cette  convention,  conclue  à  Londres  le 
QuBBT.  Dir.  BT  Col.  —  t.  x.  37 
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16  octobre  entre  le  comte  de  Hatzfeldt,  ambassadeur  d'Allemagne, 
et  le  marquis  de  Salisbury  : 

Le  gouvernement  allemand  et  le  gouvernement  britannique,  désirant 
sauvegarder  leurs  intérêts  en  Chine  et  maintenir  les  droits  que  leur  con- 
fèrent les  traités  existants,  ont  résolu  d'un  commun  accord  d'observer  les 
principes  suivants  dans  la  politique  adoptée  en  Chine  par  chacun  d'eux  : 

i"  Il  est  conforme  à  l'intérêt  commun  et  permanent  des  différentes 
nations  que  les  ports  situés  sur  les  fleuves  et  sur  les  côtes  de  la  Chine  les- 
tent lihros  et  ouverts  au  commerce  et  à  toute  autre  activité  économique 
légitime  des  nationaux  de  tous  les  ])ays  sans  distinction. 

Les  deux  gouvernements  se  sont  mis  d'accord  pour  observer  pour  leur 
part  ce  principe,  dans  toutçs  les  parties  du  territoire  chinois  où  ils  peuvent 
exercer  leur  influence. 

2®  Le  gouvernement  allemand  et  le  gouvernement  britannique  sont 
résolus  à  ne  pas  profiter  pour  leur  part  des  complications  actuelles  pour 
se  procurer  des  avantages  territoriaux  quelconques  dans  l'empire  chinois, 
et  leur  politique  aura  pour  but  de  maintenir  l'intégralité  du  territoire  chi- 
nois. 

3"  Dans  le  cas  où  une  autre  puissance  profiterait  des  complications  qui 
existent  en  Chine  pour  se  procurer,  sous  une  forme  quelconque,  des  avan- 
tages territoriaux  dans  ce  pays,  les  deux  puissances  contractantes  se  ré- 
servent de  s'entendre  préalablement  l'une  avec  Tautre  au  sujet  des 
mesures  qu'elles  pourraient  avoir  à  prendre  pour  sauvegarder  leurs  propres 
intérêts  en  Chine. 

4°  Les  deux  gouvernements  communiqueront  la  présente  convention  aux 
autres  puissances  intéresséesi  et  en  particulier  à  la  France,  à  l'Italie,  au 
Japon,  à  l'Autriche-IIongrie,  à  la  Russie  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  et 
les  inviteront  à  adhérer  aux  principes  qui  y  sont  formulés. 

Cette  publication  a  produit  une  certaine  émotion.  On  s*est  évertué 
à  en  dégager  les  raisons  secrètes  et  les  conséquences  probables.  La 
façon  même  dont  la  convention  a  été  portée  à  la  connaissance  du 
public  était  vivement  commentée.  On  disait  que  si  TAllemagne  et 
l'Angleterre  avaient  simplement  voulu  prendre  Tinitiative  d'un  pro- 
tocole général  de  désintéressement,  les  plus  élémentaires  principes 
diplomatiques  eussent  exigé  que  ce  protocole  fût  discrètement  sou- 
mis aux  diverses  chancelleries,  qui  auraient  été  appelées  à  donner 
leur  avis  préalable  et  leur  adhésion  éventuelle.  Au  contraire,  les 
deux  puissances  cosignataires  ont  préféré  faire  connaître  brusque- 
ment leur  entente  par  la  voie  de  la  presse,  par  une  simple  commu- 
nication des  agences. 

On  a  donc  cherché  ce  qui  avait  pu  motiver  cette  attitude  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Allemagne,  et  Ton  s'est  généralement  accordé  à  y 
voir  un  sentiment  de  défiance  contre  la  Russie.  Les  principaux 
journaux  français  ont  regardé  l'accord  anglo-allemand  comme  une 
protestation,  un  traité  de  défense  contre  les  visées  de  la  Russie  sur  la 
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Mandchourie.  Le  désir  de  ménager  ce  puissant  Etat,  dont  l'appui  est 
si  nécessaire  au  succès  de  sa  politique  générale,  ne  pouvait  retenir 
indéfiniment  rAllemagne  dans  une  réserve  préjudiciable  à  ses  inté- 
rêts. Elle  s'est  donc  décidée  à  agir  et  à  montrer  nettement  sa  volonté 
en  Extrême-Orient. 

Cette  rupture,  il  est  vrai,  reste,  dans  son  esprit,  spéciale  pour  les 
affaires  de  Chine.  Pour  toutes  les  autres  questions,  la  politique  alle- 
mande demeure  parallèle  à  la  politique  russe.  Les  journaux  alle- 
mands sont  très  formels  sur  ce  point.  Ils  protestent  tous,  avec  la 
plus  grande  énergie,  que  la  convention  du  16  octobre  ne  comprend 
aucune  clause  secrète  et  n'attaque  personne. 

La  presse  russe,  toutefois,  ne  s'y  trompe  guère.  Le  Novoié  Vrémia^ 
la  Rossia,  la  Gazette  de  la  Bourse  accueillent  défavorablement  la  con- 
vention. Elle  ne  profitera,  disent-ils,  qu'à  l'Angleterre  et  à  l'Alle- 
magne, et  cela  au  préjudice  des  autres  puissances,  notamment  de 
la  Hussie,  qui  ne  peut  pas  admettre,  du  moins  dans  le  nord  de  la 
Chine,  la  politique  de  la  porte  ouverte.  Cependant  la  Russie  aurait, 
parait-il,  manifesté  son  intention  d'adhérer  à  la  convention.  D'aulrç» 
part,  les  Novosti  ont  publié  un  long  article  en  faveur  du  principe  de 
désintéressement  qui,  disent-ils,  est  admissible  à  condition  qu'il  soit 
appliqué  à  la  Chine  entière,  aussi  bien  à  l'intérieur  que  sur  le  lit- 
toral. De  tout  cela  il  résulte  que  la  convention  anglo-allemande  va 
probablement  fortifier  encore  l'entente  internationale.  En  ce  cas, 
l'adhésion  générale  des  puissances  lui  enlèverait  le  caractère  un  peu 
inquiétant  qu'elle  a  pu  présenter  tout  d'abord. 

Certains  journaux  enfin  ont  laissé  entendre  que  l'arrangement, 
dont  l'initiative  paraît  être  venue  de  l'Allemagne,  est  surtout  à 
l'avantage  de  cette  puissance  et  qu'il  doit  être  interprété  comme  un 
renoncement  par  l'Angleterre,  au  profit  dé  l'Allemagne  et  des  autres 
nations,  à  toute  action  isolée  et  à  tout  privilège  spécial  pour  l'avenir 
dans  la  vallée  du  Yang-tsé-Kiang. 
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EUROPE. 


Allemagne.  —  Le  nouveau  chancelier,  — Le  17  octobre,  le  prince  de 
Hohenlohe  a  remis  entre  les  mains  de  Tempereursa  démission  de 
chancelier,  et  Guillaume  II  a  immédiatement  confié  sa  succession  au 
comte  de  Biilow,  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères.  La  rapi- 
dité même  avec  laquelle  celte  crise  s'est  ouverte  et  dénouée  montre 
qu'elle  était  prévue  depuis  quelque  temps  déjà  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  préoccuper  beaucoup.  Il  est  certain  cependant  que  la  nomi- 
nation du  comte  de  Biilow  au  poste  de  chancelier  est  une  indication 
de  ce  que  va  être  ou  plutôt  de  ce  que  continuera  d'être  la  politique 
extérieure  de  l'Allemagne. 

Le  prince  Clovis  de  Hohenlohe-Schillingsfîirst,né  eni819,'et  peut- 
être  actuellement  le  plus  vieil  homme  d'Etat  d'Europe,  tenait  de  son 
tempérament,  et  de  son  grand  âge  aussi,  un  esprit  calme  et  prudent 
qui  n'envisageait  pas  sans  quelque  inquiétude  la  politique  un  peu 
aventureuse  de  Guillaume  II.  11  n'y  avait  certainement  aucun  dissen- 
timent entre  l'empereur  et  son  chancelier,  mais  le  prince,  qui  à  toute 
occasion  jouait  auprès  de  son  souverain  le  rôle  de  modérateur,  de 
conseiller  circonspect,  manquait  parfois  de  conviction  quand  il  avait 
à  défendre  devant  le  Parlement  des  idées  qu'il  ne  partageait  pas 
entièrement.  Dans  les  affaires  de  Chine,  il  n'était  douteux  pour  per- 
sonne que  le  fougueux  empereur  et  son  sage  mentor  n'envisageaient 
pas  les  événements  sous  le  même  aspect,  et  Ton  s'accordait  à  recon- 
naître que  le  prince  de  Hohenlohe  se  trouverait  hors  d'état  de  domi- 
ner au  Reichstag  les  discussions  que  ne  manquera  pas  de  soulever  la 
politique  allemande  de  Chine. 

Le  comte  de  Biilow,  au  contraire,  est  jeune  ;  il  n'a  que  51  ans. 
Comme  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  il  a  été  souvent 
heureux,  et,  grâce  à  la  décision  de  son  caractère,  à  la  netteté  de  son 
esprit,  il  a  remporté  des  succès  qui  l'ont  rendu  populaire  aussi  bien 
au  Reichstag  que  dans  le  public.  11  a  toujours  été  l'instrument  fidèle 
de  l'Empereur  pour  la  réalisalion  de  cette  politique  mondiale  qui  est 
pour  TAllemagne  ce  qu'est  l'impérialisme  pour  l'Angleterre.  Il  passe 
pour  être  le  créateur  de  la  nouvelle  flotte,  et  sonactivitédiplomatique 
a  maintes  fois  brillamment  servi  l'Allemagne.  lia  enfin  et  surtout 
l'avantage  d'être  l'homme  d'une  politique  nettement  déterminée  et 
éminemment  populaire,  et  cela  lui  sera  d'un  grand  appui  pour  les 
batailles  parlementaires. 
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Quant  aux  conséquences  que  sa  nomination  pourrait  avoir  au 
point  de  vue  de  la  politique  européenne,  il  ne  semble  pas  qu'on 
doive  s'en  inquiéter  outre  mesure.  M.  A.  Ebray  rappelait  dans  les 
Débats  le  discours  prononcé  le  8  février  1898,  au  Reichstag,  par  le 
nouveau  chancelier.  M.  de  Btïlow  déclara  alors  que  l'Allemagne  ne 
devait  pas  plus  jouer  le  nMe  d'un  trouble-fête  que  se  résigner  à  celui 
de  Cendrillon.  Et  M.  A.  Ebray  ajoutait  fort  justement  :  «  Nous  espé- 
rons que  le  nouveau  chancelier  se  souviendra  de  cette  parole;  et 
comme  personne  ne  prétend  réduire  l'Allemagne  au  rôle  de  Cen- 
drillon, rien  n'empêche  que  YèreBulow  soit  aussi  pacifique  que  Vers 
Gaprivi  ou  Vere  Hohenlohe.  » 

Angleterre.  —  Les  élections.  —  Les  résultats  complets  des  élections 
anglaises  sont  à  présent  connus,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  circon- 
scription insulaire  des  Shetland  et  desOrkney,  et  ils  ne  modifient  pas 
sensiblement  les  résultats  que  nous  signalions  dernièrement.  La 
majorité  définitive  du  gouvernement  est  de  132  voix,  soit  4  de  plus 
qu'au  moment  de  la  dissolution  et  20  de  moins  qu'après  les  élec- 
tions de  1895.  Les  libéraux  ont  donc  regagné  16  sièges  depuis  1895. 
Cela  ne  semble  pas  donner  raison  aux  organes  conservateurs  qui, 
commele  Times  et  le  iS/rtn^«rû^,lriomphentbruyamment.On  s'explique 
mieux  la  satisfaction  des  journaux  libéraux,  a  Le  libéralisme,  écrit  le 
Manchester  Guardian  ^reçoit  unsecourspuissantde  cesemblantd'échec. 
M.  Chamberlain  est  vaincu,  en  somme.  Il  a  eu  1.659.000  voix  et 
nous  1.615.000.  Il  a  donc  comme  majorité  44.000  voix,  soit  de  2  à 
3  %  des  électeurs.  Est-ce  donc  là  cette  victoire  éclatante  qui 
devait  nous  écraser?  »  Et  le  Morning  Leadei',  développant  la  même 
thèse,  s'écrie  à  son  tour  :  «  Comment  faire  savoir  maintenant  aux 
Boers  que  les  Anglais  ne  comptent  parmi  eux  qu'une  minorité  de 
traîtres?  Lord  Roberts  va-t-il  publier  une  proclamation  annonçant 
que  1.659.000  électeurs  ont  assuré  M.  Chamberlain  de  leur  confiance 
et  que  1.615.000  seulement  ont  vendu  leurs  votes  aux  Boers? 
Certes,  si  un  tel  avis  a  été  envoyé  à  De  Wet,  il  ne  lui  a  causé  aucune 
terreur  1  » 

Un  fait  reste  cependant  établi,  c'est  que  M.  Chamberlain  dispose 
toujours  d'une  majorité  écrasante  au  Parlement  et  que  l'impérialisme 
a  devant  lui  encore  toute  une  législature  pour  développer  ses  am- 
bitieux projets. 

M.  Augustin  Filon  a  examiné  dans  un  très  intéressant  article  *  les 
conséquences  et  la  signification  des  élections  anglaises.  Il  commence 
par  constater  que  ce  qui  caractérise  ces  élections  de  1900,  c'est 
l'absence  absolue  de  lutte.  Jamais  on  n'a  eu  à  noter  un  aussi  grand 
nombre  de  candidais  nommés  sans  scrutin,  et  M.  Filon  ajoute  : 

1  Journal  des  Débals,  14  octobre. 
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Je  ne  retrouve  un  aussi  complet  effacement  d'un  des  deux  partis  que 
pendant  la  période  qui  correspond  à  nos  guerres  de  la  République  et  de 
l'Empire.  Durant  ces  années-là,  le  parti  libéral  rentra  sous  terre.  Il  n'y 
eut  plus  qu'une  seule  opinion  politique  :  la  haine  de  Napoléon.  Après  un 
siècle  de  démocratie,  les  circonstances  ramènent  une  situation  presque 
identique  :  une  dictature  et  plus  de  partis.  Les  citoyens  du  Royaume-Uni 
sont  unis  dans  Tamour  de  Chamberlain  comme  autrefois  dans  la  haine 
de  Napoléon. 

M.  Filon  remarque  encore  que  ce  n'est  pas  seulement  le  parti  li- 
béral qui  disparaît,  c'est  aussi  et  surtout  le  parti  conservateur  : 

Libéraux,  conservateurs,  dit-il,  ce  sont  de  beaux  noms  et  qui  com- 
mandent un  égal  respect.  Aussi  serait-on  tenté  de  plaindre  les  vainqueurs 
ennemis  plus  que  les  vaincus,  car  ceux-ci  se  relèveront  plus  facilement  de 
leur  défaite  que  ceux-là  de  leur  triomphe.  Les  hommes  d'État  anglais 
étaient  autrefois  d'avis  qu'une  bonne  majorité  de  gouvernement  doit  varier 
entre  un  minimum  de  40  voix  et  un  maximum  de  80  à  90  voix.  En  deçà, 
c'est  la  faiblesse  ;  au  delà,  c'est  la  pléthore,  l'impuissance  de  ces  grands 
corps  que  leur  énormité  même  paralyse,  enfin  l'immobilité  du  poids  sans 
contre-poids. 

Si  les  conservateurs  s'éclipsent  dans  leur  victoire,  ce  n'est  point  parce 
qu'ils  sont  trop  nombreux,  c'est  parce  qu'ils  ont  égaré  leur  programme 
depuis  les  dernières  élections  générales.  A  cette  époque,  il  était  encore 
question  de  faire  quelque  chose  pour  la  démocratie  ouvrière,  et  c'est  à 
peine  si  l'impérialisme  s'insinuait,  en  guise  de  péroraison,  dans  les  pro- 
fessions de  foi,  pour  s'offrir  aux  travailleurs  comme  une  lointaine  solu- 
tion de  la  crise  industrielle.  Qui  eût  pu  prévoir  alors  le  succès  de  cette 
plaisanterie,  une  des  plus  cruelles  dont  le  prolétaire  ait  été  victime  depuis 
le  commencement  du  siècle?  Qui  eût  pu  se  douter  que,  le  jingoisme  aidant, 
elle  amènerait,  en  1900,  la  moitié  de  Londres  qui  meurt  de  faim  à  voter 
unanimement  et  d'enthousiasme  pour  ses  exploiteurs? 

Enfin  M.  Filon  se  demande  ce  que  va  faire  M.  Chamberlain  de  son 
impérialisme. 

L'impérialisme,  dit-il,  ne  possède  encore  à  son  actif  que  des  menaces 
et  des  vanteries.  Une  guerre  heureuse  contre  une  puissance  continentale 
viendrait  à  propos  pour  lui  donner  le  prestige  qui  lui  manque.  Mais  nous 
espérons  que  M.  Chamberlain  ne  réussira  pas  à  se  procurer  l'ennemi  qu'il 
convoite,  pas  plus  qu'il  n'a  réussi  à  séduire  la  grande  République  améri- 
caine, qu'il  prétendait  englober  dans  sa  politique.  Ses  provocations  seront 
aussi  vaines  que  ses  cajoleries.  Personne,  en  Europe,  n'a  envie  de  com- 
mettre une  faute  au  bénéfice  de  M.  Chamberlain.  Peut-être  les  premières 
années  du  vingtième  siècle  nous  réservent-elles  le  spectacle  de  l'impéria- 
lisme anglais  s'affolant,  s'éuervant  dans  le  vide  et  jetant  le  gant  à  ses 
adversaires  invisibles,  quelque  chose  comme  Falstaff  furioso,  pendant  que 
les  autres  puissances  demeureraient  fermement  unies  dans  leur  politique 
d'action  civilisatrice  et  pacifique.  M.  Chamberlain,  qui  voudrait  être  un 
brandon  de  discorde,  pourrait  bien  être  un  rameau  d'olivier.  Nous  n'aurions 
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alors  qu'à  bénir  Taveugle   mouvement  qui  jette   l'Angleterre  dans  ses 
mains  et  à  ses  pieds. 

Espagne.  —  La  crise  ministérielle,  —  Le  ministère  Silvela  vient  de 
tomber  brusquement  et  a  été  aussitôt  remplacé  par  le  ministère 
Azcarraga.  Cet  événement  pourrait  avoir  de  sérieuses  conséquences. 
.  Les  circonstances  qui  ont  provoqué  la  crise  et  la  façon  dont  cette 
crise  a  été  dénouée  sont  en  effet  très  particulières.  Le  général  Lina- 
rès,  ministre  de  la  guerre  du  cabinet  Silvela,  ayant  nommé  le  géné- 
ral Weyler  capitaine-général  de  Madrid  sans  avoir  au  préalable  pris 
Tavis  de  ses  collègues,  deux  des  ministres  se  retirèrent  et  M.  Silvela 
remit  à  la  Régente  la  démission  du  cabinet.  La  Régente  confia  alors 
la  mission  de  reformer  un  ministère  au  général  Azcarraga,  qui  se 
borna  à  remplacer  les  ministres  démissionnaires  et  conserva  au  géné- 
ral Linarès  le  portefeuille  de  la  guerre,  au  général  Weyler  la  capitai- 
nerie-générale. Les  journaux  sont  è  peu  près  unanimes  à  blâmer 
cette  solution  et  à  la  déclarer  anticonstitutionnelle.  On  fait  observer 
aussi  que  le  nouveau  cabinet  comprend  sur  9  membres  5  généraux 
et  un  amiral,  et  Ton  s'inquiète  de  ce  militarisme  que  la  situation 
du  pays  ne  saurait  légitimer. 

Hollande.  —  Ls  mariage  de  la  Reine.  —  Le  journal  officiel  de  la 
Haye  a  publié  le  17  octobre  une  proclamation  de  la  reine  Wilhelmine 
dans  laquelle  elle  annonce  ses  fiançailles  avec  le  duc  Henri  de  Meck- 
lembourg-Schwerin.  Le  fiancé,  qui  est  âgé  de  24  ans,  est  frère  du 
duc  Jean,  régent  de  Mecklembourg-Schwerin.  11  figure,  dans  les 
cadres  de  l'armée  allemande,  comme  lieutenant  â  la  suite,  dans  le 
bataillon  des  chasseurs  de  la  garde. 

Suède  et  Norvège.  —  La  régence  du  prince  Oscar-Oustave- Adolphe.  — 
Le  roi  Oscar  II,  qui  a  déjà  71  ans,  est  en  ce  moment  trop  sérieusement 
malade  pour  diriger  la  politique  des  deux  royaumes  unis.  Son  fils 
aîné,  le  duc  de  Vermeland,  Oscar-Gustave-Adolphe,  a  donc  été  investi 
de  la  régence.  Agé  de  42  ans,  le  nouveau  régent  est  vice-amiral  de 
la  flotte  suédoise,  et  a  partagé  jusqu'ici  son  temps  entre  la  mer  et 
Tétude.  Il  est  populaire  en  Suède,  mais  moins  aimé  en  Norvège,  où 
on  lui  préfère  son  frère  cadet. 

n.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Un  discours  de  M,  Jonnart,  —  Le  nouveau  gouverneur 
général  de  l'Algérie  a  prononcé  le  20  octobre,  à  un  dîner  de  la 
Réunion  d'études  algériennes^  un  important  discours  dont  voici  la 
substance. 

M.  Jonnart  a  d'abord  signalé  les  erreurs  et  les  dangers  de  la  poli- 
tique d'assimilation  et  d'excessive  centralisation.  L'Algérie,  comme 
Tout  montré  Jules  Ferry  et  Burdeau,  a  une  physionomie  originale, 
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disUncle,  une  personnalité  propre,  trop  longtemps  méconnue  et  qui 
étouffe  sous  le  niveau  d^institutions  importées  de  France  de  toutes 
pièces  et  adéquates  à  d'autres  besoins,  à  d'autres  mœurs.  Cette  per- 
sonnalité de  la  colonie,  M.  Jonnart  déclare  le  moment  venu  de  la 
dégager;  il  veut  qu'elle  s'affirme  et  s'épanouisse  : 

Je  pensais  il  y  a  huit  ans,  alors  que  j'étais  rapporteur  de  la  commission 
du  budget,  que  la  personnalité  civile  devait  être  octroyée  à  l'Algérie, 
qu  elle  devait  être  admise  à  faire  appel  au  crédit  pour  compléter  l'outil- 
lage économique  indispensable  à  l'essor  de  la  colonisation  et  que  son  bud- 
get devait  avoir  le  caractère  de  budget  spécial  aiitorisant  les  vues 
d'ensemble  et  d'avenir. 

Ces  idées  ont  fait  leur  chemin  depuis  huit  ans. 

A  M.  Laferrièro  revient  l'honneur  d'avoir  traduit  en  formules  précises 
et  vivantes  nos  communes  aspirations  et  nos  espérances.  Il  a  ainsi  mar- 
qué d'une  empreinte  ineffaçable  son  passage  à  la  tète  des  affaires  de  notre 
grande  colonie. 

Il  a,  d'un  vigoureux  effort,  déblayé  la  route,  ouvert  la  voie.  Qu'il 
reçoive  l'hommage  du  respect  ot  de  la  gratitude  du  vieil  Algérien  qui  est 
en  moi.  Qu'il  me  permette  aussi  de  le  remercier  d'avoir  bien  voulu,  on 
assistant  à  cette  réunion,  attester  que,  si  des  considérations  personnelles 
l'ont  déterminé  à  revenir  en  France,  par  la  pensée  et  par  le  cœur  il. reste 
fidèle  à  l'Algérie,  et  que  nous  pourrons  encore  compter  à  l'avenir  sur  sa 
haute  expérience  et  sur  l'autorité  et  l'éclat  de  sa  belle  parole. 

Les  projets  conférant  à  la  colonie  la  personnalité  civile  et  la  dotant 
d'un  budget  spécial  ayant  traversé  le  défilé  des  études  préparatoires  et 
reçu  le  baptême  de  la  commission  du  budget,  il  s'agit  maintenant 
d'aboutir. 

J'ai  le  ferme  espoir  que  nous  aboutirons  bientôt,  sans  rien  sacrifier 
des  droits  imprescriptibles  de  souveraineté  et  de  contrôle  de  la  mère- 
patrie. 

Les  Algériens  méritent  peut-être  quelques  reproches,  mais  ils  ne  méri- 
tent pas  tous  ceux  qu'on  leur  adresse. 

Ils  ne  se  demandent  pas  assez,  dit-on,  quels  sont  leurs  revenus,  ni 
quelles  sont  les  dépenses.  Mais  les  a-t-on  jamais  intéressés  à  cet  examen 
de  conscience?  De  par  la  législation,  ils  vivent  au  jour  le  jour. 

Les  réformes  que  nous  préconisons  auront  précisément  pour  résultat 
d'éveiller  les  initiatives  viriles  et  fécondes,  et  de  développer  chez  eux 
l'esprit  d'économie  et  l'esprit  de  suite  en  même  temps  que  le  sentiment 
de  la  responsabiUté. 

En  poursuivant  la  mise  en  valeur  du  sol  et  du  sous-sol  de  la  colonie, 
la  recherche  et  l'utilisation  de  toutes  ses  richesses,  nous  entendons  y 
asseoir  de  la  façon  la  plus  durable  la  prédominance  nécessaire  de  la 
race  française  et  de  son  génie.  Mais  cette  ambition  n'est  pas  exclusive 
à  coup  sûr  d'une  politique  protectrice  des  intérêts  de  nos  sujets  musulmans. 

La  prise  de  possession  de  cette  terre  d'Afrique,  réalisée  par  notre 
armée  au  prix  d'admirables  efforts  et  d'héroïques  sacrifices,  ne  sera  com- 
plète, définitive,  que  par  la  conquête  des  âmes. 


RENSEIGNEMENTS   POLiriQUES        »  585 

Je  ne  me  propose  certes  pas  de  faire  ici  l'exposé  complot,  développé,  de 
notre  politique  à  Tégard  des  populations  musulmanes. 

Il  me  suffira  de  dire,  ce  que  vous  savez  tous,  qu'il  faut  les  traiter  avec 
un  large  esprit  de  bienveillance  et  de  justice,  parfaitement  conciliable  avec 
la  fermeté,  là  où  elle  est  nécessaire.  Nous  leur  devons  une  sollicitude 
constante,  commandée  non  seulement  par  nos  sentiments  d'humanité, 
mais  encore  par  notre  intérêt  le  plus  évident. 

La  guerre  du  Transvaal.  —  Le  président  Krager  s'est  embarqué 
sur  le  OeMêrland  sans  incident  et  a  librement  quitté  la  terre  d'Afri- 
que. On  peut  prévoir  qu'il  sera  en  Europe  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  novembre.  Il  y  recueillera  certainement  beaucoup  d'ad- 
miralions  et  de  sympathies,  mais  il  est  non  moins  certain  qu'il  n'y 
trouvera  aucun  appui  effectif.  Il  n'y  a  aucune  illusion  à  se  faire  à  ce 
sujet. 

Il  est  vrai  que  les  vaillants  soldats  du  Transvaal  ne  se  laissent 
pas  décourager  pour  cela.  Ils  continuent  la  lutte  avec  la  même  ardeur 
désespérée  et,  il  faut  le  reconnaître,  avec  le  même  succès.  Tous  les 
étrangers  qui  avaient  pris  du  service  au  Transvaal  et  qui  reviennent 
en  Europe  sont  unanimes  à  déclarer  que  la  guerre  est  loin  d'être  finie, 
et  que  les  ressources  des  Burghers  leur  permettront  de  combattre 
longtemps  encore.  Il  est  certain  que  les  nouvelles  assez  confuses  que 
lord  Roberls  télégraphie  à  son  gouvernement  montrent  chez  les 
Boers  un  redoublement  d'activité  remarquable.  L'insécurité  est  de 
plus  en  plus  grande  pour  les  troupes  anglaises  sur  le  territoire  des 
deux  Républiques,  et  lord  Roberts  ne  songe  plus  à  s'embarquer  pour 
l'Angleterre.  Il  juge  probablement  sa  présence  encore  indispensable 
et,  de  fait,  les  combats  se  succèdent  chaque  jour  sans  interruption 
sur  les  points  les  plus  éloignés,  épuisant  et  énervant  toujours  davan- 
tage le  corps  d'occupation. 

m.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  Les  griefs  du  prince  lukanthor.  —  Le  prince  cambod- 
gien lukanthor,  fils  du  roi  Norodom,  a  adressé  au  gouvernement 
frant;ais  un  mémoire  où  il  énumère  tous  les  griefs  que  son  père  et 
lui-môme  ont  contre  notre  administration  ;  puis  il  est  allé  attendre  les 
événements  en  Belgique.  Le  Matifi  a  publié  ce  document.  Le  prince 
lukanthor  se  plaint  surtout  qu'on  ait  abandonné  le  régime  du  pro- 
tectorat pour  lui  substituer  peu  à  peu  celui  de  l'administration  di- 
recte, et  cela  au  détriment  même  des  intérêts  de  la  population  indi- 
gène. Pour  libérer  le  peuple  cambodgien  de  la  domination  royale, 
qu'ils  considéraient  comme  oppressive,  nos  résidents  auraient  sou- 
mis ce  peuple  à  des  autorités  innombrables  et  il  en  serait  résulté 
une  véritable  oppression  : 
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En  ruinant  Tautorité  royale  sur  les  mandarins,  dit  le  Mémoire,  et  en 
la  donnant  à  des  fonctionnaires  qui  ne  savent  rien  de  nos  mœurs,  ou  bien 
en  savent  trop,  vous  supprimez  la  protection  que  la  Couronne  a  toujours 
donnée  au  peuple.  «  Je  Tirai  dire  au  roi  »,  dans  la  bouche  de  l'opprimé,  n*a 
jamais  été  une  vaine  menace  autrefois.  «  Je  Tirai  dire  au  résident  »  est 
maintenant  une  plaisanterie. 

Voilà  ce  que  produit  la  puissance  que  votre  administration  directe,  sans 
le  roi,  contre  le  roi,  donne  à  certaines  gens  :  augmentation  des  impôts  et 
des  corvées,  diminution  de  la  sécurité,  vexations  de  toutes  sortes. 

A  Tappui  de  sa  thèse,  le  prince  lukanthor  cite  des  faits  qui, 
presque  tous,  Tamènent  à  réclamer  la  révocation  de  Tiounne, 
Tinterprète  de  la  résidence,  et  la  suspension  du  premier  ministre 
Oum,  «  les  deux  grands  protecteurs  des  concussionnaires  et  des 
voleurs  du  royaume,  les  deux  hommes  qui  prélèvent  la  part  du  lion 
sur  tous  les  vols  et  sur  toutes  les  concussions  x*. 

M.  Ducos,  résident  supérieur  du  Cambodge,  en  congé  à  Paris, 
crut  devoir  répondre  au  réquisitoire  du  prince  lukanthor,  et,  dans 
une  longue  lettre  au  J/a/tn,  présenta  la  défense  de  son  administra- 
tion et  de  celle  de  son  prédécesseur,  M.  de  Verne  ville.  Cette 
défense  ne  fut  pas  très  heureuse.  M.  Ducos,  par  ses  explications, 
révélait  certains  détails  vraiment  singuliers  sur  la  situation  au 
Cambodge. 

Voici  notamment  ce  qu'il  racontait  à  propos  du  premier  ministre 
Oum,  dont  le  prince  lukanthor  réclamait  la  suspension  : 

Le  premier  ministre  Oum,  qui  est  l'objet  de  la  haine  de  Norodom,  de 
lukanthor  et  de  quelques  autres  mandarins,  est  un  homme  intègre  quel'on 
respecte  et  qui  nous  a  toujours  rendu  les  plus  grands  services. 

Norodom  le  traite  en  ennemi  pour  une  cause  ancienne.  C'est  que,  un 
jour  où  mon  prédécesseur,  M.  de  Verneville,  avait  cru  devoir  prendre  une 
mesure  sans  doute  trop  brutale,  et  avait  fait  mettre  le  roi  à  la  chaîne  dans 
son  propre  palais,  ce  fut  Oum  qui,  comme  premier  ministre,  fut  bien 
obligé  de  faire  exécuter  la  décision,  sous  peine  de  désobéissance  aux 
ordres  de  Tautorité  française.  Et  Norodom  ne  lui  a  jamais  pardonné  cet 
affront,  dont  il  ne  fut  cependant  pas  responsable. 

Évidemment,  le  prince  lukanthor  est  logique  en  considérant  comme 
ennemis  ces  véritables  amis  de  la  France. 

Le  ministre  des  colonies  a  jugé  que  M.  Ducos,  en  faisant  à  la 
presse  cette  communication,  était  sorti  de  son  rôle  de  fonctionnaire; 
par  décret  du  12  octobre,  il  Ta  relevé  de  ses  fonctions  et  mis  en 
disponibilité.  Quant  à  M.  de  Verneville,  il  y  a  déjà  longtemps  qu'il 
ne  fait  plus  partie  de  l'administration. 
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Production  de  la  laine  dans  le  monde  \  —  La  production  de  la 
laine  diminue  dans  les  pays  civilisés.  L'élevage  du  mouton  est  beau- 
coup moins  en  honneur  en  France  et  dans  les  grands  États  de  l'Eu- 
rope qu'il  ne  Tétait  autrefois. 

En  1870,  la  France  produisait  51.000  tonnes  de  laine,  elle  n'en  pro- 
duit plus  que  43.000  tonnes  actuellement.  Les  autres  contrées  de 
l'Europe  ne  fournissent  que  234.000  tonnes  de  laine  en  1899,  contre 
269.000  tounes  qu^elles  fournissaient  il  y  a  huit  ou  dix  ans. 

La  Turquie,  l'Algérie- Tunisie  mêmes,  après  avoir  accru  leur  pro- 
duction de  27.000  tonnes  de  laine  en  1870  à85.000  tonnes  vers  1896, 
s'arrêtent  en  1899  à  84.000  tonnes.  La  colonie  du  Cap  recule 
de  43.000  tonnes  environ  en*1893  à  30.000  en  1899. 

La  moitié  de  la  laine  employée  dans  le  monde  est  fournie  par  la 
^République  Argentine  et  par  les  colonies  anglaises  de  TAuslralie.  La 
Plata  et  l'Uruguay,  en  1899,  fournissent  ensemble  206.000  tonnes  de 
laine;  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  270.000  tonnes,  chiffre  infé- 
rieur au  maximum  de  299.000  tonnes  atteint  vers  1894. 

Au  total,  des  calculs  sérieux  évaluent  à  1.038.000  tonnes  de  laine 
brute  la  production  du  globe  en  1899,  et  accusent  une  progression 
de  12  à  13  %  seulement  dans  l'accroissement  de  cette  matière  pre- 
mière si  indispensable.  Ainsi  s'explique  le  mouvement  de  hausse  du 
prix  des  laines,  qui,  exagéré  parla  spéculation,  vient  d'éprouver  le 
marché  français  de  Roubaix-Tourcoing. 

Production  de  la  soie  en  1900.  —  Selon  les  évaluations  faites 
immédiatement  après  la  récolte  des  cocons  '^  la  quantité  de  soie  pro- 
duite dans  le  monde  entier,  en  1900,  serait  notablement  inférieure  à 
celle  qu'avait  fournie  l'année  1899. 

Soie  produite  dansie  monde  entier  en  i899.     17.572.000  kilos 
—  —  —  4900.     15.687.000    — 

Ce  dernier  chiffre  se  décomposerait  ainsi  : 

Soie  extraite  de  cocons  produits  en  France,  600,000  kilos;  en 
Italie,  3.000.000  kilos;  en  Espagne,  75.000  kilos;  en  Aulriche-Hon- 

1  Economiste  français  du  25  septembre  4900,  pp.  357-359,  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Les  marchés  à  terme  en  marchandises  et  les  bourses  de  commerce. 

'  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Milans  juin  1900, 
p.  379,  et  juiilet-aout  1900,  p.  483. 
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grie,  290,000  kilos;  dans  le  Levant,  1.600.000  kilos;  à  Canton, 
2.000.000  kilos;  dans  le  reste  de  la  Chine,  4.500.000  kilos;  au  Japon, 
3.100.000  kilos;  aux  Indes,  350.000  kilos. 

Les  pluies  ont  contrarié,  cette  année,  Téducation  du  ver-à-soie  par 
toute  l'Europe  et  jusqu'en  Syrie.  La  France  et,  en  Italie,  le  Piémont 
paraissent  avoir  moins  souffert  que  les  autres  régions.  Pour  fournir 
3.000.000  kilos  de  soie  environ,  l'Italie  a  dû  produire  40  à  42  mil- 
lions de  cocons.  On  estime  que  le  rendement  en  soie  des  cocons 
sera  de  10  JJf  inférieur  à  celui  de  l'année  dernière. 

I.  —  EUROPE. 

Allemagne.  Canal  de  l'Elbe  à  la  T^av6^  —  De  Lûbeck,  sur  la 
Trave,  à  Lauenbourg,  sur  TElbe,  ce  canal  est  long  de  67  kilomètres.  Il 
mesure  32  à  39  mètres  de  largeur  à  la  surface  et  22  mètres  au  fond. 
Profond  de  2  mètres,  il  peut  recevoir  les  grands  chalands  de  600  ou 
800  tonnes  qui  naviguent  sur  l'Elbe.  La  plus  grande  partie  du  par- 
cours du  canal  est  en  territoire  prussien,  mais  la  Prusse  n'a  participé 
aux  travaux  que  pour  7  millions  et  demi  de  marks,  tandis  que  la 
ville  de  Liibeck  consacrait  à  la  créaliDn  de  cette  voie  navigable 
16.059.000  marks.  Avec  les  remaniements  qu'elle  dut  opérer  de  ce 
chef  dans  son  port,  la  dépense  supportée  par  la  ville  libre  de  Lubeck 
s'éleva  à  25  millions  de  marks,  soit  350  marks  par  habitant  du  petit 
Etat.  Mais  pour  celui-ci  l'ouverture  du  canal  de  la  Trave  à  l'Elbe  était 
une  question  de  vie  ou  de  mort.  Parle  moyen  du  canal  de  Kiel,  Ham- 
bourg menaçait  en  effet  d'établir  son  monopole  sur  la  Baltique.  A 
présent,  Lubeck  peut  profiter  de  la  navigation  intérieure  du  bassin  de 
l'Elbe,  attirer  dans  son  port  les  denrées  des  contrées  agricoles  du 
Hanovre,  du  Brunswick,  de  la  Saxe  et  les  produits  des  mines  de  la 
Bohême,  ou  expédierau  contraire  les  minerais  de  la  Suède,  les  grains 
et  les  bois  de  la  Russie  jusqu'au  cœur  de  l'Europe  centrale. 

m.  —  AFRIQUE. 

Commerce  de  la  colonie  du  Cap  en  1899.  —  «  Il  est  difficile  de  com- 
parer l'année  commerciale  1899  avec  les  précédentes.  Dès  le  premier 
trimestre  a  commencé  une  inquiétude  politique  qui  n'a  fait  que 
s'accentuer  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre  du  9  octobre  dernier 
entre  les  Républiques  boers  et  l'Empire  britannique.  Les  affaires  se 
sont  progressivement  ralenties  de  mois  en  mois;  les  maisons  de 
Johannesburg,  inquiètes,  ne  faisaient  plus  de  commandes;  puis  vint 
l'exode  de  la  population  européenne  fuyant  le  Transvaal  et  se  réfu- 
giant dans  les  colonies,  qui  arrêta  en  fait  le  transit  par  le  Cap,  et 
enfin  la  déclaration  de  guerre  qui  y  mit  fin  officiellement. 

*  Bulletin  du  Ministère  des  Affaires  é Iranyèr es  italien ^  août  1900,  partie  admi- 
nistrative, pp.  20-22. 
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«  C'est  ainsi  jque,  pour  les  importations  générales,  la  diflFérence 
entre  les  quatrièmes  trimestres  de  1898  et  1899  constitue  une  dimi- 
nution de  23  millions  et  demi  de  francs;  pour  les  derniers  semestres 
des  mêmes  années,  le  déficit  n'est  plus  que  de  21  millions,  et  pour 
l'année  entière  il  est  réduit  à  18  millions  de  francs,  ce  qui  indique 
que  Tannée  1899  eût  été  prospère  pour  le  Cap  ^  » 

Le  commerce  total  de  la  colonie  s'élève  à  607.644.565  fr.,  non 
compris  le  mouvement  des  espèces,  qui  est  beaucoup  plus  considé- 
rable en  1899  qu'en  1898. 

Les  importations  n'atteignent  en  1899  que  le  chiffre  de  387.813.981 
au  lieu  de  408.679.188  en  1898  ;  les  exportations,  219.830.584  en  1899 
au  lieu  de  227.981.517  en  1898. 

Les  produits  coloniaux  exportés  en  1899  sont  en  augmentation  de 
18.400.000  fr.  sur  l'année  précédente,  mais  cette  augmentation  tient 
surtout  à  la  cherté  croissant  avec  la  diminution  de  la  production 
dans  la  colonie.  Ce  médiocre  avantage  est  d'ailleurs  annulé  par  la 
disparition  d*autres  articles  plus  précieux.  L'investissement  de  Kim- 
berley  a  fait  cesser  tout  à  fait  l'exportation  des  diamants  pendant  le 
dernier  trimestre.  Il  avait  été  exporté  pour  115.314.146  fr.  de  dia- 
mants en  1898,  il  n'en  a  été  exporté  que  pour  86.117.786  fr.  en  1899. 
En  même  temps,  le  Natal  ne  produisait  plus  de  charbon,  parce  que 
les  Boers  occupaient  les  mines  de  Dundee.  De  42  shillings,  le  prix  du 
charbon  est  monté  jusqu'à  75  sh.  la  tonne.  Le  transit  actif  et  fruc- 
tueux qui  s'opérait  sur  la  voie  ferrée  de  Lourenço-Marques  au  Cap  a 
été  supprimé.  En  revanche,  les  troupes  débarquées  d'Angleterre  ont 
apporté  avec  elles  un  certain  numéraire.  Les  réfugiés  des  centres 
miniers  de  Kimberley,  de  Johannesburg,  entassés  dans  les  villes  de 
la  colonie  du  Cap,  ont,  en  dépensant  leur  épargne,  alimenté  le  com- 
merce local.  En  1898,  la  colonie  du  Gap  importait  pour  1.542.561  fr. 
et  exportait  pour  22.606.022  fr.  d'espèces.  En  1899,  elle  importait 
pour  76.773.594  fr.  d'espèces  et  n'en  exportait  plus  que  pour 
10.384.820  fr. 

De  trop  nombreux  transports  de  troupes  ont  accaparé  les  bateaux  et 
les  quais.  De  là  vient  que  les  entrées  et  les  sorties  des  navires  s'étant 
multipliées,  les  affaires  n'en  ont  pas  moins  diminué  dans  tous  les 
ports  de  la  colonie.  Tandis  qu'en  1898  on  avait  relevé  l'entrée  de 
2.333  bt^timents  jaugeant  ensemble  6.710.051  tonnes,  en  1899  on 
signale  l'entrée  de  2.422  navires  jaugeant  7.537.226,  soit 
827.171  tonnes  de  plus  à  l'entrée  et  716.531  tonnes  de  plus  à  la  sortie. 
Cependant,  Capetown  perd,  en  1899,  la  somme  de  1^90.235  fr.  sur 
son  transit  de  1898,  Fort-Élisabeth  14.882.704  fr.,  East-London 
2.144.331  fr.,  les  autres  ports  71.625  fr. 

•  .  1  Moniteur  officiel  du  Commet*ce,  14  juin  1900,  p.  917-919,  rapport  de  M.  Raffray, 
consul  général  de  France. 
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Le  Drame  chinois  (juillet-août  1900),  par  Marcel  Monnier,  i  vol.  in- 
12,  2  fr.  50.  Félix  Alcan,  éditeur. 

M.  Marcel  Monnier  est,  nul  ne  l'ignore,  un  des  explorateurs  et  des  écri- 
vains français  qui  connaissent  le  mieux  la  Chine.  Les  articles  qu'il  a 
donnés  au  journal  le  Temps  au  fur  ot  à  mesure  que  se  déroulaient  les  évé- 
nements d'Extrême  Orient,  et  qu'il  vient  de  réunir  en  volume  sous  le  titre  : 
Le  Drame  c/iinots,  sont  certainement  ce  qui  a  été  écrit  de  plus  sensé  et  de 
plus  judicieux  pendant  cette  crise.  Ce  sont  des  études  documentées,  écrites 
d'un  style  alerte,  entraînant,  dont  la  lecture  s'impose  à  qui  veut  compren- 
dre et  suivre  les  phases  de  la  lutte  ouverte  entre  l'Europe  et  la  Chine. 
Elles  évoquent  très  clairement  et  très  exactement  à  cette  heure  cette 
Chine  toujours  énigmatique  et  que  l'Europe  doit  désormais  déchifl'rer. 
M.  Marcel  Monnier  la  connaît,  non  pas  pour  en  avoir  aperçu  les  côtes  de 
la  dunette  d'un  steamer,  mais  pour  l'avoir  traversée  dans  tous  les  sens  et 
y  avoir  séjourné.  Son  opinion  a  le  mérite  d'être  raisonnée  et  les  conclu- 
sions de  son  étude  sont  précisément  celles  que  se  sont  appropriées  lei* 
di))lomates. 

La  Leçon  de  Fashoda,  par  J.  Legrand,  ancien  élève  de  TEcole  poly- 
technique. PariSj  Berger-Levrault,  3  fr.  50. 

M.  Legrand  a  eu  le  noble  courage  de  nous  dire  «  Sursum  corda!  », 
après  notre  retraite  des  bords  du  Nil,  et  de  tirer  de  réconfortantes  leçons 
de  notre  échec.  Nous  ne  songions  pas,  il  faut  l'avouer,  à  une  guerre  avec 
l'Angleterre  et  nous  n'avions  pas  de  plan  de  campagne  défini,  alors  que 
nous  nous  apprêtions  délibérément  à  marcher  sur  la  queue  du  lion  britan- 
nique. M.  Legrand,  envisageant  la  guerre  avec  l'Angleterre  comme  une 
nécessité  inéluctable,  nous  trace  un  plan  de  campagne  conforme  à  notre 
tempérament  et  à  notre  goût  pour  rofrensive,et,s'étayant  sur  les  exemples 
des  guerres  coloniales  récentes  (de  la  guerre  de  Madagascar  surtout, 
à  laquelle  l'auteur  a  participé),  il  nous  conseille  l'olfensive  dans  les  colo- 
nies anglaises,  en  Afrique  notamment.  L'auteur  a  fait  une  intéressante 
analyse  des  enseignements  de  la  guerre  hispano-américaine.  Signalons 
aussi  les  chapitres  sur  la  guerre  de  course  et  le  charbon,  qui  sont  de 
lumineuses  synthèses  de  matières  fort  obscures  et  complexes. 

O'Cabé. 

La  Faillite  de  la  Marine,  étude  critique,  maritime  et  militaire,  par 
A.  Demigny.  Paris,  Berger-Levrault,  2  fr. 

L'auteur  démontre  d'abord  que  la  crainte  des  débarquements  est  ua 
épouvantail  dérisoire  et  ajoute  que  la  défense  des  côtes  doit  reposer 
exclusivement  sur  les  batteries  de  côte  et  les  troupes  mobilisées,  la  flotte 
ne  devaut  que  demander  aide  et  protection  aux  côtes.  Mais,  lorsqu'il  con- 
clut que  «  la  France  de  1815  et  1871  n'a  pas  besoin  de  marine  »,  on  ne 
saurait  le  suivre  dans  cette  voie.  Réformons  nos  institutions  suivant  les 
conseils  que  nous  donne  M.  Demigny,  mais  n'oublions  pas  que  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne  ont,  tout  comme  la  France,  des  points  faibles  à 
leur  cuirasse  et  qu'une  grande  nation  doit  être  forte  sur  mer. 

O'Cabé. 
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Une  bibliothèque  des  cultures  coloniales.— 5  vol.  in-S"*,  G.  Carré 
et  C.  Naud,  éditeurs,  3,  rue  Racine. 

A  un  moment  où  les  colonies  françaises  sont  entrées  ou  vont  entrer, 
comme  on  Ta  dit,  dans  «  Tâge  de  Tagriculture  »,  les  ouvrages  sur  les 
grandes  cultures  coloniales  que  publient  les  éditeurs  G.  Carré  et  C.  Naud 
ne  peuvent  manquer  d'avoir  un  grand  nombre  de  lecteurs. 

Les  volumes  parus  jusqu'ici  sont  les  suivants  :  Le  cacaoyer  et  sa  culture, 
par  M.  Lecomte,  docteur  ès-sciences,  professeur  au  lycée  Saint-Louis, 
et  C.  Chalot,  directeur  du  Jardin  d'essai  de  Libreville;  Le  thé,  sa  culture  et 
sa  manipulation^  par  V.  Boutilly,  inspecteur-adjoint  des  forêts;  Les  arbres  à 
gutta-percha,  leur  culture,  par  Henri  Lecomte  ;  Le  café,  culture,  manipulation, 
production,  par  Henri  LecomK;  ;  Le  coton,  culture,  histoire  économique,  par 
Henri  Lecomte. 

Ces  ouvrages  sont  conçus  sur  un  plan  judicieux.  Après  de  courtes 
considérations  sur  les  caractères  botaniques  et  l'histoire  de  la  plante 
viennent  les  renseignements  sur  sa  culture  (conditions  climatériques, 
choix  du  terrain  et  des  semences,  façons  culturales  et  récolte,  rendement, 
préparation  et  manipulation).  Ënfîn  la  dernière  partie  passe  en  revue  les 
principaux  pays  producteurs. 

Nous  pensons  avec  M.  Lecomte  qu'il  est  inexact  de  prétendre  qu'un 
traité  de  culture  ne  peut  jamais  s'adresser  qu'à  un  pays  déterminé.  Une 
culture  quelconque,  en  effet,  est  toujours  dominée  par  un  certain  nombre  de 
principes  généraux  qui  ne  changent  pas  d'un  pays  à  un  autre.  Seuls  les 
procédés  d'application  sont  variables,  ot  se  trouvent  sous  la  dépendance  des 
conditions  locales;  mais  c'est  précisément  la  comparaison  de  ces  divers 
procédés  qui  est  instructive  pour  le  planteur,  et  c'est  de  cette  comparaison 
qu'il  pourra  tirer  profit. 

Il  n'est  pas  moins  important  pour  les  commerçants  et  les  industriels  que 
pour  les  agriculteurs  de  pouvoir,  dans  un  coup  d'œil  d'ensemble,  embrasser 
tout  ce  qui  concerne  la  production  ei  les  ti'ansformations  diverses  de  la 
matière  première  ([u'ils  vendent  ou  qu'ils  mettent  en  œuvre.  Pour  l'indus- 
trie du  coton,  par  exemple,  il  est  nécessaire  de  suivre  pas  à  pas  tout 
ce  qui  se  fait  non  seulement  dans  son  pays,  mais  dans  tous  les  pays 
étrangers.  Tous  les  marchés  du  globe  sont  aujourd'hui  de  plus  en  plus 
solidaires  les  uns  des  autres. 

On  voit  donc  quels  genres  de  services  peuvent  rendre  ces  monographies 
de  cultures  coloniales,  écrites  avec  soin  par  des  hommes  compétents  et 
qui  OQt  étudié  sur  place  les  divers  aspects  de  la  question  qu'ils  traitent. 

A.  B. 
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ReToe  pollllque  et  parlenien taire,  10  octobre  1900.  —  G.  GellÉ,  dé- 
puté de  la  Somme  :  La  course;  son  rétablissement  dans  les  (juerres  mari- 
times. 

Considérant  le  programme  de  défense  maritime  récemment  voté  par  notre  Parle- 
ment, M.  Gellé  estime  que,  ce  programme  une  fois  exécuté,  nous  nous  retrouverons 
dans  le  même  état  relatif  d'infériorité  numérique  vis  à  vis  de  nos  voisins  qui  font 
les  mêmes  efforts  que  nous  pour  augmenter  leur  puissanre  navale.  Seul  le  rétablis- 
sement de  la  course,  conclut  le  député  de  la  Somme,  pourrait  compenser,  en  partie 
du  moins,  notre  infériorité.  Pour  le  prouver,  M.  Gellé  expose  d'abord  les  raisons 
techniques  qui  rendent  le  rétablissement  de  la  course  avantageux  pour  la  France. 
Puis,  venant  aux  objections  morales,  il  s'attache  à  démontrer  qu'elles  n'ont  que  peu 
de  valeur. 
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Bnlletlo  de  la  Société  de  idéographie  de  Manicllie,  2«  trimestre  190O.  — 

Madagascar  au  point  de  vue  économique,  par  A.  Jully. 

La  conférence  de  M.  A.  Jully,  ingénieur  colonial,  directeur  des  bâtiments  civils 
à  Madagascar,  est  un  excellent  résumé  de  la  situation  économique  de  la  colonie.  Elle 
a  élc  faite  sous  la  présidence  du  général  Galliéni,  dont  le  même  Bulletin  donne  le 
charmant  et  éloquent  discours. 

Revue  de  Madai^scar,  10  octobre.  —  V immatriculation  des  terres  à  Mada- 
gascar et  en  Tunisie,  par  Cl.  Delhorbe. 
L'auteur,  dans  cette  étude   présentée  sous  forme  de  rapport  à  l'une  des  séances 

du  Congrès  colonial  international,  conclut  à  l'application  du  système  de  VAct  Tor- 

rens  à  Madacrascar . 

Colonie    de  Madagascar.  I%ote»,  reconnaissances  et  explorations.    — > 

Revue  trimestrielle,  4«  année,  30  juin   1900.  (Imprimerie  officielle   de 

Tan  a  na  rive.) 

Nous  rendrons  compte  désormais  des  principaux  articles  qui  paraîtront  dans  cette 
Revue  où  ont  déjà  été  publiés  tant  de  précieux  documents  sur  Madagascar.  Le  der* 
nier  numéro  renferme  une  intéressante  étude  de  M.  Jeannelle,  garde  général  des 
forêts,  sur  les  forêts  dans  les  provinces  do  TanuUave  et  de  Fénerive,  leur  situation 
approximative  (indiquée  sur  une  carte  à  1/1.000.000°)  et  les  ressources  qu'elles 
otTrent.  La  zone  boisée,  dans  les  provinces  où  M.  Jeannelle  l'a  reconnue,  a  une  lar- 
geur moyenne  de  40  à  4'i  kilx)métres  au  plus. 

Les  Noies  et  Reconnaissances  donnent  une  très  utile  chronique  trimestrielle,  qui 
serait  plus  précieuse  encore  si  elle  était  classée  par  ordre  de  matières  et  non  d'après 
la  série  des  mois. 

Balletin  économique  de  rindo-Chine,  août  et  septembre  1900.  (Saigon, 

imprimerie  Ménard  et  Legros.) 

Le  Bulletin  économique  de  VIndo-Chine,  publié  par  la  Direction  de  l'agriculture 
et  du  commerce  de  l'Indo-Chinc,  est  la  principale  source  de  renseignements  pour 
quiconque  veut  se  tenir  au  courant  du  développement  actuel  et  des  possibilités  d'a- 
venir de  notre  grande  colonie  d'Extrême-Orient.  Signalons  dans  les  derniers  fasci- 
cules une  étude  de  M.  G. -II.  Monod  sur  les  montagnes  de  marbre  de  Tourane,  que 
l'auteur  croit  être  d'oritrine  madréporique,  et  une  étude  de  M.  Counillon  sur  les 
gisements  aurifères  du  Haut- Laos  (région  dite  de  Pak-Beng).  M  II.  Brenier  s'est 
occupé  de  la  culture  et  de  l'industrie  de  la  ramie  et  de  l'ortie,  en  Chine.  On  trou- 
vera dans  les  mêmes  fascicules  des  notes  sur  la  production  et  le  commerce  du  thé 
en  Extrême-Orient,  sur  les  compagnies  de  culture  du  thé  à  Ceylan  considérées 
comme  placement  financier,  etc. 

Le  Mouvement  i^éoiprapiilque.  —  21  octobre  1900.  —  U expédition  Le 
maire  au  Katanga. 

Le  capitaine  d'artillerie  Charles  Lemaire  est  déjà  un  vieil  Africain.  Sa  première 
mission  date  du  4  novembre  1889.  Les  qualités  multiples  dont  le  capitaine  Lemaire 
avait  fait  preuve  dans  ses  premières  expéditions  lui  firent  confier  par  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo  le  commandement  de  la  mission  scientifique  au  Katanga.  La  nouvelle 
expédition  avait  pour  but  l'exploration  des  hautes  terrasses  de  la  zone  supérieure  du 
bassin  du  Congo,  communément  appelée  Katanga,  complétée  par  la  reconnaissance  de 
la  ligne  de  faite  Congo-Zambèze,  située  plus  à  l'Ouest  jusqu'au  lac  Dilolo,  et  qui  sert 
de  frontière  entre  l'Etat  du  Congo  et  les  possessions  de  la  Grande-Bretagne.  L'expédition 
quitta  l'Europe  le  14  avril  1898.  Elle  est  rentrée  à  Anvers  le  24  septembre  19C0,  après 
deux  ans  et  demi  d'absence.  Les  résultats  de  l'expédition,  au  point  de  vue  scienti- 
fique, sont  considérables.  Le  capitaine  Lemaire  rapporte  non  seulement  un  itinéraire 
à  grande  échelle  du  chemin  parcouru,  un  journal  de  vojage  rédigé  au  jour  le  jour, 
des  notes  de  toutes  sortes,  mais  encore  de  nombreuses  observations  astronomiques, 
météorologiques,  zoologiques  et  botaniques. 

L* Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.  —    IMPRIMERIE  F.   LEVÉ,  RUE  CASSETTE,   17. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LES  CONDITIONS  ACTUELLES 

DU 

COMMERCE  EXTÉRIEUR* 


I 

Il  est  incontestable  que,  depuis  le  début  du  siècle,  tous  les  phéno- 
mènes économiques  se  sont  sensiblement  modifiés  sous  l'influence 
de  causes  profondes  et  inévitables.  C'est  ainsi  que  les  applications 
de  la  vapeur  et  de  réiectricité  aux  moyens  de  communication  et  de 
circulation  ont  en  quelque  sorte  rétréci,  les  bornes  du  monde  et 
rapproché  des  peuples  qui  s'ignoraient  autrefois.  La  production 
industrielle  est  devenue  beaucoup  plus  intense  au  moment  précis  où, 
les  concurrents  devenant  plus  nombreux  et  mieux  armés,  les  clients 
nouveaux  étaient  en  proportion  bien  inférieure  aux  nouveaux  pro- 
ducteurs. De  là  cette  nécessité  pour  les  nations  industrielles  de 
s'ouvrir  des  marchés  jusqu'alors  fermés  et  de  conquérir  des  ache- 
teurs dans  les  pays  les  plus  lointains  ;  de  là  aussi  cette  politique 
coloniale  qui  a  entraîné  depuis  trente  ans,  sur  les  pas  des  explora- 
teurs, l'Angleterre,  la  France,  plus  lard  l'Allemagne,  et  plus  tard 
encore  l'Italie.  La  lutte  industrielle,  de  stratégie  plus  compliquée  et 
de  conséquences  plus  graves,  a  partout  remplacé  la  lutte  à  main 
armée,  et  dans  l'une  comme  dans  l'autre  se  jouent  la  grandeur  et 
l'avenir  des  nations  intéressées.  Nos  fabricants  et  nos  commerçants, 
devenus  aujourd'hui  les  soldats  d'une  armée  pacifique,  sont  en 
grande  partie  responsables  de  la  destinée  de  leur  pays,  car  un  Sedan 
économique,  pour  user  d'une  expression  bien  connue,  serait  au 
moins  aussi  désastreux  qu'un  Sedan  militaire.  Or,  le  moment  semble 
venu  pour  toutes  les  nations,  et  particulièrement  pour  la  France, 

1  Rapport  présenté  au  Congrès  international  de  géographie  économique. 
QuKST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  x.  —  n»  90.  —    \o  Novembrb  1900.  38 
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d'aviser  aux  moyens  d'adapter  les  produits  de  leur  industrie  aux 
nécessités  du  commerce  extérieur  et  aux  besoins  des  populations. 
«  Tout  le  monde  aujourd'hui  veut  filer  et  tisser,  forger  et  distiller. 
Toute  l'Europe  fabrique  le  sucre  à  outrance  et  prétend  l'exporter. 
L'entrée  en  scène  des  derniers  venus  de  la  grande  industrie,  les 
États-Unis  d'une  part,  l'Allemagne  de  l'autre,  l'avènement  des 
petits  Ëtats,  des  peuples  endormis  ou  épuisés,  de  l'Italie  régénérée, 
de  l'Espagne  enrichie  par  les  capitaux  français,  de  la  Russie  si 
entreprenante  et  si  avisée,  à  la  vie  industrielle  sous  toutes  ses 
formes,  ont  engagé  l'Occident  toul  entier,  en  attendant  la  Russie  qui 
s'apprête  et  qui  grandit,  sur  une  pente  que  Ton  ne  remontera  pas  *  .» 
A  l'heure  actuelle,  trois  grandes  nations  se  disputent  les  marchés 
du  monde  :  ce  sont  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne;  mais  la 
situation  se  modifie  chaque  jour,  au  grand  profit  de  la  dernière  et 
aux  dépens  des  deux  autres.  Cet  antagonisme,  déjà  périlleux  pour 
les  plus  anciens  producteurs  de  l'Europe,  s'aggrave  encore  de  la  con- 
currence des  Ëtats-Unis  au  delà  de  l'Atlantique  et  du  jeune  Japon 
au  fond  de  l'Extrème-Orienl.  Faut-il  donc  se  résigner  à  cette  déca- 
dence? N'y  a-t-il  aucun  remède  à  un  pareil  état  de  choses?  Le  mal 
comporte,  croyons-nous,  des  remèdes  déterminés,  d'un  usage  facile, 
et  qui,  appliqués  avec  énergie  et  volonté  d'une  manière  continue, 
pourraient  modifier  les  positions  prises  par  les  nations  concurrentes. 

II 

Tout  d'abord,  pour  conquérir  de  nouveaux  marchés,  il  faut  les 
connaître  ;  or,  ni  las  Français,  ni  (qui  Teût  cru?)  les  Anglais  ne  les 
connaissent,  alors  que  les  Allemands  sont  sur  ce  point  parfaitement 
instruits.  Les  exemples  de  notre  ignorance  en  matière  géographique 
sont,  hélas  î  nombreux  et  probants.  Tel  fabricant,  convaincu  de  la 
nécessité  de  vendre  ses  produits  à  l'étranger,  se  renseigne  et  apprend 
avec  étonnement  que  le  Brésil  ne  fait  pas  partie  des  États-Unis  ;  tel 
autre,  ayant  à  traiter  une  affaire  à  Vladivoslock,  écrit  pour  deman- 
der à  qui  appartient  cette  ville  et  entend,  pour  la  première  fois  en 
cette  occasion,  parler  du  Transsibérien  ;  un  troisième  appelle  à  l'aide 
parce  qu'il  n'arrive  pas  à  se  reconnaître  entre  les  divers  Étals  de  la 
péninsule  des  Balkans.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  parcourir  la  cor- 
raspondance  de  nos  producteurs  avec  un  de  nos  grands  offices  natio- 
naux. Elle  est  à  la  fois  instructive  et  lamentable.  L'un  d'eux  v'eut 
faire  des  affaires  avec  l'Amérique,  sans  spécifier  de  quel  pays  il 
s*agit,  sans  se  douter  peut-être  qu'il  en  existe  plusieurs  dans  cette 
partie  du  monde  ;   un  autre  demande  des  renseignements  sur  les 

1  Jules  Ferry,  Le  Tonkin  et  la  mère  patrie. 
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produits  à  exporter  en  Océanie.  C'est  la  théorie  du  bloc  appliquée  à 
la  géographie.  Il  ne  faut  pas  en  vouloir  à  l'office  dont  il  s'agit  s*il  ne 
répond  pas  d'une  façon  précise  à  des  questions  ainsi  posées.  Même 
ignorance  de  l'autre  côté  de  la  Manche.  Un  fabricant  de  Sheffield, 
ayant  à  vendre  un  produit  dans  l'Europe  centrale,  installe  à  Leipzig 
son  représentant  pour  la  Bohême,  convaincu  que  ce  pays  fait  partie 
de  l'union  douanière  allemande.  Les  acheteurs,  obligés  de  se  pro- 
curer ce  produit  avec  20  %  de  majoration,  s'adressent  naturellement 
ailleurs,  et  le  fabricant  paie  très  cher  son  ignorance  de  la  géo- 
graphie. 

Je  sais  que  des  efforts  sérieux  ont  été  faits  sous  ce  rapport,  et  mon 
expérience  personnelle  me  permet  d'affirmer  que,  le  Jour  où  les 
élèves  actuels  de  nos  écoles  supérieures  de  commerce  seront  deve- 
nus chefs  de  maison  ou  chefs  de  service,  le  mal  dont  nous  souffrons 
sera  en  grande  partie  atténué.  Oserons-nous  dire  cependant  que 
cet  enseignement  devrait  être  plus  pratiquement  conçu  et  plus  direc- 
tement adapté  aux  besoins  réels  des  élèves?  Savoir  la  quantité  de 
tonnes  kilométriques  expédiées  par  tel  ou  tel  pays  ou  le  nombre  de 
kilogrammes  fabriqués  par  telle  ou  telle  industrie  est  bien;  montrer 
les  rapports  étroits  qui  unissent  la  géographie  physique  à  la  géogra- 
phie économique  de  chaque  pays,  expliquer  comment  les  phénomè- 
nes de  climat  doivent  modifier  les  conditions  de  la  fabrication 
industrielle  et  du  commerce  extérieur  serait  mieux.  Elle  pourrait 
empêcher,  par  exemple,  un  négociant  français  d'expédier  un  lot  de 
parapluies  à  Lima  où  il  ne  pleut  jamais,  ou  certains  fabricants  de 
draps  de  regretter  «  que  le  Chili,  pat/s  chctud^  ne  puisse  fournir  un 
débouché  aux  industriels  de  sa  région  qui  ne  fabriquent  que  des 
draps  lourds  »,  pendant  que  d'autres  répondent  à  la  même  demande 
tt  qu'ils  ne  fabriquent  que  des  draps  légers  sans  écoulement  possible 
dans  un  pays  froid  comme  le  Chili  »,  sans  se  douter  que  le  Chili  est 
un  pays  dont  la  température  varie  selon  les  saisons  et  les  régions 
entre  15  degrés  de  froid  et  40  degrés  de  chaleur  K  Donc,  la  première 
condition  pour  vendre  utilement  ses  produits  à  l'extérieur  est  de 
connaître  les  pays  dans  lesquels  on  veut  les  introduire,  et  par  consé- 
quent d'apprendre  la  géographie.  Or,  je  le  répète,  nos  fabricants 
français  ne  la  savent  pas,  ou  plus  exactement  ne  la  savent  pas  encore. 

• 
•  • 

Connaître  le  pays  où  le  fabricant  veut  vendre  ses  produits  est  une 
chose  nécessaire,  mais  connaître  la  langue  de  ce  pays  est  une  chose 
indispensable.  Les  Anglais  et  les  Français  ont  l'orgueil  de  leur  lan- 

1  Marcel  Schwob,  Le  Danger  allemand. 
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gue  nationale  et  estiment  que  les  autres  doivent  l'apprendre  s'ils 
veulent  conamercer  avec  eux.  Les  Allemands  n'ont  pas,  au  contraire, 
la  superstition  de  leur  langue;  insinuants  et  souples,  ils  ont  une 
merveilleuse  aptitude  à  s'assimiler  les  dialectes  étrangers  et  n'hési- 
tent pas  à  user  de  cette  faculté,  estimant  qu*on  a  toujours  une  supé- 
riorité sur  le  client  quand  on  discute  avec  lui  dans  sa  propre  langue, 
c'est-à-dire  quand  on  lutte  contre  lui  avec  ses  propres  armes.  On  a 
dit,  et  on  a  eu  tort,  que  nous  avions  été  vaincus  par  le  maître  d*école 
allemand  ;  mais  il  est  certain  qu'à  Theure  actuelle  nous  sommes  me- 
nacés par  les  professeurs  de  langues  étrangères  qui  enseignent  dans 
les  écoles  techniques,  si  nombreuses  en  Allemagne,  et  par  la  diffu- 
sion, dans  toutes  les  classes  de  la  société  allemande,  des  langues 
européennes  les  plus  commercialement  répandues.  Certes,  l'Anglais 
a  pu  réussir  pendant  longtemps,  grâce  à  son  prodigieux  commerce, 
à  imposer  sa  langue  au  plus  grand  nombre  de  ses  clients  ;  grâce  à  sa 
clarté,  à  ses  titres  littéraires  et  à  son  glorieux  passé,  la  langue 
française  est  restée  l'idiome  des  classes  privilégiées  et  des  intelli- 
gences supérieures  ;  mais  aujourd'hui,  des  peuples  sans  traditions  ni 
habitudes  héréditaires  entrent  en  ligne;  ils  sont  particularistes  et 
méfiants;  ils  ne  savent  que  leur  langue  et  ne  veulent  pas  en  connaî*- 
tre  d'autres.  Il  s'agit  non  pas  de  satisfaire  à  leurs  demandes,  mais 
au  contraire  de  les  solliciter,  de  développer  leurs  besoins  et  leur 
goût  ;  il  faut,  en  un  mot,  leur  forcer  la  main.  Gomment  entreprendre 
une  pareille  conquête  si  nous  ne  savons  pas  la  langue  du  pays?  Je 
reconnais  encore  que  de  réels  efforts  ont  été  tentés  en  ce  sens,  que 
des  résultats  ont  déjà  été  obtenus,  que  nous  en  obtiendrons  d'autres; 
mais  il  faut  considérer  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  et  que  la 
conquête  des  marchés  extérieurs  exige  impérieusement  la  connais- 
sance des  langues  étrangères.  Parler  la  langue  du  pays  consomma- 
teur est  encore  une  des  conditions  inéluctables  du  trafic  contempo- 
rain. 


La  connaissance  de  la  géographie  et  des  langues  étrangères  est  à 
peu  près  inutile  sans  méthode.  C'est  à  leur  méthode  scientifique  et 
rationnelle  que  les  Allemands  doivent  leurs  victoires  économiques,  et 
c'est  à  notre  manque  de  méthode  qu'il  faut  attribuer  nos  échecs  les 
plus  graves.  «  Il  est  évident  que  l'avenir  appartiendra  à  la  nation  la 
plus  instruite,  à  celle  qui  saura  le  mieux  appliquer  au  travail  les 
données  de  la  science,  à  celle  enfin  dont  les  citoyens  sauront  faire 
produire  à  leur  travail  le  plus  d'effet  possible  *.>>  Les  Allemands 
poursuivent  la  conquête   des  marchés  du  monde  avec  une  froide 

I  G.  Hlomdbl,  VEssor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand. 
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ténacité,  une  persévérance  et  un  labeur  acharnés  qui  leur  assurent 
fatalement  la  victoire.  Quand  un  négociant  allemand  a  pu  nouer  des 
relations  d'affaires  dans  un  pays  déterminé,  non  seulement  il  réussira 
à  accroître  sa  clientèle  et  à  accaparer  le  monopole  de  la  vente  pour 
les  produits  qu'il  fabrique,  mais  encore  il  appellera  ses  compatriotes, 
solidarisera  ses  intérêts  avec  les  leurs  et,  après  quelques  années,  le 
pays  tout  entier  sera  gagné  à  l'industrie  et  au  commerce  allemands. 
Aussitôt  la  porte  entre*bâillée,  le  fabricant  allemand  établira  dans  la 
capitale  un  agent  général,  qui  lui-même  choisira  dans  les  villes  les 
plus  importantes  des  agents  particuliers;  tous  ses  représentants, en 
communications  permanentes  les  uns  avec  les  autres,  substitueront 
peu  à  peu  leurs  produits  à  ceux  des  autres  nations,  et  ce  sera  un 
nouveau  marché  perdu  pour  nous.  L'industrie  allemande  fait  tache 
d'huile  partout  où  elle  paraît.  C'est  par  cet  esprit  de  méthode  qu'elle 
a  accaparé  les  marchés  des  Ëtats-Unis  et  de  la  péninsule  des  Bal- 
kans. Vingt  ans  ont  suffi  pour  réaliser  cette  révolution  économique. 
Sans  être  aussi  méthodiques  que  les  Allemands,  les  Anglais  appor- 
tent à  la  vente  de  leurs  produits  une  suite  dans  les  idées  et  une  con- 
tinuité dans  l'efiFort  qui  leur  a  permis  autrefois  d'être  les  premiers 
marchands  du  monde,  et  de  résister  plus  longtemps  aujourd'hui  aux 
attaques  de  leurs  rivaux.  Que  fait  au  contraire  le  fabricant  fran- 
çais? Certes,  il  est  trop  intelligent  pour  ne  pas  comprendre  que  le 
temps  est  passé  des  échanges  restreints  et  des  ventes  exclusivement 
nationales.  A  force  de  se  l'entendre  dire,  il  se  décide  h  solliciter  la 
clientèle  étrangère.  Mais,  avant  de  risquer  pareille  aventure,  il  ne  se 
renseigne  pas,  n'apporte  dans  sa  tentative  aucun  plan  préconçu, 
n'étudie  pas  le  champ  de  bataille  sur  lequel  il  doit  opérer.  Lui 
signale-t-on  une  affaire  à  réaliser  en  Russie,  il  y  cour l, l'enlève  grâce 
à  son  savoir-faire  et  à  ses  qualités  natives  de  séduction  et  d'élo- 
quence, et,  le  bénéfice  une  fois  acquis,  il  renonce  à  tirer  parti  de  la 
situation  acquise  et  abandonne  le  pays  à  des  rivaux  moins  habiles, 
mais  plus  tenaces.  Demain  il  opérera  au  Brésil  et  l'abandonnera  de 
même  ;  après-demain  ce  sera  l'Australie,  et,  après  avoir  fait  ainsi  en 
courant  le  tour  du  monde,  il  reviendra  à  son  point  de  départ,  sans 
avoir  créé  de  débouchés  utiles  et  durables.  C'est  donc  toute  une  édu- 
cation k  refaire.  Il  faut  se  pénétrer  de  cette  idée  qu'aucune  qualité, 
si  brillante  qu'elle  soit,  ne  peut  compenser  le  manque  de  méthode  et 
de  persévérance. 

III 

Une  fois  l'éducation  achevée  en  vue  du  commerce  extérieur,  quels 
seront  les  produits  à  fabriquer?  Pendant  longtemps,  et  aujourd'hui 
encore,  les  industriels  français  ont  prétendu  imposer  à  leurs  clients 
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leurs  procédés,  leurs  marques  et  les  modèles  conçus  el  inventés  par 
eux.  Forts  de  la  réputation  justitiée  qui  s'attache  aux -produits  fran- 
çais, ils  ne  veulent  pas  s'assouplir  aux  désirs  des  étrangers,  et  leur 
sûreté  de  goût  dégénère  facilement  en  intransigeance.  «  Ce  qui  nous 
manque,  a  dit  M.  G.  Blondel,  ce  n'est  pas  tant  l'art  de  produire, 
c'est-à-dire  de  combiner  les  éléments  constitutifs  d'une  œuvre 
industrielle,  que  l'art  d'exploiter,  de  tirer  parti  de  nos  inventions  *.  » 
Au  nom  de  la  réputation  de  la  France,  le  fabricant  refuse  de  modifier 
ses  procédés  et  de  satisfaire  les  demandes  des  étrangers,  demandes 
qui  souvent  s'expliquent  en  effet  par  une  esthétique  spéciale,  mais 
quelquefois  aussi  par  des  besoins  et  des  nécessités  que  l'industriel 
n'a  ni  à  juger  ni  à  condamner.  Ce  que  nous  disons  de  nous,  nous 
pouvons  le  répéter  des  industriels  anglais.  Ils  créent  et  cherchent 
peu  la  nouveauté  ;  leurs  modèles  sont  toujours  les  mêmes,  depuis 
cinquante  ans  ils  ne  sont  pas  renouvelés.  «  Les  Anglais  ne  se  résol- 
vent pas  facilement  à  créer  des  articles  conformes  au  goût  des  mar- 
chés acheteurs.  Ils  ne  veulent  vendre  qu'avec  leurs  mesures  et  leur 
prix  *.  »  Ils  supportent  aujourd'hui  la  peine  de  celte  immobilité 
voulue,  leur  commerce  diminue  avec  une  inquiétante  régularité, 
comme  le  prouve  la  vaste  enquête  organisée  par  les  chambres  de 
commevce  dingldiises'SnT  fhe  depresswn  ofthe  trade^.  Cette  intolérance 
commerciale  était  peu  dangereuse  tant  que  les  producteurs  français 
et  anglais  étaient  seuls  à  solliciter  la  clientèle;  mais  le  producteur 
allemand  a  paru  avec  d'autres  procédés,  avec  une  autre  attitude,  el 
spontanément  le  client  est  allé  vers  lui.  Le  fabricant  allemand  pos- 
sède, en  effet,  des  facultés  d'adaptation  qui  lui  permettent  de  donner 
satisfaction  aux  goûts  et  aux  besoins  que  ses  clients  lui  manifestent. 
Le  résultat  est  que,  dans  certains  pays,  les  Allemands  ont  amené  à 
eux  les  9/10  de  la  clientèle,  et  que,  préoccupés  de  la  satisfaire  à  tout 
prix  el  par  tous  les  sacrifices  possibles,  ils  sauront  la  garder  et  la 
défendre  contre  toute  concurrence  étrangère.  De  cette  évolution  et 
de  ses  lamentables  conséquences  les  preuves  sont  nombreuses  et 
significatives.  «  Il  y  a  bien  des  années,  l'Angleterre  exportait  en 
Russie  des  quantités  considérables  de  mouchoirs  rouges  qui  ser- 
vaient surtout  de  mouchoirs  de  tête  pour  les  femmes.  Ils  étaient  de 
forme  oblongue.  Les  femmes  russes  les  auraient  voulu  carrés,  mais 
le  Lancashire  résistait,  d'autant  qu'un  changement  de  forme  impli- 
quait un  changement  d'outillage.  Les  jeunes  filles  russes  conti- 
nuèrent donc  à  maudire  leur  coiffure,  jusqu'au  jour  où  leur  tristesse 
fut  changée  en  joie  par  l'arrivée  d'un  commis  voyageur  allemand. 


i  G.  Blondel,  op,  cit. 

2  G.  AuBERT,  A  quoi  lient  V  infériorité  du  commerce  français? 

3  Y.  BÉRARD,  L'Angleterre  et  l'Impérialisme, 
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Aujourd'hui,  leurs  létes  sont  toujours  égayées  de  mouchoirs  pour- 
pres  ,  mais  ils  ne  viennent  plus  de  Manchester  *.  » 

Il  est  d'autres  exemples  aussi  curieux  :  c.  Au  Brésil,  on  ne  veut  rien 
en  noir.  Les  Anglais  expédiaient  dans  ce  pays  d'excellentes  aiguilles 
à  coudre,  mais  elles  étaient  enveloppées  dans  du  papier  noir.  Infor- 
més parleurs  agents  du  mauvais  effet  que  produisait  celte  coutume, 
les  fabricants  de  Saxe  ont  envoyé  sur  le  marché  des  aiguilles  peut- 
être  inférieures,  mais  qui  étaient  enveloppées  dans  du  papier  rose  : 
le  marché  brésilien  a  été  ainsi  ccmquis  en  peu  de  temps^.  »  «  A  la 
Trinité,  les  Anglais  fournissaient  les  chaussures;  les  indigènes  ont, 
parait-il,  les  pieds  plats,  et  les  formes  anglaises  ne  leur  allaient  pas. 
Les  producteurs  anglais  voulurent  quand  même  les  imposer.  Vinrent 
les  Allemands,  qui  s'empressèrent  de  fabriquer  des  chaussures  sui- 
vant la  conformation  des  pieds  indigènes,  et  les  Anglais  ne  vendent 
plus  un  brodequin.  »  S'il  en  est  ainsi  dans  les  pays  de  civilisation 
relativement  avancée,  que  sera-ce  dans  les  pays  nouvellement  conquis 
et  où  les  populations,  incapables  de  distinguer  entre  les  produits 
qu'on  leur  offre,  s'obstinent  à  des  habitudes  traditionnelles  aux- 
quelles il  faut  se  plier,  puisque  nous  sommes  impuissants  à  les  mo- 
difier? LdLguinée  la  mieux  vendue  au  Soudan  est  la  guinée  anglaise, 
de  tissu  tellement  médiocre  que  nos  industriels  n'ont  jamais  pu  se 
décidera  la  fabriquer.  La  conséquence  est  qu'en  1899  les  Anglais 
et  les  Belges  ont  vendu  aux  indigènes  pour  plus  de  deux  millions  de 
tissus,  pendant  que  les  Français  en  écoulaient  pour  la  moitié  à  peine.  » 
Si  donc  la  métropole  veut  devenir  maîtresse  du  commerce  de  ses 
colonies  d'Afrique  occidentale,  il  importe  qu'elle  se-  décide  à  fabri- 
quer mauvais,  mais  bon  marché,  puisque  l'indigène  ne  s'attache  qu'à 
la  question  de  prix.  Cela  est  si  vrai  que,  du  jour  où  les  industriels  des 
Vosges  ont  pris  la  sage  résolution  de  modifier  leur  outillage  pour 
fournir  aux  Malgaches  les  tissus  dont  ils  avaient  l'habitude,  avec  les 
mesures  et  les  prix  usités  par  eux  de  tout  temps,  ils  ont,  en  moins 
de  trois  ans,  conquis  le  marché  de  la  grande  ile,  au  point  que  l'ex- 
portation des  tissus  a  passé  d'un  million  à  peine  à  plus  de  six  mil- 
lions en  1899. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples,  mais  à  quoi  bon?  N'est- 
il  pas  évident  que  l'industrie  est  condamnée  à  la  ruine  et  à  l'impuis- 
sance si  elle  ne  veut  pas  tenir  compte  du  goût  des  consommateurs  ? 
Or,  quel  est  ce  goût?  Pour  les  clients  ordinaires,  qui,  étant  le  nombre, 
sont  aussi  les  maîtres,  il  ne  faut  pas  d'article  trop  cher,  fût-il  excel- 
lent et  durât-il  plus  longtemps.  Quelque  légitimes  que  puissent 
être  les  scrupules  de  nos  industriels,  l'expérience  de  tous  les  jours 

^  ÀRvèoB  Barinb,  Revue  des  Deux  Mondes, 

3  VEsporlazione  italianat  citée  par  M.  G.  Blondel. 
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leur  donne  tort  et  démontre  que  jamais  ni  l'étranger  ni  Tindigène 
ne  se  résoudront  à  payer  plus  cher  pour  être  mieux  servis.  L'Alle- 
mand, a-t-on  coutume  de  dire  en  manière  de  consolation,  ne  fa- 
brique que  de  la  camelote.  Qu'importe,  s'il  la  vend  et  s'il  retire  de 
cette  vente  de  légitimes  profits?  Ne  vaut-il  pas  mieux  fabriquer  des 
produits  médiocres,  mais  qui  ont  d'avance  acquéreur,  que  de  livrer 
des  produits  soignés,  artistiques  et  résistants,  mais  qui  resteront  en 
magasin  après  avoir  servi  de  modèle  à  des  imitations  serviles,  gros- 
sières, mais  de  défaite  facile?  Votre  produit  durera  dix  ans  et  celui 
de  votre  concurrent  ne  vaudra  plus  rien  au  bout  de  trois.  Le  beau 
résultat  si  le  vôtre  vous  reste  pour  compte,  alors  que  l'autre  fabri- 
cant aura  vendu  trois  articles  du  même  genre  et  créé  ainsi  un  cou- 
rant d'affaires  dont  il  aura  largement  profilé  I  II  ne  s'agit  pas,  bien 
entendu,  de  sacrifier  la  réputation  des  marques  françaises  et  d'aban- 
donner de  gaieté  de  cœur  ce  renom  de  bon  goût  qui  nous  assura 
jadis,  auprès  d'une  clientèle  plus  éclairée  et  mieux  choisie,  une  légi- 
time réputation.  Gardons-nous  au  contraire  de  répudier,  dans  notre 
pays,  ces  procédés  d'exécution,  ce  vif  sentiment  artistique  que  nos 
clients  français  exigent  et  que  les  étrangers  de  goût  délicat  viennent 
nous  demander!  Mais  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  ici  du  commerce 
extérieur  et  des  besoins  des  populations  neuves.  Dans  ce  cas,  il  ne 
faut  pas  hésiter,  et  à  côté  de  «  travaux  types  »,  il  faut  fabriquer  l'objet 
bon  marché  que  tous  réclament  et  que  tous  achètent.  L'avenir  de 
notre  commerce  d'exportation  est  à  ce  prix,  ne  l'oublions  pas,  et 
toutes  les  considérations  sentimentales  ou  traditionnelles  ne  prévau- 
dront pas  contre  cette  vérité  brutale  que  des  expériences  journa- 
lières et  faites  à  nos  dépens  se  chargent  de  démontrer. 

Voilà  la  réforme  indispensable;  il  en  est  d'autres,  moins  impé- 
rieuses peut-être,  mais  dont  l'utilité  n'est  pas  niable.  Il  est  certain, 
par  exemple,  que  les  frais  de  fabrication  sont  beaucoup  trop  élevés 
en  France  et  en  Angleterre,  et  qu'il  en  résulte,  au  profit  de  l'industriel 
allemand,  un  sérieux  avantage.  Nous  n'avons  pas  la  compétence  suf- 
fisante pour  indiquer  comment  ces  frais  pourraient  être  réduits  et 
dans  quelles  proportions,  d'autant  plus  qu'ayant  la  main-d'œuvre  à 
meilleur  marché  et  la  matière  première  à  portée,  l'industriel  alle- 
mand bénéficie  d'avantages  naturels  et  qu'il  n'a  pas  créés  lui-même  ; 
mais  cette  situation  existe  et  demande,  pour  être  modifiée,  un  sérieux 
examen  de  la  part  de  nos  industriels  menacés.  Il  faudrait  également 
exercer  sur  les  employés  des  fabriques  et  notamment  sur  les  dessina- 
teurs une  surveillance  étroite  et  sans  relâche.  Que  de  fois  les  modè- 
les, propriété  exclusive  du  fabricant,  raison  d'être  de  sa  prospérité  et 
de  son  succès,  ont-ils  été  copiés  et  vendus  à  l'étranger  par  des 
subalternes  peu  scrupuleux,  à  court  d'argent  et  parfois  aussi  étran- 
gers eux-mêmes!  Ce  serait  sortir  de  notre  sujet  que  de  citer  à  ce 
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propos  des  exemples  qui,  certes,  ne  manqueraient  pas.  L'important 
est  d'avoir  indiqué  un  danger  qui  menace  tous  les  grands  industriels 
et  qui  peut,  en  quelques  semaines,  leur  enlever  leur  clientèle  au 
profit  d'un  autre  fabricant  qui,  au  courant  de  leurs  procédés,  pourra 
produire  le  même  objet,  identique  en  apparence,  et  dans  des  condi- 
tions bien  plus  avantageuses  de  prix.  Donc,  fabriquer  les  produits 
non  d'après  le  goût  de  l'industriel,  mais  d'après  ceux  du  client, 
réduire  les  frais  généraux  de  fabrication,  surveiller  plus  étroitement 
les  usines  et  les  fabriques,  telles  sont  les  conditions  qui  permettront 
à  un  fabricant  quelconque  d'écouler  ses  produits  en  bénéfice  sur  les 
marchés  extérieurs  et  chez  les  populations  les  plus  diverses. 

IV 

Il  ne  suffît  pas  de  fabriquer  le  produit  conforme  au  goût  et  aux 
ressources  du  client  étranger;  il  faut  encore  le  vendre.  Là  encore,  le 
procédé  allemand  est  de  beaucoup  supérieur  aux  procédés  français. 
L'industriel  français  ne  connaît  souvent  même  pas  la  destination  des 
produits  qu'il  fabrique  et  s'efforce  surtout  de  les  céder  comptant  à 
des  commissionnaires.  De  tous  les  systèmes  de  vente,  celui-là  est 
certainement  le  plus  détestable.  Le  commissionnaire  prélève  d'abord 
sur  le  produit  vendu  un  tant  pour  cent  qui  diminue  sérieusement  le 
bénéfice.  D'autre  part,  ce  même  commissionnaire  représente  d'or- 
dinaire plusieurs  maisons  et  plusieurs  articles  ;  il  aura  une  tendance 
à  sacrifier  à  ceux  qui  lui  assurent  le  plus  large  bénéfice  le  produit 
sur  lequel  il  a  moins  à  gagner,  et  ce  produit  est  généralement  le  pro- 
duit français.  Enfin,  par  une  anomalie  qui  ne  s'explique  que  par  le 
petit  nombre  de  Français  résidant  à  l'étranger,  presque  tous  les 
représentants  de  nos  industries  au  dehors  sont  des  étrangers  et  par- 
ticulièrement des  Allemands.  Avons-nous  bien  le  droit  de  nous 
étonner  que  ces  commissionnaires  sacrifient  régulièrement  les  in- 
térêts français  aux  intérêts  de  leurs  compatriotes  et  placent  de  pré- 
férence les  articles  allemands,  sur  lesquels  ils  gagnent  d'ailleurs 
davantage? Le  commissionnaire  n'apporte  en  général  qu'un  zèle  relatif 
à  transmettre  les  commandes  qui  lui  sont  faites;  quand  il  ne  les 
transmet  pas  avec  des  relards  de  quelques  mois,  il  les  transmet 
inexactes  ou  incomplètes.  Rien  n'a  plus  contribué  à  discréditer  le  corn 
merçant  français  que  cette  réputation  d'inexactitude  et  de  négligence, 
qui  est  trop  souvent  le  fait  d'un  commissionnaire  mal  choisi  ou  mal  in- 
tentionné. Donc,  pas  de  commissionnaires,  et,  d'une  façon  générale, 
pas  d'intermédiaires  ou  le  moins  possible.  Ce  qu'il  faut,  c'est  le  commis 
voyageur  ;  c'est  avec  son  armée  de  commis  voyageurs,  bien  armés  pour 
la  lutte  qu'ils  vont  engager,  que  l'Allemagne  a  conquis  sa  situation  in- 
dustrielle et  commerciale.  Sur  cette  question,  consuls  et  publicistes 
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sont  d'accord.  «  L'Allemagne,  écrit  notre  consul  de  Palras,  bien  que 
possédant  des  agents  dans  les  principales  villes,  envoie  régulière- 
ment des  voyageurs  visiter  les  divers  négociants  et  prendre  leurs 
commandes  dans  les  villes  où  elle  n'a  pas  de  représentants,  tandis  que 
les  maisons  françaises  ne  sont  pas  représentées^  et  qu'il  ne  se  présente 
jamais  personne  de  leur  part  pour  engager  aux  achats.  »  «  Il  faut,  dit 
à  son  tour  M.  Schwob,  prendre  contact  avec  le  client  du  dehors,ne  pas 
se  contenter  d'offrir  à  distance,  mais  faire  des  offres  directes,  immé- 
diates, échantillons  en  mains,  sauf  à  n'agir  qu'avec  circonspection.  » 
Écoutons  maintenant  M.  A.  Ghéradame  :  «  Une  fois  le  produit  fabri- 
qué, savons-nous  le  répandre  nous-mêmes  à  l'étranger,  dans  la 
langue  du  pays,  en  monnaie  du  pays,  par  des  agents  sûrs,  connais- 
sant bien  le  pays?  »  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  Il  est  trop  vrai 
que  nos  exportateurs  et  nos  fabricants  attendent  tranquillement  les 
commandes  en  France,  sans  se  donner  la  peine  de  les  provoquer  par 
l'envoi  de  «  commis  voyageurs,  bien  munis  d'échantillons,  parlant 
la  langue  du  pays,  si  c'est  possible,  ou,  tout  au  moins,  la  langue  la 
plus  usitée  commercialement  ».  Il  est  lamentable  de  constater  que, 
malgré  les  cris  d'alarme  de  nos  consuls*,  le  commerce  français  s'en- 
tête dans  son  système  de  vente  par  intermédiaire  et  ne  veut  pas  du 
commis  voyageur,qui,  seul,  peut  assurer  une  vente  directe  et  rému- 
nératrice. 

Je  vois  l'objection  :  un  grand  nombre  de  maisons  ne  font  pas  un 
chiffre  d'affaires  assez  considérable  et  ne  disposent  pas  de  ressources 
suffisantes  pour  envoyer  à  l'étranger  et  au  delà  des  mers  des  commis 
voyageurs.  A  cette  difficulté,  les  Allemands  ont  depuis  longtemps 
remédiéjpar  des  associations  d'industriels  qui  entretiennent  en  com- 
mun des  représentants  voyageant  ainsi  pour  plusieurs  articles  et 
y  trouvant  leur  profit  pendant  que  le  commerçant  y  trouve  le  sien. 
C'est  en  matière  économique  surtout  que  l'homme  isolé  ne  peut  rien. 


1  Profitons  de  l'occasion  qui  nous  est  o  Sorte  poar  protester  énergiquement 
contre  la  réputation  imméritée  faite  à  nos  consuls.  En  réalité,  ils  traraiUent  et 
beaucoup;  ils  sont  ayisés  et  de  bon  conseil  :  ce  n'est  vraiment  pas  leur  faute  si 
personne  ne  yeut  les  écouter.  Toutes  les  publications  commerciales  contiennent 
des  rapports  très  étudiés  et  qui  leur  sont  dus.  Qui  songerait  à  nier  que  des  hom- 
mes tels  que  MM.  Klobukowski,  Wiener,  Ritt,  Regnault,  Aubert,  Steeg  (je  cite 
au  hasard  du  souTenir),  ne  soient  Phonneur  de  leur  profession  ?  L'étranger  qui  lit 
leurs  travaux  leur  rend  justice;  en  France, on  les  ignore.  Un  exemple  entre  mille. 
Il  y  a  deux  ans,  le  Moniteur  officiel  du  commerce  publie  un  article  très  intéres- 
sant et  très  documenté  sur  o  les  étiquettes  et  les  marques  de  fabrique  en  Chine  ». 
Cet  article  passe  inaperçu,  sauf  pour  un  journal  anglais  qui  le  traduit  au  bout  de 
quelques  mois  avec  un  tel  succès  qu'un  journal  allemand  s'en  empare  à  son  tour 
et  provoque  ainsi  dans  toute  l'Allemagne  commerciale  une  véritable  émotion.  C'est 
de  Berlin  que  nous  est  revenu  l'article  (il  a  été  retraduit  en  français  par  plusieurs 
journaux].  Il  eut  un  véritable  succès  de  presse  ;  mais,  dans  ce  voyage  circulaire  à 
travers  l'Europe,  le  nom  et  la  nationalité  de  l'auteur  s'étaient  malheoreasement 
égarés. 
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Depuis  longtemps  nos  concurrents  ont  compris  cette  vérité.  De  là  ces 
associations  allemandes  qui  solidarisent  les  intérêts  de  toutes  les 
industries  similaires,  limitent  la  production,  répartissent  les  béné- 
fices et  empêchent  l'encombrement  des  marchés,  tout  en  assurant  à 
chacun  un  bénéfice  suffisant.  Telle  est  également  Torigine  des 
«  trusts  »  américains,  qui  ont  si  puissamment  contribué  au  dévelop- 
pement commercial  et  industriel  des  États-Unis.  M.  G.  Blondel  cite 
à  ce  propos  des  exemples  significatifs.  Un  syndicat  puissant  s*est 
formé,  il  y  a  quelques  années,  entre  soixante-treize  établissements 
métallurgiques  allemands;  à  Annaberg,  les  vingt  et  une  fabriques  de 
passementerie  se  sont  associées  pour  la  vente  en  commun.  Les  fila- 
tures de  coton  de  la  région  rhénane,  de  la  Saxe,  de  la  Silésie  et  de 
la  Bavière  ont  aussi  constitué  un  syndicat  dans  le  but  d'élever  de 
20  %  le  prix  des  fils.  Ce  ne  sont  partout  que  Verein^  que  syndicats, 
que  coalitions  des  intérêts  semblables,  sans  parler  de  Tassociation 
centrale  des  industriels  allemands  qui  les  domine  toutes.  En  réalité, 
ce  sont  là  des  associations  pour  la  vente  en  commun  et  le  maintien 
des  prix,  et  les  résultats  ne  sont  que  trop  aisés  à  constater.  L'Anglais 
avec  son  irréductible  individualisme,  et  le  Français  avec  son  insou- 
ciance traditionnelle  n'ont  pas  suivi  cet  exemple  et  sont  restés  isolés, 
dans  une  lutte  qui  exigeait  entre  les  combattants  une  solidarité 
étroite. 

Certes,  il  ne  faut  rien  exagérer.  Ces  associations  pour  la  vente  ont 
l'inconvénient  de  rendre  les  vendeurs  trop  audacieux,  et  les  portent 
à  accepter  toutes  les  affaires  qui  se  présentent,  qu'elles  soient 
bonnes  ou  mauvaises.  La  responsabilité  partagée  est  moins  grande, 
et,  après  de  grands  succès  dus  à  la  coalition  des  intérêts,  certaines  de 
ces  associations  ont  connu,  par  leur  imprudence,  des  échecs  assez 
graves:  Mais  entre  l'exagération  et  l'abstention,  il  y  aurait  place  pour 
une  organisation  utile  et  bienfaisante  des  associations  commerciales. 
Or,  à  ce  point  de  vue,  tout  est  à  faire.  Un  de  nos  consuls,  M.  Regnault, 
avait  jeté  les  bases  d'une  association  de  fabricants  «  en  vue  d'or- 
ganiser à  frais  communs  des  tournées  de  commis  voyageurs  à 
l'étranger  ».  Il  s'agissait  de  verser  une  cotisation  annuelle  de 
1.200  francs  et  d'abandonner  2  %  sur  les  affaires  conclues.  Cette 
modeste  contribution  aurait  permis  d'organiser  dans  l'Orient  des 
tournées  commerciales,  soigneusement  étudiées  par  M.  Regnault,  et 
dont  le  prix  serait  revenu  à  2.500  francs  pour  chaque  commis  voya- 
geur. Ce  projet  a  échoué  faute  d'adhérents,  et  les  industries  alle- 
mandes triomphent  plus  que  jamais  sur  les  marchés  de  la  péninsule 
des  Balkans.  Dans  une  récente  série  de  conférences,  M.  Klobukowski, 
consul  général  à  Calcutta,  a  proposé  une  association  de  ce  genre,  en 
a  lui-même  indiqué  les  conditions  générales  et  tracé  le  plan  de 
campagne.  Son  opinion  est  que  nos  industriels  n'auraient  aucune 
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peine  à  se  faire  sur  les  marchés  des  Indes  anglaises  une  situation 
très  belle,  sinon  prépondérante.  Je  ne  sache  pas  que  cette  proposi- 
tion ait  été  suivie  d'effet. 

Si  encore  notre  commerce  pouvait  compter  comme  les  commerces 
rivaux  sur  ces  jeunes  gens,  Gis  d'industriels  ou  de  grands  commer- 
çants, qui,  au  sortir  de  Técole  technique,  vont  en  volontaires  (c*est 
le  mot  dont  usent  les  Allemands  pour  les  désigner)  slnstaller  à 
l'étranger  sans  rémunération,  apprennent  la  langue  du  pays, 
pénètrent  les  secrets  des  industries  rivales,  nouent  des  relations  qui 
leur  seront  plus  tard  utiles,  et  retournent  dans  leur  pays,  formida- 
blement armés  pour  le  métier  qu  ils  vont  entreprendre.  Assurément, 
les  jeunes  Français  voyagent  déjà  davantage;  ce  goût,  devenu 
d*ailleurs  une  nécessité,  se  développera  peu  à  peu  ;  mais  en  atten- 
dant,il  faut  que  les  industriels  renoncent  aux  commissionnaires,  tou- 
jours dangereux  à  l'étranger,  suppriment  les  intermédiaires  et 
s'adressent  au  commis  voyageur  instruit  de  la  langue  et  des  habi- 
tudes commerciales  du  pays  qu'il  visitera. 

En  un  mot,  il  n'y  a  de  véritablement  pratique  que  «  la  vente 
directe  au  consommateur  ».  C'est  un  axiome  qui  ne  souffre  ni  res- 
triction, ni  atténuation. 

Les  commis  voyageurs  eux-mêmes,  si  habiles  et  si  expérimentés 
qu'on  les  suppose,  ne  suffisent  pas  à  assurer  à  une  industrie  quel- 
conque la  prépondérance  sur  un  marché  étranger.  Il  faut,  pour 
atteindre  ce  but,  instituer  dans  les  grands  centres  commerciaux  ou 
industriels  des  musées  d'échantillons  fréquemment  renouvelés,  qui 
permettent  aux  clients  de  se  renseigner  sur  les  nouvelles  créations 
et  de  choisir  avec  certitude  les  articles  qui  leur  sont  nécessaires.  Que 
sera  ce  musée  d'échantillons?  Écoutons  à  ce  sujet  M.  G.  Aubert  : 
«  Vous  allez  chez  un  fabricant  de  coutellerie  de  Sheffîeld  ou  de  Thiers; 
vous  trouvez  chez  l'un  les  éternels  couteaux  de  table  à  lame  large  et  à 
manche  d'ivoire  ;  chez  l'autre,  les  non  moins  éternels  couteaux  de 
table  à  manche  d'ébène  et  à  lame  étroite  :  ni  chez  l'un  ni  chez  l'autre, 
vous  ne  trouverez  le  couteau  en  usage  en  Allemagne,  en  Egypte  ou 
en  Chine.  Allez  à  Solingen  chez  un  fabricant,  vous  serez  stupéfait  : 
il  aura  une  collection  de  deux  cents  modèles  ou  plus,  de  toutes 
tailles,  de  toutes  formes,  de  toutes  qualités.  Il  vous  montrera  le 
couteau  pour  la  France,  celui  pour  la  Russie,  celui  pour  les  Indes  ; 
vous  verrez  les  machetes  pour  la  Colombie,  ceux  pour  Cuba,  ceux 
pour  chaque  autre  pays,  tous  différents  de  poids,  de  grandeur,  de 
forme,  etc.  Sur  chaque  échantillon  sera  écrit  le  prix  de  destination, 
la  grandeur,  le  poids,  la  qualité,  le  prix,  l'escompte,  la  façon  de 
l'emballage,  etc.  L'acheteur  de  l'étranger  qui  viendra  chez  nous  ou 
à  Sheffied  mettra  deux  heures  à  expliquer  ce  qu'il  veut;  s'il  com- 
mande, il  ne  saura  même  pas  si  ce  qu'on  lui  livrera  sera  bien  ce  qu'il 
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lui  faut,  et,  la  plupart  du  temps,  le  prix  ne  sera  même  qu'approxima- 
tif. A  Solingen,  en  deux  minutes,  il  sera  fixé^  » 

Cet  exemple  montre  ce  que  devrait  être  un  musée  d'échantillons,  et 
c'est  ce  que  les  Allemands  ont  bien  compris.  Ils  ont  même  perfec- 
tionné cette  idée  par  leurs  expositions  flottantes.  Un  certain  nombre 
de  fabricants  s'entendent  (toujours  l'association  !)  pour  charger  un 
bateau  des  spécimens  de  leurs  produits.  Sur  ce  bateau  s'embarquent 
en  même  temps  un  certain  nombre  d'agents  parlant  la  langue 
des  pays  auxquels  on  doit  aborder.  Et  le  bateau  accomplit  son 
voyage,  s'arrêtant  à  chaque  ville  un  temps  indéterminé,  convoquant 
les  commerçants  locaux  et  concluant  un  gros  chiffre  d'affaires  sur 
le  vu  des  échantillons.  Il  n'est  pas  une  ville  importante  d'Alle- 
magne qui  ne  possède  son  musée  d'échantillons  journellement  et 
utilement  visité.  Ni  l'Angleterre  ni  la  France  n'ont  encore  compris 
la  nécessité  de  pareilles  institutions.  L'office  national  du  commerce 
extérieur  avait  essayé  de  constituer  des  groupements  de  commu- 
nautés pour  renvoi  en  commun  de  voyageurs  ;  il  a  complètement 
échoué,  à  cause,  sans  doute,  de  cet  esprit  individualiste  dont  nous 
a  dotés  la  Révolution  française.  Il  a  voulu  tout  récemment  encore 
grouper  deux  cents  négociants  à  dix  francs  par  tète  pour  les  frais 
d'une  salle  d'échantillons  et  d'un  garçon  de  bureau  :  cette  inté- 
ressante tentative  a  réuni  deux  adhérents.  Il  y  a  plus  :  certains  de 
nos  négociants  ne  comprennent  pas  qu'il  est  indispensable,  pour 
s'assurer  un  courant  régulier  d'exportation,  de  faire  connaître  ses 
échantillons.  Le  même  office  ayant  demandé  aune  maison  française 
quelques  échantillons  pour  les  expédier  en  Argentine,  cette  maison 
les  lui  envoya  aussitôt  accompagnés  d'une  facture  de  1  fr.  50,  sur 
laquelle  il  était  fait,  par  déférence  pour  l'office,  un  escompte  de  10  %. 
Il  est  certain  que,  dans  ces  conditions,  il  vaut  mieux  pour  ces  mai- 
sons renoncer  au  commerce  extérieur,  qui  exige,  plus  que  tout 
autre,  des  avances,  des  sacrifices  et  des  risques. 

Ces  musées  d'échantillons  devront  se  transformer  en  musées  com- 
merciaux dans  tous  les  centres  importants.  Sur  cette  question  si 
complexe,  il  y  aurait  certes  beaucoup  à  dire,  mais  je  me  conten- 
terai de  l'indiquer  ici  pourmémoire. 

Aussi  important  que  l'envoi  des  échantillons  est  l'envoi  de  cata- 
logues dans  les  pays  où  l'industriel  veut  s'ouvrir  des  débouchés.  Et 
par  h\  il  faut  entendre,  non  pas  les  catalogues  courants  imprimés 
pour  les  acheteurs  français,  mais  des  catalogues  spéciaux,  composés 
dans  la  langue  du  pays  et,  autant  que  possible,  avec  les  mesures  et 
les  prix  du  pays.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  préparer  un  cata- 
logue de  ce  genre,  qui  soit  assez  précis  pour  renseigner  la  clientèle, 

1  Cf.  AUBERT,   op.    cit. 
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assez  complet  pour  que  Tacheleur  y  trouve  sûrement  le  nécessaire, et 
assez  élégant  de  forme  pour  donner  Tenvie  de  le  consulter  et  de  le 
lire.  Hâtons-nous  de  reconnaître  que  nos  fabricants  commencent  à 
se  rendre  compte  de  la  nécessité  des  catalogues;  mais  ce  procédé 
même  exige  un  apprentissage.  Nous  pourrions  citer  telle  maison 
française  qui,  ayant  à  faire  un  catalogue  spécial  pour  les  États-Unis, 
a  eu  la  bonne  idée  de  l'imprimer  en  anglais  au  point  que  tout  était 
anglais,  y  compris  les  prix  courants.  Ce  travail  considérable  une  fois 
terminé  et  imprimé,  il  s*est  trouvé  que  la  maison  avait  en  sa  posses- 
sion un  excellent  catalogue  pour  la  Grande-Bretagne  et  que  celui 
des  Etats-Unis  était  encore  à  faire.  Non  seulement  ces  catalogues 
doivent  être  envoyés,  mais  il  faut  les  renouveler  fréquemment,  les 
tenir  avec  soin  au  courant,  imiter  les  Allemands  qui  n'hésitent  pas 
à  inonder  les  pays  où  ils  opèrent  de  feuilles  volantes  chaque  fois 
qu'ils  ont  une  nouveauté  à  lancer. 


Telles  sont  les  conditions  essentielles  qui  permettront  aux  indus- 
triels d'imposer  leurs  produits  aux  clients  les  plus  neufs  et  aux  popu- 
lations les  plus  lointaines.  Il  en  est  d'autres  que  nous  nous  conten- 
terons d'indiquer  parce  qu'elles  n'entrentpas  directement  dans  notre 
sujet.  Qu'il  nous  soit  pourtant  permis  de  rappeler  que  les  industriels 
anglais  et  français  ont  une  tendance  déplorable  à  ne  vouloir  traiter 
que  les  grosses  affaires,a(fichant  un  dédain  injustifié  pour  les  petites, 
qui  donnent  quelquefois  plus  de  bénéfices  que  les  autres  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  les  préparent  et  les  amorcent.  L'Allemand  n'agit  pas 
de  même.  Il  applique  strictement  le  proverbe  de  son  pays,  cité  par 
M.  G.  Blondel  :  «  Prenez  garde  au  petit  sou,  la  pièce  d'or  se  gardera 
d'elle-même.  »  Il  prend  garde  au  petit  sou  et  s'en  trouve  bien.  Ces 
associations  dont  nous  parlions  plus  haut  lui  permettent  d'ailleurs 
de  diminuer  ses  frais  généraux  de  fabrication  et  de  direction,  et  d'ac- 
cepter des  affaires  qui  ne  présenteraient  pas  pour  nos  industriels 
un  gain  suffisant.  Il  faut  aussi  que  nous  renoncions  à  nos  habitudes 
de  paiement  à  trois  mois,et  à  cet  usage,  qui  froisse  beaucoup  d'étran- 
gers peu  au  courant  de  nos  coutumes  commerciales,  d'envoyer  la  fac- 
ture en  même  temps  que  les  produits  demandés,  a  Les  délais  do 
paiement  accordés  par  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Belgique  sont 
généralement  de  quatre  et  six  mois,  tandis  que  la  France  accorde 
généralement  trois  mois  à  peine.  Souvent  même,  après  l'expiration 
du  terme,  les  maisons  allemandes  accordent  des  délais  ou  acceptent 
des  acomptes,offrant  ainsi  à  leurs  clients  lointains  toutes  les  facilités 
nécessaires,  afin  qu'ils  puissent  profiter  des  moments  favorables 
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pendant  les  grandes  variations  du  change.  »  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
exagérer  ce  procédé.  Bien  des  maisons  allemandes, après  avoir  connu, 
grâce  à  lui,  les  gros  chifiFres  d'affaires,  se  trouvent  aujourd'hui  aux 
prises  avec  des  embarras  financiers  qui  se  termineront  peut-être 
par  une  crise  commerciale  ;  mais  il  n*en  reste  pas  moins  qu'entre  les 
délais  très  courts  que  nous  accordons  et  les  délais  trop  longs  que 
consentent  nos  concurrents,  il  y  a  place  pour  un  système  mixte  qui 
donnerait  à  nos.  transactions  plus  de  jeu,  et  partant  plus  de  déve- 
loppement. Exiger  le  paiement  anticipé  ou  à  court  terme,  c'est  tout 
simplement  s'interdire  de  vendre  dans  certains  pays  où  les  capitaux 
sont  rares  et  où  le  taux  légal  est  élevé. 

Faut- il  dire  encore  (et  pourquoi  non?)  que  le  commerce  français  a 
la  mauvaise  tradition  d'expédier  les  produits  demandés,  non  au 
domicile  de  l'acheteur,  ni  même  dans  la  ville  qu'il  habite,  mais 
souvent  à  un  port  plus  ou  moins  voisin,  condamnant  ainsi  les  colis  à 
des  transbordements  nombreux,  à  des  circuits  inutiles,  et  les  ache- 
teurs à  ne  recevoir  trop  souvent  qu'une  marchandise  avariée  ou 
défraîchie?  11  faudrait  pourtant  se  pénétrer  de  cette  idée  que  les 
paquebots  et  les  chemins  de  fer  ne  sont  pour  le  commerçant  et  le 
client  qu'un  seul  et  même  mode  de  transport,  et  qu'il  faut  éviter  à 
l'acheteur  des  calculs  compliqués  pour  ajouter,  au  prix  du  produit 
industriel  porté  sur  le  catalogue,  le  coût  du  transport  par  voie  ferrée 
et  par  bateau,  des  droits  de  douane  et  de  la  livraison  à  domicile.  Le 
client  qui  pourra  apprendre,  par  un  simple  coup  d'oeil,  ce  que  lui  coû- 
tera le  prix  du  produit  qu'il  demande  depuis  l'usine  où  il  a  été 
fabriqué  jusqu'à  son  magasin,  fera  plus  volontiers  et  plus  facilement 
des  affaires  suivies  avec  une  maison  qui  lui  offrira  de  pareilles 
facilités.  Cette  réforme  nécessaire  a  préoccupé  le  récent  Congrès  de 
la  réglementation  douanière,  et  c'est  pour  aider  à  sa  réalisation  qu'il 
a  émis  un  vœu  dont  l'application  serait  précieuse  pour  le  dévelop- 
pement de  la  vente  de  nos  produits  industriels*. 

11  faudrait  enfin  que  notre  marine  marchande  se  développât  et 
sortît  de  cet  état  de  stagnation  qui  menace  par  contre-coup  notre 
industrie  tout  entière;  qu'une  bonne  loi  sur  les  marques  de  fabrique, 
analogue  à  celle  qui  a  été  édictée  par  le  Parlement  anglais,  protégeât 


1  «  Considérant  que  les  expéditeurs  ont  le  plus  grand  intérêt  à  connaître 
d'avance  les  droits  de  douane  qui  seront  appliqués  aux  colis  postaux  dans  le  pays 
d'arrivée,  dût-il  en  résulter  pour  eux  un  léger  surcroît  de  dépense;  considérant 
que  ce  résultat  pourrait  être  obtenu  si  les  administrations  établissaient  un  certain 
nombre  de  divisions  correspondant  aux  grandes  lignes  des  tarifs  de  douane,  et 
comptant  Tapplicalion  d'un  droit  moyen,  le  Congrès  émet  Je  vœu  que  les  admi- 
nistrateurs de  douanes  étudient  le  moyen  de  percevoir  les  taxes  douanières  au 
départ,  et  de  simplifier  le  dédouanement  des  colis  postaux,  de  manière  à  permettre 
à  Texpéditeur  de  calculer  d'avance  les  droits  à  payer  à  l'arrivée  par  la  marchan- 
dise. » 
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les  produits  nationaux  contre  les  concurrences  étrangères,  et  que  la 
fameuse  mention  :  Mode  in  Oermany,  qui  a  si  utilement  défendu 
rindustrie  de  la  Grande-Bretagne,  fût  imitée  dans  les  autres  pays 
qui  souffrent  du  même  mal.  A  ces  conditions,  Tindustrie  connaîtra 
encore  une  prospérité  qui  la  fuit,  et  la  lutte  sera  possible,  &  armes 
égales,  sur  tous  les  marchés  et  dans  tous  les  pays. 


VI 

La  situation  actuelle  peut  donc  se  modiOer.  Elle  se  modifie  déjà. 
Peut-être  avons-nous  chargé  le  tableau  de  touches  trop  sombres 
pour  frapper  les  regards  davantage,  mais  si,  tournant  le  dos  au  passé, 
nous  regardons  Tavenir,  nous  avons  tout  lieu  d^espérer.  La  généra- 
tion commerciale  d'hier  s*est  vue  chassée  de  tous  les  marchés  du 
monde  sans  comprendre  la  transformation  des  méthodes  écono- 
miques de  tous  les  pays  ni  les  raisons  de  celte  transformation. 
Essentiellement  probe,  travailleuse,  artiste  et  dédaigneuse  de  la 
€L camelote j>jCetie  génération  a  maintenu  partoutle  bon  renom  de  notre 
fabrication  et  de  notre  honnêteté  en  affaires,  mais  elle  n*a  pas  su 
évoluer  et  a  reculé  devant  des  concurrents  plus  avisés  et  mieux 
armés.  La  génération  présente  ne  commettra  pas  les  mêmes  fautes. 
Déjà,  bien  des  industriels  et  bien  des  commerçants,  sortis  des  écoles 
supérieures  de  commerce,  connaissant  les  langues  étrangères  et  la 
géographie,  comprenant  la  puissance  de  l'association,  ayant  étudié 
les  secrets  de  la  fabrication  moderne  et  nourris  d'idées  générales, 
engagent  la  lutte  sur  tous  les  terrains  et  triompheront  sans  doute, 
si  à  leur  bonne  volonté  ils  ajoutent  la  suite  dans  les  plans  et  la 
ténacité.  Dans  nos  grands  porls,  un  mouvement  indiscutable  en 
faveur  du  commerce  extérieur  et  des  relations  lointaines  se  dessine; 
il  s'accélérera  demain.  Nos  industriels  d'aujourd'hui  profiteront  des 
fautes  de  leurs  aînés,  comme  ceux-ci  avaient  profité  des  fautes  de 
ceux  qui  les  avaient  précédés.  Une  étroite  association,  en  présence 
du  danger  commun,  doit  unir  la  métropole  et  les  colonies,  les  com- 
merçants et  les  industriels,  les  ouvriers  et  les  patrons,  et  ainsi  s'affir- 
mera cette  solidarité  nécessaire  qui  doit  réunir,  à  travers  le  temps 
et  l'espace,  les  générations  et  les  classes  sociales  d'un  grand  peuple 
comme  le  nôtre. 

Camille  Guy, 

Chef  du  Service  géographique  et  des  Missions 
au  Ministère  des  colonies. 


LÀ  COLONISATION  RUSSE  EN  SIBÉRIE 

ET 

L'EXPOSITION     SIBÉRIENNE 


Nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs,  pour 
accompagner  l'article  de  M.  Paul  Labbé,  la  belle  carte  de  l'Asie  Russe 
qu'ils  trouveront  à  la  fin  du  présent  numéro.  Cette  carte  nous  a  été  gra- 
cieusement offerte  par  Sa  Haute  Excellence  M.  Koulomzine,  secrétaire 
d'Etat,  membre-directeur  du  Comité  Transsibérien,  à  qui  nous  en  expri- 
mons toute  notre  reconnaissance,  ainsi  qu'à  M.  Sosnowski,  délégué  du 
Comité  Transsibérien  à  l'Exposition  universelle,  et  à  M.  Paul  Labbé, 
commissaire  de  l'Exposition  sibérienne. 

(N.  D.  L.  D.) 


Ce  que  la  Russie  a  voulu  montrer  dans  rexposition  sibérienne, 
dont  nous  avons  précédemment  entretenu  les  lecteurs  des  Questions 
diplomatiques  et  coloniales  * ,  c'est  en  quelque  sorte  le  résumé  des 
richesses  d'un  pays  à  peu  près  inaccessible'  au  commerce  européen 
jusqu'à  l'ouverture  et  la  libre  circulation  complète  du  chemin  de  fer 
transsibérien. 

Nous  nous  proposons  d'indiquer  aujourd'hui  quelles  sont  ces  ri- 
chesses, et  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  pour  leur  mise  en  œuvre. 

On  avait  toujours  pensé  que  les  montagnes  de  Sibérie  devaient 
contenir  des  mines  de  nature  diverse,  mais  bien  qu'on  ne  possède 
pas  encore  la  liste  exacte  de  toutes  ces  mines,  les  richesses  décou- 
vertes, or,  argent,  platine,  fer,  cuivre, charbon,  naphte,  manganèse, 
dépassent  déjà  de  beaucoup  tout  ce  qu'on  pouvait  imaginer.  Enân, 
on  a  été  étonné  de  voir  que  certaines  provinces  se  prêtaient  excellem- 
ment à  l'agriculture,  et  on  a  eu  surtout  la  surprise  de  constater  que 
la  steppe  immense,  où  les  troupeaux  des  nomades  se  nourrissent 
d'une  herbe  race  et  salée,  cachait  elle  aussi  des  mines  abondantes. 
On  a  même  découvert,  en  pleine  steppe  kirghize,  sur  la  rive  droite 
de  l'Irtych,  non  loin  de  la  petite  ville  de  Pavlodar,  et  tout  près  d'un 
admirable  lac,  aux  eaux  duquel  le  mélange  des  sels,  du  fer,  de 
l'iode  et  du  brome  a  donné  une  teinte  d'un  rose  très  vif,  des  char- 
bonnages qui  sont  parmi  les  plus  riches  du  monde  entier.  Un  chemin 
de  fer  relie  déjà  à  la  rive  de  l'Irtych  ces  charbonnages,  qu'on  appelle 
les  mines  d'Ekibastouz. 

^  Questions  diplomatiques  et  coloniales  du  {•^  octobre,  t.  X,  p.  403. 
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Les  bras  manquèrent  longtemps  pour  exploiter  la  Sibérie,  où 
d'ailleurs  aucune  voie  de  communication  pratique  n'existait;  sans 
doute,  des  fleuves,  ces  routes  qui  marchent,  traversent  la  Sibérie,  ils 
sont  même  navigables  et  gigantesques.  Mais  l'Ob  et  Tlrtych,  l'Ienis- 
seï et  l'Angara,  la  Lena  et  TAldane,  l'Amour  et  la  Zéa  sont  pris  une 
partie  de  l'année  par  les  glaces,  et  l'été  manquent  trop  souvent  d'eau 
dans  la  partie  moyenne  de  leur  cours,  au  moment  des  épouvantables 
et  torrides  chaleurs  du  mois  de  juillet  sibérien.  Enfin,  seul  le  fleuve 
Amour  conduite  une  mer  libre;  encore  un  accident  de  terrain  le 
fait-il  brusquement  tourner  vers  le  Nord- Est  :  il  se  jette  en  face  delà 
pointe  extrême  de  l'inhospitalière  Sakhaline,  au  nord  de  ce  détroit 
de  Tartarie  dans  lequel  j'ai  vu  tant  de  vaisseaux  échoués  sur  les 
rochers.  Là,  la  mer  est  prise  par  les  glaces  pendant  plusieurs  mois, 
les  traîneaux  attelés  de  chiens  la  traversent  entre  Nikolaïevsk  et 
Sakhaline,  et  l'été,  un  mois  seulement,  août,  est  favorable  à  la  navi- 
gation, car  en  juin  et  en  juillet  les  brouillards  ont  causé  de  nombreux 
sinistres  parmi  les  quelques  bateaux  qui  jettent  Tancre  à  Sakhaline 
devant  le  poste  d'Alexandrovsk,  ou  dans  la  presqu'île  méridionale 
devant  la  ville  de  Korsakov,  avant  de  se  diriger  vers  l'embouchure  de 
l'Amour  ou  vers  Pétropavlosk  et  le  Kamchatka. 

La  population  de  Sibérie,  très  clairsemée,  comprenait  jadis  uni- 
quement des  races  turco-tatares  ou  mongoles.  Les  aborigènes  se 
composaient  de  tribus  errantes,  les  unes  formant  des  groupes  de 
pécheurs  et  de  chasseurs,  les  autres  représentées  par  des  nomades 
conducteurs  de  troupeaux  ;  les  populations  de  pécheurs  et  de  chas- 
seurs sont  restées  ce  qu'elles  étaient  jadis,  primitives  et  sauvages  : 
ce  sont,  par  exemple,  les  Samoyèdes  et  les  Ostiaks,  les  Goldes  et  les 
Toungouses,  les  Ghiliaks  et  les  Tchouktches  ;  les  conducteurs  de 
troupeaux,  Kirghizes  ou  Bouriates,  leur  étaient  et  leur  sont,  au  point 
de  vue  intellectuel  et  social,  très  sensiblement  supérieurs. 

On  a  donc  pu  voir  à  l'Exposition  quels  ont  été  les  résultats  de  la 
colonisation  russe  ;  ces  résultats  ont  été  obtenus  par  quatre  facteurs 
principaux  : 

l""  La  conquête  et  les  soldats  kozaks; 

2°  L'émigration  des  paysans  et  la  fondation  de  villages  de  colons 
et  d'ouvriers  ; 

3*  La  construction  des  voies  ferrées  et  la  création  de  canaux  ; 

4**  Les  travaux  des  savants,  des  sociétés  de  géographie  et  des  mu- 
sées de  Sibérie  ou  de  Russie  d'Europe. 

On  sait  en  effet  que  les  premiers  pionniers  de  la  civilisation  en 
Sibérie  furent  les  Kozaks.  L'ataman  Y^rmak,  qui,  en  1580,  pénétra  en 
Sibérie,  après  avoir  traversé  l'Oural  et  suivi  le  cours  des  affluents  de 
rirtych,  était  un  audacieux  aventurier  :  ce  fut  lui  qui  battit  les  prin- 
cipaux chefs  tatars  et  offrit  au  tsar  Ivan  IV  la  domination  du  pays 
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conquis.  Beaucoup  de  sultans  tatars,  effrayés,  se  soumirent  sponta- 
nément ;  c'est  ainsi  qu'à  Tomsk,  alors  simple  petit  village,  vivait  un 
prince,  le  prince  Taïone,  qui,  comprenant  que  la  lutte  était  inutile, 
alla  de  lui-môme  à  Moscou  présenter  ses  hommages  à  l'empereur. 
Les  soldats  kozaks  cependant  marchaient  victorieusement  vers  l'Est; 
des  citadelles  étaient  construites  pour  relier  les  conquêtes  nouvelles 
aux  anciennes,  pour  servir  à  la  fois  de  remparts  et  de  places  d'ap- 
provisionnements :  c'est  ce  qu'on  appelait  les  «  ostroghi  ».  Au 
XYii""  siècle,  les  bassins  de  l'iénissei  et  de  la  Lena  furent  conquis,  ainsi 
que  les  terres  polaires  et  le  Kamchatka.  Parmi  les  grands  traits  de 
l'histoire  de  la  conquête,  rappelons  encore  la  résistance  acharnée 
qu'opposèrent  aux  Kozaks  les  Mandjous  des  bords  de  l'Amour,  l'ex- 
pédition de  Nevelski  à  l'embouchure  du  même  fleuve,  et  enfin 
l'œuvre  du  général  Mouraviev,  de  Poutiatine  et  du  comte  Ignatiev, 
dont  les  résultats  furent  la  cession  faite  par  la  Chine  à  la  Russie  de 
tout  le  pays  de  la  rive  droite  de  l'Oussouri,  entre  la  mer,  la  Corée  et 
l'Oussouri,  et  l'acquisition,  par  voie  d'échange  avec  le  Japon,  de  la 
grande  île  de  Sakhaline,  dont  l'étendue  est  à  peu  près  égale  au  cin- 
quième de  la  France. 

Les  Kozaks  étaient^répartis  en  garnison  ;  ils  recevaient  des  céréales 
et  de  l'argent,  et  organisaient  parfois  des  exploitations  agricoles.  Ils 
sont  établis  encore  aujourd'hui  le  long  de  certains  fleuves:  c'est  ainsi 
que  sur  la  rive  gauche  de  l'Amour  les  villages  sont  des  «  stanilsi  » 
kozakes.  Ils  sont  nombreux  aussi  le  long  de  la  steppe  kirghize,  la 
soumission  des  nomades  de  cette  steppe  ne  datant  que  de  notre 
siècle.  Une  ligne  de  défense  part  du  gouvernement  d'Orenbourg, 
elle  est  large  de  25  à  30  verstes  et  longue  de  572  ;  cette  ligne,  qui  se 
continue  ensuite  le  long  de  l'Irtych,  a  été  concédée  aux  Kozaks.  Ils 
y  vivent  comme  les  paysans,  mais  ils  doivent  toujours  être  prêts,  car 
on  peut  à  chaque  instant  les  appeler  aux  armes.  Au  point  de  vue  de 
la  colonisation,  ils  sont  inférieurs  aux  paysans.  Les  Kozaks  de  Sibérie 
ont  été  trop  longtemps  des  conquérants,  et  ils  sont  toujours  prêts  à 
traiter  le  pays  en  pays  conquis  :  ils  sont  devenus  très  paresseux, 
persuadés  d'ailleurs  que  leurs  voisins,  Kirghizes  ou  autres,  ont  été 
créés  pour  faire  leur  besogne.  Ils  s'occupent  toujours,  comme  les 
Kozaks  de  l'Oural  et  du  Don,  de  pêche  et  du  jardinage  ;  ils  ont  des 
bergers  et  des  conducteurs  de  chevaux,  loués  chez  les  nomades. 
Enfln,je  crois  que, dans  l'oisiveté,  ils  ont  perdu  un  peu  de  leurs  qua- 
lités premières,  et  que,  le  cas  échéant,  ils  ne  seraient  peut-être  plus 
les  soldats  de  jadis.  Cette  opinion  est  celle  de  plusieurs  personnages 
importants  de  Sibérie,  et  elle  vient  confirmer  la  mienne. 

Après  les  Kozaks  sont  arrivés  les  paysans.  La  colonisation  des 
paysans  est  due  à  l'abolition  du  servage.  Le  mouvement  de  migration 
depuis    18G1  a   constamment  augmenté,  mais  ce  n'est  qu'en  1880 
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qu'on  pensa  à  donner  une  forme  régulière  à  ce  mouvement  ;  dès 
1865  pourtant,  une  loi'  avait  permis  aux  paysans  de  s'établir  dans 
le  district  de  TÂltaï,  sur  les  terres  du  Cabinet  Impérial;  un  grand 
nombre  d*ailleurs  passèrent  souvent  TOural  sans  y  avoir  été  dûment 
et  préalablement  autorisés.  La  loi  de  1881  autorisa  Témigration 
des  paysans  qui  pouvaient  y  être  poussés  par  leur  situation  écono- 
mique :  on  désignait  aux  colons  des  terrains  libres  dans  la  Russie 
d'Europe  (gouvernement  d'Oufa,  par  exemple)  et  dslns  la  Sibérie. 
La  loi  de  1887  ouvrit  l'émigration  à  tous  les  individus  de  la  classe 
des  paysans  et  des  petits  bourgeois.  On  leur  promettait  des 
secours  pendant  le  voyage,  des  avances  remboursables  pour  les 
premiers  frais  d'établissement.  Le  résultat  de  ces  lois  se  fit  bientôt 
sentir.  Les  émigrants,  qui  en  1885  avaient  atteint  le  chiffre  de  9.700, 
furent  33.700  en  1890,  et  plus  de  60.000  en  1891.  C'est  alorsque,  sur 
l'ordre  de  l'Empereur  Alexandre  III,  fut  constitué  le  Comité  du  chemin 
de  fer  de  Sibérie,  pour  établir  les  conditions  et  les  moyens  de  colo- 
nisation dans  les  régions  traversées  par  le  Transsibérien.  Trop  sou- 
vent, je  l'ai  constaté  bien  des  fois,  les  émigrants,  ayant  dépensé  leurs 
petites  économies,  regrettaient  leurs  villages  d'Europe  et  n'offraient 
plus  au  dur  climat  de  Sibérie  la  résistance  physique  et  morale  né- 
cessaire à  un  essai  de  colonisation.  On  décida  de  faire  un  choix  au 
point  de  vue  physique  parmi  les  candidats  à  l'émigration,  et  d'aider 
ceux  qui  auraient  été  désignés,  en  leur  accordant  des  secours  dès  leur 
arrivée  dans  lepays,nouveaupoureux.Ce  sont  les  provinces  de  Tomsk 
et  d'Akmolinsk  qui  attirent  surtout  les  colons,  et  en  1899  les  émi- 
grants étaient  au  nombre  de  225.000.  Les  paysans  viennent  de  toutes 
les  provinces  de  la  Russie  d'Europe  ;  pourtant  certaines  fournissent 
un  nombre  plus  considérable  d'émigrants  ;  ce  sont  notamment 
celles  de  Vilebsk,  de  Kherson,  de  Tchernigov,  de  Poltava,  de  Kalou- 
ga,  de  Smolensk,  de  Koursk,  de  Viatka.  11  est  curieux  de  noter  que 
les  paysans  appartenant  aux  sectes  des  dissidents  (Raskolniks)  sont 
assez  nombreux  parmi  les  émigrants:  dans  le  seul  district  de  Bisk, 
il  y  a  plus  de  30.000  Raskolniks.  Ils  appartiennent  à  des  sectes  nom- 
breuses :  il  y  en  a  qui  vivent  sans  popes,  d'autres  n'admettent  pas 
le  mariage,  certains  ne  boivent  que  du  lait.  Il  y  a  en  Sibérie  quelques 
villages  de  Skaptsy,  eunuques  volontaires  :  on  sait  que  beaucoup 
de  chargeurs  de  Saint-Pétersbourg  appartiennent  à  cette  secte. 

On  a  pu  enfin  faire  comprendre  aux  paysans  qu'il  est  bon  de  n'é- 
migrer  qu'après  mûre  réflexion  ;  ils  s'y  décidaient  trop  vite,  avec 
cette  insouciance  de  nomades  qui  caractérise  le  peuple  russe.  Il 
existait  déjà  parmi  les  futurs  émigrants  une  habitude  qui  s'est  très 
heureusement  développée  :  c'est  l'envoi  d'un  délégué  en  Sibérie, 
chargé  de  s'assurer  de  la  facilité  de  vivre  et  des  moyens  d'existence 
dans  la  région  choisie  par  les  émigrants.  Le  délégué,  qui  décide  de 
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l'endroit  où  s'élèvera  le  nouveau  village,  bénéficie  d'un  transport  gra- 
tuit pendant  son  voyage  et  jouit  de  tous  le»  privilèges  accordés  aux 
paysans  émigrants.  Le  comité  du  chemin  de  fer  de  Sibérie  fait  des 
avances  en  argent,  mais,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  il  a  créé  des 
dépôts  où  les  paysans  trouvent  à  bon  prix  les  objets  indispensables. 
La  vie  sans  cela  serait  chère  en  Sibérie,  car,  en  même  temps  que 
les  paysans,  sont  venus  les  marchands  des  villes  et  surtout  les  usu- 
riers, qui  dans  les   villages  s'enrichissent  aux  dépens  des  colons. 

Dans  la  Sibérie  occidentale  (bassin  de  l'Ob  et  de  l'Irtych),  l'agri- 
culture occupe  75  0/0  des  habitants  de  race  russe.  Après  l'agricul- 
ture vient  l'élevage,  et  bien  souvent  le  paysan  est  à  la  fois  éleveur 
et  agriculteur;  on  élève  le  cheval,  le  bœuf  et  le  mouton,  parfois  le 
chameau,  et  même,  dans  la  région  de  l'Altaï,  le  cerf,  dont  les  Chi- 
nois paient  les  bois  à  prix  d'or.  Dans  cette  région,  l'apiculture,  la 
pèche  et  la  chasse  ont  une  grande  importance.  Enfin  des  paysans 
travaillent  dans  les  mines  du  district  de  Koktchétav,  et  surtout  dans 
celles  de  l'Altaï,  qui  sont  un  des  domaines  du  Cabinet  Impérial;  il  y 
a  dans  l'Altaï  800  gisements  reconnus;  on  en  extrait  principalement 
du  plomb  argentifère  et  du  cuivre. 

Dans  la  Sibérie  centrale,  les  habitants  sont  surtout  des  agricul- 
teurs ;  la  zone  agricole  y  compte  en  eflFet  66  habitants  par  100  kilomètres 
carrés;  dans  la  zone  des  forêts  (taïga),  la  densité  moyenne  est  de  14, 
de  1  seulement  dans  la  zone  des  toundras.  On  cultive  en  Sibérie  cen- 
trale le  tabac,  le  chanvre,  le  lin  et  môme  les  plantes  potagères,  mais 
c'est  surtout  du  blé  et  des  pommes  de  terre  que  s'occupent  les  pay- 
sans. On  donne  souvent  le  blé  aux  bestiaux,  car  la  population  ne 
consomme  que  58  0/0  du  blé  récolté.  Après  l'agriculture,  citons,  par 
ordre  d'importance,  l'élevagC;  la  chasse,  la  pêche,  l'apiculture,  et 
notons  enfin  que  10.000  ouvriers  extraient  environ  3.500  kilogrammes 
d'or  des  mines  de  la  Sibérie  centrale. 

Dans  la  Transbaïkalie  et  dans  la  région  de  l'Oussouri,  la  fertilité  du 
sol,  fait  en  partie  de  terres  noires,  et  la  bonne  qualité  des  herbages 
encouragent  l'élevage  et  l'agriculture.  L'industrie  forestière  prendra 
une  grande  extension.  Il  faut  aussi  citer  au  premier  rang  les  mines 
d'or  de  Nikolaïevsk  et  surtout  les  mines  d'argent  de  Nertchinsk,  qui 
jadis  ont  donné  jusqu'à  10.000  kilogrammes  d'argent. 
•  Il  est  intéressant  de  comparer  la  population  de  Sibérie  en  1897, 
date  du  dernier  recensement,  et  la  population  en  1859  : 

Provinces  de  1859  4897 

Tobolsk 1 .021 .266  1 .438.484 

Akmolinsk 277.451  678.957 

Semipalatinsk 217.451  685.197 

Tomsk 694.651  1.929.092 

L'Ienissei  303.256  559.902 

ïrkoutsk 319.936  506.517 
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Iakoutsk 223 .  533  261 .  734 

Transbaïkai 644.071 

L'Amour H  8 .  570 

Maritime 21 .860  220.557 

On  voit  par  ce  tableau  quelle  a  été  l'importance  du  mouvement  de 
migration  des  paysans  de  Russie. 

Un  autre  genre  de  colonisation  qui  mériterait  une  étude  spéciale 
est  la  colonisation  pénale  telle  qu'on  la  pratique  dans  File  deSakha- 
line,  où  sont  envoyés  les  forçats  russes.  L'oukaze  de  Tempereur  qui 
termine  Tère  de  la  relégation  en  Sibérie  a  reçu  le  meilleur  accueil 
des  paysans  colons  ;  cet  oukaze  assure  leur  avenir  et  leur  permet  de 
vivre  désormais  sans  défiance. 


Le  troisième  facteur  qui  a  puissamment  contribué  à  la  colonisa- 
tion sibérienne,  c'est  la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  canaux. 
Trois  lignes  de  chemin  de  fer  atteignent  la  Sibérie.  La  première 
allait  de  Perm  à  Tioumen  par  Ekaterinbourg:  elle  va  aujourd'hui  de 
Perm  à  Kotlas  par  Viatka.  Un  raccordement  fera  communiquer 
Arkhangel  avec  Kotlas,  Viatka  et  Novgorod  :  un  embranchement 
reliant  déjà  Ekaterinbourg  et  Tchéliabinsk,  station  du  Transsibérien, 
on  pourra  donc,  dans  quelques  années,  aller  de  la  mer  Blanche  à  la 
mer  Jaune.  Une  seconde  ligne  atteint  la  Sibérie  à  Orenbourg,  et  si 
l'on  parle  moins  que  jadis  de  la  prolonger  jusqu'à  Petropavlovsk 
ou  jusqu'à  Omsk  par  Akmolinsk,  on  a  officiellement  décidé  de  la 
poursuivre  jusqu'à  Tachkent  ;  le  Turkestan  sera  alors  rattaché  par 
voie  ferrée  à  l'Europe.  Une  autre  ligne  dont  on  a  beaucoup  parlé,  et 
qui  prochainement  s'imposera,  c'est  celle  de  l'Asie  centrale,  qui  ira 
de  Tachkent,  par  Tchemkent,  Aoulé  Ata,  Pichpek,  Vierny,  Kopal, 
Sergiopol,  à  Omsk  (par  Semipalatinsk),  ou  à  Taïga  (par  Barnaoul). 
Un  autre  projet,  pour  l'exécution  duquel  une  société  est  en  voie  de 
formation,  consisterait  à  construire  au  pays  des  Samoyèdes  une  ligne 
partant  d'Obdorsk,  pour  aboutir  à  l'Océan  près  de  la  mer  de  Kara, 
Cette  ligne  aurait  400  kilomètres;  elle  intéresserait  les  pays  arrosés 
par  rOb,  l'Irtych  et  la  Tom,  et  même,  grâce  au  canal  de  l'Ob  à 
rienisseï,  récemment  ouvert,  les  pays  baignés  par  l'Angara, 
Irkoutsk  et  enfin  Kiakhta,  c'est-à-dire  le  commerce  avec  la  Chine. 
Il  est  certain  que  le  chemin  de  fer  de  Sibérie  ne  peut  transporter 
toutes  les  marchandises.  Il  y  a  deux  ans,  des  milliers  de  kilos  de  blé 
ont  pourri  sur  les  bords  de  l'Ob.  Reste  à  savoir  si  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  est  réellement  possible,  l'hiver,  dans  les  glaces 
d'Obdorsk.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  riches  marchands  de  Sibérie  appor- 
teront sans  doute  des  capitaux  en  vue  de  l'accomplissement  d'une 
œuvre  si  importante  pour  leur  fortune  et  pour  l'avenir  du  pays. 
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Quant  au  Transsibérien,  il  est  présentement  achevé  entre  Mos- 
cou et  Slretensk,  sauf  la  traversée  du  lac  Baïkal  qui  se  fait  en 
bateau.  11  est  probable  que  la  ligne  sera  poursuivie  jusqu'à  Pakrov- 
ka,  où  la  Chiika,  grossie  de  TArgoun,  devient  TAmour;  mais  la  vraie 
ligne  partira  de  Kaïdalovo  pour  aller  directement  à  Vladivostok  et 
par  embranchement  à  Port-Artîiur  :  Dalny,  qui  vient  de  naître  près 
de  Port-Arthur,  sera  bientôt  la  grande  ville  russe  d'Extrême-Orient. 
On  adéjàbeaucouptravailléàceslignesdeMandjourie,  eton  en  regar- 
dait Touverture  comme  prochaine;  après  larévoltechinoise,  il  semble 
difficile  de]donnerune  date.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  grande  œuvre  entre- 
prise par  les  Russes  a  été  menée  avec  une  incroyable  rapidité  ;  c*est 
le  plus  grand  travail  accompli  dans  la  dernière  partie  du  siècle  qui 
finit,  un  travail  qui  a  transformé  le  monde.  L'activité  des  ouvriers  et 
des  ingénieurs  a  été  môme  jugée  par  d'aucuns  trop  hâtive;  on  a  dit,  non 
sans  raison  parfois,  que,  pour  en  finir  plus  tôt,  ils  avaiemt  construit  trop 
vite.  En  fait,  des  réparations  urgentes  s'imposent  déjà,  et  bien  dçsan- 
qéesdevrontétreemployéesà  parfaire  le  travail.  En  Transbaïkalie  sur- 
tout, surlesbordsde  la  Sélenga  etdel'lngoda,  les  éboulements  ont 
causé  souvent  des  déraillements,  j'en  sais  quelque  chose  pour  ma 
part.  Mais  les  Russes  devaient  faire  très  vile  plutôt  que  très  bien; 
les  événements  qui  se  sont  passés  cette  année  en  Chine  et  sur  les 
bords  de  l'Amour  en  sont  une  preuve  cruelle.  Malgré  toutes  les  cri- 
tiques, la  plupart  imméritées,  les  Russes  ont  étonné  le  monde  par 
leur  œuvre  et  ils  peuvent  être  très  justement  fiers  de  l'avoir  si  bien 
exécutée.  Le  xx*  siècle  nous  en  apprendra  les  résultats. 

Après  la  conquête  des  Kozaks,  l'émigration  des  paysans,  la  création 
de  voies  ferrées,  il  faut  mentionner  Tœuvre  scientiGque  des  savants 
et  des  explorateurs.  Au  premier  rang  des  voyageurs,  nous  citerons  les 
Russes  :  Potanine,  Klementz,  Krylov,  Plitsine,  Makarov  et  Nazimov. 
Des  Anglais,  des  Allemands,  des  Américains  ont  collaboré  à  cette 
œuvre  de  conquête  pour  la  science,  et  avec  eux  des  Français,  dont 
deux  sont  bien  connus  par  leurs  œuvres,  M.  l'ingénieur  David  Levât 
et  M.  le  professeur  Jules  Legras.  Le  président  de  la  Société  de 
Géographie  de  Pélersbourg,  Sa  Haute  Excellence  Pierre  Petrovitch 
Séménov,  savant  célèbre,  qui,  avant  d'être  le  grand  personnage  poli- 
tique que  l'on  sait,  membre  du  conseil  d'empire  et  sénateur,  fut 
lui-même  un  des  explorateurs  de  l'Asie  Russe,  a  guidé  les  efforts  des 
voyageurs  en  Sibérie.  Grâce  à  lui,  des  succursales  de  la  Société  de 
Géographie  de  Saint-Pétersbourg  ont  été  créées  à  Omsk,  à  Irkoutsk, 
à  Tchita  et  à  Khabarovsk  ;  des  travaux  de  toute  nature  y  ont  été 
entrepris,  et  un  grand  nombre  ont  été  déjà  publiés.  La  créa- 
tion de  l'Université  de  Tomsk,  où  l'on  enseigna  la  médecine  tout 
d'abord,  la  médecine  et  le  droit  ensuite,  vient  compléter  l'œuvre 
intellectuelle  commencée.  Sous  la  direction  du  curateur  de  cette  Uni- 
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versité,  le  très  savant  M.  Florinski,  mort  il  y  a  deux  ans,  les  gym- 
nases et  les  écoles  de  la  Sibérie  devinrent  florissants.  Enfin  des 
musées  ont  été  créés  et  renferment  des  collections  souvent  très 
riches.  Chacun  d'eux  comprend  la  faune  et  la  flore  de  la  région  où 
il  se  trouve,  ainsi  que  des  échantillons  tirés  des  mines  exploitées 
ou  à  exploiter  ;  dans  chacun  d'eux,  une  grande  place  est  réservée 
à  une  science  beaucoup  plus  étudiée  en  Russie  qu'en  France,  l'ethno- 
graphie. Des  musées  existentà  Tobolsk,  Omsk,  Minoussinsk,  Irkoutsk, 
Yakoutsk,  Tchita,  Khabarovsk,  Vladivostok.  Il  y  a  des  collections 
anthropologiques  à  Tomsk,  et  même  à  Alexandrovsk,  au  pays  des 
forçats,  dans  l'île  de  "Sakhaline,  où  l'on  a  fondé  un  embryon  de 
musée.  A  Tobolsk,  les  collections  ethnographiques  sont  formées 
d'objets  domestiques  et  de  vêtements  des  Ostiaks  et  des  Samoyèdes. 
A  Omsk,  dans  le  musée  que  dirige  M.  le  colonel  Schmidt,  on  peut 
étudier  tous  les  objets  dont  se  servent  les  Kirghizes  de  la 
steppe  ;  le  musée  est  une  simple  construction  en  bois,  indigne  des 
collections  qu'elle  renferme.  Je  sais  que  le  musée  de  Minoussinsk 
est  très  intéressant;  il  contient,  m'a-t-on  dit,  des  collections  toun- 
gounzes  et  tatares:  c'est  leseul  avecle  musée  de  lakoutskque  je  n'aie 
pas  visité.  Ce  dernier  est  composé  des  objets  familiers  aux  popula- 
tions yakoutes.  A  Tchita,  le  musée  est  riche,  très  bien  organisé, 
malheureusement  trop  petit.  Celui  de  Vladivostok  renferme  aussi 
d'intéressantes  collections  ethnographiques,  mais  ce  sont  surtout 
ceux  d'Irkoutsk  et  de  Khabarovsk  qu'il  convient  de  mettre  en  pre- 
mier rang. 

Le  musée  d'Irkoutsk  est  un  joli  monument  très  moderne,  construit 
après  l'incendie  de  l'ancien  musée.  Quant  au  musée  de  Khabarovsk, 
créé  il  y  a  quelques  années  à  peine,  il  renferme  déjà,  grâce  à  l'initia- 
tive prise  par  le  gouverneur  général,  M.  Grodekov,  une  riche  collec- 
tion d'animaux  et  de  plantes.  Plus  intéressante  encore  est  la  très 
belle  collection  ethnographique  :  elle  a  été  recueillie  non  seulement 
chez  les  Bouriates,  les  Manègres,  les  Goldes,  les  Ghiliaks,  mais  elle 
est  composée  aussi  de  riches  vêtements  chinois  et  japonais.  Le  musée 
est  un  beau  monument,  bâti  sur  une  terrasse  élevée  :  l'Amour  très 
large  coule  majestueusement  au  pied  de  la  montagne;  et  à  l'horizon, 
de  l'autre  côté  du  fleuve,  on  aperçoit,  indistincte  et  mystérieuse,  la 
rive  appartenant  à  Tempire  du  Milieu. 

Paul  Labbé. 


LA  FIÈVRE  JAUNE 

ET  LES  INTÉRÊTS  COLONIAUX 


LeSéDégalvientd*être  éprouvé  parune  épidémie  de  fièvre  jaune  qui 
a  eu  pour  conséquence,  en  outre  de  la  perte  d'existences  précieuses, 
de  suspendre  complètement  la  vie  économique  et  sociale  de  cette 
importante  colonie.  Depuis  le  mois  de  juin  et  jusqu'à  l'heure  actuelle, 
les  services  publics  y  ont  été  comme  désemparés.  Les  troupes  ont 
été  rapatriées,  la  plupart  des  fonctionnaires  sont  en  congé  en  France, 
les  tribunaux  sont  vacants.  Le  gouvernement,  il  est  vrai,  y  est  encore 
représenté,  mais  après  une  éclipse  qui,  à  elle  seule,  donne  la  mesure 
de  la  panique  dont  a  souffert  notre  grande  colonie  de  TAfrique 
occidentale.  L'énergie,  l'habileté  et  l'expérience  consommée  du 
Gouverneur  intérimaire,  M.  Ballay,  qu'on  vient  enfin  un  peu  tardi- 
vement de  titulariser,  ainsi  que  le  dévouement  et  la  science  du 
corps  médical,  ont  eu  cependant  raison  du  péril,  et  tout  fait  pré- 
voir une  cessation  prochaine  de  l'épidémie.  Sera-t-elle  définitive? 
Ne  devons-nous  pas  craindre  un  retour  au  printemps  prochain?  Les 
effets  bienfaisants  produits  par  les  mesures  de  quarantaine  et  de 
désinfection  ainsi  que  par  l'approche  de  la  saison  fraîche  seront-ils 
durables?  C'est  de  quoi  il  est  peut-être  utile  de  nous  occuper  aujour- 
d'hui, en  étudiant,  ne  fût-ce  qu'à  un  point  de  vue  général,  la  nature, 
le  caractère  et  ce  qu'on  a  appelé  très  justement  le  génie  épidémique 
de  la  fièvre  jaune. 

Aussi  bien,  il  est  impossible  désormais  de  considérer  dans  un 
esprit  purement  médical  les  fiéaux  pestilentiels  qui  menacent  à 
tour  de  rôle  nos  possessions  coloniales  :  choléra,  peste,  fièvre 
jaune.  Leurs  ravages  soulèvent  d'autres  questions  que  celles  d'une 
sentimentalité  plus  ou  moins  vive  et  plus  ou  moins  sincère,  et 
qui  généralement  ne  reçoivent  leurs  solutions  que  dans  des  phrases 
bourrées  de  mots  pompeux  ou  hypocrites.  Chaque  épidémie,  en  effet, 
ramène  les  mêmes  explosions  de  pitié  à  l'égard  des  victimes,  et  voit 
refleurir  les  mêmes  dithyrambes  en  l'honneur  des  braves  qui  ont 
lutté  et  survécu.  Quant  aux  mesures  propres  à  prévenir  les  retours 
d'aussi  lamentables  catastrophes,  —  mesures  qui  seraient  l'expression 
de  la  volonté  d'agir  et  qui  attesteraient  enfin  des  efforts  sincères 
dans  le  sens  d'une  organisation  de  l'hygiène  et  de  la  préservation 
publique,  —  il  faut  bien  reconnaître  que  nous  sommes  loin  d'en 
voir  la  réalisation. 
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IL  est  fâcheux  que  Tadministration  suive  d'un  pas  si  boiteux 
les  progrès  des  idées  scientifiques.  Elle  est,  aux  colonies,  en  retard 
de  plus  d'un  demi-siècle.  Sans  parler  de  la  pauvreté  des  moyens 
employés,  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  les  colonies  françaises 
n'ont  pas  de  législation  sanitaire  intérieure.  La  seule  organisation 
qu'elles  possèdent  (et  combien  défectueuse  î)  a  pour  objet  la  police 
sanitaire  extérieure,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  moyens  destinés  à 
empêcher  l'importation  des  maladies  contagieuses.  Quant  aux 
mesures  d'ordre  public  concernant  la  tenue  des  habitations,  la  voi- 
rie, l'amenée  et  la  distribution  des  eaux  potables,  l'évacuation  des 
immondices,  l'isolement  absolu  des  maladies  contagieuses,  les  laza- 
rets, etc.,  tout  ou  presque  tout  est  encore  à  faire  aujourd'hui. 

Le  temps  presse  pourtant.  La  multiplicité  des  communications 
maritimes  et  territoriales,  leur  rapidité  sans  cessse  croissante,  l'ex- 
tension progressive  et  de  plus  en  plus  accentuée  des  intérêts  com- 
merciaux et  agricoles  exigent  une  politique  sanitaire.  Les  intérêts 
financiers  de  nos  comptoirs  coloniaux,  ceux  des  maisons  d'importa- 
tion de  la  métropole  —  qui  souvent  sont  étroitement  dépendants 
les  uns  des  autres  —  réclament  la  paix  sanitaire  au  même  degré 
que  la  paix  politique.  Ce  vœu  que  nous  exprimons  une  fois  déplus, 
l'épidémie  de  fièvre  jaune,  qui  vient  d'alarmer  tant  d'intérêts,  lui 
donne  une  actualité  nouvelle  et  pressante. 

C'est  qu'en  effet  la  fièvre  jaune,  connue  encore  sous  les  noms  de 
vomito  negro,  de  ti/phm  ictérode^  amaril^  de  yelhwfevw  et  sous  une  infi- 
nité de  vocables  qui  rappellent  à  travers  sa  longue  histoire  les 
variations  des  doctrines  médicales  ou  les  impressions  diverses  causées 
par  les  apparitions  successives  du  fléau,  est  une  maladie  au  plus  haut 
degré  infectieuse. 

Elle  est  caractérisée  fondamentalement  par  une  attaque  fébrile 
intense,  accompagnée  d'une  violente  douleur  des  reins  qui  a  reçu  le 
nom  expressif  de  coup  de  barre.  Deux  périodes  marquent  son  cours. 
Dans  la  première  et  dès  les  premières  heures  du  début,  la  face  est  rouge, 
congestionnée,  vultueuse  ;  les  yeux  sont  injectés,  le  regard  brillant; 
il  existe  une  céphalalgie  frontale  très  vive,  parfois  intolérable.  Dans  la 
seconde  période,  qui  n'est  pas  toujours  séparée  de  la  première  parla 
pause  que  quelques  auteurs  ont  décrite  comme  régulière,  il  sur- 
vient une  teinte  ictérique,  d>'abord  visible  aux  sclérotiques  et  à  la 
face,  et  qui,  de  proche  en  proche,  s'étend  à  tout  le  corps.  Cette  teinte 
est  plus  ou  moins  accusée,  depuis  le  jaune  citron  jusqu'à  la  nuance 
safran.  Dans  quelques  cas,  et  dans  certaines  épidémies,  on  observe 
même  une  teinte  foncée  des  téguments  qui  rappelle  l'acajou  et  qui 
parait  résulter  des  nuances  polychromes  delà  bile  et  du  sang,  intime- 
ment mélangés  sous  la  peau. 

C'est  à  ce  moment  qu'apparaissent  les  vomissements  noirs,  les 
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hémorragies  buccales  ou  autres,  indices  d*une  désorganisation  pro- 
fonde du  sang,  et  signes  à  peu  près  certains  d'une  fin  prochaine. 

Ainsi  constituée  dans  ses  lignes  les  plus  générales,  la  fièvre  jaune 
se  présente  comme*  une  affection  d'une  extrême  gravité  et,  comme 
on  disait  autrefois,  d'une  excessive  malignité.  La  soudaineté  de  l'at- 
taque, qui  se  produit  pour  ainsi  dire  en  pleine  santé,  la  violence  des 
signes,  la  rapidité  de  l'évolution,  qui  peut  en  quelques  heures  ter- 
rasser et  anéantir  l'homme  le  plus  vigoureux,  c'est  bien  là,  en  effet, 
le  caractère  propre  des  maladies  de  haute  malignité,  c'est-à-dire, 
comme  nous  disons  aujourd'hui,  de  haute  infection  et  de  puissance 
toxique  supérieure. 

D'où  vient  la  fièvre  jaune?  Quelles  sont  sa  nature  et  son  origine? 

C'est  une  affection  contagieuse,  transmissible  même  par  l'air,  cela 
ne  fait  depuis  longtemps  aucun  doute.  A  cet  égard,  la  microbiologie, 
le  jour  où  elle  aura  établi  définitivement  le  caractère  du  microbe  qui 
l'engendre  et  la  propage,  n'aura  rien  appris  de  nouveau  àla  clinique. 
Mais  de  décider  quel  est  le  foyer  originel  et  pour  ainsi  dire  perma- 
nent d'où  elle  s'échappe  pour  rayonner  et  frapper  au  loin  des  pays 
jusque-là  indemnes,  c'est  une  difficulté  considérable,  qui  a  tenté 
beaucoup  d'épidémiologistes  et  suscité  d'innombrables  travaux, 
mais  qui  n'a  jamais  été  résolue  d'une  manière  satisfaisante. 

Tous  les  historiens  qui  ont  eu  à  s'occuper  du  golfe  du  Mexique  et 
de  la  mer  des  Antilles  notent  l'existence  endémique  de  la  fièvre 
jaune  dans  ces  parages,  depuis  l'époque  la  plus  reculée  où  l'on 
puisse  remonter  dans  les  annales  du  Nouveau  Monde  jusqu'à  nos 
jours.  Les  premiers  convois  d'Espagnols  et  d'aventuriers  européens 
qui  débarquèrent  au  Mexique  en  1509,  à  la  suite  de  Alonzo  de  Hojeda 
et  de  Diego  de  Nicuesa,  nommés  gouverneurs  ,des  nouvelles  pro- 
vinces, furent  absolument  décimés  par  la  fièvre  jaune.  C'est  sur  ce 
même  littoral,  connu  sous  le  nom  de  Tierras  Calienies,  les  Terres 
chaudes,  que  nos  troupes  furent,  de  1861  à  1866,  si  cruellement 
éprouvées  parle  fléau  pendant  la  déplorable  expédition  du  Mexique, 
et  que  le  D'  BoufDer  a  signalé  quarante-quatre  années  d'épidémie, 
de  1802  à  1865,  en  soixante-trois  ans^  La  Vera-Cruz,  particulièrement 
infectée  lors  de  l'occupation  par  nos  troupes  et  qui,  du  reste,  a  gardé 
la  réputation  d'être  un  port  à  fièvre  jaune,  n'est  en  réalité  pas  plus 
dangereusement  amarilogène^  que  nombre  d'autres  localités  de  la 
côte.  Tampico,  Laguna,  Campéche,  Colon  et  maint  autre  port  du 
golfe  du  Mexique,  comme  aussi  bien  des  rivages  plus  méridionaux 
des  Ëtats  de  l'isthme  de  Panama,  sont  également  connus  comme 
suspects  d'endémicité. 


1  Arch.  de  Méd.  nav.,  t.  III. 

2  Génératrice  de  fiéTre  jaune. 
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La  vérité,  c'est  que  toutes  les  terres  basses  et  riveraines  de  la  mer, 
toutes  les  embouchures  de  rivières,  criques  et  baies  alluvionnaires 
de  celte  immense  région  que  baigne  le  golfe  du  Mexique  et  la  mer 
des  Antilles  sont  des  foyers  de  fièvre  jaune.  Leur  activité  épidémique 
dépend  seulement  de  la  présence  de  l'élément  européen,  sans  laquelle 
elle  ne  saurait  se  produire. 

Les  Antilles  grandes  et  petites,  Cuba,  la  Jamaïque,  la  Martinique, 
la  Guadeloupe,  Saint-Domingue,  .Puerto-Rico,  etc.,  sont  également 
des  foyers  de  fièvre  jaune.  L*ont-elles  reçue  du  Mexique?  Question 
obscure,  et  d'ailleurs  bien  inutile.  Car,  dans  tons  les  cas,  la  longue 
série  des  épidémies  qui  ont  désolé  ces  contrées  montre  que  le  fléau 
s'y  comporte  comme  s*il  y  prenait  naissance. 

Le  première  mention  d'une  épidémie  meurtrière  et  dont  la  marche 
s'identifie  avec  les  caractères  de  la  fièvre  jaune  se  trouve  dans  l'His- 
toire des  conquêtes  espagnoles  de  Herrera.  Elle  anéantit  les  troupes 
de  Christophe  Colomb,  lors  du  second  voyage  qu'il  fit  à  Hispaniola 
(Saint-Domingue),  en  1495.  A  dater  de  ce  moment,  la  fièvre  jaune 
suit  les  expéditions  des  Espagnols,  décime  les  garnisons  des  An- 
tilles; et  il  est  difficile  de  savoir  si  elle  ne  fut  pas  importée  au  Mexi- 
que précisément  par  eux,  lors  de  la  conquête  de  cet  empire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  travers  les  récits  que  nous  ont  laissés  les 
historiens  sur  l'épopée  des  conquistadores,  on  reconnaît  sans  peine  que 
les  pestes,  fièvres  malignes  ou  putrides  où  tant  de  malades  sont 
dépeints  comme  açafranados  —  colorés  de  safran  ^  —  doivent  être 
ramenées  à  leur  type  véritable  et  unique,  la  fièvre  jaune. 

C'est  le  Père  du  Tertre  qui  nous  a  donné,  pour  les  Antilles  fran- 
çaises, la  première  chronologie  positive  des  épidémies  de  fièvre  jaune. 
Il  rapporte  ^que  les  premiers  émigrants  français  qui  débarquèrent  à 
la  Guadeloupe  furent  décimés  par  une  peste  qui  sévit  durant  l'an- 
née 1635  :  a  Outre  la  famine,  deux  choses  y  contribuèrent  particulière- 
ment; la  première  fut  une  certaine  maladie  qu'on  nomme  ordinaire- 
ment coup  de  barre  \  elle  cause  à  ceux  qui  en  sont  pris  un  mal  de  tête 
fort  violent,  accompagné  d'un  battement  d'artères  aux  tempes  et 
d'une  grande  difficulté  de  respirer,  i 

Mais  déjà,  en  présence  de  la  soudaineté  des  épidémies,  dans  l'im- 
puissance où  l'on  était  de  saisir  l'origine  du  premier  cas,  dans  la 
confusion  des  esprits  qui  faisait  accuser  tour  à  tour  les  météores,  les 
vapeurs  exhalées  du  sol,  la  mauvaise  qualité  et,  parfois,  la  corruption 
des  vivres  (du  Tertre) ,  on  en  était  venu  à  suspecter  les  communications 
par  mer.  Après  le  Père  du  Tertre,  qui  pensait  que  la  seconde  épi- 
démie de  la  Guadeloupe  dont  il  avait  été  témoin  en  1648  était  due  à 


ï  Historique  delà  fièvre  jaune,  par  le  D^  Cornillac. 
'  Hist.  générale  des  Isles  Antilles. 
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des  arrivages  maritimes  contaminés,  un  autre  religieux,  le  Père 
Labat,  accusait  formellement  les  vaisseaux  d'apporter  le  fléau  dans 
les  îles,  lors  des  épidémies  de  1690-1694. 

Le  Père  Labatfut  même  le  parrain  probable  d*une  nouvelle  dénomi- 
nation sous  la  quellela.  fièvre  jaune  commença  dès  lors  à  être  connue. 
Moreau  de  Jonnès,  qui  a  rajeuni  le  texte  du  Père  Labat,  rapporte  les 
circonstances  en  ces  termes  :  «  Au  mois  de  décembre  1690,1e  vaisseau 
lOriflamme  et  deux  navires  de  la  Compagnie  des  Indes  qui  reve- 
naient de  Siam  avec  les  débris  des  établissements  deMergui  et  de 
Bangcok  relâchèrent  successivement  au  Brésil  et  au  Fort-Royal  de  la 
Martinique  ( Fort-de-France J.  Pendant  leur  séjour  dans  celte  dernière 
colonie,  ils  demeurèrent  mouillés  dans  le  Carénage,  bassin  formé 
par  la  nature  entre  de  riantes  collines  volcaniques,  mais  dont  Tinsa- 
iubrité  est  d'autant  plus  grande  qu'il  est  abrité  contre  tous  les  vents, 
excepté  celui  du  Sud.  On  assure  que  les  salaisons  qui  étaient  à  bord 
de  ces  bâtiments,  étant  avariées  par  la  longueur  du  voyage,  furent 
jetées  dans  ce  port,  et  qu'il  en  résulta  une  infection  d'où  naquit  une 
maladie  pestilentielle.  Néanmoins,  une  opinion  plus  répandue  attribua 
cette  maladie  aune  contagion  que  les  équipages  avaient  apportée  du 
Brésil,  où  depuis  sept  ou  huit  ans  elle  faisait  de  grands  ravages  ;  ce 
qui  n'empêcha  pas  que,  malgré  cette  origine  américaine,  elle  fut 
désignée  sous  le  nom  de  mal  de  Siam,  j>  C'est  depuis  lors  que  la  fièvre 
jaune  fut  appelée  tantôt  vomito  negro^  tantôt  mal  de  Siam,  et  encore 
mateîottê,  pour  exprimer  l'origine  qu'on  lui  prétait,  d'ailleurs  à  bon 
droit,  d'une  contagion  par  les  vaisseaux. 

Il  faut  croire  que  l'épidémie  des  Antilles,  en  particulier  celle  de 
Fort-Royal  de  la  Martinique,  inspira  de  grandes  craintes  jusqu'en 
France,  si  l'on  en  juge  parles  deux  documents  suivants,  mis  au  jour 
par  le  D'  Bourru,  directeur  de  l'École  de  santé  de  la  marine  à  Bor- 
deaux, dans  son  travail  sur  les  épidémies  de  fièvre  jaune. 

Le  premier  est  un  ordre  de  cabinet,  daté  du  13  août  1692,  signé 
Pontchartrain,  ainsi  conçu  :  «  Sa  Majesté  donnera  des  ordres  pour 
empêcher  que  les  bâtiments  qui  iront  aux  îles  d'Amérique  n'abordent 
au  Cul-de-sac  royal;  cependant  il  ne  faut  pas  que  vous  vous  dispensiez 
d'exécuter  l'ordre  qui  vous  a  été  donné  de  mettre  en  quarantaine  les 
vaisseaux  qui  reviennent  des  îles;  faites-nous  savoir  si  vous  y  avez 
mis  le  Léger,  j» 

Le  second  est  un  ordre  du  Roi  :  Ordre  du  Roy  du  27  août  1692, 
pour  faire  faire  quarantaine  à  tous  vaisseaux  venant  de  la  Marti- 
nique :  «  Depuis  plus  d'un  an,  il  règne  au  Cul-de-sac  de  la  Martinique 
(Carénage,  port  de  Fort-de- France  aujourd'hui)  une  maladie  dan- 
gereuse qui  pourrait  se  communiquer  dans  le  royaume.  S'ils  ont  des 
malades  à  bord,  ceux-ci  seront  envoyés  par  chaloupe  au  château 
d'Oleron,  où  ils  seront  mis  à  l'hôpital,  mais  isolés  des  autres  malades  et 
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sans  eûmwuÊHkaUon  avec  eux,  La  durée  de  la  quarantaine  sera  de  qua- 
rante jours.  Le  nftTÎre  sera  désinfecté  par  des  fumigations  de  goudron; 
les  bardes  des  malades,  brûlées.  Signé  :  Louis.  s> 

J'ai  cité  tous  ces  documents,  ei  ceux  des  témoins  des  épidémies 
aux  Antilles,  et  ceux  des  autorités  de  la  métropole,  pour  mettre  en 
évidence  le  peu  de  progrès  réalisés  depuis  cette  lointaine  époque. 

Incertitude  des  origines  épidémiques,  empirisme  des  moyens 
adoptés  pour  les  combattre,  c'est,  aujourd'hui  comme  en  1692,  le 
même  tableau  que  nous  offre  Thistoire  de  la  fièvre  jaune. 

Il  y  a  cependant  un  fait  acquis  :  c*est  que  la  fièvre  jaune  n'est  pas 
un  mal  venu  de  Siam,  et  que  tout  porte  à  croire  qu'il  est  d'origine 
essentiellement  américaine.  A  toutes  les  époques,  en  effet,  aussi 
bien  du  temps  des  Pères  du  Tertre  et  Labat  que  du  nôtre,  il  y  a 
simultanéité  d'influence  amarile  dans  toute  la  zone  américaine  du 
continent  et  desiles  baignées  par  l'océan  Atlantique,  depuis  les  ports 
les  plus  méridionaux  du  Brésil  jusqu'à^  la  presqu'île  de  Floride.  Sans 
doute,  il  peut  n'y  avoir,  à  un  moment  donnée  d'épidémie  qu'à 
Rio-de-Janeiro  ou  à  la  Havane,  ou  à  Puerto-Rico,  ou  encore  à  Saint- 
Thomas,  ou  à  Yera-Gruz.  Mais  dès  qu'en  un  deces  points  s'est  réveillé 
un  foyer  épidémique,  tous  les  autres  sont  aptes  à  être  contaminés 
avec  d'autant  plus  de  promptitude  et  de  force  que  leur  sol,  infecté 
depuis  plus  de  deux  siècles  par  les  épidémies  successives,  a  sans  au- 
cun doute  toutes  les  qualités  biologiques  nécessaires  pour  le  réveil 
et  la  pullulation  des  germes. 

Jugeant  d'après  l'histoire,  il  est  impossible  de  ne  pas  envisager 
aujourd'hui  les  régions  sus-mentionnées  :  Mexique,  Antilles,  isthme 
de  Panama  et  du  Danen,  Venezuela,  Brésil,  comme  un  groupe  de 
terres  génératrices  de  fièvre  jaune.  Je  dis  «  terres  »  à  dessein,  car  il 
n'est  pas  douteux  pour  moi,  et  j'ai  depuis  longtemps  cette  conviction, 
que  le  germe,  le  microbe  de  la  fièvre  jaune  est  dans  le  sol.  Inaclif 
quand  manque  l'élément  vulnérable  (l'Européen  fraîchement  débar- 
qué), et  aussi  quand  il  a  épuisé  sa  virulence  dans  une  de  ces 
grandes  poussées  épidémiques  qui  emportent  les  uns  et  vaccinent 
les  autres;  inactif  encore  en  raison  d'influences  météorologiques 
mal  connues,  il  est  prêt  pour  la  reviviscence  dès  qu'un  apport  exté- 
rieur, une  importation  maritime,  aura  renforcé  sa  virulence  et  son 
pouvoir  d'évolution. 

A  proprement  parler,  les  périodes  de  calme  qui  s'intercalent  entre 
les  manifestations  épidémiques  ne  doivent  pas  être  •  considérées 
comme  exemptes  d'infection.  Il  y  a  trente  ans,  lorsqu'on  obser- 
vait, dans  une  de  ces  périodes  de  calme,  des  cas  isolés  d'une 
fièvre  caractérisée  par  les  signes  ordinaires  de  la  fièvre  jaune,  on 
concluait  par  d'autres  diagnostics.  C'était  alors  ou  la  rémittente 
bilieuse  ou  la  bilieuse  inflammatoire  que  Ton  avait  devant  soi.  Sin- 
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gulière  erreur,  qui  tendait  à  ne  faire  de  la  fièvre  jaune  qu'une  ma- 
ladie toujours  épidémique;  à  moins  qu*on  ne  voulût,  dans  bien  des 
cas,  se  faire  illusion  à  soi-même  et  tranquilliser  du  même  coup  son 
entourage  I 

Je  me  souviens  d'avoir  vu  à  Fort-de-France,  en  1872,  une  série  de 
cinq  malades,  dont  trois  succombèrent  et  qui,  tous,  avaient  les  signes 
indéniables  de  la  fièvre  jaune.  Cependant  les  troupes  européennes, 
fort  réduites  d'effectif,  étaient  cantonnées  sur  les  hauteurs,  et  l'élé- 
ment européen  avait  été  assez  éprouvé  en  1869  pour  estimer  que  ce 
qui  en  restait  alors  possédait  ce  qu'on  a  appelé  l'immunité  acquise. 
Aussi,  lorsqu'un  jeune  médecin  du  service  de  l'hôpital  s'avisa  d'aven- 
turer le  diagnostic  de  fièvre  jaune,  fut-il  «assez  vivement  réprimandé 
par  le  médecin  en  chef,  qui  lui  dit  textuellement  :  «  Monsieur,  il  se- 
rait possible  de  poser  le  diagnostic  que  vous  dites  s'il  y  avait  une 
épidémie,  mais  nous  n'avons  plus  de  fièvre  jaune  depuis  bientôt 
deux  ans,  et  les  cas  que  vous  voyez  ne  sont  que  des  fièvres  perni- 
cieuses! » 

Ainsi,  fièvre  jaune  en  temps  d'épidémie,  fièvre  de  tout  autre  nature 
en  période  réputée  exempte!  C'est  avec  de  pareils  raisonnements 
qu'on  expose  une  colonie  à  de  véritables  catastrophes. 

Endémique  aux  Antilles  et  dans  le  golfe  du  Mexique,  élément  per- 
manent de  contamination  d'une  colonie  à  l'autre,  perpétuel  danger 
pour  les  communications  interinsulaireset  avec  la  côte  ferme  dans  les 
pays  baignés  par  la  mer  des  Antilles,  la  fièvre  jaune  n'a  pas  borné  ses 
atteintes  aux  seules  régions  américaines  que  nous  venons  de  men- 
tionner, et  qui  sont,  à  bon  droit,  croyons-nous,  considérées  comme 
son  berceau  primitif  et-son  foyer  permanent. 

Elle  a  aussi  frappé  l'Afrique,  mais,  remarquons-le  de  suite, 
l'Afrique  occidentale,  et  seulement  dans  la  portion  de  littoral  exposée 
par  sa  situation  aux  communications  rapides  avec  le  Brésil.  Cette 
première  observation  tend  à  faire  admettre  que  la  maladie  a  pu  être 
importée  en  premier  lieu  du  Brésil,  où  Tendémicité  depuis  le 
xvii'  siècle  ne  saurait  faire  de  doure,  et  elle  expliquerait  les  atteintes 
de  fièvre  jaune  dont  la  côte  d'Afrique  a  souffert  à  la  suite  de 
communications  avec  les  régions  contaminées  de  l'Amérique. 
Mais,  en  somme,  ici  encore  la  recherche  du  foyer  initial  n'a  plus 
qu'un  intérêt  historique,  car  nous  devons  considérer,  après  tant 
d'épidémies  survenues  en  Afrique  occidentale,  le  littoral  de  celte 
vaste  région  comme  contaminé  et  comme  générateur  autonome  de 
fièvre  jaune. 

Le  Sénégal  se  garde  de  Sierra-Leone  ;  la  Guinée  française  surveille 
les  établissements  portugais  ou  anglais  de  son  voisinage  ;  la  Côte  d'Or 
anglaise  redoute  les  arrivages  du  Bénin,  et  le  Dahomey  tient  pour 
suspectes  les  communications  maritimes  avec  le  bas  Niger;  il  en  est 
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ainsi  de  colonie  à  colonie  jusqu'au  Congo,  car,  depuis  le  siècle  der- 
nier, il  n  est  pas  une  seule  contrée  de  ce  vaste  littoral  qui  n'ait  été 
ravagée  par  la  fièvre  jaune,  et  aucune  n'accepte  pour  elle-même 
Torigine  première  du  fléau.  A  chaque  épidémie,  on  jette  immédia- 
tement les  yeux  sur  son  voisin  pour  Taccuser;  et  la  théorie  abso- 
lue de  rimportation  a  remplacé  pendant  tout  ce  siècle  la  doctrine 
pourtant  fort  probable  de  Tendémicité  locale. 

Cependant  les  faits  parlent  pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes.  L'épi- 
démie qui  précéda  celle  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Sénégal  et  qui  fut  si 
meurtrière,  en  1882,  prit  naissance  dans  l'hêpital  même  de  Gorée. 
Des  travaux  de  démolition  avaient  mis  à  découvert  des  locaux  où 
étaient  décédés,  l'année  d'avant,  des  malades  de  fièvre  jaune.  Les 
premières  victimes  furent  précisément  les  voisins  immédiats  de  ces 
locaux,  médecins  ou  employés  de  l'hôpital.  On  sait  que,  de  Corée, 
l'épidémie  se  propagea  k  Dakar,  à  Saint-Louis,  ainsi  qu'aux  bâti- 
ments au  mouillage,  et  qu'elle  fit  de  nombreuses  victimes,  en  anéan- 
tissant, comme  aujourd'hui,  l'activité  commerciale  et  la  vie  adminis- 
trative de  la  colonie. 

Oui,  il  faut  se  méfier  des  vieux  bâtiments,  des  vieilles  casernes,  du 
matériel  abandonné  mais  non  détruit,  lorsque  la  fièvre  jaune  y  a 
précédemment  passé.  Les  exemples  d'ailleurs  abondent  d'une  con- 
servation des  germes  pendant  un  temps  considérable,  soit  dans  des 
locaux  infectés,  soitdans  des  vêtements  ou  dans  la  literie  ayant  servi 
plusieurs  années  auparavant  à  des  malades.  MM.  les  docteurs  Noury, 
Rangé,  Daniel  onten  particulier  apporté  des  faits  décisifs  à  cet  égard, 
soit  au  Sénégal,  soit  k  la  Guyane,  à  propos  d'épidémies  amariles. 
Pour  l'épidémie  de  Cayenne  de  1885,  notamment,  il  fut  établi  qu'elle 
prit  naissance  sur  place,  par  Tutilisation  de  matelas  contaminés 
en  1884.  Rien  d'étonnant  dès  lors,  en  présence  de  celte  survivance 
des  germes  de  fièvre  jaune  attachés,  en  quelque  sorte,  aux  plan- 
chers des  maisons,  au  sol  des  cours,  aux  murs  des  édifices  ayant 
reçu  des  fiévreux,  à  ce  que  des  épidémies  surgissent  au  moment  où 
on  s'y  attend  le  moins.  11  suffît  de  travaux  imprudemment  entre- 
pris, comme,  par  exemple,  ceux  qu'au  printemps  de  1900  on  aurait, 
assure-t-on,  commencés  à  Dakar,  dans  un  terrain  ayant  servi  de 
sépulture  à  des  morts  de  fièvre  jaune  de  l'épidémie  de  1882,  pour 
remettre  au  contact  revivifiant  de  l'atmosphère  tropicale  des  germes 
qu'on  pouvait  supposer  à  tout  jamais  détruits. 

En  vérité,  s'il  est  sage  de  surveiller  les  communications  mari- 
times, parce  qu'elles  peuvent  apporter  la  contagion  d'un  pays  voisin,  le 
bon  sens  n'indique-t-il  pas  qu'il  convient  en  même  temps  de  se  sur- 
veiller soi-même?  Croit-on  que,  dans  des  pays  où  peuvent  s'abattre  à 
tout  moment  des  fléaux  pestilentiels,  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  obtenir 
la  propreté  rigoureuse  des  voies  publiques?N'est-il  pas  d'une  suprême 
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impradenee  de  laisser,  comme  au  Sénégal,  les  indigènes  répandre 
leurs  ordures  sur  les  berges  des  fleuves,  dans  les  rues,  dans  les  cours 
des  maisons?  N*y  a-t-il  rien  à  faire  pour  surveiller  d'un  peu  plus 
près  Thygiène  de  Thabitation  privée?  Ne  serait-il  pas  utile  d'avoir, 
prêts  au  fonctionnement  immédiat,  les  lazarets  et  les  asiles  d'isole- 
ment pour  contagieux?  Et,  pour  tout  résumer,  ne  devrait-on  pas,pour 
nos  possessions  d*outre-mer  si  exposées  aux  maladies  épidémiques, 
organiser  enfin  une  direction  de  Thygiène  publique? 

C'est  le  vœu  auquel  s'est  unanimement  rallié  le  Congrès  de  socio- 
logie coloniale  tenu  à  Paris  en  1900,  et  nous  souhaitons  qu'il  soit 
entendu.  Ce  vœu  nous  parait  d'ailleurs  d'autant  plus  digne  d'atten- 
tion que  les  colonies  ne  sont  pas  seules  en  cause. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  la  peste  et  le  choléra  ne  sont 
pas  les  seules  maladies  contagieuses  que  les  colonies  peuvent 
importer  en  Europe.  La  lièvre  jaune  aussi  est  une  menace  pour  nos 
ports,  et  pour  le  bassin  méditerranéen  tout  entier.  N'oublions  pas 
en  effet  qu'elle  a  visité  Lisbonne,  Cadix,  Barcelone  et  qu'elle  y  a 
fait  au  commencement  de  ee  siècle  de  terribles  ravages.  L'épidémie 
de  Sainl-Nazaire,  en  1861,  apportée  de  la  Havane  par  VAnne^Marie^ 
est  un  avertissement  à  méditer.  Pauillac  reçoit  encore  assez  fréquem- 
ment des  fiévreux  jaunes  à  son  lazaret;  il  suffirait  d'un  défaut  de 
surveillance  sur  notre  littoral,  d'une  saison  favorable,  —  juin-août, 
—  pour  que  nous  voyions  se  renouveler  la  contamination  d'un  de 
nos  ports,  comme  à  Saint-Nazaire. 

Ainsi  donc,  comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  le  progrès  et 
la  rapidité  des  communications  exigent  de  plus  en  plus  une  police 
sanitaire  coloniale.  La  sûreté  des  entreprises  industrielles  ou  com- 
merciales, la  prospérité  future  de  nos  établissements  d'outre-mer 
réclament  dans  ce  sens  une  solide  organisation,  et  ce  doit  être  la 
conclusion  logique  d'événements  désastreux  comme  ceux  qui 
viennent  d'éprouver  notre  grande  et  si  intéressante  colonie  du 
Sénégal. 

D'  Georges  Treille. 
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LE  RAPPORT  DE  M.  MAURICE  ORDINAIRE 


Après  quatre  mois  de  congé,  les  Chambres  vont  reprendre  leurs 
travaux,  et  parmi  les  questions  qui  s'imposent  à  leur  examen,  il  n*en 
est  pas  de  plus  urgente  que  celle  des  câbles  sous-marins.  On  se 
rappelle  comment,  devant  l'émotion  provoquée  par  le  sans-façon 
avec  lequel  l'Angleterre  a  bouleversé  toutes  les  communications 
télégraphiques  à  l'occasion  de  la  guerre  du  Transvaal,  le  Gouverne- 
ment a  pris  l'initiative  d'un  projet  tendant  à  améliorer  età  compléter 
notre  réseam  de  câbles  sous-marins.  Nous  avons  dit  alors  ^  ce  que 
nous  pensions  de  ce  projet  et  quelles  objections  il  nous  semblait 
soulever.  Depuis,  les  propositions  du  Gouvernement  ont  été  étudiées 
et  discutées  par  la  commission  qui  en  avait  été  saisie,  et  le  rappor- 
teur, M.  Maurice  Ordinaire,  a  rédigé  et  fait  distribuer  son  rapport. 
C'est  cet  intéressant  travail  que  nous  nous  proposons  aujourd'hui 
d'examiner. 

Après  un  exposé  très  précis  du  danger  permanent  qui  résulte  pour 
nous  de  l'accaparement  par  l'Angleterre  des  câbles  sous-marins  du 
monde  entier,  M.  Ordinaire  indique  les  idées  directrices  qui  doivent 
guider  le  législateur  dans  ses  efforts  pour  remédier  à  ce  danger.  Ces 
idées  répondent  à  trois  ordres  de  préoccupations  :  politiques,  mili- 
taires et  économiques,  et  peuvent  se  formuler  comme  suit  : 

i'*  Les  lignes  télégraphiques  sous-marines  entre  la  métropole  et  ses 
colonies  devront,  s'il  n'y  a  pas  impossibilité  matérielle  absolue, être  directes 
et  sans  alterrissage  étranger.  Au  cas  contraire,  les  atterrissages  seront 
aussi  peu  nombreux  que  possible,  et  ilb  emprunteront  de  préférence  le 
territoire  des  ])uissances  amies  jugées  les  plus  capables  de  faire  respecter 
leur  neutralité.  Les  lignes  en  eau  profonde  devront  être  préférées,  comme 
présentant  une  sécurité  relative  plus  grande.  Les  atterrissages,  points  les 
plus  vulnérables  de  la  ligne,  seront,  autant  que  possible,  des  postes  for- 
tifiés. On  choisira  de  préférence  les  points  d'appui  de  la  flotte. 

2°  Les  cables  isolés  et  soudés  à  un  réseau  étranger  qui  bénéficie  du 
transit  ont  aussi  peu  de  valeur  commerciale  que  d'importance  politique. 
L'exploitation  en  est  coûteuse  et  le  rendement  médiocre.  On  devra  tendre 
à  constituer  des  réseaux  complets  et  logiques,  capables  de  drainer  des 
courants  commerciaux  et  de  résister  à  la  concurrence  des  lignes  rivales. 
L'économie,  en  cette  matière,  serait  un  détestable  calcul.  On  s'efforcera 
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aussi  de  concentrer  en  un  aussi  petit  nombre  de  points  que  possible  les 
atterrissages  de  ces  réseaux,  de  façon  à  former  des  «  nœuds  télégra- 
phiques •  favorables  à  une  bonne  exploitation. 

Ceci  posé,  H.  Ordinaire  entre  dans  la  discussion  du  projet  du 
Gouvernement. 

Pour  assurer  rindépéndance  de  nos  communications  avec 
l'Afrique  Occidentale,  le  Gouvernement  propose  la  combinaison  sui- 
vante. D*Oran,  qui  est  relié  à  Marseille  par  un  conducteur  fran- 
çais, un  câble  irait  rejoindre  à  Ténériffe,  en  passant  par  Tanger,  la 
ligne  franco-anglaise  Ténériffe-Saint-Louis.  Cette  dernière  section, 
dont  la  France  a  la  nue-propriété,  serait  rachetée,  comme  le  prévoit 
la  convention  avec  la  Spanish  national  T.  G,  Nous  avons  déjà* 
insisté  sur  les  inconvénients  de  ce  projet,  et  montré  que  le  seul 
moyen  pratique  d'assurer  nos  communications  directes  avec 
l'Afrique  Occidentale  est  rétablissement  d'un  câble  direct  Brest- 
Dakar.  M.  Ordinaire  préconise  la  même  solution  et  pour  les 
mêmes  raisons.  La  ligne  Oran-Tanger-Ténériffe  ne  remplit  pas 
les  conditions  d'indépendance  et  de  sécurité  nécessaires;  sa' valeur 
commerciale  ne  serait  jamais  qu'assez  médiocre;  de  plus,  l'utilisation 
du  câble  Ténériffe-Saint-Louis  soulève  de  graves  objections.  La  vie 
moyenne  d'un  câble  est  en  effet  de  25  ans;  or,  celui  dont  il  s'agit  est 
âgé  de  plus  de  17  ans.  Quelque  bas  que  fût  le  prix  de  rachat  des 
droits  de  Xd^Spankh  national  2\  C,  l'affaire  risquerait  donc  d'être 
moins  avantageuse  qu'elle  ne  paraît.  La  ligne  directe  Brest- Dakar  ou 
Brest-Saint-Louis,  étant  sur  tout  son  parcours  en  eau  profonde  et  ne 
touchant  en  aucun  point  à  des  territoires  étrangers,  réunit  au  con- 
traire tous  les  avantages  et  toutes  les  conditions  de  sécurité  dési- 
rables. 

Brest  est  justement,  écrit  M.  Ordinaire,  un  de  ces  grands  nœuds  télé- 
graphiques si  favorables  à  une  bonne  exploitation  commerciale,  puisque; 
cette  ville  maritime  est  déjà  la  tête  de  ligne  d'un  réseau  Nord-Atlantique 
français,  long  de  23.000  kilomètres.  11  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  en 
faire  aussi  le  point  de  départ  d'un  autre  réseau  qui  devra,  dans  notre 
pensée,  desservir  tout  le  Sud-Atlantique. 

Les  difTicultcs  matérielles  de  la  pose  du  câble  Brest-Saiut-Louis  n'au- 
raient rien  d'exceptionnel.  La  seiUe  objection  est  la  dépense.  Le  câble 
Brest-Saint- Louis  coûterait  de  17  à  i8  millions,  soit  une  douzaine  de 
millions  de  plus  que  le  circuit  Oran-Tanger-Ténériffe,'  évalué  entre  5 
et  6  millions.  Si  à  cet  excédent  on  ajoute  800.000  francs  environ 
représentant  la  ligne  d'Oran  à  Tanger,  on  voit  que  l'adoption  de  la  ligne 
Brest  Saint-Louis  entraînerait  un  supplément  de  dépenses  d'environ 
43  millions  sur  le  projet  du  Gouvernement.  Votre  Commission  a  pensé 
qu'elle  ne   devait  pas  se  laisser  arrêter  par  cette  élévation  de  dépense, 
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quelque  importante  qu'elle  fût.  Les  avantages  politiques  et  commerciaux, 
le  caractère  définitif  de  la  ligne  Brest-Saint-Louis,  lui  ont  paru  des  con- 
sidérations sutTisantes  pour  quVlle  n'hésitât  pas  à  vous  proposer,  au 
prix  d'un  sacrifice  plus  grand,  la  seule  solution  véritablement  logique 
et   qui  répondît  à    vos   préoccupations  patriotiques. 

M.  Ordinaire  ajoute  que  la  ligne  Brest-Saint- Louis  doit  devenir  la 
branche  maîtresse  d'un  réseau  français  du  Sud-Atlanlique.  1^  Une 
première  branche  devra  être  dirigée  sur  l'Amérique  du  Sud  pour 
aboutir  à  Pernambouc,  par  exemple,  où  elle  pourraii  facilemenl 
être  soudée,  soit  par  un  conducteur  sous-marin,  soit  par  une  ligne 
terrestre,  à  Para,  point  de  départ  du  réseau  de  la  Compagnie  françaue 
des  câblfis.  La  France  posséderait  ainsi  dans  TAtlantique  un  magni- 
fique circuit,  desservant  par  une  double  ligne  toutes  ses  colonies 
d'Amérique  et  d'Afrique  et  donnant  une  double  sécurité  aux  commu- 
nications télégraphiques  de  cette  partie  de  son  empire  colonial; 
2"  Une  seconde  branche  devra  desservir,  de  Saint-Louis,  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  avec  aboutissement  à  Madagascar  et  prolon- 
gement par  la  Réunion  jusqu'en  Indo-Chine. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  le  système  ainsi  préconisé 
par  le  distingué  rapporteur  de  la  commission  est  absolument  iden- 
tique à  celui  que  nous  présentions  nous-mêmes  comme  le  plus  dési- 
rable et  le  seul  véritablement  avantageux. 

M.  Ordinaire  explique  cependant  que  la  commission  croit  devoir 
approuver  la  proposition  du  Gouvernement  qui  demande  l'ajourne- 
ment de  la  section  Saint-Louis-Kotonou,  tout  en  en  reconnaissant 
l'utilité,  parce  que  notre  réseau  aérien  du  Soudan  français  assure 
actuellement  l'indépendance  de  nos  communications  entre  le  Sénégal 
et  le  Dahomey.  Mais  la  commission  exprime  le  désir  formel  que  la 
construction  du  câble  sous-marin  Saint-Louis-Kotonou  soit  entre- 
prise dès  que  les  ressources  du  budget  le  permettront.  La  commis- 
sion approuve  enfin  la  proposition  du  Gouvernement  d'établir  une 
communication  sous-marine  purement  française  entre  le  Dahomey 
et  le  Congo,  actuellement  reliés  par  un  câble  de  la  Wesl  african  T.  G, 

Pour  nos  possessions  de  l'Océan  Indien,  qui  sont  à  la  discrétion 
absolue  des  lignes  anglaises,  le  projet  du  Gouvernement  ne  vise  que 
rétablissement  d'un  câble  de  la  Réunion  à  Madagascar.  Cette  ligne 
est  d'un  intérêt  incontestable,  mais  elle  est  aussi  tout  à  fait  insuffi- 
sante. M.  Ordinaire  propose  très  justement  la  jonction  de  Madagas- 
car, d'une  part,  avec  le  Congo,  soit  par  un  câble  sous-marin,  soit  par 
une  ligne  transafricaine;  d'autre  part,  avec  l'Indo-Chine  par  la  Réu- 
nion. Ce  réseau  de  l'Océan  Indien  devrait  être  ultérieurement  com- 
plété par  la  jonction  de  Madagascar  soit  à  Djibouti,  soit  à  un  point 
quelconque  de  l'Empire  ottoman.  C'est  encore,  on  se  le  rappelle,  la 
solution  que  nous  recommandions. 
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L'Indo-Ghine  n*est  guère  plus  favorisée  que  Madagascar,  élant 
absolument  tributaire  des  Compagnies  anglaises.  Le  gouvernement 
propose  de  relier  directement  Hué  par  un  câble  français  à  un  point 
à  déterminer  au  nord  de  Hong-Kong,  point  qui  serait  probable- 
ment Amoy,  tète  de  ligne  du  réseau  de  la  Compagnie  Danoise  des 
Télégraphes  du  Nord  : 

La  pose  de  ce  câble,  écrit  M.  Ordinaire,  constituerait  assurément  une 
amélioration  appréciable,  en  affranchissant  l'Indo-Chine  de  la  nécessité 
d'emprunter  le  réseau  de  YEaste^^n  Extension  pour  gagner  les  ligne»  sibé- 
riennes, et  de  là  TEurope  et  la  métropole.  La  Grande  Compagnie  des  Télé- 
graphes  du  Nord  est  indépendante  de  VEastern  au  point  de  vue  financier. 
Les  capitaux  sont  surtout  danois,  russes,  français,  et  anglais  pour  une 
petite  part.  Toutefois,  cette  Compagnie  a  des  arrangements  de  service  et 
de  trafic  avec  VEastern  qui  la  mettent  [en  relations  assez  étroites,  en  ce 
qui  concerne  Texploitation,  avec  la  Compagnie  anglaise.  Il  serait  donc  bien 
préférable  que  l'Indo-Chine  pût  être  rattachée  directement  au  réseau 
russe  par  des  câbles  français,  à  Vladivostok  ou  à  Port-Arthur.  Cette 
solution  a  été  rejetée,  ou  plutôt  ajournée  par  la  Commission  extraparle- 
mentaire et  par  le  projet  du  Gouvernement,  en  raison  des  difficultés 
techniques  et  des  lourds  sacrifices  financiers  qu'elle  entraînerait.  Elle  ne 
saurait  toutefois  être  écartée  d'une  façon  définitive. 

D'autres  améliorations  de  détail  peuvent  être  apportées  au  réseau  télé- 
graphique sous-marin  de  l'Indo-Chine.  Le  Gouvernement  général  se  pro- 
pose de  relier,  à  ses  frais  exclusivement,  Saigon  aux  îles  Poulo -Condor, 
qui  ont  une  valeur  stratégique,  et  Haiphong  (Doson)  à  notre  nouvelle  pos- 
session de  Quang-Tchéou-Ouan  par  un  câble  et  une  ligne  terrestre  tra- 
versant la  presqu'île  de  Lei-Tchéou-fou  (les  fonds  du  détroit  d'IIainan  ont 
été  en  effet  reconnus  par  l'expérience  défavorables  à  la  conservation  d'un 
câble  sous-marin),  ladite  ligne  pouvant  être,  pour  les  besoins  du  com- 
merce, prolongée  jusqu'à  Canton  el  IIong-Kong.  L'Indo-Chine  pourrait 
également  racheter  les  câbles  Haïphong-Hué-Saïgon,  et  peut-être  aussi 
celui  de  Saigon  à  Singapour,  de  façon  à  constituer  un  réseau  indo-chinois, 
et  à  réduire  ainsi  les  frais  très  lourds,  comme  on  le  sait,  d'exploitation  et 
d'entretien  de  câbles  isolés. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  relations  avec  la  métropole,  on  peut  heu- 
reusement et  Ton  doit  envisager  d'autres  solutions  que  celle  du  câble 
d*Amoy.  La  pose  d'un  câble  de  San  Francisco  à  Manille,  —  le  premier 
transpacifique,  —  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  fournirait  à 
rindo-Chine  une  excellente  voie  américaine  vers  l'Europe.  L'immersion 
d'un  câble  de  Saigon  ou  de  Hué  à  Manille  nous  donnerait  l'accès  de 
cette  voie 

Enfin,  il  nous  reste  une  troisième  et  également  fort  intéressante  solu- 
tion :  le  grand  câble,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  de  Saïgon  à  Madagas- 
car, avec  ou  sans  atterrissement  aux  Indes  Néerlandaises. 

En  dernier  lieu,  M.  Ordinaire,  recherchant  le  moyen  d'assurer  nos 
communications  avec  la  Nouvelle-Calédonie,  indique  comme  seule 
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solution  rétablissement  d'une  ligne  reliant  notre  colonie  au  réseau 
indo*chinois  ou  au  Transpacifique  projeté  par  les  Américains  de 
Manille  à  San  Francisco.  Cette  ligne,  dit-il,  aurait  Tavantage  d*unir 
à  la  Nouvelle-Calédonie  le  groupe  des  Nouvelles-Hébrides,  où  Tin- 
fluence  française  doit  s'aflirmer  de  plus  en  plus.  M.  Ordinaire  ajoute 
toutefois  que  cette  ligne  ne  saurait,  malgré  Tinlérèt  qu'elle  présente, 
faire  Tobjel  de  propositions  immédiates,  et  qu'on  ne  peut  actuelle- 
ment qu'en  recommander  l'étude. 

Tel  est  le  programme,  très  complet,  on  le  voit,  et  très  intéressant, 
dressé  par  M.  Maurice  Ordinaire.  Malheureusement,  la  réalisation 
de  ce  programme  rencontre  un  terrible  obstacle  :  les  dépenses  de 
premier  établissement  d'un  pareil  réseau  monteraient  à  130  millions. 
Or,  le  Gouvernement  proposait  d'affecter  à  Tamélioration  de  nos  com- 
munications télégraphiques  sous-marines  une  somme  de  17  millions 
seulement.  L'écart  est  considérable.  La  commission  a  reculé  devant 
rimportance  des  charges  financières,  et  aussi  devant  la  difficulté 
de  Tapprovisionnement  en  matières  premières.  Elle  s'est  limitée 
à  un  projet  qui  n'entraînerait  qu'une  dépense  de  25  millions.  Ce 
projet  réduit  comporte  seulement  la  construction  des  lignes  télé- 
graphiques sous-marines  suivantes  :  ligne  Oran-Tanger  ;  ligne 
Brest-Saint-Louis  ou  Dakar  ;  ligne  de  Hué  à  un  point  à  déterminer 
au  nord  de  Hong-Kong  ;  ligne  de  Tamatave  à  la  Réunion  ;  lignes 
sous-marines  du  golfe  du  Bénin  et  du  Congo  français.  Sont  égale- 
ment autorisées,  jusqu'à  concurrence  d'une  dépense  totale  d'un 
million,  l'extension  et  l'amélioration  des  lignes  télégraphiques  ter- 
restres des  colonies  françaises  de  l'Afrique  occidentale. 

Quant  aux  procédés  d'exécution  des  travaux,  la  commission  fait 
toutes  ses  réserves  sur  le  système  proposé  par  le  Gouvernement.  Elle 
lui  reproche  le  caractère  hâtifet  provisoire  de  son  projet,  qui  manque 
de  précision,  et  l'invite  à  faire  connaître,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  des  procédés  d'exécution  plus  pratiques  et  mieux  étudiés. 
Sans  vouloir  prendre  une  initiative  qui  incombe  exclusivement  au 
Gouvernement,  la  commission  laisse  clairement  percer  sa  préfé- 
rence pour  la  concession  de  tout  ou  partie  du  réseau,  comme 
étant  le  seul  moyen  de  ménager  les  finances  de  l'Ëtat  et  de  n'en 
point  retarder  indéfiniment  la  construction. 

Pour  nous,  tout  en  maintenant  l'opinion  que  nous  avons  déjà 
longuement  exposée  dans  cette  Revue,  et  que  M.  Ordinaire  nous 
semble  d'ailleurs  partager  absolument,  c'est-à-dire  que  la  France 
doit,  de  toute  nécessité,  se  créer  un  réseau  complet  de  câbles 
indépendants,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  conclusions  de 
M.  Ordinaire,  qui  préparent  la  réalisation  de  celte  œuvre  nationale. 

J.-H.  Franklin. 
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Les  élections  auxquelles  le  peuple  des  États-Unis  a  procédé  le 
6  novembre  ont  élé  une  surprise  pour  tout  le  monde .  Beaucoup 
s'attendaient  certes  à  la  victoire  de  M.  Mac-Kinley  et  des  républi- 
cains, mais  sans  croire  qu'elle  dût  être  aussi  écrasante.  On  estimait 
généralement  que  leur  majorité  serait  moins  forte  que  celle  de  1896. 
Or,  c*est  tout  le  contraire  qui  s'est  produit.  11  y  a  quatre  ans,  M.  Mac- 
Kinleyavaitobtenu  7.133.234  suffragesdupremierdegré,qui  luiassu- 
raient271voixd'électeursdusecondsur447.Sonconcurrentdémocrate, 
M.  Bryan,  n'enréunissaitrespe('livementque6.499.365etl76.  En  1900, 
M.  Mac-Kinley  est  assuré  de  292  voix  sur  les 447  électeurs  du  second 
degré  qui  procéderont  en  janvier  à  l'élection  du  Président  ;  simple 
formalité,  puisque  le  résultat  est  connu  d'avance.  M.  Bryan  ne 
réunira  que  155  suffrages.  La  Chambre  des  Représentants  renou- 
velée le  6  novembre  comptera  une  majorité  de  47  républicains.  Les 
changements  qui  se  sont  opérés  en  même  temps  dans  les  législa- 
tures des  Ëtats  qui  élisent  le  Sénat  indiquent  qu'au  prochain  renou- 
vellement ce  corps  aura  une  majorité  de  20  voix  républicaines. 
Ces  chiffres  suffisent  à  montrer  quelle  a  été  la  netteté  du  verdict  de 
la  nation  américaine  en  1900,  bien  que  l'on  n'ait  pas  encore  {publié 
les  relevés  complets  du  vole  populaire. 

Si  les  choses  ont  trompé  à.  ce  point  l'attente  générale,  c'est  qu'on 
s'était  fait  quelque  illusion  sur  le  rôle  que  devaient  jouer  certains 
facteurs  nouveaux  qui  paraissaient  agir  en  faveur  des  démocrates. 
On  s'attendait  à  ce  que  ce  rôle  fût  capital;  en  réalité,  les  mouvements 
plus  anciens  qui  se  sont  produits  depuis  1892  dans  les  partis  améri- 
cains ont  continué  à  faire  sentir  malgré  tout  leur  influence.  Les 
forces  anciennes  n'ont  pas  été  détournées  de  leur  cours  par  les 
problèmes  tout  nouveaux  que  les  résultats  de  la  guerre  espagnole 
ont  posés  devant  le  peuple  américain.  En  un  mot,  les  élections  ne 
viennent  pas  de  se  faire,  comme  on  l'avait  prévu,  sur  la  question 
nouvelle  de  l'impérialisme  et  de  la  politique  d'expansion,  mais  bien 
sur  le  souvenir  fâcheux  laissé  dans  Tesprit  des  Américains  par  la 
campagne  démocratique  de  1896.  A  cette  époque,  les  démagogues 
mystiques  de  l'Ouest  s'étaient  emparés  de  la  «  ma.chine  »  du  parti 
démocrate,  auquel  ils  avaient  imposé  un  programme  inquiétant, 
comprenant  la  frappe  libre  et  illimitée  de  l'argent.  En  1900,  les 
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démocrates  ont  dû  ne  pas  trop  brusquement  «  retourner  leur 
veste  »,  inscrire  encore  le  bimétallisme  sur  leur  «(  plate-forme  ». 
Et  ce  vieil  article  électoral,  bien  qu'il  ait  été  conservé  aussi  modes- 
tement que  possible,  a  détruit  tout  Teffel  de  Tanti-impérialisme  que 
les  démocrates  présentaient  au  peuple  américain  comme  étant  la 
première  de  leurs  préocccupations. 

Mettre  ainsi  la  lutte  contre  Timpérialisme  en  tète  d'un  programme 
était  cependant  une  bonne  tactique  pour  plaire  à  l'électeur  améri- 
cain. Aux  Etats-Unis,  une  grande  partie  de  l'opinion  est,  en  effet,  fort 
dégoûtée  de  la  politique  d'expansion,  suivie  surtout  depuis  les 
victoires  sur  l'Espagne,  mais  pour  laquelle  la  dernière  administration 
républicaine  avait,  dès  ses  débuts,  montré  du  penchant,  puisque,  en 
1897,  M.  Mac-Kinley  se  prétait  à  l'annexion  des  Iles  Hawaï.  Cet  acte 
ne  fut  pas  trop  mal  accueilli,  parce  qu'il  n'en  résultaaucun  embarras, 
aucun  sacrifice  pour  la  nation  américaine.  Mais  il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  l'action  des  Etats-Unis  aux  Philippines,  à  Cuba  et  à  Puerlo- 
Rico.  La  résistance  indomptable  des  Philippins  a  fatigué  beaucoup 
de  citoyens  de  l'Union.  Ces  derniers  se  sont  dit  qu'avec  des  gens  si 
intelligents,  menés  par  des  chefs  faisant  preuve  de  tant  de  valeur, 
il  aurait  sans  doute  été  profitable  et  facile  de  conclure  un  arrange- 
ment combinant  l'autonomie  réclamée  par  les  Tagals  avec  la  suzerai- 
neté et  le  dépôt  de  charbon  que  désirent  gagner  les  Etats-Unis.  Les 
plaintes  des  volontaires  américains,  retenus  malgré  eux  pendant  de 
longues  périodes  sous  le  climat  malsain  des  Philippines,  ont  eu  un 
écho  très  vif,  souvent  indigné,  à  travers  l'Union.  Beaucoup  de 
citoyens  des  Etats-Unis  se  demandent  ce  que  leurs  soldats  font  encore 
à  Cuba.  La  guerre  contre  l'Espagne  avait  été  entreprise  dans  le  but 
hautement  proclamé  de  délivrer  cette  fie,  et  cependant  le  gouverne- 
ment américain  semble  lui  refuser  son  indépendance.  Peu  à  peu,  par 
l'incertitude,  les  lenteurs  alarmantes  de  sa  conduite,  le  gouverne- 
ment aliène  irrémédiablement  la  population  cubaine,  qui  en  arrive 
à  considérer  comme  des  garnisaires  les  soldats  américains,  ses  libé- 
rateurs d'il  y  a  deux  ans.  La  situation  est  encore  plus  fâcheuse  en 
ce  qui  concerne  Puerto-Rico,  parce  qu'elle  est  plus  précise.  L'Ile  a 
été  annexée,  mais  ses  habitants  ne  sont  pas  pour  cela  devenus 
citoyens  américains. 

M.Mac-Kinley,  qui  avait  d'abord  solennellementdéclaré  que  les  bar- 
rières douanières  devaient  disparaître  entre  Puerto-Rico  et  les  Etats- 
Unis,  a  sanctionné  une  loi  qui  les  maintenait  debout,  pour  protéger 
les  produits  de  certains  trtcsts  industriels,  très  influents  dans  la 
ff  machine  «républicaine.  Agir  ainsi,  c'était  violer  la  Constitution  des 
Etats-Unis,-qui  déclare  que  les  droits  de  douane  doivent  être  les 
mêmes  dans  tons  les  ports  de  l'Union.  Les  journaux  républicains 
eux-mêmes  l'ont  crié  bien  haut. 
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Le  mécontentement  causé  à.  Tusage  par  ]a  politique  de  con- 
quête s'est  appuyé  sur  des  considérations  théoriques  auxquelles  on 
ne  s'était  pas  arrêté  au  début.  Les  adversaires  de  celte  politique  ont 
déclaré  que  les  États-Unis  déviaient  peu  à  peu  des  principes  sur 
lesquels  les  fondateurs  de  la  République  avaient  fondé  sa  Constitu- 
tion. Cette  dernière  permet-elle  d'incorporer  définitivement  des 
territoires  auxquels  serait  refusée  la  faculté  de  s'élever  aurangd'Ëtats 
de  l'Union?  Le  drapeau  étoile  doit-il  étendre  son  ombre  sur<des 
hommes  qui  ne  jouissent  pas  du  droit  de  cité,  sur  des  sujets  à  côté 
des  citoyens?  En  un  mot,  les  États-Unis  peuvent-ils,  sans  mentir  à 
.toutes  leurs  traditions,  à  tout  leur  idéal,  faire  de  l'impérialisme? 
Telle  est  la  question  que  beaucoup  d'Américains  se  sont  sincèrement 
posée,  que  la  presse  a  discutée  avec  ardeur  et  souvent  résolue, 
sans  distinction  de  parti,  dans  un  sens  qui  n'était  pas  conforme  aux 
pratiques  de  l'administration  de  M.  Mac-Kinley. 

Bientôt,  il  est  devenu  évident  que  ce  problème  aurait  une  grosse 
influence  sur  les  élections.  Le  parti  démocrate  a  commencé  à,  Tex- 
ploiter  dans  sa  campagne  préliminaire.  M.  Mac-Kinley  a  senti  venii* 
Torage  ;  dans  la  lettre  verbeuse  par  laquelle  il  acceptait  la  candi- 
dature à  la  Présidence,  qui  venait,  pour  la  seconde  fois,  de  lui 
être  offerte  par  la  Convention  nationale  du  parti  républicain  réunie 
à  Philadelphie,  il  proclamait  que  l'impérialisme  n*avait  aucune  part 
dans  les  actes  du  gouvernement.  Mais,  malgré  tout,  dans  cette 
lettre  qui  était  une  véritable  apologie,  le  Président  était  amené  à 
accepter  la  théorie  même  de  l'impérialisme  pour  défendre  la  poli- 
tique qu'il  avait  suivie  :  «  Il  y  a,  déclarait-il,  un  courant  d'hypocrisie 
mal  dissimulé  dans  le  désir  d'étendre  les  garanties  constitution- 
nelles au  peuple  des  Philippines.  »  Un  tel  langage  dénonçait  assez 
justement  le  rôle  joué  dans  certaines  attaques  par  l'esprit  de  parti, 
mais  il  allait  violemment  à  rencontre  des  sentiments  de  bien  des 
gens.  M.  Mac-Kinley  ne  pouvait  se  dégager  comme  il  l'aurait  voulu 
de  l'impérialisme;  il  était  même  amené,  par  la  force  des  choses,  à  en 
professer  la  doctrine.  Beaucoup  pensaient  que  ce  fait  donnait  bien 
des  chances  à  ses  adversaires,  dont  le  programme  portait  qu'il  n'est 
pas  permis  à  la  grande  République  américaine  de  gouverner  des 
peuples  sans  leur  consentement. 

Le  parti  démocrate  était  d'autant  mieux  placé  pour  dénoncer  l'im- 
périalisme que  toutes  ses  traditions  de  valent  le  rendre  hostile  à  cette 
politique,  de  même  que,  en  raison  de  tous  ses  antécédents,  le  parti 
républicain  devait,  lui,  tendre  à  la  faire  sienne  lorsque  les  circon- 
stances se  présenteraient.  Lesdémocrates  sontles  descendants  moraux 
des  fondateurs  de  l'Union  ;  ils  ont  conservé  leur  idéal.  Pour  eux,  il 
faut  un  gouvernement  aussi  peu  compliqué,  aussi  local  que  possible  : 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  les  défenseurs  déclarés  de  l'autonomie  des 
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Etats  contre  les  pouvoirs  fédéraux  de  Washington.  L*  c  étatisme  » 
sous  toutes  ses  formes,  que  Ton  appelle  en  pays  anglo-saxon  «  le 
gouvernement  paternel  »,  leur  est  odieux.  Ils  ne  veulent  pas  que  les 
pouvoirs  publics  se  mêlent  en  quoi  que  ce  soit  d*influencer  le  jeu 
naturel  de  la  libre  concurrence  entre  individus,  c'est-à-dire  qu1ls 
sont  les  ennemis  traditionnels  du  protectionnisme  cher  aux  républi- 
cains. Enfin,  ils  ont  peu  de  tendresse  pour  Tarmée  et  la  marine, 
pour  les  primes  à  la  marine  marchande,  pour  toutes  les  interventions 
de  €  TEtat  moderne  »  dénoncé  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  En  cela, 
ils  diffèrent  profondément  des  républicains. 

C*est  même  à  ce  titre,  bien  plus  que  comme  partisans  intransi-  , 
géants  du  respect  de  la  personne  humaine,  que  les  démocrates  repré- 
sentent vraiment  le  parti  libéral  des  Etats-Unis.  Ces  hommes,  qui 
répudiaient  pendant  la  campagne  électorale  l'idée  d'avoir  des  sujets, 
acceptaient  parfaitement  autrefois  le  fait  de  posséder  des  esclaves. 
Les  Ëtatsdu  Sud  appartenaient  au  parti  démocrate  au  moment  de  la 
guerre  de  Sécession  ;  encore  à  l'heure  actuelle,  ils  lui  servent  de  for- 
teresse. Les  électeurs  démocratiques  les  plus  solides  sont  les  des- 
cendants des  esclavagistes  vaincus  en  1865.  Aujourd'hui  même, 
ces  partisans  résolus  de  l'égalité  s'efforcent,  avec  la  neutralité 
bienveillante  du  Nord  désabusé  de  son  ancien  amour  pour  les 
nègres,  de  trouver,  sans  violer  ouvertement  la  Constitution  amen- 
dée, une  foule  de  moyens  pour  priver  de  ses  droits  politiques 
l'encombrante  population  de  couleur.  On  ne  saurait  donc  dire 
que  les  démocrates  répugnent  à  l'impérialisme,  à]  la  domination 
de  races  sujettes,  par  respect  intransigeant  de  la  personne  hu- 
maine. 

Il  ne  serait  d'ailleurs  pas  beaucoup  plus  juste,  sans  doute,  de 
prétendre  que  les  nordistes,  que  le  parti  républicain,  né  vers  1857  et 
arrivé  au  pouvoir  en  1861  avec  Abraham  Lincoln,  aient  engagé  la 
guerre  uniquement  pour  faire  triompher  un  idéal  humanitaire.  Led 
républicains  s'appuyaient  dès  lors,  avec  leur  tendance  à  mettre  les 
forces  de  la  fédération  au  service  de  certains  intérêts,  sur  une  théorie 
et  sur  une  certaine  doctrine.  De  même  les  sudistes  démocrates  étaient 
fidèles  à  leurs  traditions  en  soutenant,  dans  la  discussion,  puis  dans 
la  guerre,  le  droit  des  Etats  de  poursuivre  une  politique  autonome. 
Mais  ni  les  uns  au  moment  de  la  guerre  de  Sécession,  ni  les  autres 
depuis  les  conquêtes  faites  sur  l'Espagne,  n*ont  été  surtout  guidés  par 
les  grands  principes  dont  ils  se  déclaraient  défenseurs.  Il  est  vrai 
que  le  fait  de  se  réclamer  d'un  idéal  si  chrétien  devait  leur  valoir  les 
suffrages  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  dans  un  pays  où  la  religio- 
sité et  le  souci  du  progrès  moral  sont  si  largement  répandus.  Les 
républicains  en  ont  bénéficié  pendant  la  période  qui  a  préparé  la 
guerre  de  Sécession,  et  à  lire  lesjournaux,  à  causer  avec  des  Améri- 
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cains,  on  se  prenait  à  croire  que  les  démocrates  allaient  en  bénéficier 
à  leur  tour  au  moment  des  élections  de  1900. 

A  vrai  dire,  ils  en  ont  profité  dans  une  certaine  mesure.  On  a 
remarqué  que  les  minorités  qui  se  sont  prononcées  le  6  novembre 
pour  M.  Bryan  ont  été  plus  fortes  que  celles  de  1896,  dans  certaines 
régions  où  la  «  machine  »  démocratique  n'est  pas  toote-puîssante, 
où  l'allégeance  au  parti  démocrate  n'est  pas  de  tradition.  Et  op  en 
arrive  à  croire  que  si  les  gains  du  parti  n'ont  pas  été  plus  considé- 
rables, c'est  que,  en  dehors  des  protestations  contre  l'impérialisme, 
son  programme,  aggravé  par  les  souvenirs  de  la  campagne  électorale 
de  1896  et  le  passé  de  son  candidat,  inquiétait  la  plupart  des  élec* 
teurs  américains. 

Ceci  nous  ramène  aux  altérations  subies  dans  ces  dernières  années 
par  le  parti  démocratique  aux  États-Unis  et  auxquelles  nous  faisions 
allusion  au  début  de  cet  article.  Depuis  un  certain  temps,  de  vagues 
idées  démagogiques  se  sont  répandues  dans  l'Ouest,  qui,  avec  le 
Sud,  fournit  les  plus  forts  contingents  d'électeurs  démocrates.  Un 
certain  socialisme  mystique  y  a  fait  des  progrés,  répandant  des 
théories  insensées  professées  par  un  grand  nombre  de  Knownothmf, 
de  gens  ne  sachant  rien,  comme  disaient  dédaigneusement  les 
citoyens  plus  cultivés  de  l'Est.  Cet  état  d'esprit  s'est  manifesté  par 
des  violences,  telles  que  la  grande  grève  des  chemins  de  fera  Chicago, 
et  par  des  démonstrations  bizarres,  telles  que  la  marche  de  «  l'armée 
du  travail  »  de  Coxey,  partie  du  fond  de  l'Ouest,  dirigée  par  des 
jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  pour  venir  présenter  ses  revendications 
au  Congrès  de  Washington.  Bientôt,  des  politiciens  ont  surgi  qui  ont 
créé,  pour  utiliser  cette  force,  la  «  machine  «  d'un  nouveau  parti, 
d'abord  «  Talliance  des  fermiers  »,  bientôt  le  «  parti  du  peuple  », 
appelé  par  abréviation  les  populistes.  Ces  derniers  ont  paru  pour  la 
première  fois  dans  l'arène  politique  aux  élections  présidentielles 
de  1892.  Ils  se  présentaient  avec  un  programme  à.  demi  socialiste; 
ils  proposaient  la  «  nationalisation  »  des  chemins  de  fer,  des  télé- 
graphes et  des  tramways,  mais  surtout  ils  réclamaient  la  frappe  libre 
et  illimitée  de  l'argent  au  taux  de  16  pourl.  Us  attendaient  un  mille- 
nium  du  triomphe  de  ce  radicalisme  monétaire,  croyant  que  la 
frappe  absolument  libre  de  l'argent  ramènerait  une  sorte  d'âge  d'or. 
Pour  eux,  la  «  mévente  »  des  produits  agricoles  de  l'Ouest  venait  sur- 
tout de  ce  fait  que  la  monnaie  était  devenue  trop  rare,  depuis  que 
l'Union  avait  renoncé,  en  1873,  à  la  frappe  libre  du  métal  blanc.  Ils 
dénonçaient,  dans  une  phraséologie  mystique  et  démagogique,  les 
crimes  des  protectionnistes,  des  capitalistes  de  l'Est  aidés  par  ceux 
d'Angleterre,  qui  se  servaient  du  monométallisme  pour  exploiter 
par  l'usure  les  fermiers  des  États  agricoles. 

Les  populistes  furent  vaincus.  Aux  élections  de  1892,  leur  candidat 
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à  la  présidence,  M.  Weaver,  n'obtinl  que  26  électeurs  du  second 
degré,  tandis  que  M.  Harrisson  était  assuré  de  150  voix  et  que 
M.  Cieyelaud,  le  candidat  démocrate,  en  obtenait  â6B.  Mais  cette 
défaite  n'empêcha  pas  les  idées  des  populistes  de  gagner  du  ter- 
rain, grâce  en  partie  à  une  série  d'années  de  crise  économique.  Peu 
à  peu,  elles  s'insinuèrent  dans  l'organisation  du  parti  démocrate  des 
Ëtats  de  l'Ouest.  Le  parti  populiste  conservait  bien  son  individua- 
lité, mais  il  conquérait  graduellement  une  large  Traction  du  grand 
parti  traditionnel  américain. 

Ce  fait  se  révéla  brutalement  au  cours  de  la  campagne  électorale 
de  1896.  A  peine  la  Convention  nationale  démocrate  était-elle  réunie 
à  Chicago  que  les  hommes  de  l'Ouest,  les  Silvermm^  les  «  Argenlis- 
tes  »,  y  prirent  la  haute  main.  Pour  avoir  la  majorité,  ils  épurèrent 
les  délégations  incertaines  de  quelques  Ëtats.  Ils  votèrent  un  pro- 
gramme bimétalllste  intransigeant.  Certes,  les  démocrates  et  les 
républicains  avaient  fait  des  concessions  aux  partisans  très  nombreux 
de  la  frappe  de  Targent,  maisilsy  mettaient  des  conditions  destinées 
à  empêcher  l'avilissement  de  la  monnaie  du  pays.  Le  programme 
républicain  de  1896  contenait  la  promesse  de  prendre  l'initiative 
c  d'un  arrangement  international  entre  les  principales  nations  com- 
merciales du  monde  »  en  vue  de  la  frappe  libre  de  l'argent.  Mais  les 
bimétallistes  qui  dominaient  la  Convention  démocratique  de  Chi- 
cago n'admettaient  aucune  restriction,  ne  tenaient  compte  d'aucune 
difficulté  :  «  Nous  déclarons,  disaient-ils,  que  l'acte  de  1873,  qui 
démonétisa  l'argent  hors  de  la  connaissance  et  de  l'approbation  du 
peuple  américain,  a  amené  une  chute  des  prix  des  denrées  produites 
par  le  peuple,  une  lourde  aggravation  des  charges  résultant  de  l'im- 
pôt et  de  toutes  les  dettes  publiques  et  privées,  l'enrichissement  de 
la  classe  des  préteurs  à  l'intérieur  et  à  l'étranger,  le  marasme  de 
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une  politique  anglaise,  dont  l'adoption  a  asservi  financièrement  les 
nations  à  Londres.  Il  n'est  pas  seulement  non-américain,  il  est  anti- 
américain  Nous  demandons  la  frappe  libre  et  illimitée  de  l'ar- 
gent comme  de  l'or  au  taux  de  16  pour  1,  sans  attendre  l'aide  ou  le 
consentement  d'aucune  autre  nation.  Nous  demandons  que  le  dollar- 
argent  ait  pleine  valeur,  en  parité  avec  l'or,  pour  le  paiement  de  tou- 
tes les  dettes.  » 

Ce  programme  effrayant  fut  complété  par  un  candidat  qui  lui  don- 
nait toute  sa  signification.  Le  parti  démocrate  divisé  manquait 
d'hommes.  Tout  à  coup,  un  jeune  avocat  du  Nebraska,  un  inconnu 
presque,  surgit  à  la  tribune.  Il  se  proclama  le  €  Pierre  l'Ermite  de  la 
Croisade  pour  l'argent  ».  Il  parla  de  la  «  cause  sainte  »  du  métal  blanc. 
Il  s'écria  :  «  Les  hommes  de  l'or  ne  doivent  pas  crucifier  l'humanité 
sur  une  croix  d'or.  »  Cette  phraséologie  enflamma  la  majorité  de  la 
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ConvenlioD. Les  cris  de  :  «  Nommez-le!  »  retentirent. Et  cet  inconnu, 
M.  Bryan,  fut  élu  le  candidat  du  parti  démocrate,  par  500  voix  sur 
930  délégués.  Bientôt  après,  la  Convention  du  parti  populiste  se 
ralliait  à  sa  candidature. 

Cette  élection,  ainsi  que  la  manière  dont  le  bimétallisme  sans 
conditions  dominait  le  programme  démocratique,  marquait  la  vic- 
toire de  rOuest  sur  TEst.  Les  démocrates  éclairés,  et  leur  chef,  le 
Président  Cleveland,  étaient  désavoués  par  Taile gauche  du  parti;  la 
Convention  de  Chicago  leur  adressa  même  quelques  blâmes  indirects. 
Mais  les  gens  de  TEst  prirent  rapidement  leur  parti  :  il  fallait  avant 
tout  sauver  le  pays  d*une  épouvantable  catastrophe  financière  causée 
par  la  multiplication  indéfinie  des  dollars  à  50  sous  dont  on  le  mena- 
çait. Il  importait  aussi  de  montrer  qu'une  fraction  des  démocrates, 
échappante  rhystérie politique  qui  s*était  emparée  de  rOuest,se  faisait 
pour  Tavenir  la  conservatrice  des  vraies  traditions  du  parti.  Et  les 
démocrates  «  partisans  de  la  saine  monnaie  »  firent  un  schisme,  sous 
le  haut  patronage  moral  du  Président  Cleveland.  Ils  s'organisèrent 
en  quelques  semaines,  tinrent  une  Convention  à  Indianapolis,  et 
élurent  des  candidats  à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence  de  la 
République.  Leur  programme  était  celui  du  vieux  parti  démocrate  : 
il  condamnait  les  manifestations  envahissantes  de  TEtat  fédéral, 
maintenait,  en  face  du  protectionnisme  républicain,  la»  doctrine  his- 
torique des  démocrates  :  établir  un  tarif  douanier  seulement  en  vue 
des  nécessités  budgétaires  ».  Mais  il  commençait  par  une  ferme  décla- 
ration contre  la  frappe  libre  et  illimitée  de  l'argent. 

Ces  démocrates  partisans  de  la  a  saine  monnaie  »  n'avaient  certes 
pas  Tespoir  de  faire  passer  leur  candidat  comme  un  troisième 
larron  entre  M.  Bryan  et  M.  Mac-Kinley  ;  mais  ils  voulaient  assurer 
l'élection  de  ce  dernier  sans  abdiquer  devant  le  parti  républicain.  Ce 
calcul  a  réussi,  et,  en  1896,  peut-être  grôce  h  eux,  un  désastre 
national  a  été  écarté  en  même  temps  que  le  «  bryanisme  ». 

Malheureusement,  ce  dernier  n'a  pas  été  chassé  depuis  lors  de  la 
direction  du  parti  démocrate.  La  preuve  en  est  que  la  Convention 
nationale  du  parti  a  choisi  en  1900  le  même  candidat  qu'en  1896. 
C'était  une  très  mauvaise  recommandation  pour  le  pays.  Beaucoup 
d'Américains  n'ont  pas  oublié  au  milieu  de  quelle  éloquence  explo- 
sive la  candidature  de  «  l'orateur  gamin  o  avait  poussé  tout  d'un 
coup,  il  y  a  quatre  ans.  Certes,  M.  Bryan  s'est  assagi;  il  a  mis  cette 
fois  son  bimétallisme  à  l'ombre  de  son  anti-impérialisme;  mais  il 
ne  pouvait  faire  oublier  si  vite  un  passé  tapageur  comme  le  sien.  Et, 
même  si  l'on  tient  compte  de  l'effet  favorable  qu'ont  pu  avoir 
sur  les  chances  du  parti  républicain  quatre  années  de  grande 
prospérité  économique,  si  l'on  fait  la  large  part  à  l'action  difficile 
à  mesurer  des   bosses^  des  embrigadeurs  politiques,  si   actifs  en 
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Amérique,  il  est  impossible  de  ne  pas  croire  que  le  souvenir  du 
razde  marée  dans  lequel  les  démagogues  bimétallistes  de  TOuesl  ont 
emporté  le  parti  démocratique  en  1896,  causant  tant  d'inquiétudes 
financières  et  même  tant  de  krachs^  a  beaucoup  contribué,  avec 
la  personnalité  même  de  M.  Bryan,  au  nouvel  écrasement  des  démo- 
crates. La  campagne  contre  Timpérialisme  ne  pouvait  neutraliser 
tant  de  chances  de  désastre. 

Peut-être  celte  défaite  était-elle  nécessaire  et  aura-t-elled*heureux 
effets.  Sans  elle,  le  «  bryanisme  »  et  toutes  les  folies  politiques  qu*il 
représente  auraient  continué  à  influer  sur  le  parti.  Aujourd'hui,  ces 
facteurs  sont  définitivement  élîminés.  M.  Bryan  se  retire  pour  tou- 
jours de  la  scène.  Déjà,  on  annonce  que  les  démocrates  se  présente- 
ront aux  élections  présidentielles  de  1904  avec  un  homme  de  TEst, 
le  gouverneur  Hill,  comme  candidat,  et  le  programoie  traditionnel  du 
parti  comme  plate-forme. 

Les  libéraux  auront  d'ailleurs  assez  è  faire  sur  leur  terrain  propre. 
Ils  auront  une  belle  œuvre  à  accomplir  en  luttant  contre  le  protec- 
tionnisme abusif  des  républicains,  qui  s'est  traduit  par  une  loi 
douanière  dont  l'auteur,  M.  Dingley,  disait  modestement  u  qu'elle 
ne  taxait  pas  les  produits  importés  de  plus  de  41  %  ad  valorem  ».  Le 
gros  budget  des  pensions  est  toujours  là,  coûtant  plus  d'argent  aux 
Ëtats-Unis,  trente-cinq  ans  après  la  guerre  dont  il  s'agit  soi-disant 
d'indemniser  les  victimes,  que  leur  armée  n'en  coûte  à  la  France 
ou  à  TAllemagne.  Celte  énorme  caisse  de  corruption,  que  les  répu- 
blicains ouvrent  depuis  un  tiers  de  siècle  à  leurs  créatures,  a  grand 
besoin  d'être  fermée. 

Plus  que  jamais,  le  parti  au  pouvoir  manifeste  des  tendances  éla- 
tistes;  le  danger  n'a  donc  pas  disparu,  mais  on  peut  espérer  que  la 
réorganisation  à  laquelle  les  démocrates  sont  obligés  de  se  livrer 
aboutira  à  une  élection  dans  le  genre  de  celle  de  1892,  après  laquelle 
le  correspondant  du  Tmes  à  New- York  écrivait  :  «  La  doctrine  gran- 
dissante d'un  gouvernement  paternel  et  centralisé,  opposée  à  la 
vieille  conception  démocratique  du  pouvoir,  a  subi  un  sérieux 
échec.  » 

L'impérialisme  qu'ils  ont  combattu  donnera  encore  aux  démocrates 
de  nouvelles  occasions  de  résister  aux  tendances  contre  lesquelles 
ils  s'élèvent.  Il  est  vrai  que,  sur  ce  point,  ils  trouveront  peut-être, 
s'ils  reviennent  au  pouvoir,  la  question  tellement  engagée  qu'ils  ne 
pourront  que  continuer  la  politique  de  leurs  prédécesseurs,  en  y 
apportant  quelques  modifications.  La  réélection  de  M.  Mac-Kinley,qui 
se  laisse  si  facilement  aller  à  l'impérialisme,  peut-être  sous  l'impul- 
sion des  grands  hommes  d'affaires  si  influents  dans  son  parti,  pose 
en  effet  une  grosse  question.  Quelle  va  être  sa  ligne  de  conduite  à 
l'extérieur?  Les  Américains  vont-ils  entrer  résolument  dans  la  «  poli- 


LES   ÉLECrrONS   AMÉRICAINES  639 

tique  mondiale  »  ?  Et,  s'ils  le  l'ont,  s*associeront-ils  à  rimpérialisme 
de  telle  on  telle  puissance,  par  exemple  à  celui  de  TAngleterre, 
comme  les  hommes  d*£tat  britanniques,  aidés  par  une  presse  singu- 
lièrement intelligente,  les  y  poussent  par  d'inlassables  flatteries? 
Telle  est  la  question  qui  se  pose  à  l'heure  actuelle.  On  ne  saurait  en 
prévoir  la  solution  d'autant  plus  qu'apparaît  un  facteur  inconnu  : 
M.  Mac-Kinley  peut  se  montrer  indépendant,  puisqu'il  a  épuisé  la 
coupe  des  ambitions,  américaines,  les  Ëtats-Unis  ne  choisissant 
jamais  trois  fois  le  même  homme  comme  Président.  M.  Mac-Kinley, 
si  longtemps  asser\i  aux  tactiques  parlementaires,  est-il  capable  de 
faire  prévaloir  des  idées  personnelles?  En  a-t-il  même,  et,  en  ce  cas, 
quelles  sont-elles?  Toutes  ces  interrogations  doivent  rester  en  sus- 
pens. Mais  la  réponse  que  les  faits  leur  donneront,  l'attitude  que  les 
Etats-Unis  vont  prendre  dans  les  questions  internationales,  nous 
apprendront  comment  les  autres  nations  doivent  juger  les  résultats 
des  élections  américaines  de  1900,  dont  nous  avons  essayé  d'indiquer 
la  genèse,  et  qui  ont,  quelles  qu'en  soient  les  causes,  la  grave  consé- 
quence de  ne  pas  arrêter  la  grande  République  américaine  sur  la 
pente  de  l'impérialisme. 

Robert  de  Gaix. 
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La  Russie  s*est  enfin  décidée,  le  28  octobre,  à  répondre  à  la  note 
concernant  la  convention  anglo-allemande  sur  les  affaires  de  Chine. 
D'après  V Invalide  Russe,  cette  réponse  serait  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

La  convention  conclue  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  ne  modifie  pas 
sensiblement,  au  point  de  vue  du  gouvernement  russe,  l'état  de  chospj; 
existant  actuellement  en  ('hino.  Le  premier  article  de  cette  convfcntion,en 
vertu  duquel  les  ports  situés  sur  les  fleuves  et  les  côtes  maritimes  de  la 
Chine  resteront  libres  et  ouverts  au  commerce  partout  où  les  deux  gou- 
vernements ci-dessus  désignés  exercent  leur  influence,  peut  être  accueiHie 
favorablement  par  la  Russie,  vu  que  cette  clause  ne  modifie  en  aucune 
façon  le  statu  quo  établi  par  les  traités  actuellement  en  vigueur. 

Le  deuxième  article  répond  d'autant  plus  aux  intentions  de  la  Russie 
que,  lorsque  les  complications  actuelles  ont  commencé  à  se  produire,  le 
gouvernement  russe  a  été  le  premier  à  déclarer  que  le  maintien  de  l'inté- 
grité du  Céleste  Empire  était  le  principe  fondamental  de  sa  politique  en 
Chine. 

Concernant  le  troisième  article,  qui  prévoit  l'éventualité  d'une  violation 
de  ce  principe,  le  gouvernement  russe  ne  peut  que  se  référer  à  sa  circu- 
laire du  25  aoiit-7  septeml)re,  et  déclarer  de  nouveau  que  cette  violation 
obligerait  la  Russie  à  modifier.suivant  les  circonstances,  l'attitude  qu'elle 
a  adoptée.  Quant  au  quatrième  article,  il  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  russe  signifiait  sa  réponse 
aux  deux  puissances  intéressées,  M.  Conslans,  notre  ambassadeur  à 
Londres,  allait  porter  au  Foreiga  Office  la  réponse  du  gouvernement 
français,  conçue  en  termes  presque  identiques.  D'après  une  note  de 
VAgéiice  Havas^èn  effet, le  gouvernement  français  déclarait  renouveler, 
en  ce  qui  concerne  le  principe  de  la  porte  ouverte,  l'adhésion  qu'il 
avait  donnée  à  une  proposition  faite  dans  le  même  sens  par  les 
États-Unis  en  décembre  dernier.  Quant  au  principe  de  Tintégrité  de 
la  Chine,  il  a  toujours  été  et  il  reste  la  base  de  la  politique  française. 
En  ce  qui  concerne  l'article  3,  le  gouvernement  français  se  borne  à 
répondre  que,  si  l'hypothèse  prévue  par  cet  article  se  réalisait,  il 
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prendrait  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  propres  à  la  sauvegarde  de 
ses  intérêts. 

Cette  double  adhésion  de  la  Russie  et  de  la  France  est  très  satis- 
faisante en  soi  et  de  nature  à  contre-balancer  Teffet  produit  par  Tini- 
tiative  anglo-allemande.  On  ne  peut  regretter  qu'une  chose,  c'est 
qu'elle  n'ait  pas  été  plus  spontanée,  de  la  part  de  la  France  surtout. 
En  adhérant  immédiatement  à  la  convention,  on  lui  ôtait  toute  son 
importance  et  on  coupait  court  aux  commentaires  suscités  par  sa 
publication  insolite.  Au  contraire,  en  tardant  à  répondre,  on  laissait 
supposer  que  l'entente  anglo-allemande  avait  une  portée  plus  spé- 
ciale et  plus  grave  et  on  autorisait  certaines  suppositions  qui  n'ont 
pas  manqué  d'ailleurs  de  se  produire. 

C'est  ainsi  que  le  Berlmer  Tagéblatt  a  annoncé  que  la  convention 
contenait  une  clause  secrète  ajoutée  à  l'article  3  et  réglant  les  rela- 
tions mutuelles  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  en  Afrique.  Le 
Moniteur  officiel  de  VEmpire^  la  Oazette  de  V Allemagne  du  Nord  et 
Y Aïlgemeinê Zeitung  ont  démenti  catégoriquement  cette  information; 
mais  elle  a  néanmoins  laissé  quelque  doute  dans  les  esprits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  journaux  allemands  et  anglais,  le  Times  notam- 
ment, après  la  publication  des  réponses  russe  et  française,  ont  insisté 
sur  ce  point  qu'on  ne  devait  plus  parler  d'un  accord  spécial  entre 
l'Angleterre  et  l'Allemagne.  «  Le  service  qu'a  rendu  l'échange  de 
notes  anglo-allemand,  écrit  le  Times^  a  été  simplement  de  conduire 
toutes  les  puissances  à  proclamer  Fintégrité  de  l'Empire  chinois.  » 
Soit  ;  tout  est  bien  qui  finit  bien. 

Il  est  curieux  de  rapprocher  de  cette  attitude  la  démarche  suivante 
de  l'amiral  Alexeief,  que  relate  un  télégramme  du  D'  Morrisson  an 
Tinrn  : 

L'amiral  Alexeief  vient  d'adresser  à  Li-Hong-Tchang  une  communica- 
tion dans  laquelle  il  lui  demande  quelles  sont  les  intentions  de  la  Chine 
à  regard  de  la  Mandchourie,  et  dans  laquelle  il  prie  le  gouvernement  chi- 
nois de  reprendre  Tadministration  de  cette  province  sous  la  protection  de 
)a  Russie,  ce  qui,  assure  Tamiral  Alexeief,  serait  à  l'avantage  des  deux 
pays. 

Enfin,  on  peut  également  signaler  à  ce  sujet  un  article  de  la  Rossia^ 
qui,  on  le  sait,  reçoit  souvent  des  inspirations  officieuses  et  qui 
déclare  : 

Nous  avons  à  nous  occuper  de  choses  plus  intéressantes  pour  nous  que 
ce  qui  se  passe  à  Changhaï  ou  à  Canton.  Les  Autrichiens  se  remuent  dans 
les  Balkans,  les  Allemands  en  Asie  Mineure;  nous  avons  à  faire  dans  le  sud 
de  la  Perse.  Il  ne  faut  pas  que  le  chemin  de  fer  de  Mandchourie  absorbe 
toute  notre  attention. 

Cependant  les  négociations  continuent  à  Pékin  entre  les  ministres 
des  puissances  et  les  plénipotentiaires  chinois.  Quel  en  est  le  résultat? 
QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  x.  41 
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On  ne  peut,  jusqu'ici,  s'en  faire  aucune  idée,  vu  l'incohérence  et  le 
rareté  des  dépêches  ;  nous  avons  seulement  appris,  ce  qui  nous 
intéresse  particulièrement,  que  la  légère  indisposition  dont  a  souffert 
M.  Pichon  n*a  pas  diminué  l'activité  de  notre  ministre  qui  est 
maintenant  en  pleine  convalescence. 

Pékin  d'ailleurs  est  très  calme  et  a  presque  repris  sa  physionomie 
habituelle.  Les  habitants  rentrent  en  masse  et  reprennent  leurs 
occupations.  A  chaque  maison  est  arboré  le  drapeau  de  la  nation  qui 
administre  le  quartier,  et  la  police  n'a  pas  grand'chose  à  faire.  Les 
prix  des  approvisionnements  seront  très  élevés  cet  hiver,  mais  on 
prévoit  qu'il  sera  facile  de  se  ravitailler.  Nous  pouvons  donc  être 
rassurés  sur  les  conditions  de  la  vie  matérielle  qui  se  trouvent  faites 
à  la  vaillante  petite  armée  d'Européens  qui,  fonctionnaires  ou  soldats, 
vont  hiverner  à  Pékin. 

Les  deux  groupes  de  tombes  impériales  situés  aux  portes  de  la 
Ville  ont  été  occupés  par  les  troupes  alliées,  dans  le  but  de  faire 
impression  sur  la  cour  chinoise.  Cette  occupation  n'est  pas  une  vio- 
lation. Elle  semble  cependant  de  nature  à  produire  un  effet  salutaire 
sur  les  Chinois. 

Ce  qui  paraît  également  devoir  produire  de  bons  résultats, 
c'est  l'attitude  des  alliés  à  Pao-Ting-fou.  Les  chefs  de  la  colonne 
expéditionnaire  qui  s'empara  de  Pao-Ting-fou  n'avaient  point, 
après  l'occupation  de  la  ville,  pris  des  mesures  immédiates  de 
répression,  aGn  de  se  donner  le  temps  de  procéder  à  une  enquête. 
On  savait  que  le  mouvement  contre  les  étrangers  avait  com- 
mencé à  Pao-Ting-fôu,  que  probablement  des  atrocités  y  avaient 
été  commises;  mais  on  ignorait  qui  les  avait  commises  et  en  quelles  ' 
circonstances.  L'enquête,  conduite  sous  la  direction  du  général  Bail- 
loud,  révéla  que  des  missionnaires  et  des  femmes,  Américains  pour 
la  plupart,  avaient  été  odieusement  torturés,  à  la  connaissance  ou 
avec  la  connivence  des  autorités  locales.  Pour  ces  faits,  le  tribunal 
international  n'hésita  pas  à  condamner  à  mort  le  gouverneur  et 
quatre  des  principaux  fonctionnaires  de  Pao-Ting-fou.  L'effet  salu- 
taire de  cette  sévère  répression  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir. 
Un  édit  impérial  en  effet,  lancé  aussitôt  après  la  publication  de  la 
décision  du  tribunal,  exprime  le  profond  regret  de  l'Empereur  de 
Chine  pour  le  meurtre  du  baron  de  Ketteler  et  déclare  que  cet  attentat 
a  été  commis  au  mépris  des  ordres  impériaux. 

11  ne  faudrait  pas  cependant  se  faire  trop  d'illusion  sur  les 
dispositions  de  l'empereur.  La  cour  et  l'empereur,  toujours  à 
Si-Ngan-fou,  cherchent  à  jouer  au  plus  fin  avec  les  représen- 
tants des  puissances  et  surtout  à  gagner  du  temps.  On  répand  à 
plaisir  les  fausses  nouvelles^  'C*est  ainsi  qu'on  a  annoncé  la  dégra- 
dation, la  mort  ou  le  suicide  des  principaux  personnages  dont  le 
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châtiment  était  réclamé  par  les  alliés.  Mais  od  a  bientôt  appris 
d'autre  part  que  morts  et  suicidés  se  portaient  à  merveille  et  même 
que  la  cour  avait  nommé  des  Mandchous,  réactionnaires  avérés,  à 
divers  postes  importants.  Quant  au  prince  Touan,  on  ne  sait  ce 
qu'il  devient.  Certaines  dépêches  le  signalent  en  fuite  en  Mon- 
golie, déguisé  en  pèlerin.  D'autres  annoncent  son  passage  dans  la 
province  de  Kan-sou. 

Dans  les  provinces  du  Sud,  à  Canton  et  à  Nankin,  le  parti  des 
réformateurs  semble  s'efforcer  de  provoquer  un  soulèvement  général. 
A  Canton,  il  y  a  des  explosions  et  de  nombreux  incendies;  19  ban- 
dits ont  dû  être  décapités.  Les  douanes  ont  saisi  un  paquet  de 
18  livres  de  dynamite,  venant  de  Macao,  qu^on  avait  essayé  d'entrer 
en  fraude.  Mais  toutes  ces  tentatives  ne  semblent  pas  devoir  aboutir  à 
des  désordres  sérieux,  et  même  des  renseignements  reçus  tout 
récemment  par  M.  de  Bezaure,  notre  consul  à  Changhaï,  annon- 
cent une  amélioration  dans  la  situation  des  provinces  du  Sud. 

Un  corps  anglo-allemand  a  opéré  sur  la  frontière  du  Chan-si  le 
29  octobre.  Le  col  de  Ching-Kong  a  été  enlevé,  malgré  la  vive  résis- 
tance des  Chinois.  Dans  la  province  de  Kiao-tchéou,  les  Allemands 
ont  pris  d'assaut,  le  1*'  novembre,  un  village  situé  à  10  kilomètres 
de  Kan-mi,qui  avait  été  occupé  par  des  brigands  et  des  Boxeurs  en 
uniforme. 

Tous  ces  incidents  n'ont  pas  grande  importance  et  on  peut,  en 
somme,  considérer  la  situation  comme  satisfaisante.  11  serait  main- 
tenant à  désirer  que  les  négociations  de  Pékin  arrivent  enfin  à  une 
solution  pratique. 

Signalons  en  terminant  le  récit  fait  par  le  prince  Sou  de  la  fuite 
de  la  cour  impériale,  qu'il  accompagna  jusqu'à  Taï-Yuan-fou.  S'il 
faut  en  croire  le  prince  Sou,  l'empereur  ne  voulait  pas  quitter  Pékin, 
préférant  se  confier  aux  alliés.  Mais  on  n'écouta  pas  ses  représen- 
tations, et  il  fut  contraint  d'accompagner  les  fugitifs  Actuellement, 
l'empereur  et  l'impératrice  douairière  préféreraient  retourner  à 
Pékin,  mais  ils  ne  croient  pas  aux  assurances  des  allii^s  en  ce  qui 
concerne  leur  sécurité  personnelle.  Ce  sentiment  est  soigneusement 
entretenu  par  le  prince  Touan  et  d'autres  conseillers,  qui  savent 
que  le  retour  à  Pékin  serait  pour  eux  la  ruine.  La  fuite  de  la  cour, 
accompagnée  de  meurtres  et  de  pillages,  s'est  d'ailleurs  effectuée 
dans  le  plus  complet  désordre,  et  l'anarchie  la  plus  complète  règne 
actuellement  parmi  les  conseillers  immédiats  du  trône. 
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I.  —  EUROPE 


Angleterre.  —  Le  remaniement  minûftériel  anglais,  —  Au  lendemain 
des  élections  qui  venaient  de  consacrer  le  triomphe  de  la  politique 
impérialiste  du  cabinet,  on  a  appris  avec  une  vive  surprise  que  lord 
Salisbury  abandonnait  le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  Tout 
d'abord,  on  a  cherché  les  secrètes  raisons  de  cette  détermination,  et 
on  a  insinué  que  Tinfluence  de  M.  Chamberlain  n'y  était  pas  étran- 
gère. On  reconnaît  maintenant  assez  généralement  que  la  décision 
du  Premier  anglais  n'a  qu'une  importance  secondaire  et  n'in- 
dique pas  un  changement  d'orientation  politique  :  lord  Salisbury, 
restant  premier  ministre,  garde,  de  par  la  constitution,  la  haute 
direction  de  la  politique  extérieure.  Il  s'est  seulement  déchargé  de  la 
partie  la  plus  assujettissante  du  labeur  de  ce  département,  que  son 
grand  âge  et  son  état  de  sadté  ne  lui  permettaient  plus  d'assumer. 
Le  choix  même  qu'il  a  fait  de  lord  Lansdowne  pour  lui  succéder 
montre  bien  qu'il  n'a  voulu  que  s'adjoindre  un  auxiliaire.  L'ancien 
secrétaire  d'Ëtat  à  la  guerre  a  été,  de  tous  les  ministres, .  le  plus 
attaqué  à  l'occasion  de  la  guerre  du  Transvaal.  Moins  que  per- 
sonne il  semblait  qualifié  pour  assumer  lalourde  responsabilité  de  la 
direction  des  affaires  étrangères.  Lord  Salisbury  entend  en  effet 
garder  pour  lui  seul  toute  cette  responsabilité.  M.  Chamberlain  n'a 
rien  à  gagner,  non  plus  que  rien  à  perdre  à  cette  substitution.  D'ail- 
leurs il  est  certain  que  lord  Salisbury  et  M.  Chamberlain  restent 
toujours  absolument  d'accord.  Il  y  a  entre  eux  des  différences  de 
caractère,  non  des  divergences  de  vues. 

La  nomination  de  lord  Lansdowne]  aux  affaires  étrangères  a  en- 
traîné d'autres  changements,  et  le  ministère  anglais  se  trouve  aujour- 
d'hui reconstitué  de  la  façon  suivante  :  lord  Salisbury,  premier  minis* 
tre  et  lord  du  sceau  privé;  M.  Ritchie,  ministre  de  l'intérieur; 
M.Brodrick,  ministre  de  la  guerre;  M.  Chamberlain,  ministre  des 
colonies;  lord  George  F.  Hamilton,  [ministre  des  Indes;  lord 
Selborne,  ministre  de  la  marine;  le  duc  de  Devonshire,  président  du 
conseil  privé;  lord  Haisbury,  lord  grand-chancelier,  président  de 
la  Chambre  des  lords;  M.  Arthur  Balfour,  premier  lord  du  Trésor  et 
leader  de  la  Chambre  des  communes;  M.  Walter  Long,  ministre  de 
l'agriculture;  sir  Michaël  Hicks  Beach,  ministre  des  finances  ou 
chancelier  de  TËchiquier;  lord  Cadogan,  lord  lieutenant  et  vice-roi 
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d'Irlande;  M.  Chaplin,  ministre  du  commerce;  lord  Ashbourne, 
minisire  pour  Tlrlande;  lord  Balfour  de  Burleigh,  ministre  pour 
l'Ecosse;  M.  Aretas  Aker  Douglas,  ministre  des  travaux  publics;  lord 
James  de  Hereford,  chancelier  du  duché  de  Lancaslre. 

Ce  remaniement  achève  de  donner  son  véritable  caractère  à  la 
décision  de  lord  Salisbury,  qui  compte  maintenant  dans  son  cabinet 
trois  membres  de  sa  famille,  ses  deux  neveux,  M.  Arthur  Balfour  et 
lord  Balfour  de  Burleigh,  et  son  gendre  lord  Selborne.  Il  serait 
difficile,  dans  ces  conditions,  de  supposer  que  Tinfluence  de  lord 
Salisbury  tend  à  diminuer.  Quant  à  M.  Chamberlain,  il  obtient  pour 
son  fils  le  poste  relativement  modeste  de  secrétaire  de  la  Trésorerie, 
alors  que  certains  amis  indiscrets  du  ministre  des  colonies  récla- 
maient pour  ce  jeune  homme  la  place  prépondérante  de  premier 
lord  de  l'Amirauté. 

Espagne.  —  Le  complot  carliste.  —  Un  mouvement  carliste  assez 
sérieux  vient  de  se  produire  en  Espagne.  Le  gouvernement  a  pris 
aussitotlesmesureslesplusenergiques.il  a  décrété  la  suspension 
des  garanties  constitutionnelles  dans  tout  le  pays.  Des  perquisitions 
ont  été  opérées  chez  tous  les  chefs  carlistes,  et  les  personnages  les 
plus  compromis  ont  été  arrêtés.  Les  documents  saisis  auraient 
établi,  paraît-il,  l'existence  d'un  plan  d'insurrection  d'une  véritable 
importance,  tant  par  la  qualité  des  hommes  chargés  d'en  diriger 
l'exécution  que  par  les  ramifications  étendues  qu'il  présentait  dans 
toute  la  péninsule.  Le  mouvement  général  n'aurait  avorté  que  par 
suite  de  l'impatience  de  quelques  individus,  qui  se  sont  mis  à  la  tête 
de  bandes  armées  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  formel  de  don  Carlos, 

Le  gouvernement  se  dit  assuré  aujourd'hui  du  maintien  de  l'ordre, 
grâce  à  son  énergique  répression.  Néanmoins  la  crise  actuelle  est 
grave,  et  jette  un  jour  alarmant  sur  l'état  moral  de  l'Espagne.  La 
session  prochaine  des  Cortèssera  sans  doute  importante  pour  l'avenir 
de  l'Espagne. 

France.  —  Le  voyage  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  —  Les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  viennent  d'accomplir  un 
voyage  d'inspection  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Il  est  curieux 
à  ce  propos  de  signaler  un  article  des  Hamburger  Nachrichten^  qui 
exprime  l'opinion  que  ce  voyage  avait  surtout  pour  but  d'examiner 
sur  place  les  travaux  à  exécuter  pour  mettre  à  la  hauteur  des  besoins 
modernes  la  défense  du  port  de  Bizerte  : 

Les  Français,  disent  les  Hamburger  Nachrichtefiy  partent  de  cette  idée 
très  juste  que,  si  jamais  les  choses  devaient  en  arriver  à  un  sérieux  conflit 
avec  l'Angleterre,  c'est  dans  la  mer  Méditerranée  que  serait  porté  le  coup 
décisif  et  que  le  vainqueur  demeurerait,  à  titre  définitif,  le  maître  souverain 
du  «laclatin».  Ils  n'ignorent  pas  d'ailleurs  les  travaux  considérables  que 
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les  Anglais  exécutent  à  Gibraltar  et  à  Malte,  ot,  dans  ces  conditions,  le 
meilleur  moyen  de  rétablir  l'équilibre  au  profit  delà  France,  c'est  de  mettre 
Bizerte  en  état  de  défense.  Les  deux  ministres  sont  revenus  très  satisfaits 
de  ce  qu'ils  ont  vu  à  Bizerte.  Il  est  certain  que  lorsqu'on  aura  réussià  com- 
pléter les  fortifications  de  Bizerte  d'après  les  projets  qui  ont  été  établis,  on 
aura  créé  là  un  point  d'appui  ayant  autant  de  valeur  que  Tunis  et  Alger 
pris  onsemble  et  qui,  comme  port  stratégique,  dépasserait  l'importance  de 
Gènes,  de  la  Spezzia  et  même  de  Malte.  Ce  qui  ajoute  encore  à  la  valeur  de 
Bizerte,  c'est  qu'à  l'inverse  de  Gibraltar  et  de  Malte,  ce  port  a  derrière  lui 
un  vaste  pays  d'une  fertilité  extraordinaire,  qui  était  autrefois  le  grenier  du 
monde  civilisé  et  d'où  il  peut  tirer  avec  la  plus  grande  facilité  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  son  ravitaillement. 

La  réforme  dé  la  justice  indigène  aux  colonies.  —  Le  ministre  des  Co- 
lonies vient  d'instituer  une  commission  chargée,  sous  sa  présidence, 
d'étudier  les  réformes  à  apporter  au  régime  de  la  justice  indigène 
dans  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie. 
Cette  commission  est  composée  de  : 

MM.  Trarieux,  sénateur,  ancien  ministre  de  la  justice;  Guieysse,  fll^puté, 
ancien  ministre  des  colonies  ;  Le  Myre  de  Vilers,  député  ;  abbé  Lemire, 
député;  Roume,  conseiller  d'État,  directeur  des  affaires  d'Asie,  d'Amé- 
rique et  d'Océanie  au  ministère  des  colonies;  Picquié,  inspecteur  des 
colonies  ;  Jean  Decrais,  chef  du  cabinet  du  ministre,  chargé  du  secrétariat 
général  ;  Leseur,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  secrétaire  géné- 
ral du  Congrès  de  sociologie  ;  Delmas,  sous-directeur  au  ministère  des 
colonies.  MM.  Boulloche,  résident  supérieur  de  l'Annam,  et  Assaud,  pro- 
cureur général,  chef  du  service  judiciaire  de  Tlndo-Chine,  sont  adjoints  à 
la  commission  avec  voix  délibérative  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  ses 
travaux  relative  à  Tlndo-Chine. 

n.  -  AFRIQUE 

Algérie.  —  L'arrivée  de  M.  Jonnart.  —  M.  Jonnart,  nommé  au  gou- 
vernement général  de  l'Algérie  par  décret  du  3  octobre  1900,  est 
arrivé  à  Alger  le  6  novembre  et  y  a  reçu  un  accueil  très  chaleureux. 

Quelques  jours  auparavant,  le  nouveau  gouverneur  avait  fait 
publier  le  programme  des  premières  réformes  administratives  qu'il 
compte  entreprendre  et  qui  seront  appliquées  à  bref  délai. 

M.  Jonnart  a  décidé,  en  premier  lieu,  de  fortifier  le  contrôle  finan- 
cier et  administratif.  C'esl  la  contre-partie  nécessaire  de  l'institution 
d'un  budget  spécial.  Ce  service  va  être  réorganisé  et  placé  sous  la 
direction  d'un  inspecteur  des  finances.  D'autre  part,  une  partie  des 
conseillers  de  gouvernement  seront  désormais  employés  à  des  mis- 
sions extérieures  de  contrôle  permanent  :  réforme  qui  entraînera 
sans  doute  des  modifications  dans  le  mode  de  recrutement  de  ces 
hauts  fonctionnaires,  peu  préparés  à  l'heure  actuelle  à  la  lourde  et 
importante  tâche  qui  va  leur  être  confiée. 
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M.  Jonnart  s'est  occupé  aussi  d'opérer  dans  Tadininistration  dépar- 
tementale algérienne  une  décentralisation  que  lui  a  paru  rendre 
nécessaire  Textension  des  pouvoirs  dont  le  gouvernement  général 
a  été  doté.  A  cet  effet,  il  a  adressé  aux  trois  préfets  de  iWlgérie  une 
importante  circulaire,  leur  faisant  connaître  son  intention  de  leur 
déléguer  certaines  des  attributions  qui  sont  aujourd'hui  confiées  aux 
bureaux  du  gouvernement  général.  Enfin  —  et  c'est  là  sans  doute  la 
réforme  la  plus  importante  et  la  plus  salutaire  —  le  gouverneur  géné- 
ral fait  connaître  son  intention  arrêtée  de  modifier  le  rôle  des  sous- 
préfectures,  qui  doit  être,  en  Algérie,  très  différent  de  celui  qu'elles 
jouent  en  France.  Les  sous-préfets  algériens  auront  désormais  pour 
mission  principale,  sinon  exclusive,  d'être  les  inspecteurs  permanents 
et  actifs  de  leur  arroudissement,de  consacrer  tous  leurs  soins  à  l'œuvre 
de  la  colonisation  et  au  contrôle  de  l'administration  des  indigènes. 

Cette  administration  sera  en  outre  spécialement  dirigée  et  contrôlée 
par  un  secrétaire  général  placé  auprès  de  chaque  préfet  algérien,  et 
qui  sera  chargé  de  l'administration  des  indigènes  et  de  la  police 
générale  : 

Ainsi,  dit  M.  Robert  de  Caix  ',  un  effort  va  être  fait,  que  nous  espérons 
tenace,  pour  faire  disparaître  à  la  fois  des  abus  dont  ne  bénéficient  que  les 
politiciens,  et  ce  désordre  de  la  population  indigène,  cette  insécurité  dont 
se  plaignent  ajuste  titre  tous  les  éléments  coloniaux  sérieux. 

Afrique  occidentale  française.  — ]La  nomination  de  M,  Ballay. 
—  M.  Ballay,  gouverneur  de  la  Guinée  française,  vient,  par  un  décret  du 
!•'  novembre,  d'être  nommé  gouverneur  général  de  l'Afrique  occi- 
dentale française,  en  remplacement  de  M.  Ghaudié,  qui  a  été  réintégré 
sur  sa  demande  dans  le  corps  de  l'inspection  générale  des  colonies. 
Cette  solution,  que  nous  avons  été  des  premiers  à  faire  prévoir  et  à 
préconiser,  était  la  seule  possible,  malgré  les  bruits  contraires  qui 
ont  été  un  moment  répandus.  Elle'a  rencontré  l'approbation  générale. 
Nous  avons  signalé  déjà  dans  quelles  circonstances  particulièrement 
remarquables  M.  Ballay  avait  consenti  à  se  charger  pour  la  troisième 
fois  de  l'intérim  du  gouvernement  général,  au  moment  où  [tous  les 
blancs  quittaient  le  Sénégal,  et  comment  il  avait  exigé  de  le  faire  au 
poste  le  plus  dangereux,  à  Saint-Louis. 

Quant  aux  heureuses  conséquences  politiques  qu'on  peut  attendre 
de  cette  nomination,  voici  les  réflexions  que  fait  à  ce  propos  le 
Journal  des  Débats  : 

M.  Ballay  semble  le  mieux  placé,  par  son  expérience,  pour  réagir  contre 
certaines  tendances  qui  se  manifestaient  dans  ces  derniers  temps  au  gou- 
vernement général.   On  y  montrait  un  désir  véritablement  inquiétant  de 

»  Bull.  Aft\  fr.,  nov.  1900,  p.  360. 
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centraliser  toute  radministration  de  TAfrique  occidentale  française.  Cette 
tendance  dangereuse  ne  tenait  compte  ni  des  différences  douanières  entre 
des  colonies  soumises,  comme  le  Sénégal,  à  notre  tarif  général  des 
douanes,  et  des  colonies,  comme  la  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Daho- 
mey, bénéficiant,  en  raison  des  traités  ou  simplement  des  nécessités  de  la 
concurrence  avec  les  possessions  anglaises  voisines,  d'un  plus  grand  libéra- 
lisme douanier,  ni  des  diversités  créées  par  la  diversité  des  produits  [du 
commerce  et  de  la  situation  politique.  Des  protectorats  devaient  être  con- 
fondus,  au  grand  péril  de  l'avenir  de  notre  œuvre  impériale,  avec  une 
colonie  encombrée  par  une  politique  électorale  et  des  agitations  qu'il 
y  a  tout  lieu  de  mettre  à  part  du  reste  de  notre  empire  africain.  Enfin,  un 
gros  danger  menaçait  les  colonies  prospères  comme  la  Guinée,  le  Daho- 
mey, et  même  la  Côte  d'Ivoire,  qui  peuvent  entreprendre  des  œuvres 
d'intérêt  public  gagées  sur  leurs  propres  ressources.  On  songeait  à  faire 
.disparaître  leurs  excédents  budgétaires  dans  un  vaste  budget  de  l'Afrique 
occidentale  française,  avec  le  résultat  certain  de  paralyser  le  développe- 
ment des  colonies  déjà  en  grand  progrès,  sans  donnera  l'ensemble  de 
notre  immense  domaine  africain  autre  chose  qu'une  goutte  d'eau  vite 
perdue  dans  les  canaux  parasites  d'une  grande  administration  centralisée. 
Cette  concentration  financière  créerait  donc  un  péril  que  nul  mieux  que 
M.  Ballay  ne  saurait  mesurer  et  conjurer;  il  a  trop  bien  compris  et  montré 
les  résultats  immédiats  qu'on  peut  tirer  des  ressources  des  colonies  de  la 
côte  pour  se  prêter  à  leur  engloutissement,  même  dans]-un  organisme  cen- 
tralisé dont  il  serait  le  chef. 

Côte  d'Ivoire.  —  M.  Roberdeau,  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire,  a 
tout  récemment  adressé  aux  administrateurs  et  chefs  de  poste,  ses 
collaborateurs,  une  circulaire  qui  montre  combien  nous  avons  fait 
de  progrès  en  ce  qui  concerne  la  politique  à  tenir  à  Tégard  des 
indigènes.  Nous  abandonnons  enfin  un  peu  partout  la  doctrine 
néfaste  de  rassimilation,  à  laquelle  nous  avons  été  trop  longtemps 
attachés.  Dans  la  circulaire  à  laquelle  nous  faisons  allusion,  Bl.  Ro- 
berdeau recommande  aux  administrateurs  de  ne  plus  entrer, 
comme  ils  le  faisaient  jusqu'ici,  dans  les  plus  infimes  détails  de  la 
vie  administrative  de  leur  circonscription  et  de  rendre  plus  effective 
l'autorité  des  chefs  indigènes.  «  Chaque  chef  de  village,  écrit-il, 
devrait  commander  réellement  la  population,  la  maintenir  dans 
l'obéissance  et  dans  l'ordre;  il  réglerait  sous  votre  contrôle  toutes 
les  contestations  et  querelles  entre  les  indigènes;  il  appliquerait  les 
peines  encourues  et  vous  sanctionneriez  les  jugements.  »  Le  gouver- 
neur précise  ensuite  les  différents  aspects  de  la  politique  qu'il 
préconise,  politique  dont  Tintérêt  est  considérable  tant  au  point  de 
vue  politique  et  financier  qu'au  point  de  vue  commercial.  C^est,  en 
effet,  en  se  servant  de  l'intermédiaire  de  chefs  ayant  de  l'autorité  et 
respectés  de  leurs  sujets  qu'on  pourra  sans  difficulté  prélever  un 
impôt  sur  le^  indigènes,  et,  en  favorisant  de  bonnes  relations  entre 
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Tindigène  et  radministration,  on  facilitera  aussi  l'impulsion  à 
donner  à  ces  méme^  indigènes  pour  Faugmen  talion  et  lamélioralion 
de  la  production. 

On  voit  que  la  politique  recommandée  par  M.  Roberdeau  peut 
avoir  de  très  heureux  effets.  Grâce  à  elle,  la  Côte  d'Ivoire  n'aura 
rien  à  envier  aux  autres  colonies  françaises  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  en  particulier  à  la  Guinée  et  au  Dahomey,  dont  les  prati- 
ques à  l'égard  des  indigènes  sont  à  ce  point  excellentes  que  la 
comparaison  avec  les  procédés  des  Anglais  dans  les  régions  voisines 
nous  est  grandement  favorable,  même  quand  cette  comparaison  est 
faite  par  les  Anglais  dans  leurs  propres  journaux. 

Transvaal.  —  Depuis  que  la  période  électorale  a  pris  fin  en  Angle- 
terre, les  nouvelles  arrivent  en  plus  grand  nombre  de  l'Afrique  du 
Sud  et  une  vérité  s'alïlrme  :  c'est  que  le  moment  où  les  Boers  de 
rOrange  et  du  Transvaal  poseront  les  armes  n'est  pas  encore  proche. 
Dans  un  télégramme,  lord  Roberts  déclare  lui-même  à  la  munici- 
palité de  Porlsmouth  qu'il  est  encore  incertain  de  la  date  de  son 
retour.  Gela  semble  bien  confirmer  les  appréciations  pessimistes  du 
Moming  Leader^  qui  annonce  une  ère  de  difficultés  interminables. 
Chaque  jour  d'ailleurs  nous  apporte  de  nouveaux  succès  des  Boers 
et  les  troupes  anglaises  ne  font  aucun  progrès  sérieux.  Les  télé- 
grammes anglais  disent  que  les  Boers  sont  trop  bien  montés  pour 
que  la  cavalerie  anglaise  puisse  les  atteindre.  Les  Boers  en  profitent 
pour  rendre  l'exploitation  des  mines  et  l'occupation  du  pays  par  des 
colons  paciGques  pratiquement  impossibles.  Toutes  les  lignes  de 
communication  sont  coupées  ou  menacées  et  la  situation  écono- 
mique de  l'Afrique  du  Sud  inquiète  sérieusement  les  intéressés.  Le 
7  novembre  a  eu  lieu  à  Londres  l'assemblée  annuelle  de  la  Rohinson 
Bank.  Son  président,  M.  J.-B.  Robinson,  a  prononcé  un  véritable 
réquisitoire  qui  a  duré  près  d'une  heure.  Il  a  conclu  en  avouant  que 
la  guerre  avait  duré  beaucoup  plus  longtemps  qu'on  ne  l'aurait  cru; 
il  est  ridicule,  selon  lui,  de  croire  que  le  président  Kriiger  aurait  fui 
après  avoir  perdu  la  confiance  de  ses  Burghers.  Les  Burghers, 
vont  continuer  la  lutte,  tandis  que  le  président  KrUger  vient  solliciter 
l'intervention  de  l'Europe. 

En  attendant,  M.  KrUger  est  arrivé  le  5  novembre  à  Djibouti,  à  bord 
du  Oelderland.  De  là,  le  Geîderland  se  rend  à  Port-Saïd,  où  il  recevra 
des  instructions  pour  le  débarquement  en  Europe. 

in.  —  AMÉRIQUE 

États-Unis.  —  L'élection  présidentielle,  —  Notre  collaborateur 
M.  Robert  de  Caix  consacre  dans  le  présent  numéro  un  article  aux 
élections  américaines,  qui  donnent  la  victoire  à  M.  Mac  Kinley  et  au 
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parti  républicain.  Les  joarnaux  anglais  se  montrent  très  satisfaits 
de  ce  résultat,  qu'iU  considèrent  comme  la  preuve  que  les  Etats- 
Unis  marcheront  dans  la  voie  de  Timpérialisme.  Seuls,  certains 
organes  libéraux  font  leurs  réserves,  et  notamment  la  Wesiminsier 
Gazette  écrit  : 

Nous  devons  déclarer  que  nous  voyons  disparaître  M.  Bryan  avec  beau- 
coup de  regrets.  Il  représentait  certaines  causes  véritablement  démocra- 
tiques dans  la  plus  large  acception  de  ce  mot. 

Il  parlait  pour  les  milliers  d'hommes  et  de  femmes  sur  lesquels  pèse 
la  tyrannie  de  Targent  aux  Etats-Unis.  Des  centaines  de  milliers  d'élec- 
teurs qui  ont  voté  pour  M.  Mac  Kinley  auraient  donné  leurs  voix  à 
M.  Bryan,  s'ils  l'avaient  osé.  Mais  la  frappe  libre  de  Targent,  qui  pour 
beaucoup  est  synonyme  de  gâchis  financier,  et  même  de  malhonnêteté 
nationale,  et  l'association  de  M.  Bryan  à  M.  Croker,  ont  fait  reculer  de 
nombreux  partisans  du  candidat  démocrate.  Une  fois  de  plus,  le  réforma- 
teur a  succombé  sous  le  fardeau  trop  Ipurd  qu'il  portait. 

Les  journaux  allemands  accueillent  aussi  en  général  9vec  satisfac- 
tion l'élection  de  M.  Mac  Kinley,  qui  signifie  la  continuation  de 
Timpérialisme,  et  font  déjà  des  avances  au  nouveau  président,  dont 
ils  rappellent  les  bonnes  relations  avec  TEmpereur.  «  Nous  nourris- 
sons l'espoir,  écrit  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord^  que  M.  Mac 
Kinley,  pendant  sa  nouvelle  présidence,  sera  disposé  à  favoriser  les 
relations  bonnes  et  amicales  de  TEmpire  allemand  et  de  la  grande 
République  américaine,  dans  Tintérét  des  rapports  multiples  qu'en- 
tretiennent les  deux  pays.  »  Et  le  Tageblatt  écrit  dans  la  même  note  : 
«  M.  Mac  Kinley  n'est  pas  l'ami  de  TAllemagne.  Cependant,  les  rap- 
ports entre  les  deux  pays  se  sont  améliorés.  La  correspondance 
courtoise  entre  le  Président  et  l'Empereur  le  démontre.  Maintenant 
que  TafTaire  de  Samoa  est  réglée,  il  est  désirable  que  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays  reçoivent  une  heureuse  solu- 
tion. » 

Quant  aux  journaux  russes,  d'après  une  dépêche  Havas,  ils  accueil- 
lent la  réélection  de  M.  Mac  Kinley  avec  un  certain  désappointement. 
Ils  sont  unanimes  à  exprimer  la  crainte  qu'il  n'en  résulte  de  fâcheuses 
complications  dans  la  question  chinoise. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS 

Budget  des  colonies  françaises  et  dépenses  militaires.  —  En  1900, 
la  part  prélevée  en  faveur  des  colonies  françaises  sur  le  budget  de  la 
métropole  a  été  de  106.493.358  francs.  Les  budgets  locaux  des  colo- 
nies, formés  du  produit  des  contributions  payées  par  nos  possessions, 
se  sont  élevés  au  total  de  138.074.089  francs.  Les  colonies  de  Flndo- 
Chine  comptent  à  elles  seules  pour  82.774.317,  Madagascar  pour 
13.772.000  francs,  les  colonies  de  TAfrique  occidentale  pour 
14.  961.611.  Les  budgets  de  T Algérie-Tunisie  ne  sont  pas  comptés  *. 

Le  budget  de  1901  prévoit  une  diminution  de  2.975,758  francs  dans 
lèii  charges  imposées  à  la  métropole  par  ses  otlonies.  On  mettra  au 
compte  des  budgets  locaux  les  dépenses  civiles  et  Tentrelien  de  la 
gendarmerie.  Cette  mesure  a  permis,  tout  en  dégrevant  légèrement 
le  budget  français,  de  subvenirà  des  dépenses  militaires  plus  étendues. 
De  l'apport  de  la  métropole  en  1901,  les  77/100*  ou  79. 257. 000 francs 
sont  employés  à  l'entretien,  au  logement  des  troupes  coloniales  : 

Madagascar  pour  un  contmgent  de  i 6.896  hommes  reçoit  29. i 47.500  fr. 
L'Afrique  occidentale  —         18.416       —         —    12.677.250  fr. 

L*Indo-Chine  —         28.695       —  —     19.436.800  fr. 

Pour  nos  autres  possessions,  le  crédit  afférent  à  la  défense  des  colo- 
nies, était  de  5.200.000  francs  en  1900:  il  est  porté  à  6.000.000 
en  1901.  Les  renforts  envoyés  à  Madagascar  depuis  le  début  de  la 
guerre  sud-africaine  nécessitent  une  augmentation  de  3.000.000  de 
francs.  Un  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais,  récemment  créé,  garde 
les  territoires  acquis  autour  du  lac  Tchad  et  exige  de  la  métropole 
750.000  francs  de  frais  nouveaux.  L'Indo-Chine  prend  à  sa.  charge 
Tentretien  de  17.259  hommes  sur  28.695. 

n.  —  EUROPE 

Commerce  extérieur  général  du  Danemark  en  : 

1895 877  millions  de  francs. 

1896 927        —               — 

1897 1.009        —               — 

1898 1.104        —               — 


Le  dernier  chiffre  se  décompose  ainsi  :  exportation  456.820.000, 

1  Rapport  de  M.  Le  Mjr< 
)lonial€  du  5  août  1900;   l 
coloniale  du  26  jalUet  1900. 


1  Rapport  de  M.  Le  Mjre  de  Vilers  sur  le  budget  des  colonies.  Cl.  la  France 
coloniale  du  5  août  1900;   la  Dépêche  coloniale  du  31  juillet  1900;  la,  Politique 
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importalion  647.206.000  francs.  Ainsi  le  Danemark,  un  des  quatre 
plus  petits  Etats  de  TEurope,  dont  la  population  ne  dépasse  guère 
2  millions  d*Àmes,  fait  un  chiffre  d'affaires  égal  au  dixième  du  com- 
merce extérieur  de  son  grand  voisin  l'Empire  allemand,  26  fois  plus 
peuplé,  plus  favorisé  sous  le  rapport  des  richesses  industrielles  que 
fournit  le  sol,  mieux  partagé  aussi  en  général  sous  le  rapport  du 
climat. 

Il  faut  se  rappeler  toutefois  que,  grâce  à  la  mer  qui  Tenvironne  et 
le  pénètre,  le  Danemark  reste  encore,  en  dépit  de  sa  latitude,  un 
pays  tempéré.  Ses  campagnes  couvertes  de  cultures,  ses  prairies 
surtout  et  ses  forêts  de  hêtres  présentent  une  assez  grande  ressem- 
blance avec  le  sol  de  notre  Normandie,  et  les  produits  normands 
souffrent  de  la  concurrence  que  leur  font  les  denrées  de  Tagriculture 
danoise.  Le  Danemark  est  surtout  un  pays  d'élevage;  la  vente  de  ses 
bœufs  et  plus  encore  de  ses  chevaux  lui  procure  des  profils  très 
appréciables  (exportation  des  bœufs  en  1897,  20.016.000  francs;  des 
chevaux,  17.736.000).  Mais  en  tète  des  articles  exportés  par  le  Dane- 
mark en  1898  on  trouve  le  beurre  pour  la  somme  de  180.618.000  fr., 
la  viande  de  porc  pour  74.936.000  francs,  les  œufs  pour  19. 180.000  fr. 
Sur  ces  trois  articles,  les  achats  de  l'Angleterre  seule  représentent  les 
58  %  des  bénéfices  de  l'agriculture  danoise  et  pendant  l'année  1898 
l'exportation  vers  l'Angleterre  a  augmenté  de  14  millions  de  francs. 
L'Allemagne  vient  au  second  rang,  puis  la  Suède,  la  Russie,  la 
Norvège  et  les  Etats-Unis.  Tels  sont  les  principaux  pays  où  s'écoule 
l'exportation  danoise. 

A  l'importation,  citons  comme  principaux  articles  le  bois  non 
ouvré,  le  charbon,  39.700.000  francs,  dont  le  Danemark  est  presque 
absolument  dépourvu,  les  machines,  les  tissus  de  laine,  etc.  Le 
principal  fournisseur  du.  Danemark  est  l'Allemagne,  d'où  viennent 
les 30,9  %  des  importations  danoises;  ensuite  la  Grande-Bretagne 
(18,9  JJ),  la  Suède  (12,4  %),  l'Amérique  du  Nord  (11,6  %),  la  Russie 
(9,3  %),  La  France,  qui  est  au  sixième  rang  (2,5  %)  pour  les  exporta- 
tions danoises  en  concurrence  avec  les  Ëtats-Unis,  se  place  également 
au  sixième  rang  pour  les  importations,  mais  elle  ne  réalise  guère 
que  le  quart  des  affaires  faites  par  la  Russie,  qui  la  précède  immé- 
diatement sur  la  liste.  Les  chapeaux,  articles  de  modes,  les  vins  et 
eaux-de-vie  que  le  Danemark  achète  au  dehors  sont  surtout  de  pro- 
venance française,  mais  la  concurrence  allemande  dépossède  de 
plus  en  plus  la  France  du  marché  danois. 

Depuis  cinq  ans  (octobre  1894],  la  capitale,  Copenhague,  a  été 
pourvue  d'un  port  franc.  Ce  port  est  devenu  très  vite  le  centre  d'un 
grand  commerce  international.  Cinq  compagnies  importantes  de 
paquebots,  danoises  ou  allemandes,  font  rayonner  leurs  navires  du 
port  franc  de  Copenhague  vers  l'Amérique   du  Nord,  du  Sud  et 
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rExtrême-Orient.  Quantité  d*usines  créées  dans  la  zone  franche  en 
occupent  les  60  hectares  devenus  trop  étroits. 

En  quatre  années,  le  nombre  des  navires  entrés  dans  le  port  franc 
de  Copenhague  et  la  quantité  des  marchandises  débarquées  au 
même  port  ent  progressé  de  la  façon  suivante  : 


Vapeurs. 

VoUiers. 

Tonnes  de  marcl 

1895  navires  entrés  au  port  franc.      319 

2.010 

187.000 

1896           —                  —                   353 

2.152 

199.000 

1897            —                   —                   Mi 

2.840 

464.000 

1898            —                  —                  886 

3.674 

607.000 

III.  —  AFRIQUE 

Mouvement  commercial  de  Hassaouah  en  ^899  ^  -—  Le  con^merce 
extérieur  de  Hassaouah  en  1899  s*élève  à  10.699.545  francs. 
L'importation,  absolument  prépondérante,  représente  dans  ce  total 
9.071.391  fr.,  l'exportation  1.628.154  fr. 

A  Massaouah,  le  principal  pays  importateur  est  l'Inde,  qui  fournit 
du  coton,  du  riz...  pour  3  334.318  fr.  Viennent  ensuite  rilalie 
(1.700.441  fr.)  qui  fournit  les  métaux,  Thuile  d'olive,  les  produits 
chimiques  et  médicinaux...  l'Angleterre  (1.262.115  fr.),  TAutriche- 
Hongrie  (912.282  fr.),  qui  fournit  les  bois,  huiles  minérales,  sucre, 
bière,  l'Egypte,  la  Turquie.  Au  septième  rang  se  place  la  France, 
important  pour  274.671  fr.  de  vins  et  alcools. 

L'exportation  du  port  de  Massaouah  consiste  surtout  en  perles 
(180.000  fr.),  nacre  (507.780  fr.),  ivoire  (63.045  fr.),  gomme  (106.860  fr.) 
métaux  précieux  (218.517  fr.),  café,  peaux  sèches,  cire,  écaille.  Les 
achats  de  l'Autriche-Hongrie,  les  plus  considérables  (648.641  fr.), 
portent  sur  la  nacre,  les  perles,  la  gomme;  l'Inde,  Aden,  les  ports 
Turcs  font  la  moitié  ou  le  tiers  du  chiffre  d'affaires  de  l' Autriche- 
Hongrie  ;  ritalie  n'importe  de  sa  colonie  que  125.339  fr.  ;  la  France 
prend  à  Massaouah  des  peaux  sèches  pour  59.000  fr. 

Massaouah  sert  d'intermédiaire*  à  l'Abyssinie  et  au  Soudan  Egyp- 
tien, transmettant  &  la  première  des  marchandises  étrangères  pour 
1.162.364  fr.,  au  second  pour  1.131.290  fr.  Sur  le  marché  de  Mas- 
saouah TAbyssinie  écoule  du  café,  de  l'ivoire,  des  produits  animaux, 
et  des  métaux  précieux  pour  une  valeur  de  235.158  fr.,  le  Soudan 
exporte  la  cire  et  les  métaux  précieux  pour  99.020  fr.,  (chiffres  com- 
pris dans  les  totaux  de  l'importation  et  de  l'exportation  du  port  de 
Massaouah). 

^  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Milan^  juillet- 
août,  1900,  p.  524. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Bssai  sur  les  institutions  et  le  droit  malgaches,  par  Albert 
Cahuzac,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Tananarive.  Tome  I«*.  —  Paris, 
Chevalier- Marescq. 

Cet  ouvrage  est  appelé  à  rendre  de  grands  services  aux  magistrats  et 
aux  administrateurs  de  la  colonie.  Aucun  document  écrit  n'existait  au 
sujet  des  lois  et  coutumes  malgaches;  on  en  était  réduit,  depuis  les  déhuts 
de  l'occupation,  à  s'adresser  aux  assesseurs  indigènes,  dont  les  renseigne- 
ments, parfois  suspects,  étaient  notoirement  insuilisants. 

M.  Cahuzac  comble  aujourd'hui  cette  lacune  par  un  important  ouvrage 
dont  le  premier  volume,  divisé  en  13  livres,  vient  de  paraître.  Les  livres  1 
et  II  sont  consacrés  à  l'exposé  de  l'organisation  sociale,  municipale  et 
politique  des  Malgaches;  la  connaissance  en  était  indispensable  pour  péné- 
trer les  principes  d'une  législation  essentiellement  coutumière  et  patriar- 
cale. Nous  y  relevons  un  chapitre  fort  intéressant  sur  la  religion  et  le  culte 
des  ancêtres,  où  l'on  retrouve,  chez  les  Ilovas,  quelques-unes  des  concep- 
tions si  bien  décrites  chez  les  peuples  anciens  par  Fustel  de  Coulanges. 
A  noter  aussi  la  division  sociale  en  castes,  et  l'esclavage  aujourd'hui  dis- 
paru. Il  est  surtout  très  remarquable  que,  malgré  la  forte  organisation  de  la 
famille  et  de  la  puissance  paternelle,  la  femme  soit  depuis  longtemps 
l'égale  de  l'homme  à  Madagascar,  la  coutume  ne  reconnaissant,  à  son 
encontre,  aucune  de  ces  infériorités  légales  qui  nous  choquent  si  fort  dans 
les  pays  musulmans. 

Les  livres  suivants  traitent  de  la  législation  régissant  la  famille,  le  ma- 
riage et  le  divorce,  les  successions  et  les  testaments.  Les  livres XII  et  XIII 
sont  consacrés  à  l'important  sujet  de  la  propriété,  question  capitale  dans 
une  jeune  colonie.  Madagascar,  plus  heureuse  que  les  anciennes  possessions 
françaises,  jouit  aujourd'hui  d'une  législation  immobilière  très  perfec- 
tionnée, empruntée  au  système  de  l'Act  Torrens  et  de  la  loi  foncière  tuni- 
sienne. Le  décret  du  16  juillet  1897  a  consacré  cette  réforme  bienfaisante 
et  constitué  un  véritable  état  civil  de  la  propriété  par  la  création  des 
registres  fonciers. 

Nous  souhaitons  vivement  que  M.  Cahuzac  nous  donne  bientôt  le  second 
volume  de  cet  intéressant  ouvrage;  il  sera  consacré  aux  servitudes,  aux 
obligations  et  au  droit  pénal. 

M.    POUYANNE. 

Nouveau  Dictionnaire  des  sciences  et  de  leurs  applications, 

par  MM.  Edmond  Perrier,  Paul  Poiré,  Alex.  Joannis,  RémyPERRiER, 
avec  la  collaboration  d'une  réunion  de  savants,  de  professeurs  et  d'ingé- 
nieurs, publié  par  la  librairie  Ch.  Delagrave,  paraissant  depuis  le  15  juil- 
let 1900,  en  fascicules  de  64  ])ages.  Prix  en  souscription  :  40  francs.  Le 
fascicule,  1  franc. 

Ce  nouveau  dictionnaire,  malgré  l'analogie  du  titre,  n'est  en  rien  une 
édition  nouvelle  plus  ou  moins  revue  et  refondue  du  Dictionnaire  yénérai 
des  sciences  pures  et  appliquées  de  Prival-Deschanel  et  Focillon,  qui  a  fourni 
une  si  longue  et  si  brillante  carrière. 
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Depuis  la  publication  de  ce  dernier,  la  science  a  réalisé  dans  toutes  ses 
branches  des  progrès  immenses,  tant  au  point  de  vue  de  ses  théories  géné- 
rales qu'au  point  de  vue  de  ses  applications.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
le  plus  frappant  de  tous,  qu'on  se  représente  l'évolution  prodigieuse  accom- 
plie dans  le  domaine  de  l'électricité,  au  cours  du  dernier  quart  de  ce 
siècle. 

Le  Nouveau  Dictionnaire  des  sciences,  qui  comprendra  environ  3.000  pages 
réparties  en  deux  volumes,  n'est  autre  que  le  tableau,  aussi  complet  que 
possible,  de  l'état  actuel  des  diverses  sciences  et  de  leurs  applications.  En 
raison  de  l'immense  étendue  des  connaissances  qu'il  doit  embrasser,  la 
rédaction  des  divers  articles  a  été  confiée  à  des  rédacteurs  spéciaux  ayant 
depuis  longtemps  fait  leurs  preuves,  mais  Tunité  du  travail  est  néanmoins 
assurée  par  l'unité  de  direction,  de  sorte  que  l'ouvrage  complet  formera 
un  tout  homogène  et  constituera  un  précieux  document. 

Notre  Défense  maritime  et  coloniale,  par  M.  Fleury-Ravarin, 
député,  secrétaire  de  la  Chambre,  membre  de  la  Commis>ion  de  l'armée. 
Paris.  Ernest  Flammarion,  3  fr.  50. 

Savoir  ce  que  nous  voulons,  puis  le  faire,  tels  sont  les  deux  principes 
que  M.  Fleury-Ravarin  voudrait  nous  voir  suivre  dans  nos  projets  mari- 
times et  coloniaux.  La  haute  situation  que  Tauteur  s'est  faite  par  sa  com- 
pétence éclairée  et  sa  volonté  inébranlable,  servies  par  une  plume  élégante 
et  claire,  lui  a  facilité  la  tâche  ardue  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
rouages  compliqués  de  notre  défense  maritime  et  coloniale.  S'il  nous 
exhorte  à  la  confiance  en  nous-mêmes,  il  n'en  pousse  pas  moins  un  cri 
d'alarme,  hélas  I  trop  justifié,  quand  il  nous  montre  sur  quelle  base  illo- 
gique, faussée  et  peu  stable  de  décrets  et  de  règlements  repose  la  défense 
de  notre  empire  colonial,  et  à  quels  désastres  nous  courons  de  ce  fait.  Il 
n'est  pas  trop  tard  pour  nous  amender  et  revenir  aux  saines  doctrines  de 
l'unité  de  commandement,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  temps.  L'étude 
de  notre  situation  militaire  aux  colonies  est  un  modèle  du  genre;  elle  suffi- 
rait à  mettre  hors  de  pair  cet  ouvrage  si  intéressant  et  remarquable  dans 
son  ensemble.  Félicitons  la  Chambre  des  députés  d'avoir  donné  à 
M.  Fleury-Ravarin  l'occasion  d'exposer  ses  doctrines  au  grand  jour  on  le 
nommant  rapporteur  du  budget  de  la  marine. 

O'Oabé. 

Dictionnaire  du  Commerce,  de  rindustrie  et  de  la  Banque, 

par  MM.  Yves  Guyot  et  A.  R.^ffalgvich. 

La  librairie  Guillaumin  et  C»«  vient  de  mettre  en  vente  la  13«  livraison 
de  cette  très  intéressante  publication. 

Rappelons  que  l'ouvrage  complet  comprendra  16  ou  17  livraisons  in-S", 
de  160  pages  chacune. 


REVUES    FRANÇAISES    ET    ETRANGERES 

Revue  de»  Denx  Mondes,  1*'  novembre.  —  Pierre  Leroy-Beaulieu  : 

Le  problème  chinois. 

Très  important  article.  M.  P.  L.-B.  constate  d'abord  que  c'est  à  l'imprévoyance 
de  l'Occident  qu'est  en  grande  partie  due  la  crise  dont  le  monde  civilisé  se 
demande  aujourd'hui  comment  il  pourra  sortir.  D'après  l'auteur,  rEuroi)e  doit  se 
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garder  vis-à-vis  de  la  Chine  d'un  excès  de  dureté  et  d'impatience  ou  d*un  excès  d'in- 
dulgence. Il  faut  agir  énergiquement  sur  le  gouvernement  central,  de  façon  à  lui 
imprimer  la  conviction  de  la  supériorité  des  forces  de  l'Occident  sur  les  siennes  ; 
d'autre  part,  rassurer  ce  gouvernement  sur  nos  intentions  à  son  égard  et  éviter- 
d'affaiblir  son  autorité  et  son  prestige  dans  les  provinces.  La  politique  du  démembre- 
ment et  du  partage  serait,  selon  M.  P.  L.-B.,  la  plus  détestable  des  solutions. 

Revne  de  Parlu,  {•'  novembre.  —  A.  FRANÇOIS  :  Au  Yunnan.  —  II. 

En  même  temps  que  le  Livre  Jaune,  auquel  nous  consacrerons  un  .prochain 
article,  publie  l'émouvante  et  héroïque  relation  de  M.  Pichon  sur  le  siège  des 
légations,  on  lira  avec  intérêt  ce  récit,  non  moins  émouvant  et  non  moins  héroïque 
de  Texode  de  M.  François  et  de  ses  compagnons  du  Yunnan  au  Tonkin. 

Bnlletln  du  Comité  de  l'Afrique  trau^mlue,  novembre  :  La  mort  du  com- 
mandant Lamy.  Récit  du  commandant  Keibell. 

Le  commandant  Reibell,  auquel  une  réception  enthousiaste  et  méritée  vient  d'être 
faite  à  son  arrivée  en  France  et  en  Algérie,  avait  eu  la  touchante  pensée  d'adresser 
à  Mme  Lamy,  mère  du  chef  de  l'escorte  saharienne,  un  récit  de  la  mort  de  son  fils. 
Il  avait  écrit  dans  ce  but  une  longue  lettre  au  général  Poizat,  son  ancien  chef,  et  un 
des  offîciers  qui  ont  le  plus  fait  pour  la  pénétration  saharienne.  Communiquées  au 
Comité  de  l'Afrique  française  par  M.  le  général  Varloud,  «  ces  belles  pages,  d'une 
éloquence  si  simple  et  si  vraie,  font  honneur,  dit  M.  Auguste  Terrier,  à  l'officier 
qui  les  a  écrites  comme  au  chef  dont  elles  retracent  la  mort  glorieuse  et  tragique.  » 

Voir  aussi  dans  Armée  et  Marine  (11  novembre,  n»  90)  le  récit  de  l'arrivée  de 
la  mission  Foureau-Lamj  à  Bordeaux,  avec  photographies. 

Revue  générale   des  seleDces  pares  et  appliquées.  —  MARCEL  Eu* 
VERTE  :  L'industrie  allemande  des  produits  chimiques. 

A  l'occasion  de  l'exposition  allemande  de  l'industrie  chimique,  au  Champ-de-Mars 
et  de  la  notice  publiée  par  M.  Witt,  Tun  des  chimistes  les  plus  autorisés  de  l'empire, 
M.  Euverte  indique  l'état  actuel  de  cette  grande  industrie,  dont  les  progrès  doivent 
stimuler  notre  activité. 

Revae  du  Cercle  ndlitatre,  3  novembre.  —  La  guerre  au  Transvaal. 

Intéressante  étude  technique  du  capitaine  Painvain  et  du  colonel  Frocard  sur  les 
opérations  de  l'armée  anglaise  et  les  effets  des  projectiles. 

Deatsehe  Kolonlalzeitoan^,  l***  novembre  1900.  —  Une  question  brûlante 
de  la  politique  coloniale  française. 

Il  s'agit  des  concessions  coloniales  accordées  avec  tant  de  libéralité  au  Congo 
français.  L'auteur  de  l'article  pense  que  le  zélé  des  concessionnaires  a  été  excité 
par  Tappât  de  la  spéculation  plutôt  que  par  l'intérêt  de  la  colonisation  ;  il  estime 
que  l'Allemagne,  avant  de  suivre  la  France  dans  la  voie  des  grandes  concessions, 
fera  bien  d'attendre  les  résultats  de  l'expérience  tentée  au  Congo. 

La  Rasse^aa  IVaztoaaIe,  novembre  1900.  — G.  Manfroni  :  L'équilibre  de 
V  Adriatique. 

Sous  ce  titre,  M.  Manfroni  étudie  la  question  de  l'Adriatique  dont  il  montre  les 
graves  conséquences  pour  l'Italie.  Depuis  1866,  T Autriche  n'a  pas  cessé  de  con- 
sacrer tous  ses  efforts  au  développement  de  son  influence  sur  l'Adriatique.  Cette 
influence  s'est  rapidement  accrue  au  triple  point  de  vue  commercial,  maritime  et 
politique,  et  constitue  un  danger  permanent  pour  l'Italie.  Le  gouvernement  et  le 
Parlement  italiens  aus^i  bien  que  l'opinion  publique  se  sont  trop  absolument  désin- 
téressés de  cette  importante  question,  et  M.  Manfroni  estime  qu'il  n'est  que  temps  de 
pousser  le  cri  d'alarme.  L'Italie  doit,, de  toute  nécessité,  étudier  les  moyens  de  parer 
au  danger  avant  qu'il  soit  trop  tard.  Autrement,  il  ne  lui  resterait  qu'à  se  lamenter 
devant  l'irréparable. 

L'Administratewr-Oèrant  :  P.  Campain. 

PARIS.  —  IMPRIHVIIE  F.  LEVÉ,    RUE  CASSETTE,   17. 


il 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LE   HAVRE   ET  LE   COMMERCE  MARITIME 

DE    LA   FRANGE 


Nous  avons  la  bonne  fortune  de  donner  aujourd'hui  à  nos  lecteurs 
la  conférence  que  M.  G.  Hanotaux  vient  de  faire  au  Havre,  à  la  prière 
de  la  Société  de  Géographie  commerciale  de  cette  ville.  Nos  lecteurs  appré- 
cieront comme  il  convient  ces  pages  éloquentes  de  l'éminent  écrivain,  qui 
veut  bien  assurer  à  l'avenir  son  concours  aux  Questions  Biplomatiques  et 
Coloniales. 


L'histoire  du  Havre  n'est  rien  autre  chose  qu'une  perpétuelle 
manifestation  d'énergie.  La  ville  est  née  d'une  volonté  calculée; 
elle  a  périclité  chaque  fois  que  cette  volonté  a  fléchi;  elle  a  repris 
son  élan  toutes  les  fois  que  la  nation  est  redevenue  consciente  de  ses 
forces  et  de  sa  grandeur. 

On  a  dit  déjà  que  la  civilisation  a  passé  par  trois  phases  ;  elle  se 
développe  d'abord  sur  le  cours  des  fleuves:  c'est  \di iphase potamique ; 
elle  gagne  ensuite  les  mers  intérieures:  c'est  la  phase  thalassiqm; 
elle  se  porte  enfin  vers  les  grandes  mers  qui  baignent  de  leurs  flots 
les  continents  :  c'est  la  phase  océanique, 

La  fondation  du  Havre  marque,  en  France,  l'avènement  de  la  troi- 
sième de  ces  périodes.  Quand  Vasco  de  Gama  eut  doublé  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  que  Christophe  Colomb,  à  la  suite  des  marins 
du  Nord,  eut  découvert  l'Amérique,  la  France,  assise  sur  les  deux 
mers,  comprit  que  son  rôle  ne  pouvait  pas  se  borner  à  ses  destinées 
méditerranéennes.  Elle  chercha,  sur  l'Océan,  les  points  d'où,  suivant 
la  nouvelle  évolution  de  la  géographie,  elle  pouvait  s'élancer  vers 
les  horizons  nouveaux.  Successivement,  elle  essaya,  si  Je  puis  dire, 
les  divers  endroits  de  nos  c6tes  qui  paraissaient  les  plus  favorables 
à  ses  ambitions  nouvelles  :  Brouage,  Lorient,  Brest,  Rochefort. 
Parmi  ces  tentatives,  les  unes  réussirent,  les  autres  échouèrent; 
QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  x.  —  n*»  91.  —    i«»  Décembre  1900.  42 
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mais  il  en  est  une  qui,  par  l'ampleur  et  la  sûreté  de  la  conception, 
devait  remporter  sur  toutes  les  autres,  et  c*est  elle  qui  donna  nais- 
sance au  Havre,  au  montent  précis  ot\  les  événements  Tavaient  en 
quelque  sorte  appelé  à  naître. 

Les  lettres  patentes  du  roi  François  l"  qui  décidèrent  de  la  création 
de  cette  ville,  et  celles  qui  assurèrent  au  nouveau  port  des  privilèges 
sans  lesquels  il  n*eùt  pu  se  développer,  s'expliquent  sur  ce  point  avec 
une  clarté  parfaite.  Deux  considérations  sont  invoquées  uniquement 
dans  ces  actes  royaux  pour  justi^er  U  décision  prise  :  c*est  d*une  part 
la  nécessité,  pour  la  France,  d'avoir  un  port  sur  la  mer  Océane,  c'est 
en  même  temps  l'avantage  d'offrir  un  abri  sûr  aux  vaisseaux  mar- 
chands qui  naviguent  sur  cette  mer. 

La  pensée  royale  est  tout  à  fait  consciente  et  maîtresse  d*elle- 
même  :  un  grand  événement  géographique,  la  découverte  de  TAmé- 
rique,  a  pour  résultat  un  grand  événement  politique,  l'entrée  en  ligne 
des  puissances  occidentales,  et  la  France,  en  créapt  immédiatement 
son  grand  port  de  la  Manche,  revendique  parmi  celles-ci  sa  place  et  son 
rang.  Le  prince  qui  a  signé  ces  actes  et  qui,par  une  volonté  persévérante 
et  une  prédilection  remarquable,  ne  s'est  pas  relÀché  un  instant  du 
dessein  qu'il  avait  conçu,  s'est  inscrit  du  même** coup  parmi  les 
grands  rois  modernes.  C'était  un  véritable  homme  d'Etat  :  car  il 
avait  de  l'avenir  dans  l'esprit. 

Aux  chefs  de  gouvernement  capables  de  secouer  l'inertie  des 
choses  et  d'embrasser  des  perspectives  plus  longues  que  celles  de 
notre  courte  vie,  il  faut  des  conseillers  et  des  collaborateurs  dignes 
d'eux  :  l'élite  du  pays,  qui  se  groupait  dès  lors  autour  du  pouvoir 
central,  les  fournissait  à  profusion  au  roi  de  France.  Il  est  conforme 
à  la  vérité  historique  de  rappeler  que,  si  François  1"  fut  le  fon- 
dateur du  Havre,  l'initiateur  de  l'entreprise  et  l'agent  le  plus  dévoué 
de  sa  réalisation  fut  Guillon  Le  Roy,  seigneur  du  Chillou  et  de 
Mondon,  vice-amiral  de  France  et  —  pour  prononcer  tout  de  suite 
un  nom  qui  se  rattache  par  les  liens  les  plus  étroits  à  l'histoire  du 
Havre  —  aïeul  du  cardinal  de  Richelieu. 

Ce  Guillon  Le  Roy,  des  Le  Roy  de  Chavigny,  était  Poitevin.  Il 
faut  essayer  de  découvrir  les  causes  qui  amenèrent  ce  terrien  à 
s'occuper  des  choses  de  la  mer,  ce  continental  à  se  consacrer  à 
l'avenir  d'un  port.  La  France  était  alors  dans  une  période  d^expan- 
sion.  Après  avoir  été  longtemps  ramassée  et  comprimée  sur  elle- 
même  par  les  guerres  des  Anglais  et  par  la  tâche  de  sa  l'éorganisa- 
tion  intérieure,  elle  se  sentait  pleine  de  vigueur  et  d'élan,  à  la  suite 
des  régnes  réparateurs  de  Louis  XI  et  de  Louis  XH.  La  richesse 
qu'elle  amasse  si  rapidement,  quand  elle  vit  en  paix  avec  elle-même, 
enûait  ses  forces  et  gonflait  ses  veines.  Elle  débordait  sur  les  Flan- 
dres et  sur  les  Alpes,  et  à  cette  époque,  comme  dans  toutes  ses 
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heures  de  prospérité,  elle  voyait  naître  en  elle  le  goût  de  ravenlnre  : 
la  mer  n'était  pas  un  chajnp  trop  vaste  pour  son  activité. 

Quoique  les  communications  fussent  di^ciles»  on  circulait  beaucoup 
dans  les  siècles  passés.  Dans  la  vie  des  hommes  d'alors,  un  voyage  ou 
une  expédition  de  plusieurs  années  n'avait  rien  d'extraordinaire. 
U  est  peu  de  capitaines  dont  la  jeunesse  ne  se  soit  exercée  dans 
quelque  coup  de  main  contre  l'éternel  adversaire  de  la  chrétienté. 
Combien  passèrent  les  plus  belles  années  de  la  jeunesse  dans  les 
bagnes  ou  sur  les  galères  des  puissances  musulmanes  !  Ces  aven- 
tures de  guerre  ont  laissé  leurs  traces  dans  toute  la  littérature 
du  temps.  Cervantes  les  vécut,  Brantôme  les  raconta,  l'Àrioste  et  le 
Tasse  s'en  inspirèrent.  Ceux  qui  découvrirent  des  terres  nouvelles 
par  delà  les  océans  ne  furent  que  des  marins  plus  heureux  ou  des 
aventuriers  de  plus  haute  envergure.  Un  gentilhomme  digne  de  ce 
nom,  un  chevalier  — j'allais  dire  un  chevalier  errant  —  devait  avoir 
vécu  sur  la  mer,  comme  un  homme  compl<et,  aujourd'hui,  devrait  avoir 
fait,  peu  ou  prou,  le  tour  de  l'univers. 

C'est  parmi  ces  «  gens  de  main  et  d*^ action  »  que  se  place  natu^ 
rellement notre  Guillon  Le  Roy.  Il  avait  vu  l'Italie;  il  avait  habité 
Gènes  et  Toulon.  Sa  famille  était  bien  en  cour  depuis  plusieurs 
générations.  U  vivait  dans  ce  groupe  d'hommes  qui  devait  tant 
s'ébaubir  au  récit  des  voyages  de  Pantagruel  décrits  par  son  compa- 
triote Rabelais,  qui  lui-même  était  fort  loin  d'être  un  sédentaire. 
Rien  d*étonnant  à  ce  que,  devenu,  par  une  circonstance  fortuite, 
habitant  des  côtes,  il  se  soit  mis  h  réfléchir  sérieusement  sur  le 
parti  qu'on  en  pouvait  tirer  pour  le  plus  grand  bien  du  royaume. 
Pour  préciser  encore,  il  est  probable  que  l'incident  qui  donna  nais- 
sance au  Havre  fut  le  fait  que  GruiUon  Le  Roy  acheta  à  Gaston  de 
Brizé  la  seigneurie  d*Orcher,et  devint,  par  suite  de  cette  acquisition, 
maréchal-héréditalde  Normandie  etcapitaine  d'Honflieur. 

Séjournant  dans  son  château  d'Orcher,  montant  au  haut  donjon 
carré  qui  domine  au  loin  le  fleuve,  faisant  les  cent  pas  sur  la  falaise 
aux  roches  blanches  qui  tombe  à  pic  sur  les  eaux,  découvrant,  de 
l'autre  côté  de  la  vaste  embouchure,  cette  ville  d'Honfleur  dont  il 
était  le  capitaine,  assistant  quotidiennement  au  duel  gigantesque  de 
la  rivière  et  de  la  mer  et  contemplant  le  magnifique  étale  et  repos 
que  celle-ci,  à  marée  haute,  fait  sur  ces  côtes,  il  n'avait  qu'à  laisser  sa 
pensée  flotter  au  gré  des  eaux  pour  comprendre  le  parti  que  Ton  pou^ 
vait  tirer  d'une  telle  situation. 

La  mer  est  à  la  fois  la  raison  d'être  et  le  fléau  du  Havre.  Elle 
ronge  ses  rivages  et  elle  les  reconstruit.  Elle  berce  comme  une  nour- 
rice et  elle  frappe  comme  une  marâtre:  Dans  la  furieuse  étreinte 
dont  elle  embrasse  chaque  jour  la  rivière,  elle  arrache  les  gravois 
que  son   remous  dépose  ensuite  sur  ses  bords.   Ainsi  s'est  créée 
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peu  à  peu  la  lande  mobile  et  marécageuse  qui  s*étend  aux  pieds 
des  falaises,  qui  se  couvre  à  chaque  printemps  de  la  rude  floraison  des 
herbages  et  des  plantes  aquatiques,  et  qui,  toujours  enveloppée  de 
brumes,  voit  passer,  à  l'automne,  les  triangles  mobiles  des  oiseaux 
migrateurs. 

Combien  ce  paysage  était  désolé,  quand  le  seigneur  d*Orcher 
n  avait  à  ses  pieds  que  de  vastes  terrains  mouillés  et  déserts,  sans  une 
cabane  de  pécheur,  et  qu'il  réfléchissait  à  l'action  incessante  des 
eaux,  comblant  successivement  les  vieux  ports  qui  avaient  fait  la 
prospérité  de  cette  côte  :  le  Chief  de  Caux  d'abord,  peut-être  Y  Tenus 
Portus  de  César,  Ronfleur,  Harfleur,  et  Quillebeuf,  remplis  lentement 
et  rejetés,  pour  ainsi  dire,  sur  le  continent,  tandis  que  les  nécessités 
de  la  vie  nouvelle  exigeaient,  au  contraire,  des  ports  plus  vastes, 
plus  profonds  et  de  plus  en  plus  avancés  dans  la  mer! 

Tous  les  marins  qui  fréquentaient  ces  parages  faisaient  les  mêmes 
réflexions.  Toute  la  côte  retentissait  des  mêmes  plaintes.  Et  c'est 
enfln  ce  que  le  maréchal- hérédital  de  Normandie  se  décida  à  venir 
expliquer  à  l'amiral  de  Bonnivet  et  au  roi  lui-n>éme.  C'est  ce  que 
le  roi  et  ses  ministres  finirent  par  comprendre  ;  et  c'est  de  la  ren- 
contre de  ces  observations  pratiques  et  de  ces  nobles  ambitions  sou- 
veraines que  jaillit  un  jour  larésolution  de  fonder,  pour  parler  comme 
les  contemporains,  «  en  ce  lieu  presque  inhabitable  et  maresqueux, 
et  dedans  la  mer,  pour  y  être  plus  commodément»,  le  port,  le  Havre, 
qui  prit  son  nom  de  la  terre  même  où  il  fut  établi,  non  loin  de  cette 
chapelle  de  l'Eure,  dont  le  nom  disait  aussi  l'embouchure  et  l'orée 
de  la  rivière. 

La  grande  crique,  rigole  plus  importance  parmi  les  rigoles  qui 
découpaient  la  lande  marécageuse,  donnait  déjà  un  abri  de  passage 
aux  bateaux  qui  n'osaient  pas  remonter  jusqu'à  Honfleur.  C'est  là 
qu'on  résolut  de  s'installer.  Les  travaux  furent  décidés  et  mis  en 
adjudication  aussitôt.  On  convoqua,  à  son  de  trompe,  les  entrepre- 
neurs et  maçons  de  toute  la  contrée.  Ils  vinrent  en  nombre  et,  à  leur 
tête,  ce  Houlland  le  Roux  qui,  était,  je  pense,  l'architecte  et  le  cons- 
tructeur de  THôtel  de  Ville  de  Rouen;  et,  au  milieu  de  ces  marins, de 
ces  paysans,  de  ces  hommes  de  métier,  de  ces  artistes  qui  n'étalent 
que  de  bons  ouvriers,  à  la  date  mémorable  du  2  mars  1517,»  dans  la 
fraîcheur  aiguë  d'un  premier  jour  de  printemps,  après  une  longue 
promenade  et  enquête  sur  le  terrain  humide  et  mouvant,  Guillon 
Le  Roy  signa,  au  nom  de  François  I*"',  les  contrats  qui  devaient  bientôt 
animer  celte  solitude,  et  jeta  les  fondements  de  la  métropole  qui 
l'emplit  aujourd'hui  de  sa  puissante  et  populeuse  activité. 

Les  travaux  furent  rapidement  menés.  Ils  comprenaient  la  cons- 
truction d'une  grosse  tour,  le  creusement  de  la  crique  et  rétablisse- 
ment des  quais,  la  construction   de  deux  jetées,  l'une  au  nord  et 


LE   HAVRE   ET   LE   COMMERCE  MARITIME   DE  LA   FRANCE  661 

l'autre  au  sud,  devant  faciliter  l'entrée  du  port.  Dès  1520,  le  roi  pou- 
vait venir  lui-même  se  rendre  compte  de  l'avancement  des  travaux  ; 
et,  en  1524,  on  énumère  déjà  près  de  cent  cinquante  familles  bour- 
geoises qui,  attirées  par  les  privilèges  royaux  et  par  l'avenir  réservé 
au  port,  ont  acquis  des  terrains  ou  ont  fait  construire  au  Havre.  Les 
habitants  viennent  de  partout,  et  donnent  déjà  à  la  population  de  la 
ville  primitive  ce  caractère  cosmopolite  qui  ladistingueradansFavenir. 
Parmi  les  maisons  commencées  s'élève  celle  que  Guillon  Le  Roy 
bâtit  sur  la  Place  d'Armes  et  qui  deviendra  par  la  suite  l'Hôtel  de 
Ville.  Dès  le  24  octobre  1518,  la  nef  du  roi  V Hermine  entrait  dans  le 
nouveau  port.  C'était  le  premier  vaisseau  qui  y  reçût  un  abri.  Il  était 
commandé  par  Krançoisdu  Plessis  de  Richelieu,  gendre  de  l'amiral 
Guillon  Le  Roy  et  grand-père  du  cardinal  de  Richelieu. 

Durant  tout  le  règne  de  François  P'',  une  activité  extraordinaire 
ne  cesse  de  régner  sur  ce  rivage.  Les  vaisseaux  et  les  galères  royales 
sont  en  construction  sur  les  chantiers.  Que  la  France  soit  en  lutte 
avec  l'Espagne  ou  avec  l'Angleterre,  qu'elle  projette  une  descente 
en  Ecosse  ou  une  expédition  au  Danemark,  qu'il  s'agisse  de  protéger 
notre  commerce  ou  de  troubler  celui  des  puissances  rivales,  que  l'on 
médite  des  découvertes  dans  les  pays  lointains  ou  que  Ton  prépare 
les  expéditions  destinées  à  s'en  emparer,  partout  et  toujours  on 
recourt  aux  Havrais,  partout  et  toujours  ils  se  signalent  par  leur 
esprit  pratique,  leur  hardiesse  et  leur  ingéniosité.  Partout  on  les 
retrouve  sur  le  globe,  et  un  de  leurs  historiens,  M.  Borelly,a  dit  d'eux 
avec  autant  d'à-propos  que  de  justesse  :  «  Hommes  de  fer  dont  la  mer 
est  l'élément,  c'est  une  race  vigoureuse  qui  s'acclimate  partout  et  qui 
ne  s'éteint  pas.  » 

Si  j'aiinsisté  quelque  peu  sur  ces  origines,  c'est  qu'elles  découvrent, 
du  premier  coup,  les  caractères  distinctifs  de  toute  l'histoire  du 
Havre.:  on  y  voit  la  volonté  du  pays  tout  entier  arrachant  son 
existence  à  la  résistance  des  éléments;  on  y  reconnaît  la  rapidité  et 
la  sûreté  des  conceptions,  l'audace  des  entreprises,  le  lien  qui  se 
crée,  soit  pendant  la  guerre,  soit  pendant  la  paix,  avec  les  peuples 
du  Nord;  on  y  voit  les  hautes  ambitions  qui  embrassent  la  grande 
mer  et  les  continents  les  plus  reculés,  et  on  y  constate  enfin  cette 
nécessité  où  sont  les  Havrais,  dès  qu'ils  veulent  vivre,  de  ne  jamais 
abandonner  la  lutte  engagée  contre  les  flots,  combattant,  si  j'ose 
dire,  la  rame  d'une  main  et  l8  truelle  de  l'autre,  marins  pour 
dominer  la  mer,  maçons  pour  la  dompter,  toujours  en  péril  si  leur 
labeur  s'arrête  et  toujours  triomphants  parce  qu'il  ne  s'arrête  jamais. 

Pourtant,  l'histoire  du  Havre  est  si  étroitement  mêlée  à  celle  de  la 
France  elle-même  qu'elle  en  subit  toutes  les  vicissitudes.  Quand  les 
guerresdereligionlaplongentdansunablmedediscordesetdemisères, 
l'erreur  de  ces  temps  le  livre  à  l'Angleterre.  Mais  l'occupation  de  cet 
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auAre  Calais  suscite  la  colère  et  les  énergies  de  la  nation  tout  entière. 
Elle  se  précipite  sar  les  remparts,  défendus  par  ceux  qui  ne  les  ont  pas 
construits,  et  c*est  un  Richelieu  encore,  oncle  du  cardinal,  qui  com- 
mande Tune  des  colonnes  d'assaut.  On  lui  destinait  le  titre  de  gpou- 
verneur,  mais  il  est  frappé  dans  sa  victoire. 

La  ville  reconquise  végète  tant  que  durent  les  luttes  fratricides,  il 
n'est  plus  question  de  la  mer,  lorsque  la  terre  elle*méme  parait  se 
dérober  sous  les  pieds,  et  la  fortune^  si  brillante  au  début,  reste 
incertaine  jusqu'à  Theure  où  un  autre  Richelieu  obtient,  avec  les  fonc- 
tions de  surintendant  général  de  la  navigation,  le  titre  de  gou- 
verneur du  Havre,  où  il  n'a  qu'à  recueillir  les  traditions  de  ses 
ancêtres.  Cette  fois,  le  sort  du  Havre  va  se  fixer  :  il  est  en  de  bonnes 
mains.  Car  celui-là  aimait  passionnément  les  choses  de  la  mer: 
c'était  le  cardinal  de  Richelieu. 

Richelieu,  comme  tous  les  hommes  d  Etat  dignes  de  ce  nom,  était 
un  cerveau  encyclopédique.  Tout  ce  qui  peut  faire  la  grandeur  d'un 
pays,  c'est-^-dire  tout  ce  qui  peut  élever  l'humanité,  le  passionnait. 
Or,  dans  ces  natures  énergiques,  comprendre,  se  déterminer,  agir, 
c'est  tout  un.  Ces  hommes  voient  l'action  et  bondissent  sur  elle 
au  moment  où  les  autres  sont  à  peine  maîtres  de  leur  pensée.  Ils 
ont  dans  ]e  cerveau  de  ces  belles  et  souples  détentes  qui  leur  per- 
mettent de  faire  sans  fatigue,  en  une  courte  vie,  la  besogne  de  plu- 
sieurs générations. 

Pour  le  ministre  que  la  fortune  de  la  France  maintint  dix- 
huit  ans  aux  affaires,  la  grandeur  maritime  du  pays  était  à  la  fois 
une  nécessité  géographique  et  une  maxime  d  Ëtat.  Il  formule  lui- 
même,  en  termes  simples  comme  les  faits,  la  loi  géographique  :  «  Il 
semble,  dit-il,  que  la  nature  ait  voulu  offrir  l'empire  de  la  mer  à  la 
France,  pour  l'avantageuse  situation  de  ses  côtes,  également 
pourvues  d'excellents  ports  aux  deux  mers,  Océane  et  Méditerranée.  » 
Et  voici  maintenant  comment  il  expose  la  maxime  d'Etat  :  «  Lors- 
qu'Antonio  Ferez  fut  reçu  en  France  par  le  feu  roi  Henri,  cet  étran- 
ger, voulant  reconnaître  l'obligation  qu'il  avait  à  ce  grand  roi  et 
faire  voir  que,  s'il  était  malheureux,  il  n'était  pas  ingrat,  donna  en 
trois  mots  trois  conseils  qui  ne  sont  pas  de  petite  considération  : 
Romaj  Consêjo  y  Mar  :  Rome,  le  Conseil  et  la  Mer.  L'avis  de  ce  vieil 
Espagnol,  cons<mimé  dans  les  affaires  d'Etat,  doit  être  considéré 
non  pas  tant  encore  par  l'autorité  de  celui  qui  le  donna  que  par  son 
propre  poids.  » 

Pénétré  de  ces  idées,  Richelieu  fait,dès  16^,  tous  les  sacrifices  néces- 
saires pour  obtenir  le  gouvernement  du  Havre.  Il  l'achète  à  YiUars 
Brancas,  et  on  peut  dire  que,  depuis  lors,  sa  pensée  se  fixa  sur  l'œuvre 
du  développement  et  de  la  grandeur  de  la  ville.  Il  la  marqua  de  son 
empreinte.  Il  la  trempa  de  son  énergie  et  de  son  activité  ;  il  l'orna 
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partout  de  son  blasoii)  la  décora  selon  son  goût,  et  c'est  lui  qui 
donna  aux  remparts  et  aux  constructions  publiques  leur  aspect  ori- 
ginal et  gai,  venant  du  mélange  de  la  pierre  et  de  la  brique  de  Hol- 
lande, et  qu'il  prit  la  peine  de  choisir  lui-même,  ainsi  qu  il  décrit  en 
1626  :  «(  Le  dessin  avec  la  brique  sera  fort  beau,  et  c'est  un  bon 
ménage  que  d  en  faire  venir  de  Hollande.  » 

H  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  fin,  soit  qu'il  confiât  à  ses  meilleurs 
amis  et  serviteurs,  le  commandeur  de  La  Porte,  M.  de  Portescuière, 
le  cardinal  de  Sourdis,  le  soin  de  veiller  sur  la  prospérité  du  Havre, 
soit  qu'il  plaidât  sa  cause  auprès  du  roi  et  du  parlement,  soit  qu'il 
s'endettât  pour  ne  pas  laisser  interrompre  les  travaux  et  qu'il  en  vint 
même  à  s'écrier,  dans  un  moment  de  lassitude  :  «  Si  l'argent  se  pouvait 
forger,  il  irait  aussi  vile  au  Havre  que  les  lettres.  J'en  ai  tant 
emprunté  que  je  ne  sais  plus  que  faire.  Je  jure  en  ma  foi  que  si  l'af- 
faire du  Havre  était  à  recommencer,je  ne  la  ferais  pas!  »  Il  l'eût 
refaite  ;  car  ces  sortes  de  nature  se  plaignent  parfois,  mais  se  donnent 
toujours.  Et  la  preuve,  c'est  qu'il  continua  l'œuvre  et  la  poursuivit 
jusqu'à  sa  mort,  ne  la  trouvant  jamais  ni  parfaite  ni  achevée.  Dix 
ans  plus  lard,  il  écrivait  encore  :  «  J'ai  été  bien  aise  d'apprendre  par 
votre  lettre  que  les  travaux  du  Havre  avancent.  Vous  ne  sauriez  me 
faire  un  plus  grand  plaisir  que  de  les  faire  diligenter  I  »  Il  aimait 
cette  ville,  parce  qu'il  reconnaissait  en  elle  un  des  organes  néces- 
saires de  la  nation. 

On  a  dit  qu'il  avait  considéré  le  Havre  surtout  comme  un  port 
militaire.  Cela  n'est  pas  exact.  Car  il  écrit  lui-même  que  le  roi  lui 
avait  mis  le  Havre  entre  les  mains  a  pour  y  établir  le  commerce  «i 
Mais  il  menait  de  front  toutes  les  tâches  et,  en  ces  temps  difliciles  où 
la  France  était  dans  le  travail  de  son  unité  et  de  sa  grandeur,  il 
faisait  appel  au  Havre  pour  tous  les  services» 

Ce  port  fait  partie  de  ce  qu'il  appelait  «  la  puissance  sur  la  mer  », 
c'est-à-dire  l'activité  dans  la  paix  et  l'énergie  dans  la  guerre^  Il  son-^ 
geait  surtout  à  étendre  par  lui  l'action  de  notre  pays  dans  les 
contrées  lointaines.  C'est  par  lui  et  avec  lui  qu'il  jeta  en  quelques 
années  la  base  d3  l'empire  colonial  qu'il  laissa  à  la  France.  Cet 
homme  dont  les  facultés  furent  sans  cesse  absorbées  par  les 
luttes  intérieures,  cet  homme  qui  vécut  sous  le  poignard  de  ses 
adversaires,  qui  dut  briser  la  féodalité,  qui  dut  réduire  la  Rochelle, 
qui  entreprenait  en  même  temps  de  donner  à  la  France  ses  fron- 
tières naturelles  et  d'abattre  dans  le  monde  la  puissance  d'une  nation 
qui  se  croyait  universelle,  eut  sans  cesse  l'esprit  tourmenté  du  désir 
de  transporter  la  France  elle^^même  partout  au  delà  des  mers.  Il 
voyait,  dans  sa  pensée,  le  monde  tel  qu'il  devait  être  après  trois 
siècles,  c'est-à'-dire  en  proie  à  la  concurrence  acharnée  de  tous  les 
peuples.  Il  voulait  que  notre  œuvre   coloniale    fût  promptement 
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achevée.  Il  pressait  le  destin.  Il  installait  partout  des  «  Frances  nou- 
velles »,  en  Louisiane,  au  Canada,  au  Sénégal,  à  Madagascar  ;  partout 
la  politique  moderne  a  retrouvé  ses  traces.  Il  semait  pour  l'avenir  : 
et  c'est  en  Normandie  qu'il  prenait  la  graine. 

Ce  sont  les  Normands  qui  fondent  les  Compagnies,  tentent  l'aven- 
ture, risquent  leur  argent  et  risquent  leur  peau.  Navigation,  pèche, 
commerce,  colonisation,  tout  est  de  leur  ressort  et  ils  ne  craignent 
pas  de  rivaux.  Ils  préparent,  avec  leurs  fils,  ces  générations  de 
Havrais  dont  Colbert  a  dit  «  qu'ils  étaient  les  plus  habiles  et  les  plus 
hardis  marins  de  l'Europe  »,  et  l'historien  du  commerce  français  ne 
fait  que  leur  rendre  justice  quand  il  écrit  :  «  Les  Basques  étaient 
pécheurs  plutôt  que  commerçants;  les  Bordelais  plus  commerçants 
que  marins  ;  les  Rochelois,  qui  étaient  l'un  et  l'autre,  étaient  exclus 
par  leur  religion  des  établissements,  sinon  du  trafic  d'outre-mer;  la 
Bretagne  avait  des  corsaires  intrépides  et  d'admirables  matelots, 
mais  trop  attachés  au  sol  de  leur  patrie  pour  le  quitter  sans  retour: 
nulle  part  le  commerce  n'était  plus  riche  qu'en  Normandie  et  la  petite 
noblesse  plus  pauvre.  »  C'est  le.  commerce  normand  qui  a  procuré  à  la 
colonisation  française  les  capitaux  que  l'Ëtat  était  impuissant  à  four- 
nir; et  quant  aux  capitaines  de  terre  et  de  mer,  ils  étaient  les  fils  des 
vieilles  maisons  de  cette  côte,  c'étaient  les  cadets  de  Normandie  l 

Colbert  fut,  auprès  de  Louis  XIV,  le  successeur  et  l'héritier  de  la 
pensée  de  Richelieu.  Après  quelques  années  de  déclin  qui  suivirent  la 
mort  de  Richelieu  et  accompagnèrent  les  troubles  de  la  Fronde, leHavre 
participa  au. renouveau  qui,  sous  l'impulsion  du  grand  ministre,  fit 
refleurir  les  affaires  commerciales  et  maritimes.  Dans  une  période  de 
paix  glorieuse,  tous  les  esprits  se  tournaient  vers  nos  côtes  et  vers  les 
pays  d'outre-mer.  Le  commerce  fut  remis  en  honneur  par  les  édits 
qui  autorisaient  la  noblesse  elle-même  à  s'y  consacrer  sans  déroger. 
Quant  aux  ports,  ils  étaient  en  si  grande  faveur  qu'un  des  FÀcheux 
de  Molière  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  leur  consacrer  une  de  ses 
joyeuses  inventions  : 

Vous  voyez  le  grand  gain,  sans  qu'il  faille  le  dire, 
Que  de  ses  ports  de  mer  le  Roi  tous  les  ans  tire. 
Or,  l'avis  dont  encor  nul  ne  s'est  avisé 
Est  qu'il  faut  de  la  France,  et  c'est  un  coup  aisé, 
En  fameux  ports  de  mer  mettre  toutes  les  côtes. 
Ce  seroit  pour  monter  à  des  sommes  très  hautes  I 

L'avis  n'eut  pas  de  succès.  Mais  l'engouement  n'en  subsista  pas 
moins,  et  ce  n'est  pas  sans  intérêt  que  l'on  voit  le  Havre  prospérer 
alors,  non  seulement  par  la  volonté  intelligente  et  expérimentée  du 
fils  du  drapier  de  Reims,  mais  aussi  par  la  sollicitude  d'un  grand 
seigneur  de  la  cour,  M.  de  Saint- Aignan. 
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De  noblesse  très  ancienne  et  très  illustre,  M.  de  Saint-Aignan 
passait  pour  le  plus  fin  et  le  plus  adroit  des  courtisans.  C'était  le 
gentilhomme  et  Thonnête  homme  accompli.  Il  tournait  finement  le 
madrigal  et  fut  membre  de  l'Académie  française.  Il  ne  détestait 
pas  la  plaisanterie  et  fut  Tami  de  Scarron.  Il  s'habillait  dans  la 
perfection  ;  il  dansait  à  ravir;  il  n'avait  pas  son  égal  pour  ouvrir  un 
ballet  ou  pour  préparer  une  fête.  Les  jeunes  gens,  à  la  Cour,  le 
prenaient  pour  modèle.  Ses  vertus  militaires  et  civiles  étaient  nobles 
et  élégantes  comme  sa  personne.  M"»  de  Sévigné  l'appelait  «  A'rta- 
ban  )),  ou  bien  encore  aie  Paladin  par  éminence  »,  «  l'honneur  de  la 
chevalerie  ».Ce  fut  lui  qui,  pour  plaire  au  roi  Louis  XIV,  dans  tout 
l'éclat  de  sa  gloire,  imagina  et  dirigea  les  fêtes  inoubliables  des 
a  Plaisirs  de  rile  enchantée  ».  Il  inspira  Molière.  Racine  lui  dédia  sa 
première  tragédie  et  lui  écrivait  à  ce  sujet:  «  Si  la  Thébaïde  a.  reçn 
quelques  applaudissements,  c*est  sans  doute  qu'on  n'a  osé  démentir 
le  jugement  que  vous  avez  donné  en  sa  faveur,  et  il  semble  que  vous 
lui  ayez  communiqué  ce  don  de  plaire  qui  accompagne  toutes  vos 
actions.  »  C'était,  en  un  mot,  un  prince  charmant  et  un  homme  heu- 
reux. Quand  il  mourut,  Tàge  ne  lui  avait  enlevé  ni  la  grâce  ni  les 
succès.  M"*  de  Sévigné  écrit  encore  :  «  Il  est  mort  bien  jeune, 
quoiqu'il  eût,  à  ce  qu'on  dit,  quatre-vingts  ans...  Il  a  eu  des  enfants 
depuis  deux  ans.  Enfin  tout  a  été  prodige  en  lui...  Il  avait  un  air  et 
une  manière  qui  parait  la  cour.  Quand  la  mode  viendrait  de  faire 
des  parallèles  dans  les  oraisons  funèbres,  je  n'en  souffrirais  jamais 
'  dans  la  sienne,  car  il  était  assurément  unique  en  son  espèce  et  un 
grand  original  sans  copie.  » 

Le  Havre  a  donc  été  favorisé  dans  le  choix  de  ceux  qui  ont  dirigé 
ses  premiers  pas.  Les  plus  grands  noms  de  notre  histoire  sont  liés 
en  quelque  sorte  à  son  existence;  et  ce  devait  être  un  noble  et 
singulier  spectacle  que  celui  que  présentait  sur  ses  quais,  encore 
étroits,  mais  déjà  encombrés  des  marchandises  de  l'univers,  la  ren- 
contre d'un  grand  seigneur  du  dernier  galant,  comme  M.  le  duc  de 
Saint-Aignan,  avec  les  rudes  marins  qui  débarquaient  au  retour 
d'une  longue  traversée  ou  d'une  expédition  de  corsaires.  Le  duc 
fut  pour  la  ville  un  excellent  gouverneur.  Il  aimait  à  se  mêler  à  la  vie 
active  de  la  cité.  Il  mit  souvent  la  faveur  dont  il  jouissait  au  service 
des  intérêts  de  ses  administrés  et  il  est  juste  de  rappeler  que,  jus- 
qu'à la  Révolution,  c  est-à-dire  pendant  près  de  deux  siècles,  le 
Havre  trouva  des  gouverneurs  éclairés  et  dévoués  dans  cette 
illustre  famille. 

Tant  que  Colbert  vécut,  le  Havre  prospéra.  Ce  fut  la  grande  époque 
de  son  activité  coloniale.  Les  Compagnies  des  Indes  occidentales 
et  orientales,  les  Compagnies  du  Sénégal,  de  Guinée,  de  Saint- 
Domingue  furent   fondées   ici.  Elles  prospérèrent  peu;  mais   le 
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commerce  particulier,  auquel  elles  avaient  doiiDé  Télan,  s'enhardit 
à  leur  exempte  et  plus  tard  s'enrichit  de  leur  chute.  On  voyait  des 
vaiêseaux  rentrer  dans  le  port  chargés  des  produits  de  la  Chine 
et  de  la  Perse.  Les  pêcheries  étaient  florissantes.  Tous  les  ports  de 
la  côte  suivaient  cet  exemple  et  envoyaient  par  centaines  des 
navires  à  la  grande  pèche.  En  une  seule  année,  huit  cents  personnes 
quittèrent  le  Havre  pour  aller  se  fixer  aux  colonies.  Il  se  créait  ainsi 
un  courant  constant  qui  attirait  de  nouveaux  bourgeois  dans  la 
ville  et  qui,  de  là,  dirigeait  de  nouveaux  habitants  vers  les  posses- 
sions lointaines  de  la  France. 

Mais,  quand  le  siècle  de  Louis  XIV  déclina,  la  fortune  du  Havre 
s'éclipsa  à  son  tour.  Vauhan  vint  ici  pour  protéger  le  port,  durant  les 
guerres  terribles  où  se  gaspillèrent  tes  ressources  accumulées  par  la 
volonté  et  le  génie  des  grands  hommes  du  début  du  siècle.  A  la  paix 
succéda  la  guerre,  et  au  commerce  la  course.  Les  Havrais  s'illus- 
trèrent dans  cette  carrière  nouvelle,  mais  la  ville  s'appauvrit.  Elle 
n'ose  plus  songer  à  l'avenir.  Le  port  mal  entretenu  s*ensabie;  les 
écluses  ne  fonctionnent  plus  ;  les  impôts,  sans  cesse  accrue,  accablent 
la  population. 

De  temps  à.  autre,  on  signale  au  loin  l'apparition  inquiétante  des 
voiles  ennemies.  En  1692,  on  apprend  le  désastre  de  la  Hogue,  qui 
décide  pour  un  siècle  de  la  grandeur  maritime  de  la  France. 
En  1694,  la  flotte  anglaise  s'embosse  devant  le  Havre  et  commence 
à  tirer.  Mais  un  séjour  prolongé  sur  ces  côtes  n'est  pas  chose  facile. 
Après  deux  jours  de  bombardement,  le  vent  soufflant  avec  violence,  * 
la  flotte  ennemie  dut  lever  l'ancre,  et  la  ville  reprit  son  existence, 
mêlée  de  prospérité  et  de  ruines,  selon  que  les  affaires  du  pays 
étaient  elles-mêmes  heureuses  ou  malheureuses. 

Car  le  sort  du  Havre  est  et  fut  toujours  lié,  plus  que  celui  d'aucune 
autre  cité,  au  sort  général  de  ta  patrie.  Il  est  comme  le  thermomètre 
de  ses  succès  ou  de  ses  revers.  Et  cela  est  si  vrai  qu'à  la  suite  des 
événements  qui  marquèrent  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  éche- 
vins  et  les  notables  de  la  ville  formulaient  eux-mêmes  cette  manière 
de  voir  dans  une  supplique  adressée  au  roi  et  où  ils  faisaient  un  la-- 
bleau  de  leurs  misères  :  «  La  ville,  disaient-ils,  a  été  placée  à  Tem- 
bouchure  de  la  Seine,  dans  un  terrain  gagné  sur  la  mer,  pour  servir 
de  frontière  à  l'Ëlat  et  de  commodité  au  commerce  de  toute  la 
France;  si  le  roi  François  !•'  la  fit  construire,  ce  ne  fut  pas  dans  la 
pensée  de  travailler  exclusivement  pour  le  pays  d'alentour.  La  ville 
fut  regardée  avant  tout  comme  une  ville  pour  les  étrangers,  comme 
l'entrepôt  des  marchandises  pour  Rouen,  Paris,  Lyon  et  autres  villes 
et  nombre  de  provinces  du  royaume;  son  sol  n'appartient  pas  à  la 
province,  pas  plus  que  sa  population  qui  est  venue  d'un  peu  par- 
tout. »  En  réalité,  la  ville  et  le  port  appartiennent  au  pays  tout  entier. 
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Ces  nièanes  victseittides  de  proq>érité  et  de  déclin  se  ponrsuivîrent 
pendant  toat  It  cours  da  \viii*  siède,  alors  que  la  France,  dans  les 
altemalîTes  de  la  paix  ou  4e  la  gtierre,  luttait  pour  la  défense  de  ses 
frontières,  pour  la  constilution  de  s<»a  empire  colonial  ou  pour 
rindépendance  4es  penples^  Au  cours  de  la  guerre  de  Sept  ans, 
le  Havre  fut  bombarbé  une  fois  encore,  toujours,  d'ailleurs, 
avec  le  même  insuccès.  Quoique  le  temps  fût,  cette  fois,  plus  favo- 
rable et  que  rien  neùi  contrarié  le  feu  des  «nnemis,  il  ne  causa  à  la 
ville  que  des  dég&ts  insignifiants  ;  vous  connaissez  le  mot  que  Ton 
attribue  à  Tamiral  Rodney,  disant  à  son  départ  «  qu'il  fallait  que  la 
ville  fût  couverte  de  fer  pour  avoir  résisté  à  tout  le  feu  qu'il  y  avait 
jeté  ». 

Dès  que  la  paix  fut  rétablie  et  que  les  temps  devinrent  meilleurs, 
le  Havre,  soutenu  de  nouveau  par  le  concours  efficace  de  sou  gou- 
verneur, Paul  Hippolyte  de  SaintrAignan,  reprend  son  essor,  et  ce 
grand  xvm'  siècle,  plein  d'agitation  et  de  troubles,  secoué  pour  ainsi 
dire  par  la  gestation  des  événements  qui  naissaient  en  lui,  voit  à 
son  déclin  la  prospérité  inouïe  du  commerce  des  Iles  et  la  gloire 
militaire  de  la  guerre  d'Indépendance  des  Etats-Unis. 

Jamais  la  France,au  cours  de  son  histoire,  n'eut  une  activité  mari- 
time et  coloniale  comparable  à  celle  qui  marqua  cette  brillante 
époque.  On  a  évalué  à  un  milliard  deux  cents  millions  le  commerce 
qui  se  faisait  avec  les  colonies  françaises.  Les  Antilles  notamment 
étaient  en  pleine  prospérité.  Tous  les  esprits  étaient  attirés  vers 
cette  source  de  richesse  qui  paraissait  inépuisable.  La  Cour,  la  ville, 
la  société  tout  entière  étaient  prises  dans  ie  tourbillon.  De  grandes 
maisons  se  fondaient  dans  tous  les  ports  et  soutenaient  les  affaires  par 
des  entreprises  hardies  et  de  vastes  spéculations.  Le  peuple  lui- 
même  s'en  mêlait  ;  je  citerai,  ici  encore,  l'excellent  historien 
du  Havre,  M.  Borelly  :  «  L'esprit  de  commerce  était  tellement 
répandu  dans  la  population  du  Havre  que  chaque  habitant,  à 
quelque  condition  sociale  qu'il  appartînt,  indépendamment  de  son 
état  se  livrait  plus  ou  moins  à  l'exportation  et  à  l'importation.  Il 
n'était  pas  une  maison  qui  n'expédiât  régulièrement  quelque  pacotUU 
soit  aux  Iles,  soit  à  la  cûte  de  Guinée,  au  Sénégal  ou  à  la  cûte  de 
Mozambique.  Cet  esprit  de  spéculation  et  de  gain  donnait  lieu  à 
l'association  des  plus  petites  bourses  et  on  voyait  ainsi  de  simples 
ouvriers,  des  domestiques,  de  pauvres  journaliers,  se  grouper  pour 
la  formation  d'une  pacotille,  s'y  intéresser  pour  les  plus  modiques 
sommes.  La  pacotille  avait  fini  par  constituer  au  Havre  un  commerce 
d'une  certaine  importance,  que  les  habitants  entendaient  très  bien  et 
qui  généralement  leur  réussissait.  » 

Ce  goût,  cette  fureur  du  commerce  des  Iles  pénétrait  jusqu'à  Paris. 
Il  influait  sur  les  mœurs.  Des  fortunes  rapides  se  constituaient  et 
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s'écroulaient  selon  le  succès  ou  Finsuccès  des  entreprises  lointaines. 
Tout  ce  qui  venait  des  colonies  était  à  la  mode.  Les  filles  des  trai- 
tants étaient  recherchées  et  leurs  dots  fermaient  les  yeux  sur  leurs 
origines.  On  portait  des  coiffures  à  Ut  créole  et,  la  littérature  elle-même 
s'en  mêlant,  on  était  tout  oreilles  aux  petits  vers  des  littérateurs  venus 
des  Iles,  les  Parny  et  les  Bertin. 

Et,  si  Ton  voulait  par  un  seul  nom  évoquer  les  traits  divers  et 
agités  de  cette  génération  qui  vit  mourir  l'ancienne  France,  peut- 
être  n'en  trouverait-on  pas  de  plus  significatif  que  celui  d'un 
Havrais,  Bernardin  de  Saint-Pierre  :  âme  sensible  et  tourmentée, 
caractère  atrabilaire,  élève  et  ami  de  Jean-Jacques,  aventurier 
parcourant  le  monde,  toujours  à  la  poursuite  de  la  fortune 
qui  fuit  devant  lui  et  que  sa  vieillesse  rencontrera  au  logis, 
réformateur  chimérique,  rêvant  d'une  république  dont  il  prétendait 
être  le  législateur,  soldat,  marin,  ingénieur  et  commerçant,  passant 
de  la  Russie  à  Madagascar  età  Tlle  de  France,  tonnant  contre  le  com- 
merce des  esclaves  et  traitant  lui-même  fort  mal  ses  propres  servi- 
teurs, «c  amant  do  la  nature  »,  comme  on  disait  alors,  mais  fort  igno- 
rant en  somme  des  sciences  naturelles,  emporté  dans  le  torrent 
révolutionnaire,  mais  faisant,  au  milieu  de  la  tourmente,  une  décla- 
ration solennelle  de  ses  sentiments  religieux,  flattant  Napoléon  qui 
le  traitait  bien,  mais  ne  l'aimait  pas,  et  trouvant  cependant,  au 
milieu  de  ces  incohérences  et  de  ces  vicissitudes,  l'inspiration  qui  lui 
dicta  l'œuvre  pure  dont  s'ennoblit  la  fin  de  ce  siècle  inquiet  !  C'était 
encore  la  vie  des  Iles,  c'était  la  nature  tropicale,  c'étaient  les  aven- 
tures que  bien  des  contemporains  avaient  vécues,  et  nous  compre- 
nons sans  peine  l'émotion  qui  s'empara  de  cette  génération  lorsqu'on 
1789,  quelques  mois  avant  la  Révolution,  elle  se  pencha  sur  la  pre- 
mière page  de  ce  nouveau  Télémaque,  plus  réel  que  le  premier.  Le 
récit  ne  commençait-il  pas  comme  tant  d'autres  récits  que  cette  géné- 
ration avait  entendu  raconter  :  «  En  1726,  un  jeune  homme  de  Nor- 
mandie, appelé  M.  de  la  Tour,  après  avoir  sollicité  en  vain  du  service 
en  France  et  des  secours  dans  sa  famille,  se  détermina  à  venir  dans 
celte  ile  pour  y  chercher  fortune.  11  avoit  avec  lui  une  jeune  femme 
qu'il  aimoit  beaucoup  et  dont  il  étoit  également  aimé...  » 

La  grande  crise  qui  suivit  immédiatement  fut  non  pas  tant  une 
crise  de  liberté  qu'une  crise  d'unité.  Le  travail  séculaire  de  la  nation 
sur  elle-même  trouve  son  couronnement  le  jour  où  la  République  se 
proclame  une  et  indivisible.  Tous  les  éléments  rivaux  ou  disparates  qui, 
à  la  fin  du  x\ui^  siècle,  s'agitaient  en  une  lutte  suprême,  furent  remis 
au  creuset  :  religion,  institutions,  dynastie,  législation,  préjugés, 
traditions  générales,  locales  ou  particulières,  tout  y  passa. 

Une  pareille  crise  ne  fut  pas  seulement  intérieure:  elle  avait  au 
premier  chef  un  caractère  international  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle 
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ait  suscité,  au  dehors  comme  au  dedans,  des  résistances  formidables. 
L'Europe  entière  se  souleva  contre  le  dessein  qu'avait  la  France  de 
se  constituer,  pour  la  première  fois,  au  milieu  du  monde  désuni  et 
comme  disloqué,  en  un  tout  compact.Une  guerre  générale  s'ensuivit 
qui  dura  vingt-cinq  ans.  Mais  la  France  avait  déjà  le  bénéfice  de  cette 
Révolution  qu'elle  venait  d'accomplir  ;  elle  opposa  à  l'effort  de  F  Eu- 
rope un  corps  uni  et  que  la  solidarité  de  toutes  ses  parties  rendait 
invincible.  Elle  triompha. 

Au  lendemain  de  cette  crise,  Tunité  étant  achevée,  le  plan  général 
de  l'organisation  du  pays  fut  élaboré  selon  les  nécessités  de  la 
situation  nouvelle.  Tout  fut  combiné  pour  le  travail  commun  à  la 
tâche  commune  ;  tout  s'y  plia  naturellement.  Et  l'homme  qui  fut  l'ar- 
tisan final  de  cette  œuvre  magnifique,  le  capitaine  qui  Timposa  à 
l'Europe,  le  législateur  du  Code  civil,  l'organisateur  de  notre  admi- 
nistration, Napoléon,  vint  au  Havre  et,  selon  les  conceptions  simples  et 
nettes  de  son  puissant  esprit,  il  prononça  cette  parole  définitive  :  Le 
Havre  est  le  port  de  Paris, 

Dans  la  grande  crise,  la  France  avait  perdu  tout  ce  qui  n'était  pas 
rattaché  directement  et  étroitement  au  cœur  de  la  nation,  et  c'est 
ainsi  que  beaucoup  de  nos  colonies  lointaines  furent  détachées  de  la 
mère  patrie.  D'autre  part,  par  suite  du  remaniement  général  du  plan 
de  l'édifice,  les  situations  particulières  créées  antérieurement  eurent 
à  se  modifier.  La  France  devenant  un  grand  corps  organisé,  les  or- 
ganes durent  se  spécialiser  chacun  selon  sa  vocation  et  sa  capacité 
éminente,  et  ainsi  il  advint  que  le  rôle  militaire  du  Havre,  qui  n'avait 
été  qu'accidentel,  disparut.  Il  dut  laisser  à  d'autres  l'honneur  et  le 
péril  d'une  telle  destination  et,  selon  la  pensée  primitive  de  ses 
fondateurs,  il  redevint  ou  devint  définitivement  notre  grand  port  de 
commerce  sur  les  mers  occidentales. 

Et  comme,  par  l'invention  de  la  vapeur,  une  révolution  écono- 
mique coïncidait  avec  la  révolution  politique,  le  port  dut  s'outiller 
pour  répondre  î\  l'ensemble  de  ces  besoins  nouveaux.  Débouché 
naturel  des  richesses  de  la  capitale  et  du  bassin  de  la  Seine,  lieu  de 
relâche  tout  indiqué  pour  les  navires  à  destination  de  la  France  et 
de  l'Europe  centrale  qui  naviguaient  sur  l'Océan,  il  s'agrandit  et  se 
transforma. 

Les  bassins  s'ouvrirent,  les  jetées  se  prolongèrent,  les  passes  se 
creusèrent;  la  population  s'accrut,  et,  selon  des  plans  qui  avaient 
été  conçus  dès  la  fin  du  xviii*  siècle,  on  entrevit  l'époque  où  son 
accroissement  même  ferait  craquer  la  ceinture  des  murailles  dont  les 
nécessités  antérieures  l'avaient  entourée,  et  où  la  citadelle  bâtie  par 
Richelieu  serait  rasée. 

Voilà  donc  les  Havrais  redevenus  maçons  :  maçons  pour  démolir, 
maçons  pour  reconstruire,  portant  toujours  leurs  digues  plus  loin; 
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dp  plus  en  plus  détachés  de  la  terre,  de  plus  en  plus  résolus  à  yaiacre 
les  dUHcultés  que  la  mer  accoimuiai't  pour  résister  k,  leur  pacifique 
conquête.  C*est  Ik  toute  leur  histoire  pendant  ce  siècle.  En  1864, 
leurs  murailles  tombèreaL  Conume  le  soldai  moderne,  ils  n'bésîAèrenl 
pas  à  se  jeter  dans  la  lutte,  sajiadéfenseetsan»  cuirasse,  forts  de  leur 
activité,  de  leur  hardiesse,  de  leur  génie  comoiercial  et  pacifique. 

Les  chiffres  parlent  ici  avec  une  éloquence  telle  qu'il  suffit  de  les 
citer.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  le  tonnage  des  navires  qui  fréquen- 
taient le  port  du  Havre  ne  dépassait  pas  30.000  tonneaux  par  an.  En 
i835,le  tonnage  de  jauge,  entrées  et  sorties  réunies,  avait  ai^teintprès 
de  i  million  de  tonneaux;  en  1860,  il  était  de  2  millions  de  tonneaux; 
il  était  de  4  millions  et  demi  en  1880  et  il  a  atteint  6.376.000  ton- 
neaux en  1898.  Le  nombre  des  navires  qui  entraient  dans  le  port  en 
1781  était  de  610;  en  1898,  à  L'entrée  et  à  la  sortie,.on  compte 
14.000  navires.  La  population^  à.  la  âa  du  xvm**  siècle,  était  de 
20.000  âmes  :  elle  est  aujourd'hui  de  120.000  habitants.  Les  espé- 
rances des  François  1*',  des  Guillon  Le  Roy  et  des  Richelieu  sont 
prodigieusement  dépassées.  La  parole  de  Napoléon  se  réalise.  En- 
core faut-il  tenir  compte  de  Tacrèt  momentané  que  des  raisons 
particulières  ont  motivé  dans  les  dernières  années,  et  dont  il  me 
restera  à  dire  un  mot  tout  à.  Theure. 

Mais  je  voudrais  auparavant  joindre  ici,  à  ces  considérations  gé- 
nérales que  je  ne  puis  malheureusement  qu'indiquer,  une  constatation 
d'un  grand  poids  et  toute  à  Thonneur  du  Havre.  Dans  le  tableau  trop 
rapide  que  j*ai  présenté  de  son  ancienne  histoire,  on  a  remarqué 
la  volonté  du  pouvoir  central  prenant  toutes  les  initiatives,  on  a 
observé  Fautorité  et  riUustration  des  chefs  d'Ëtat,  des  ministres  et 
des  gouverneurs  qui  veillèrent  sur  ses  destinées.  Ce  sont  les  Fran- 
çois ^%  les  Richelieu,  les  Golbert,  les  Saint-Aignan,  les  Sourdis,  les 
Vauban,  les  Beauvilliers.  Dans  la  phase  nouvelle  des  choses^ces  grands 
noms  ont  disparu.  Gomment  comparer  le  modeste  sous^réfet  qui 
représente  ici  l'action  du  pouvoir  central  avec  ces  personnages  consi- 
dérables? Par  qui  donc  ont-ils  été  remplacés?  De  qui  viennent  main- 
tenant l'impulsion,  la  direction,  l'initiative? 

L'initiative  vient  du  Havre  môme.  C'est  la  ville  maintenant,  c*est 
sa  municipalité,  ce  sont  ses  représentants,  c'est  sa  Chambre  de  com- 
merce qui  so  sont  mis  <'i  la  besogne.  A  eux  la  responsabilité,  à  eux 
les  grandes  initiatives,  à  eux  les  grandssacriflces.  Le  pouvoir  centrai, 
certes,  ne  manque  pas  à  sa  tâche  ;  il  sait  les  gi*ands  devoirs  qui  lui 
incombent  à  l'égard  d'un  port  qui.  est  désormais  un  des  instruments 
les  plus  puissants  de  la  prospérité  générale  du  p&ys^  Mais  tout  progrès 
nouveau  naît  maintenant  d'une  collaboration  commune.  Le  Havre 
avoix  au  chapitre.  Quand  il  parle  à.la  nation,  la  nation  l'écoute  :  mais 
il  doit  la  convaincre.  En  un.  mot,  la  France  étant,  comme  je  le  disais 
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tout  à  l'heure,  ua  tout  organisé,  le&  parties  ne  se  séparent  plus  de 
rensembte  et  elles  assument  avec  lui  la  tâche  des  œuvres  générales 
et  particulières.  La  prospérité  du  Havre  est  toujours  étroitement  liée 
à  celle  de  l'Etat;  mais  celui-ci  puise  sa  force  dans  des  volontés  libre- 
ment consenties.  La  France  n*est  plus  un  royaume  dont  le  chef  puisse 
dire  orgueilleusement  :  «  L'Ëtat, c'est  moi»  ;  la  France  n'est  plus  uae 
agglomération  de  communautés  primitives  dirigée  par  une  aristo- 
cratie vive  et  brillante  :  la  France  est  une  démocratie. 

Je  ne  sais  si  je  me  laisse  emporter  aux  devoirs  de  Tamitié  et  du 
respect  en  rappelant  ici,  comme  une  preuve  nouvelle  de  cette  évoli»-^ 
tion  et  comme  un  indice  de  la  situation  éminente  qu'occupe  la  cité 
Havraise,  le  fait  que  la  démocratie  française  est  venue  un  jour  y 
choisir  le  premier  magistrat  de  la  République.  La  France  ne  lui 
envoie  plus  de  gouverneurs,  mais  elle  lui  demande  un  Président.  Tel 
est  le  gage  suprême  de  cette  intimité  étroite  qui  la  met  si  près  du 
cœur  du  pays. 

Félix  Faure  était  Parisien  par  la  naissance,  mais  il  appartenait  au 
Havre  parles  mérites  qui  le  désignèrent  au  choix  de  la  nation  :  Tordre, 
la  méthode,  le  sens  pratique,  l'esprit  d'initiative,  le  goût  et  l'entente 
des  affaires,  l'expérience  des  choses  de  la  vie,  la  connaissance  des 
pays  étrangers,  ce  je  ne  sais  quoi  d'ouvert  et  de  coniiant  que  don- 
nent l'exercice  du  commerce  à  longue  portée  et  l'habitude  des 
larges  horizons.  Dans  la  double  destinée  de  notre  pays  —  mari- 
time et  continentale  —  il  représentait  naturellement  la  première. 
11  fut  un  des  rares  chefs  de  TEtat  qui  se  complurent  à  vivre  sur  Les 
côtes  et  au  milieu  des  populations  maritimes.  Il  avait  choisi  sa 
retraite  sur  les  belles  collines  qui  dominent  le  Havre,  et  on  me  per-* 
mettra  de  rappeler  ici,  comme  un  souvenir  qui  m'est  particulière- 
ment cher,  les  heures  que  j'y  ai  passées  près  de  lui.  C'est  auprès  do 
lui  que  j'ai  appris  à  m'intéresser  à  cette  ville  et  à  son  histoire.  Avec 
lui  j'ai  souvent  parcouru  les  campagnes  environnantes.  Il  y  respirait 
un  air  familier  ;  il  y  rencontrait  ses  amis  et  ses  compagnons  de  lutte. 
Parfois,  dans  ces  courses  amicales,  un  coin  de  mer  entrevu,  à  un 
détour  de  la  falaise  ou  à  la  chute  d'un  vallon,  faisait  comme  une 
échappée  dans  nos  préoccupations  quotidiennes  et  reportait  l'entre- 
tien vers  le  problème  des  futures  destinées  du  Havre. 

Ces  destinées  s'ouvrent  déjà.  Un  moment,  on  eût  dit  qu'elles 
hésitaient.  Dans  toutlenord  de  l'Europe,  des  ports  nouveauxs'étaient 
aménagés  pour  le  commerce  moderne.  La  puissance  des  bâtiments 
augmentant  sans  cesse,  ils  ne  trouvaient  plus  ici  un  abri  sufûr 
sant.  Hambourg,  Anvers,  Rotterdam,  Dunkerque  voyaient  leur 
chiffre  d'affaires  s'accroître  avec  une  rapidité  foudroyante,  tandis 
que  le  développement  du  Havre  paraissait  suspendu. 

C'est  alors  que  s'engagèrent  des  débats  trop  longtemps  retardés  et 
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que,  à  la  suite  de  TefTort  commun  des  représentaots  du  Havre,  de 
sa  municipalité  et  de  sa  Chambre  de  commerce,  fut  votée  cette  loi 
du  19  mars  1895  par  laquelle  un  nouveau  programme  de  travaux 
fut  arrêté.  L*Etat,  encore  une  fois,  lui  venait  en  aide,  et  collaborait 
avec  les  Havrais  aux  transformations  nécessaires,  pour  leur  per- 
mettre de  lutter  du  moins  à  armes  égales  avec  leurs  liombreux  con- 
currents. 

Une  fois  de  plus  le  Havre  a  compris,  et  le  pays  a  compris  avec  lui, 
qu'il  ne  pouvait  vivre  que  par  sa  volonté  de  vivre,  et  qu'à  Tobs- 
tination  des  flots  qui  Tassiègent  il  fallait  opposer  une  obstination 
plus  forte  encore,  celle  de  Ténergie  humaine  qui  ne  veut  pas  céder. 

Ses  digues  vont  s'allonger  de  plus  en  plus  dans  la  mer  et  se  pro- 
jeter en  avant  comme  deux  lèvres,  pour  happer  au  passage  les 
grands  bâtiments  qui  n'osaient  plus  venir  jusqu'à  lui.  La  falaise  qui 
l'abrite  contre  le  vent  du  Nord  sera  défendue  de  l'érosion  qui  la  mine. 
A  l'intérieur,  par  suite  de  remaniements  considérables,  ses  bassins 
donneront  abri  aux  plus  puissants  vaisseaux;  enfin  le  canal  de 
Tancarville  le  relie  avec  le  chenal  endigué  de  la  Seine  et  par  là 
avec  tout  le  réseau  des  voies  navigables  de  la  France.  Ainsi, 
une  ère  nouvelle  de  prospérité  va  s'ouvrir  et,  une  fois  de  plus,  la 
volonté  des  Havrais,  aidée  du  concours  de  la  nation,  aura  eu  rai- 
son des  résistances  de  la  nature  et  de  la  violence  des  flots. 

Mais  l'avenir  ne  se  bornera  pas  là.  Du  haut  du  cap  qui  domine  et 
protège  la  cité,  on  peut  voir  déjà  se  profller  les  linéaments  de  ce 
que  sera  le  Havre  du  xx'  siècle;  l'œil  peut  mesurer  l'importance  des 
progrès  accomplis,  mais  la  pensée  peut  aussi  poursuivre  sans 
crainte  le  rêve  de  ceux  qui  s'accompliront  dans  l'avenir.  Le  pro- 
gramme qui  va  bientôt  se  réaliser  n'est  qu'une  préparation  à  peine 
suflîsante  pour  les  grandes  tâches  qui  bientôt  s'imposeront. 

Voici  la  Seine  lumineuse  sous  la  brume  et  couverte  au  loin  de 
noires  fumées,  comme  si  elle  était  chargée  des  haleines  de  tant  de 
millions  d'hommes  qui  soupirent  sur  ses  bords.  Elle  apportera 
sans  cesse  les  richesses  toujours  accrues  d'un  peuple  indus- 
trieux et  pacifique.  Dans  les  faubourgs,  une  industrie  née  comme 
par  enchantement  et  dont  il  est  facile  de  présager  le  développe- 
ment prochain  fournira  à  la  navigation  et  au  commerce  les 
marchandises  et  le  fret  qu'elles  empruntaient  jadis  exclusivement  à 
d'autres  contrées.  Voici,  maintenant,  sur  l'autre  bord,  cette  autre 
nation  active  et  riche  placée  si  près  de  nous,  non  comme  une 
rivale,  mais  comme  une  concurrente,  et  dont  la  puissante  attraction 
amène  dans  ces  parages  les  richesses  du  monde  entier. 

Au  delà,  bien  loin,  c'est  le  nouvel  empire  colonial  de  la  France, 
tant  de  fois  ruiné,  une  fois  encore  restauré  et  reconstitué  :  Tunisie, 
Congo,  Niger,  Madagascar,  Indo- Chine.  En  moins  de  quinze  ans,  la 
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France  lui  a  donné  une  ampleur  qu'il  n'avait  jamais  connue,  et  déjà, 
dans  nos  comptoirs,  on  commence  à  saisir  et  à  signaler  les  premiers 
indices  d'une  renaissance  coloniale  française, comme  si  la  France  allait 
revoir  les  temps  où  le  «  commerce  des  Iles  »  passionnait  et  enri- 
chissait nos  pères. 

Et  enfîn,  de  plus  haut  encore,  la  pensée  embrasse  des  horizons 
plus  vastes:  dans  les  cinquante  années  qui  vont  suivre,  l'Europe 
va  transformer  le  monde,  de  même  que  dans  les  cinquante  ans 
qui  viennent  de  s'achever  elle  s'est  transformée  elle-même.  Les 
voies  de  communication,  voies  ferrées  ou  voies  maritimes,  sontjetées 
à  travers  les  continents  qu'elles  rapetissent,  ou  creusées  entre  les 
mers  qu'elles  réunissent.  L'Afrique  est  déjà  ouverte.  L'Asie  s'agite , 
en  ses  retraites  profondes,  comme  si  elle  préparait  la  secousse  déci- 
sive qui  va  l'ouvrir  à  son  tour.  La  terre  ne  sera  bientôt  plus  qu'un 
immense  marché  oti  les  nations,  assises  autour  d'une  mer  unique, 
étaleront  leurs  produits. 

La  mise  en  valeur  de  ces  immenses  domaines,  l'éducation  et  l'ap- 
provisionnement de  ces  populations  nouvelles,  noires,  jaunes  ou 
blanches,  vont  demander  aux  peuples  anciens  un  effort  de  volonté  et 
de  labeur  comme  jamais  les  âges  antérieurs  n'en   ont  accompli. 

Pour  cette  heure  décisive,  la  France  doit  être  prête  ;  et  si,  parmi  les 
instruments  de  son  influence  et  de  son  prestige,  il  en  est  un  sur  lequel 
elle  puisse  compter,  c'est  assurément  sur  le  puissant  organisme  que 
font  Paris,  Rouen  et  le  Havre,  unis  en  quelque  sorte  en  une  seule 
et  même  ville,  en  un  seul  et  même  atelier,  par  la  triple  avenue  des 
chemins  de  fer,  des  canaux  et  de  la  Seine,  et  portant  l'effort  de  leurs 
cinq  millions  d'âmes  sur  ce  vaste  océan  où  s'engagera  la  lutte.  Que 
cette  pensée  s'empare  de  nous;  que  ce  vaste  programme  —  qui 
est  celui  de  demain,  —  occupe  sans  cesse  nos  esprits.  Alors  le  rôle  du 
Havre  s'élargira  encore  dans  des  perspectives  immenses,  et  la 
France  militante  et  triomphante  verra  s'accomplir  magnifiquement 
les  vœux  des  grands  ancêtres  qui  l'ont  fondé. 

G.  Hanotaux, 
de  r Académie  française. 
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LA  CRISE  DU  CONGO  FRANÇAIS 


Peut-être  quelques  lecteurs  seront-ils  surpris  et  même  attristés 
du  titre  de  cet  article;  il  s'adapte  cependant  avec  une  si  malheu- 
reuse exactitude  à  la  réalité  des  faits  actuels,  qu*ii  vaut  mieux, 
semble-t-il,  employer  les  mots  propres  et  ne  pas  tenter,  sous  le  voile 
d'euphémismes  et  de  réticences,  de  dissimuler  une  partie  de  la 
vérité.  La  crise  du  Congo  français  est  celle  des  concessions  accordées 
depuis  moins  de  deux  ans  et  sur  lesquelles,  malgré  les  réserves  de 
quelques  critiques  prudents,  on  avait  alors  fondé  tant  d'espérances  ; 
résumer  l'histoire  de  ces  concessions,  sans  parti  pris  de  dénigre- 
ment ni  de  complaisance,  en  montrer  les  intentions  excellentes  aussi 
bien  que  les  erreurs,  rassembler  enfîn  quelques  observations  sur  les 
conditions  qui  s'imposent  désormais  à  la  mise  en  valeur  du  Congo 
français,  tel  est  l'objet  du  présent  travail. 


11  nous  arrive  trop  souvent  en  France  de  bondir  d'une  extrémité 
d'opinion  à  une  autre,  surtout  lorsque  des  faits  éclatants,  que  Ton 
ne  cherche  même  pas  à  interpréter,  nous  ont  montré  le  succès  de 
telle  ou  telle  initiative  étrangère  ;  et  c'est  par  un  engouement  de  ce 
genre  que  s'ouvre  l'histoire  des  concessions  au  Congo.  Pendant  que 
nous  explorions  notre  domaine  congolais,  non  limité  encore  et  qui 
paraissait  à  quelques-uns  devoir  être  le  pivot  de  combinaisons  plus 
qu'africaines,  nos  voisins  du  Congo  indépendant  s'outillaient  en  vue 
de  Texploi talion  commerciale;  cet  État  libre,  issu  du  Congrès  de 
Berlin,  eut  la  chance  extraordinaire  d'échoir  à  un  souverain  assez- 
puissant  et  avisé  pour  y  constituer  les  éléments  d'une  immense 
fortune,  assez  heureux  pour  mettre  la  main  sur  un  organisateur  de 
premier  ordre  :j'ai  nommé  le  roi  Léopold  et  le  colonel  Thysu  Le 
chemin  de  fer  du  Bas-Congo,  qui,  sur  480  kilomètres  environ,  tourne 
les  derniers  rapides  du  fleuve  et  relie  l'estuaire  aux  15.000  kilomè- 
tres navigables  du  réseau  d'amont,  est  l'œuvre  maîtresse  de  ces 
deux  volontés  opiniâtres  et  intelligentes,  l'œuvre  d'art  et  de  patience 
qui  a  complété  les  indications  données  par  la  nature  et  dont  Tachè- 
vement  a  seul  permis  l'essor  économique  de  ce  vaste  territoire  inlé- 
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rieur,  naguère  isolé  du  monde  européen  par  la  barrière  des  Monts 
de  Cristal. 

Le  chemin  de  fer  du  Congo  fut  inauguré  en  juillet  i898  entre 
Matadi  et  le  Stanley-Pool  ;  le  signataire  de  ces  lignes  eut  alors 
Toccasion  de  constater  sur  place  ce  que  valaient  ces  quelques  kilo- 
mètres de  rail  pour  la  transformation  de  toute  l'Afrique  centrale.  La 
Compagnie  belge  du  chemin  de  fer,  après  avoir  connu  toutes  les 
difficultés  d'une  entreprise  pleine  de  hardiesse,  après  avoir  côtoyé 
la  faillite,  s*est  dès  lors  présentée  comme  une  des  plus  belles 
affaires  financières  de  notre  siècle,  une  des  plus  libéralement  et 
justement  rémunératrices  pour  les  fondateurs.  Il  serait  trop  long 
d'exposer  ici  comment  diverses  compagnies  commerciales,  procé- 
dant plus  ou  moins  directement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
se  sont  constituées  chez  nos  voisins  belges  pour  l'exploitation  du 
Congo,  de  montrer  (ce  qui  serait  particulièrement  curieux  pour  des 
lecteurs  français)  comment  TËtat  lui-même  est  le  commerçant 
principal  du  Congo  indépendant,  au  point  que  ses  agents  sont  notoi- 
rement intéressés  aux  transactions  qu'ils  ont  mandat  de  développer 
dans  leurs  districts  ;  comment,  malgré  l'apparente  multiplicité  des 
sociétés  participantes,  il  y  a  unité  de  direction  et  collaboration 
générale  de  tous. 

Ces  explications  sommaires  suffisent  à  prouver  que  le  Congo 
indépendant,  qui  est  en  fait  une  monarchie  absolue,  très  absolue, 
vit  sous  un  régime  profondément  différent  de  la  colonie  française 
voisine,  qui  n'a  de  commun  avec  elle  que  le  nom.  N*aurait-on  pas 
dû,  avant  de  se  laisser  éblouir  par  les  progrès  des^ompagnies  du 
Congo  belge  (et,  la  part  la  plus  large  faite  à  la  spéculation  de  Bourse, 
ces  progrès  n'en  restent  pas  moins  sérieux  et  considérables),  examiner 
de  près  quelles  en  étaient  les  causes?  Une  colonie  administrée  toul 
autrement,  beaucoup  moins  favorisée  comme  réseau  navigable,  non 
pourvue  d'une  voie  d'accès  indépendante  vers  la  côte  atlantique, 
se  prêterait-elle  aux  mêmes  expériences  avec  les  mêmes  chances  de 
réussite? 

Une  circonstance  qui  a  peut-être  contribué  à  tromper  nos  gouver- 
nants et  sur  laquelle  il  parait  bon  d'insister,  c'est  que  le  mouvement 
vers  la  colonisation  par  concessions  du  Congo  français  a  pris  nais- 
sance en  Belgique  même  :  des  capitalistes  belges,  sans  doute  gênés 
sur  le  territoire  de  l'État  indépendant  par  les  prohibitions  appliquées 
sur  le  fameux»  domaine  privé  »  *,  ont  les  premiers  lancé  l'idée  que  le 
Congo  français  offrait  des  ressources  de  même  nature  et  sollicité  la 
faveur  de  les  exploiter.  Mais  on  s'est  effrayé  à  la  pensée  que  des 


*  Voir  G.  K.  Anton,  Le  y^égime  foncier  dans  l'Elat  indépendant  du  Congo  (Quesl* 
Diplom.  et  Col,,  !•'  et  15  août  1900,  X,  pp.  156  et  22i). 
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sociétés  étrangères  pouvaient  exercer,  sur  une  notable  partie  de 
notre  domaine  congolais,  des  droits  presque  régaliens,  et  les  propo- 
sitions soumises  à  nos  bureaux,  après  des  pourparlers  laborieux, 
furent  définitivement  écartées. 

Cependant  Téveil  était  donné;  Tattention  publique,  vivement 
excitée  par  la  hausse  des  titres  de  plusieurs  sociétés  belges,  se  fixa 
sur  les  pays  du  Congo  français.  Précisément  alors,  au  lendemain 
des  événements  trop  connus  qui  aboutirent  à  la  délimitation  franco- 
anglaise  des  régions  de  TOubangui  et  du  Haut-Nil,  le  gouvernement 
était  désireux  de  s*orienter  selon  de  nouvelles  méthodes  coloniales; 
il  était  décidé  à  ne  plus  faire  d'explorations  conquérantes,  mais  à  se 
préoccuper  exclusivement  de  commerce  et  de  colonisation  agricole; 
tout  le  monde  s'accordait  à  dire  que  nos  colonies  entraient  dans  Tàge 
de  l'agriculture.  Or,  comment  dessiner  ce  mouvement?  L*opiniondes 
capitalistes  français,  éclairée  par  de  longues  campagnes  de  presse, 
encouragée  par  le  spectacle  du  Congo  belge,  était  favorable  à  la 
libre  expansion  de  l'initiative  privée;  les  nécessités  budgétaires 
défendaient  d'ailleurs  h  nos  ministres  d'imposer  à  l'Etal  des  contri- 
butions considérables;  ou  s'arrêta  donc  au  système  des  concessions 
territoriales  et,  l'argent  affluant  pour  monter  sans  retard  des  entre- 
prises imitées  des  compagnies  belges,  c'est  tout  naturellement  le 
Congo  qui  fut  choisi  comme  terrain  d'expériences. 

Il  y  eut  là,  pendant  plusieurs  mois,  un  rush  véritable;  plus 
de  40  sociétés,  dont  les  capitaux  forment  un  total  nominal  d'en- 
viron 60  millions,  furent  constituées  d'après  des  règlements 
minutieux  et  pourvues  par  décrets  de  concessions  territoriales. 
La  plupart  des  journaux  coloniaux  en  ont  publié  la  liste  com- 
plète *  et  l'on  peut  constater,  en  rapprochant  les  divers  [contrats 
de  concession,  que  notre  colonie  congolaise  est  ainsi  découpée  tout 
entière,  à  la  réserve  de  quelques  territoires  aux  environs  de  Libre- 
ville et  de  Brazzaville,  et  de  toute  la  zone  de  jonction  entre  TOu- 
bangui,  le  Chari  et  le  lac  Tchad.  La  plus  grande  de  ces  concessions, 
celle  dite  des  «  sultanats  du  Haut  Oubangui  »,  s'étend  sur  9  millions 
d'hectares,  environ  le  sixième  de  la  superficie  de  la  France. 

L'idée  fondamentale  des  concessions  parait  avoir  été  d'assurer  au 
plus  vite,  en  la  confiant  à  des  groupements  privés,  la  mise  en  valeur 
de  la  colonie  et,  tout  ensemble,  de  procurer  à  l'Etat,  comme  paie- 
ment des  concessions  ainsi  accordées  (et  que  l'on  estimait,  à  priori, 
très  lucratives],  des  redevances,  fiscales  et  autres,  qui  lui  permet- 
traient d*alléger  ses  dépenses  et  de  multiplier  ses  travaux  publics. 
Rien  de  plus  séduisant  en  principe,  mais  il  est  dangereux,  ou  du 
moins  très  difficile,  de  prétendre  à  la  fois  stimuler  l'initiative  des 

i  V.  nolammeni  J.  Frahconib,  Les  Sociétés  concessionnaire»  du  Congo  français 
{Quest.  Dipl.  et  CoL,  1899,  t.  VIII,  p.  88). 
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particuliers  et  lui  tracer  des  voies  trop  étroites;  Colbert  en  fit  jadis, 
précisément  en  matière  coloniale,  Tessai  démonstratif,  et  je  rappelle 
volontiers  cette  erreur  d'un  grand  homme  auprès  duquel  personne, 
sans  doute,  ne  se  plaindrait  d*étre  placé. 

Donner  et  retenir  ne  vaut,  dit  un  ancien  adage  de  notre  droit;  or. 
Ton  reprocherait  volontiers  aux  rédacteurs  des  concessions  de  n'avoir 
pas  su  prendre  assez  nettement  parti  entre  TEtat  et  les  concession- 
naires, soit  en  laissant  ceux-ci  très  libres,  soit  en  les  réduisant  au 
rôle  de  fonctionnaires  non  inscrits  au  budget. 

Et  d*abord,  les  premières  demandes  étant  venues  de  Belgique, 
des  polémiques  ayant  été  engagées  à  ce  sujet,  toute  une  série 
d'articles  sont  destinés  à  faire  prévaloir  l'élément  français  dans  les 
conseils  d'administration,  comme  dans  le  personnel  actif  employé 
au  Congo;  le  président  de  la  société, les  trois  quarts  des  administra- 
teurs doivent  être  Français;  le  siège  social  sera  en  territoire  français, 
la  loi  française  est  seule  applicable  à  la  constitution  des  sociétés 
anonymes,  qui  seront  obligatoirement  substituées  aux  concession- 
naires primitifs.  Dans  la  colonie,  les  représentants  des  compagnies 
seront  agréés  par  le  ministre  et,  après  le  délai  de  six  ans,  tous  les 
employés  blancs  devront  être  Français. 

Voilà  qui  répond  à  de  louables  préoccupations,  mais  il  resterait  à 
prouver  que  des  capitaux  étrangers  n'ont  pas  concouru  pour  unebonne 
part  à  la  fondation  de  certaines  sociétés,  bien  que  les  façades  de 
toutes  soient  uniformément  françaises.  Aussi  bien,  puisque  Ton 
croyait  tenir  la  formule  d'une  action  utile,  fallait-il  procéder  de  ma- 
nière à  éviter  les  retards  et  les  discussions  souvent  stériles  de  la 
procédure  parlementaire  ;  j'avoue  n'être  scandalisé  ni  des  précau- 
tions dont  tel  put  être  le  dessein,  ni  même  du  fait  que  des  capitaux 
belges  se  sont  glissés  malgré  tout,  pour  combler  çà  et  là  des  lacunes 
laissées  par  la  circonspection  des  capitaux  français. 

Rappelons  ensuite  que  les  contrats  stipulent  des  concessionnaires, 
à  titre  de  redevances,  des  annuités  variables  selon  le  nombre  d'années 
écoulées  depuis  l'entrée  en  possession,  une  quote-part  (15  %  )  de 
leurs  revenus,  des  contributions  pour  l'établissement  de  postes  de 
douanes,  la  construction  d'un  ou  plusieurs  vapeurs  fluviaux,  qui 
seront  chargés  du  service  postal  ;  de  plus,  pour  compenser  la  dispa- 
rition des  lianes  à  caoutchouc  exploitées,  tout  concessionnaire  doit 
planter  150  pieds  pour  chaque  tonne  de  caoutchouc  ramassée.  Les  con- 
cessions, qui  sont  de  trente  ans,  ne  deviennent  définitives  qu'après 
délimitation  et  constatation  des  travaux  effectués  ;  elles  ne  comportent 
pas  la  propriété  des  mines  ;  l'Etat  français  garde  la  faculté  d'expro- 
prier à  tout  instant  telles  parties  qu'il  juge  convenable,  et  réserve 

dans  les  termes  les  plus  formels  les  droits  des  indigènes Â  voir 

ce  luxe  de  prohibitions  et  de  restrictions,  on  demeure  convaincu  que 
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la  commission  a  été  hantée  de  la  crainte  qu'on  ne  l'accusât  de  partia- 
lité intéressée  en  faveur  des  concessionnaires;  en  pays  parfaitement 
connu,  frayé,  cadastré,  on  n'hésiterait  pas  à  qualifier  d'aventureux 
le  capitaliste  qui  accepterait  des  clauses  pareilles.  Quand  il  s'agit 
d*une  terre  vierge,  comme  celle  du  Congo,  il  faut  vraiment  se 
demander  si  la  conOance  de  quelques  concessionnaires,  très  sûre- 
ment documentés  sur  des  territoires  dont  ils  savaient  les  ressources, 
n'a  pas  induit,  en  des  erreurs  qui  leur  coûteront  cher,  bien  des 
moutons  de  Panurge  entraînés  par  la  contagion  de  l'exemple,  et 
l'administration  coloniale  elle-même. 

Ce  que  nous  devons  louer  absolument,  c'est  l'esprit  qui  anime  les 
instructions  ministérielles  par  lesquelles  M.  Guillain  commentait,  en 
date  du  24  mai  1899,  la  législation  des  concessions  :  «  11  ne  faut  pas, 
disait  le  ministre,  que,  dans  l'exécution  des  conventions  intervenues, 
les  deux  parties  contractantes  apportent  une  méfiance  réciproque,  ni 
surtout  un  sentiment  inexplicable  de  rivalité  secrète,  toujours  prêta 

se  manifester  par  une  attitude  inquiète,  tracassière  et  processive 

Il  importe  que  l'administration  traite  les  agents  de  ces  entreprises 
comme  des  collaborateurs  qu'elle  a  le  devoir  d'aider  dans  leur  tâche, 
qu'elle  leur  donne  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  intérêts 
publics  dont  elle  a  la  garde.  »  A  rapprocher  ces  recommandations, 
si  nettement  inspirées  d'un  libéralisme  intelligent,  des  minuties  dont 
fourmille  le  cahier  des  charges,  on  ne  peut  se  défendre  de  douter 
que  le  texte  des  contrats,  compliqués  de  manière  à  lasser  de  part 
et  d'autre  les  meilleures  résolutions  d'entente,  exprime  exactement 
la  pensée  du  ministre.  La  faute  en  est-elle  aux  commissaires  rédac- 
teurs, trop  peu  spécialistes  en  matière  congolaise?  Les  circonstances 
n'ont-elles  pas  commandé  une  œuvre  quelque  peu  composite,  des- 
tinée à  satisfaire  des  préoccupations  multiples  et  parfois  contradic- 
toires? C'est  ce  que  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  trancher, 
répétiint  seulement  que,  si  nous  avons  quelques  objections  prélimi- 
naires à  faire,  ce  n'est  pas  au  principe  des  concessions  terri- 
toriales, mais  à  la  façon  dont  on  a  tenté  de  rappliquer  dans  notre 
Congo.. 


11 

Comment  le  grand  public  de  France  a-t-il  appris  ce  mouvement  de 
capitaux  dont  le  Congo  était  le  but?  A  part  quelques  périodiques 
coloniaux  qui  ont  étudié  sérieusement  le  régime  des  concessions^, 
presque  toute  la  presse  française  s'est  bornée  à  enregistrer  la  consti- 

i  Voir  Quesl.  DipL  et  Col,,  articles  de  MM.  Bourdarib  et  FRANCONns,  t.  VI, 
p.  449,  t.  VII,  p.  00,  t.  VIII,  p.  86,  t.  IX,  p.  i. 
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tutioQ  des  sociétés  et...  àlearsouhaiterbonnechance.  Puisdes  feuilles 
financières  s'en  sont  occupées,  et,  Tépargne  de  petits  capitalistes  se 
substituant  dans  certaines  affaires  aux  mises  des  fondateurs,  on  a  vu 
des  titres,  poussés  par  une  hausse  certainement  factice,  monter  de 
15  à  20  jt;  en  quelques  jours,  alors  que  de  naïfs  souscripteurs  deman- 
daient déjà  un  bilan  et  des  dividendes.  Or,  à  ce  moment,  les  repré- 
sentants des  concessionnaires  étaient  à  peine  arrivés  au  Congo  e 
quiconque  n*est  pas  entièrement  ignorant  des  questions  congolaises 
sait  qu'une  société,  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  n'y 
recueillera  pas  de  bénéfices  avant  la  troisième  année. 

Nous  n'insinuons  nullement  par  là  que  tous  les  concessionnaires 
aient  voulu  faire  œuvre  de  jeu  plutôt  que  de  colonisation,  mais  il  est 
certain  que  la  spéculation  a  eu  sa  part  dans  les  premiers  mois  qu  i 
ont  suivi  l'octroi  des  concessions.  L'administration  alléguera  bien 
qu'elle  avait  «  prévu  le  coup  »,  puisqu'elle  oblige  les  fondateurs   à 
représenter  leurs  titres  trois  ans  après  l'entrée  en  possession.  Mais 
qui  ne  comprend  qu'une  telle  obligation  est  illusoire?  Gommen 
empêcher  que,  dans  ce  délai  de  trois  ans,  des  titres  vendus  à  la  hausse 
ne  soient  ensuite  ramassés  à  la  baisse  par  des  planteurs  en  Bourse' 
qui  viendront  ensuite  montrer  leurs  actions  dépréciées  aux  ministres, 
et  solliciter  au  besoin  des  indemnités? 

Les  clauses  essentielles  des  contrats  de  concession,  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  et  les  redevances,  sont  présentement  inappli- 
cables :  nous  ne  possédons  pas  encore  en  France  un  contingent 
assez  nombreux  d'hommes  jeunes,  vigoureux  et  bien  au  courant 
des  questions  de  colonisation;  le  nombre  est  plus  restreint  encore 
de  ceux  qui  possèdent  l'acquit  nécessaire  pour  faire  de  bons  agents 
au  Congo.  Là,  le  commerce  ne  se  fait  pas  comme  au  Sénégal,  où 
UEuropéen  rencontre  des  intermédiaires  parmi  des  indigènes  déjà 
dégrossis:  il  faut  entrer  le  plus  souvent  en  contact  direct  avec  des 
noirs  sauvages,  paresseux,  indifférents  aux  besoins  d'une  existence 
un  peu  plus  relevée;  il  faut  chercher  les  villages  dans  Tobscurité  moite 
de  la  forêt,  où  les  fleuves  sont  les  seules  voies  frayées  par  la  nature  ; 
il  faut,  si  Ton  ne  veut  dévaster  le  pays  par  une  simple  razzia  agricole, 
étudier  les  moyens  de  domestiquer  Téléphant  et  de  ne  pas  détruire 
les  plantes  à  caoutchouc... 

Où  trouver,  pour  ces  travaux  difficiles,  des  employés  compétents? 
Chez  nos  voisins  du  Congo  belge,  où,  depuis  une  dizaine  d'années,  il 
se  forme  une  tradition  d'exploitation  coloniale?  Mais  eux-mêmes, 
avec  le  développement  de  leurs  entreprises,  ne  laisseront  échapper 
que  leurs  collaborateurs  les  plus  médiocres,  et  pour  les  meilleurs,  ce 
sera  une  dispute  à  prix  d'or,  très  onéreuse  aux  débuts  de  sociétés 
neuves,  que  presse  l'impatience  d'actionnaires  mal  informés.  Ceci  • 
n'est  pas  une  hypothèse  :  presque  tous  les  nouveaux  concessionnaires 
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ont  dû  demander  licence  d'embaucher  des  étrangers  comme  direc- 
teurs en  Afrique;  des  agents  subalternes  de  TËtat  indépendant,  des 
boutiquiers  de  Matadi,  sont,  du  jour  au  lendemain,  devenus  de  gros 
personnages  dans  des  compagnies  françaises.  Pendant  les  six  pre- 
mières années,  dit  le  cahier  des  charges,  l'emploi  d'étrangers  peut 
être  autorisé  ;  ce  délai  sera-t-il  suffisant  pour  préparer  les  Français 
qui  leur  seront  substitués,  ou  bien  verrons-nous  la  difficulté  levée 
par  d'opportunes  naturalisations? 

Quant  au  personnel  noir,  il  n'est  nullement  certain  que  les  conces- 
sionnaires trouvent  sur  place  celui  qui  leur  sera  nécessaire.  Ilsdoivent 
autant  que  possible  rassembler  les  indigènes  en  groupes  sur  leurs 
concessions,  et  leur  laisser  des  terres  pour  leurs  cultures  vivrières, 
c'est-à-dire  pour  les  bananiers  et  le  manioc;  mais  il  n'est  pas  dit  que 
le  concessionnaire  ait  un  droit  quelconque  de  contraindre  l'indigène 
au  travail.  Dans  ces  conditions,  il  est  possible  à  la  rigueur  d*obtenir 
de  chefs  de  villages  intéressés  à  la  récolte  que  des  boules  de  caout- 
chouc soient  apportées  dans  les  factoreries;  mais  le  concessionnaire 
ne  pourra  pas  surveiller  les  procédés  de  cueillette,  il  sera  forcé  de 
livrer  au  pillage  toutes  les  plantes  à  caoutchouc  ;  les  environs  de 
son  établissement  se  dépeuplant  sans  cesse,  l'approvisionnement 
deviendra  de  plus  en  plus  pénible.  Or  il  est  tenu,  s'il  trafique  du 
caoutchouc,  de  réensemencer  à  proportion  de  ce  qu'il  rassemble;  il 
y  a  donc  là,  comme  corollaire  du  seul  commerce  possible  au  milieu 
d'indigènes  laissés  à  eux-mêmes,  une  culture  obligatoire,  et  des  plus 
délicates,  car  on  n'est  pas  encore  sûr  de  la  manière  de  la  conduire; 
l'Européen  n'y  peut  employer  que  des  indigènes  fixés  autour  de  lui, 
munisd'une  instruction  rudimentaire,  autrement  dit  soustraits  à  leurs 
habitudes  invétérées  de  fainéantise  et  d'indifiérence.  La  clause  de 
réensemencement  renferme  donc  une  vraie  contradiction,  si  elle  n'est 
corrigée  par  l'octroi  d'un  droit  sur  le  travail  des  noirs. 

Au  surplus,  vaut-il  la  peine  de  formuler  un  avis  très  net  sur  cette 
question  de  la  main-d'œuvre  indigène,  qui  a  été  traitée  ici  même 
avec  toute  la  mesure  convenable  '.  ?  Nous  ne  ferons  jamais  rien  au 
Congo,  si  nous  n'adoptons  une  politique  indigène  dont  la  fermeté 
n'excluera  pas  la  réelle  philanthropie.  Les  autorités  qualifiées  pour 
diriger  la  mise  en  valeur  du  pays,  agents  de  l'Ëtat  ou  de  sociétés 
privées,  doivent  être  investies,  moyennant  certaines  garanties,  de 
pouvoirs  suffisants  pour  obtenir  du  travail  des  indigènes.  On  a  pu 
voir,  le  long  du  chemin  de  fer  de  Matadi  au  Slanley-Pool,  que  les 
noirs  commencent  par  fuir  le  contact  des  Européens,  surtout  parce 
qu'ils  ne  veulent  pas  s'astreindre  au  travail  qui  leur  est  demandé; 


^  AUGUSTIN  BbknâM»,  La  main-d* œuvre  aux  colonies  (Quest.  Dipl.  et  Col.,U  X, 
p.  333). 
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mais  la  même  expérience  a  démontré  que  plus  tard  ces  populations 
apprécient  les  profits  de  ce  voisinage,  même  si  leur  liberté  en 
a  d'abord  quelque  peu  souffert.  Les  rédacteurs  des  concessions 
n*ont  pas  osé  prendre  parti,  mais,  depuis  deux  ans,  ces  idées  ont 
fait  leur  chemin,  même  en  France;  tout  récemment,  au  Congrès 
de  Sociologie  coloniale,  il  ne  s'est  plus  trouvé  qu'une  faible 
majorité  pour  voter,  contrairement  aux  conclusions  de  tous 
les  praticiens,  l'application  aux  pays  africains  de  colonisation  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Au  Congo  moins  qu'ailleurs  peut-être,  nous  avons  une  politique 
indigène,  alors  qu'il  eût  fallu  déjà  des  résultats  atteints,  c'est-à- 
dire  la  main-d'œuvre  assurée,  avant  de  risquer  l'expérience  des 
concessions  ;  nous  interdisons  —  et  rien  n'est  plus  justifié  —  la  vente 
des  boissons  spiritueuses  et  des  armes  à  feu  aux  indigènes;  mais 
encore  est-il  convenable  d'autoriser  les  importations  nécessaires 
pour  armer  les  Européens  résidents  et  les  indigènes  qu'ils  emploient, 
soit  pour  leur  garde,  soit  pour  la  chasse  de  l'éléphant.  L'Ëtat  indé- 
pendant, dont  nous  empruntons  le  chemin  de  fer  entre  le  bas  fleuve 
et  le  Pool,  s'arroge  un  droit  de  contrôle  insoutenable  sur  ces  impor- 
tations; nos  négociants  sont  unanimes  à  s'en  plaindre;  ils  ont  saisi 
de  leurs  doléances  le  gouvernement  français.  Peut-être  celui-ci 
prouverait-il  sans  peine  que  dans  l'Ktat  le  commerce  des  armes  n'est 
prohibé  qu'en  apparence,  même  dans  le  voisinage  des  postes  fran- 
çais de  la  rive  droite  du  fleuve.  Mais,  en  tout  état  de  cause,  les  con- 
cessionnaires du  haut  pays  ne  peuvent  s'établir  utilement  si  l'on 
entrave  la  libre  circulation  des  quelques  colis  d'armes  qui  font  partie 
de  leur  outillage  le  plus  indispensable.  Et  ceci  nous  amène  à 
souhaiter  pour  le  Congo  français,  le  plus  tôt  possible,  une  voie 
d'accès  indépendante  vers  la  mer. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  concessionnaires  désireux 
de  commencer  sans  tarder  leur  exploitation  n'ont  qu'un  personnel 
blanc  médiocre  ou  incomplet,  sont  gênés  sans  cesse  pour  établir  ou 
du  moins  pour  armer  leurs  postes  et  n'ont  aucune  certitude  de 
recruter  sur  place  des  auxiliaires  indigènes.  Mais  on  peut  aller  plus 
loin,  en  affirmant  qu'il  leur  est  difficile  même  d'être  envoyés  en  pos- 
session ;  les  pouvoirs  locaux  sont,  en  effet,  hors  d'état  de  tenir  les 
engagements  pris  à  leur  égard.  Quand  on  a  partagé  le  Congo  en 
vastes  concessions,  on  le  connaissait  tout  juste  assez  pour  assigner 
aux  diverses  sociétés  le  domaine  de  telle  ou  telle  rivière  dont  elles 
prenaient  souvent  le  nom  :  Ekéla-Sanga,  Lobaï,  Alima,  etc.  ;  toute 
délimitation  plus  précise  n'eût  alors  été  qu'un  leurre»  la  plupart  des 
rivières  visées  n'étant  pas  exactement  relevées.  Cependant  les 
directeurs  arrivent  à  Brazzaville;  ils  s'informent;  les  administrateurs 
(et  nous  savons  parmi  ceux-ci  des  hommes  de  valeur  et  d'expé- 
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rience)  ne  peuvent  souvent  pas  leur  répondre  :  ils  n*ont  pas  de 
cartes,  car  les  tracés  d'ensemble  ont  été  dressés  à  Paris  ;  certains 
noms  leur  sont  inconnus,  d'autres  font  double  emploi  :  réclamations, 
protestations,  querelles...  et  voilà  les  débuts  de  la  concorde  rêvée I 

Pourquoi  ?  Parce  que  Ion  a,  si  je  puis  employer  cette  expression 
familière,  mis  la  charrue  avant  les  bœufs,  parce  que  le  Congo  n'était 
pas  plus  outillé  pour  recevoir  les  concessionnaires  que  jadis  la  Loui- 
siane pour  accueillir  les  émigrants  du  système  de  Law.  On  ne  saurait 
trop  insister  sur  cette  erreur,  parce  qu'aussi  bien  c'est  en  s'atta- 
chant  à  la  réparer  que  Ton  rouvrira  des  perspectives  d'avenir  à  cette 
fertile  colonie  qu'est  le  Congo  français. 

Il  n'existe  pas  encore  au  Congo  de  service  de  la  colonisation  : 
le  Jardin  d'essais  de  Libreville  est  trop  pauvrement  doté  pour  rendre 
tous  les  services  que  l'on  en  attendrait,  et  d'ailleurs  le  climat  n'est 
pas  le  même  à  la  c<Me  que  le  long  de  l'Oubangui  et  de  la  Sanga, 
derrière  l'obstacle  des  Monts  de  Cristal  qui  arrêtent  une  bonne 
partie  des  pluies  atlantiques.  Avant  de  livrer  le  pays  aux  conces- 
sionnaires, on  aurait  dû  organiser  un  service  de  renseignements, 
sans  lequel  ils  tâtonneront  longtemps  et  ne  réaliseront  probable- 
ment pas  de  sitôt  les  bénéfices  sur  lesquels  compte  prématurément 
le  budget  local  ;  ce  service  aurait  comporté  deux  ou  trois  stations  bien 
choisies,  Tune  près  delà  mer  (ce  serait  celle  de  Libreville),  une  autre 
dans  la  zone  intérieure  de  la  forêt,  telle  la  Nouvelle-Anvers  du  Congo 
belge,  une  autre  enfin  à  la  limite  des  pays  soudaniens  qui  bordent  au 
nord  la  forêt,  à  Rafaï  ou  Bangasso  par  exemple.  Nous  saisissons  ici 
le  danger  de  prétendre  maintenir  dans  l'administration  et  la  colo- 
nisation du  Congo  une  unité  qui  n'existe  pas  dans  la  nature. 

La  tâche  du  gouvernement  eût  été  encore  de  préparer  le  pays  par 
des  travaux  publics;  or  nous  n'avions  encore,  à  la  fin  de  l'année  1899, 
ni  chemin  de  fer  ni,  ce  qui  paraîtra  plus  étrange,  flottille  fluviale  :  le 
commissaire  général,  dans  sa  laborieuse  tournée  d'inspection  du 
haut  pays  (octobre  1899-février  1900),  dut  prendre  passage  sur  les 
bateaux  de  la  Société  hollandaise  ^  On  oblige  les  concessionnaires  à 
construire  des  chaloupes  fluviales,  mais,  l'Ëtat  lui-même  n'en  ayant 
pas,  on  les  expose  à  la  tentation  dangereuse  d'affecter  ces  bâtiments 
aux  services  publics  et  de  se  faire  agents  de  transport  plutôt  que  de 
colonisation;  le  cas  s'est  présenté  de  telle  société  (qui  n'est  pas  des 
plus  jeunes  au  Congo)  renonçant  aux  risques  des  entreprises  agri- 
coles pour  ne  plus  faire  que  du  portage.  Soyons  justes  cependant  : 
Brazzaville  a  beaucoup  changé  depuis  deux  ans  ;  les  terrains  en  bor- 
dure du  Pool  se  couvrent  de  magasins  et  de  chantiers  de  construction 
par  les  soins  de  quelques  concessionnaires;  mais  tout  cet  outillage 

*  Journal  Officiel  du  Congo  français,  15  arril  1900. 
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ne  pourra  servir  longtemps  encore  qu*à  des  expériences,  à  des  décou- 
vertes, parce  que  le  pays,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est  économi- 
quement presque  inconnu. 

Pour  le  chemin  de  fer,  le  gouvernement  n'est  pas  plus  avancé  que 
pour  la  flottille;  on  avait  renoncé,  semble-t-il,  à  doubler  le  chemin 
de  fer  belge  par  une  voie  française  allant  de  Loango  à  Brazzaville  ; 
la  mission  Fourneau-Fondère  avait  établi  la  possibilité  de  construire 
de  la  Sanga  à  Libreville  une  ligne  qui  drainerait  des  régions  non 
encore  desservies  et  donnerait  une  vie  indépendante  à  notre  colonie; 
il  n*y  avait  qu*à  suivre  ce  projet,  à  passer  (en  les  abrégeaùt  autant 
que  possible)  aux  études  définitives...  Or,  ne  parle-t-on  pas  mainte- 
nant de  revenir  au  tracé  Lpan go-Brazzaville?  Gomment  attendre  des 
résultats  pratiques  d'une  direction  si  manifestement  inconsistante? 

Veut-on  des  faits  encore  plus  topiques?  C'est  seulement  en  jan- 
vier 1900  que  les  fonctionnaires  ont  été  invités  officiellement  à  re- 
cueillir tous  les  éléments  d  une  enquête  économique  sur  leurs  dis- 
tricts. D'autre  part,  il  est  notoire  que  certaines  des  régions  concédées 
sont  habitées  par  des  populations  insoumises,  parmi  lesquelles  des 
blancs  ne  peuvent  s'aventurer  sans  précautions;  or,  la  colonie  (l'Ou- 
bangui  excepté)  ne  comptait  en  1899  que  6  à  700  miliciens;  quand 
les  concessionnaires  demandent  les  escortes  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  commencer  leurs  travaux,  les  administrateurs  ne  peuvent  que 
constater  leur  impuissance  à  les  fournir.  Il  faudrait  affecter  au  Congo 
quelques  compagnies  de  tirailleurs  réguliers. 

Enfin,  il  avait  été  question  d'un  emprunt  congolais,  destiné  à  des 
travaux  publics;  le  chiffre  en  a  été  réduit  à  2  millions  par  décret  du 
30  mars  1900  et  Ténumération  Jointe  à  ce  décret  fait  voir  que  seuls 
les  pays  de  la  côte,  et  plus  faiblement  Brazzaville,  sont  appelés  à 
bénéficier  de  cette  mince  aubaine. 

Mais  rien  n'atteste  mieux  Tincohérence  de  notre  politique  congo- 
laise que  l'histoire  de  la  mission  dite  lopographique  :  le  commandant 
Gendron,  accompagné  d'ofliciers  de  choix,  avait  été  désigné  pour . 
procéder  sur  le  terrain  à  la  reconnaissance  et  à  la  délimitation  des 
concessions;  à  peine  arrivés  au  Congo,  ces  officiers  sont  dispersés  : 
les  uns  vont  lever  une  route  de  Libreville  à  l'Alima;  d'autres  sont 
dirigés  sur  Brazzaville  pour  procéder  à  des  travaux  de  triangulation. 
En  septembre  1899,  un  ordre  vient  de  les  expédier  sur  le  moyen  Ou- 
bangui  :  ils  doivent  étudier  le  tracé  d'un  chemin  de  fer  qui  tournera 
les  rapides  de  Zongo  et  rédiger  leur  rapport  d'urgence,  avant  la  fin 
de  Vannée /...Fuis  surviennent  les  événements  du  Chari  ;  en  toute 
hâte,  le  Commissaire  général,  qui  vient  d'apprendre  la  mort  de  Bre- 
tonnet,  monte  à  Bangui;  le  commandant  Gendron  l'accompagne  et, 
comme  le  temps  presse,  le  Commissaire  général  se  décide  à  envoyer 
immédiatement  au  Chari  trois  officiers  et  un  sous-officier  de  la  mis- 
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sion  topographique,  avec  les  miliciens  de  leur  escorte,  renforcés  d'un 
contingent  prélevé  sur  la  garnison  de  Bangui  ^ 

Gomment  en  serait-il  autrement,  comment  s  occuperait-on  utile- 
ment de  colonisation,  lorsque  le  Congo  français,  avec  un  budget 
local  inférieur  à  5  millions  et  moins  de  700  miliciens,  doit  contribuer 
à  l'expansion  et  aux  dépenses  de  notre  politique  centre-africaine? 
Une  première  réforme  s'imposait  donc  ici,  et  nous  sommes  heureux 
de  constater  qu'elle  vient  d'être  ordonnée  par  le  ministre  des  colonies  : 
la  dislocation  militaire  et  fiscale  du  Chari  et  du  Congo  proprement 
dit.  Les  «  pays  et  protectorats  du  Tchad  »,  y  compris  le  domaine  de 
la  Kémo,  affluent  de  TOubangui,  sont  constitués  en  un  territoire  au- 
tonome, avec  son  budget  spécial  *.  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre 
ici  sur  les  avantages  de  ce  décret  en  ce  qui  concerne  la  région  du 
Tchad,  où  la  France  sera  désormais  en  force  pour  prévenir  les  guerres 
destructrices  entre  indigènes;  mais  nous  devons  en  marquer  l'utilité 
pour  le  Congo  :  les  finances  de  cette  colonie,  protégées  désormais 
contre  les  imprévus  d'indispensables  et  copieux  virements,  seront 
rendues  à  leur  affectation  propre;  elles  seront  ménagées  pour  le  seul 
développement  économique  du  pays. 

Nous  souhaitons  que  cette  dislocation  soit  la  préface  d'une  autre, 
entre  la  zone  du  littoral  et  le  Congo  intérieur,  à  l'est  des  Monts  de 
Cristal  ;  nous  proposerions  pour  cette  deuxième  région  le  nom  de 
Congo,  réservant  celui  de  Gabon  à  la  première;  les  capitales,  centres 
d'administration,  de  commerce  et  de  recherches  agricoles,  seraient 
Libreville  pour  la  côte,  Ouasso  ou  Bangui  pour  l'intérieur;  il  serait 
naturellement  indiqué  de  les  relier  entre  elles  par  un  chemin  de 
fer  dont  nous  serions  entièrement  les  maîtres.  Tel  est,  semble-t-il, 
le  programme  rationnel  des  travaux  que  le  gouvernement  devrait 
dès  maintenant  entreprendre,  quitte  à  contracter  un  emprunt  de 
50  ou  60  millions,  qui  serait  gagé  sur  des  ressources  moins  problé- 
matiques que  les  redevances  des  concessionnaires. 

Quant  à  ceux-ci,  les  derniers  renseignements  tendent  à  faire 
croire  qu'ils  en  viennent  à  la  seule  solution  possible,  c'est-à-dire  à 
la  constitution  de  syndicats.  Il  paraît  certain  que  toutes  les  sociétés 
ne  réussiront  pas,  soit  insuffisance  du  capital,  soit  médiocrité  de  la 
direction;  celles  qui  auront,  comme  on  dit,  les  reins  plus  solides, 
élimineront  ou  absorberont  les  autres.  Nous  désirons  vivement  que 
cette  évolution  se  fasse  sans  à-coups,  afin  que  les  déceptions  et 
les  pertes  soient  réduites  au  minimum;  nous  verrions  volontiers 
s'établir  entre  les  sociétés  congolaises  une  sorte  de  division  du  tra- 
vail, les  unes  (les  plus  puissantes)  se  consacrant  aux  entreprises  de 


•  Journal  Officiel  du  Congo  français,  15  ayril  1900. 

3  Voy.  le  décret  conslitutif  à  VOfficiel  du  20  septembre  1900. 


LA  CRISE  DU  CONGO  FRANÇAIS  685 

colonisation  agricole,  les  autres  se  réduisant  au  rôle  d'auxiliaires  et 
se  chargeant  des  transports  et  des  constructions.  Nous  savons  que 
déjà  les  représentants  des  sociétés  ont  formé,  tant  à  Brazzaville  qu'à 
Paris,  des  groupements  pour  la  défense  commune  de  leurs  intérêts  ; 
on  nous  signalait  tout  récemment  la  constitution  de  compagnies 
françaises  de  navigation  fluviale  sur  le  Congo  et  ses  affluents.  Le 
Journal  Officiel  du  16  novembre  dernier  a  publié  le  cahier  des  charges 
de  la  rétrocession  à  la  «  Compagnie  de  navigation  et  transports 
Congo-Oubangui  »  des  services  de  navigation  à  vapeur  imposés  à 
diverses  compagnies  concessionnaires  de  territoires  au  Congo 
français.  Application  de  ce  cahier  des  charges  est  faite  immédiate- 
ment, et  un  arrêté  du  ministre  des  Colonies  approuve  la  substitution 
de  la  Compagnie  de  navigation  et  transports  Congo-Oubangui  aux 
Sociétés  de  la  Mobaye  et  de  la  Kotto  et  à  la  Compagnie  des  Sultanats 
du  Haut  Oubangui  pour  l'exécution  sur  le  Congo,  TOubangui  et  le 
Mbomou,  entre  Brazzaville  et  Ouango-Mbomou,  du  service  de  naviga- 
tion imposé  auxdites  Sociétés.  Grâce  à  cette  combinaison,  ces  Socié- 
tés sont  déchargées  de  l'obligation  de  mettre  à  flot  et  entretenir  en 
service  pendant  toute  la  durée  de  leur  concession  les  bateaux  à  vapeur 
de  grand  et  petit  modèle  qui  leur  sont  imposés  par  leurs  cahiers  des 
charges.  Là  est,  croyons-nous,  la  véritable  formule  d'exploitation, 
qui  corrigera  les  erreurs  des  premiers  contrats. 

Laissons  d'ailleurs  parler  les  faits;  laissons  le  temps,  ce  facteur 
dont  on  oublie  trop  souvent  la  puissance  en  matière  de  colonisation, 
procéder  par  sélection  naturelle  au  classement  des  sociétés  congo- 
laises; mais  surtout  n'entravons  pas  l'une  par  l'autre  l'action  de  l'Etat 
et  celle  des  compagnies  privées;  la  première  seule  étant  strictement 
définie,  appliquée  à  un  programme  qui  ne  sera  jamais  mauvais  s'il  ' 
reste  toujours  le  même,  gardons-nous  d'exercer  sur  la  seconde  un 
tutelle  jalouse  et  tracassière.  Un  nouveau  Commissaire  général  vient 
d'être  nommé  au  Congo  :  sa  tâche,  toute  de  tact,  est  assurément  des 
plus  délicates.  Qu'il  s'inspire  des  instructions  ministérielles  de 
M.  Guillain,  dont  nous  citions  plus  haut  quelques  passages  ;  qu'il 
s'attache  à  résoudre  le  problème  de  rendre  les  concessionnaires 
patients  et  l'administration  libérale  ;  l'avenir  du  Congo  français  est  à 
ce  prix,  comme  aussi  l'avenir  des  sociétés  congolaises,  car  le  pays  est 
riche  et  1res  capable  de  payer  d'une  rémunération  durable  l'effort 
qui  saura  le  stimuler  sans  l'épuiser. 

Henri  Lorin, 
Profes^seur  de  géographie  coloniale  à  TUniTersité  de  Bordeaux. 
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Les  salves  d*arlillerie  et  les  réjouissances  populaires  qui  viennent 
d'accueillir,  à  Caracas,  la  proclamation  oflicielle  du  rétablissement  de 
la  paix,  sollicitent  un  regard  rétrospectif  sur  la  longue  période  de 
luttes  et  de  déchirements  dont  elle  clôt,  du  moins  pour  un  temps, 
Tère  malheureuse,  trop  fréquemment  rouverte  le  long  des  belles  et 
fertiles  rives  de  rOrénoque.  On  parle  si  souvent  de  ces  révolutions 
sud-américaines  et,  dans  le  fait,  on  en  connaît  si  peu  de  chose!  On 
est  si  mal  éclairé  —  en  France  —  quant  à  leurs  péripéties,  généra- 
lement travesties  ou  amplifiées  par  les  dépêches  contradictoires 
émanées  à  la  même  heure  des  deux  forces  rivales  en  présence  et 
reflétant,  par  conséquent,  des  erreurs  d'optique  diamétralement 
opposées  ! 

Pour  parler  net,  ces  épisodes  guerriers  nous  apparaissent  vague- 
ment, à  travers  les  brumes  et  les  alizés  de  l'Atlantique,  comme  de 
grands  bouillonnements  confus,  des  éruptions  incohérentes  d'où 
l'ordre  —  un  ordre  relatif  et  transitoire  —  finit  toujours  par 
surgir  de  lui-même,  sans  qu'on  sache  trop  pourquoi,  de  par 
cette  loi  d'inertie  commune  à  toutes  les  statiques,  matérielles  ou 
morales,  physiques  ou  politiques.  Encore  bien  moins  se  doute-t-on 
qu'il  y  ait  des  causes  profondes  à  ces  bouleversements  périodiques, 
ni  que  ces  causes  se  canalisent  en  courants  très  définis,  toujours  les 
mêmes  ou  peu  s'en  faut.  Il  en  est  ainsi  cependant,  et  si  la  figure 
ne  semblait  un  peu  hardie,  nous  pourrions  presque  ajouter  que 
leur  développement  s'exerce  normal  et  harmonieux  dans  sa  violence. 
Un  nombre  assez  restreint  d'intérêts  simples,  un  jeu  de  bascule 
perpétuel,  mais  où  les  poids  changent  constamment  dans  les  pla- 
teaux; des  résultats  identiques  portant  en  eux-mêmes  d'identiques 
germes  de  recommencements,  voilà  le  schéma  simple  et  complet 
d'un  mouvement  insurrectionnel  sur  le  continent  des  conquistadors. 
Et  puisque  Toccasion  s'en  présente,  peut-être  n'est-il  point  indiflë- 
rent  de  saisir  ici  un  exemple  typique,  une  commune  mesure  appli- 
cable à  rhistoire  de  toutes  les  républiques  hispano-américaines,  en 
jetant  brièvement  un  coup  d'œil  sur  les  facteurs  de  la  situation 
actuelle  dans  la  patrie  de  Bolivar,  sur  ce  que  nous  pourrions 
appeler  les  origines  du  Venezuela  contemporain. 

Pour  arriver  à  comprendre  comment  ce  petit  peuple  de  2.200.000  in- 
dividus, ayant  à  se  partager  un  territoire  de  970.000  kilomètres 
carrés,  soit  près  de  deux  fois  l'aire  de  la  France,—  territoire,  ne 
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Toublions  pas,  de  toute  première  valeur  agricole  et  minière,  —  peut 
être  amené  à  s'entr  égorger  si  fréquemment  pour  des  ombres 
diverses,  au  lieu  de  s'attabler  paisiblement  et  sans  grand  effort 
devant  cette  succulente  proie;  pour  saisir  la  filière  d'événements 
qui  ont  valu  au  pays  huit  insurrections  principales,  depuis  la  grande, 
celle  de  l'Indépendance,  d'où  il  naquit  définitivement  à  Texistence 
politique  en  1830,  il  est  indispensable  de  remonter  à  ce  berceau 
même  de  sa  vie  nationale  et  de  dégager  les  hérédités  complexes 
que  laissait  au  nouveau-né  sans  tutelle  la  longue  et  douloureuse 
gestation  espagnole. 

Au  moment  où  le  jeune  colonel  de  vingt-huit  ans  Simon  Bolivar 
entamait  en  i8il,  avec  la  mère-patrie,  cette  lutte  sans  merci  dont 
les  randonnées  folles  à  travers  les  Andes  ne  laissent  pas  de  rappeler 
un  peu  les  formidables  promenades  militaires  de  Napoléon  et  qui 
ne  devait  finir  que  treize  ans  après,  par  le  coup  de  tonnerre  d'Aya- 
cucho  et  l'exode  des  conquérants  de  ce  Nouveau-Monde  si  durement 
exploité  par  eux  pendant  plus  de  trois  siècles,  le  futur  libérateur 
agissait  dans  le  juvénile  optimisme  de  sa  nature  généreuse,  et  sans 
se  demander  si  ses  concitoyens,  encore  bien  peu  homogènes,  bien 
distants  d'origines,  mal  éveillés  de  la  lourde  sujétion  et  de  la  nuit 
intellectuelle  si  longtemps  appesanties  sur  eux,  seraient  aptes  à 
cette  liberté  que  son  épée  travaillait  à  leur  conquérir.  Est-il  bien 
sûr  qu'il  eût  recommencé  encore  dix-neuf  ans  plus  tard,  lorsque, 
vieilli,  fatigué,  abreuvé  d'ingratitudes  et  de  trahisons,  il  se  reposait 
enfin  sous  les  ombrages  rêveurs  de  sa  petite  hacienda  de  San  Pedro, 
près  de  Santa  Marta,  laissant  échapper,  comme  nous  le  montrent 
ses  biographes,  des  réflexions  désolées  sur  l'avenir  de  sa  Nouvelle- 
Grenade  à  peine  émancipée  par  lui,  déjà  déchirée?  Avant  d'avoir 
vingt  statues  sur  la  terre  andine  et  son  portrait  dans  toutes  les 
chambres  d'auberge,  —  sa  maigre,  chauve  et  glabre  silhouette  con- 
centrée d'un  Moltke  indien,  —  il  devait  éprouver  lui-même  toutes  les 
versatilités  d'un  peuple  trop  jeune,  inéduqué,  excessif  et  changeant 
comme  l'enfant  qui  a  poussé  tout  seul  ;  après  en  avoir  humé  toutes  les 
idolâtries,  il  lui  en  avait  fallu  subir  tous  les  outrages,  y  compris 
la  tentative  d'assassinat. 

On  voit  à  Bogota  la  fenêtre  d'où  il  sauta,  le  pont  sous  lequel  il  se 
réfugia,  protégé  par  son  ami  Ospina,  pour  échapper  au  massacre 
qui  le  cherchait  dans  les  remous  de  l'émeute.  Et  cependant  déjà 
il  pardonnait,  soutenu  par  une  philosophie  plus  haute  et  plus  du- 
rable que  la  colère.  Le  premier  peut-être,  il  avait  compris  que  cette 
foule  inquiète,  désorbitée,  vaguement  souffrante  et  ignorante  de  son 
mal,  était  en  somme  peu  responsable  des  délires  comme  des  enthou- 
siasmes où  elle  se  jetait.  Les  Espagnols,  dans  leur  préoccupation 
exclusive  et  effrénée  de  lucre,  mus  par  une  soif  fébrile  d'or  et  d'ar- 
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gent,  s'étaient  bien  gardés  du  moindre  effort  pour  son  développement 
intellectuel  et  lui  avaient  donné  le  christianisme  seulement  comme 
le  plus  perfectionné  des  mors.  Le  phénomène  bien  connu  qui  se 
produisait  alors  devait  réapparaître  cinquante  ans  plus  tard  et  avec 
une  tragique  suite  de  conséquences,  lors  de  Tabolition  du  servage 
russe.  Blotti  sous  son  pont,  Bolivar  percevait  déjà  l'insuffisance  du 
système  de  dictature  qu'il  avait  imaginé  pour  contrebalancer  rhété- 
rogénéité  de  son  peuple,  compliquée  par  les  tendances  si  fortement 
individualistes  du  génie  latin.  Et  cependant,  s*ii  fut  ce  dictateur 
clairvoyant  entre  1819  et  1824,  il  répugnait  d'autre  part  à  la  terrible 
poigne  nécessaire,  à  l'appareil  démesuré  des  baïonnettes.  On  peut 
croire  certes  que  s'il  eût  voulu  s'enraciner  fortement,  le  pres- 
tige, considérable  malgré  tout,  de  ses  victoires  et  des  services 
rendus  eût  certainement  fini  par  triompher  d'une  façon  permanente 
des  clabauderies  de  ses  rivaux  et  des  défaillances  passagères  de  ia 
faveur  publique.  Mais,  outre  que  la  forme  républicaine,  même  pure- 
ment nominale,  même  d'essence  césarienne  comme  son  gouverne- 
ment à  lui,  comblait  infiniment  moins  ses  vœux  secrets  qu'une 
monarchie  nationale  dont  il  eût  été  le  Warwick  et  qui  eût  constitué 
une  transition  moins  brusque  avec  le  régime  quitté  d'hier,  il  semble 
bien  qu'il  se  trouvât  prématurément  las,  plus  malade  encore  mora- 
lement que  physiquement.  Dégoûté  d'un  pouvoir  qu'on  lui  faisait 
payer  si  cher,  qu'on  ne  lui  reconnaissait  pas  d'emblée  comme 
l'apanage  indiscutable  de  son  mérite  et  de  sa  valeur,  témoin  de 
l'avortement  partiel  de  tant  d'efforts,  il  contemplait  son  œuvre,  le 
présent  et  Tavenir,  d'un  regard  lugubre,  vaguement  épouvanté. 

Ainsi,  en  1830,  tandis  que  le  héros  du  Sud-Amérique  mourait  au 
milieu  de  ce  petit  bois  léger  et  clair  où  se  dresse  aujourd'hui,  dans 
un  cadre  de  constructions  et  de  jardins  abandonnés,  le  mélancolique 
jet  de  marbre  de  sa  statue,  la  nouvelle  entité  politique  qu'il  avait 
créée  se  disloquait  déjà.  Au  delà  de  la  Cordillère  orientale,  la 
Colombie  tirait  de  son  côté  avec  ses  cinq  provinces  qui  allaient  con- 
tinuer à  s'exterminer  en  détail  les  unes  les  autres;  au  sud,  l'Equa- 
teur installait  dans  la  vieille  capitale  incasique  de  Quito  le  siège 
d'une  autonomie  marquée,  plus  encore  peut-être  que  les  autres,  par 
des  troubles  continuels.  Enfin  le  Venezuela,  constitué  en  «  Ëtats 
Indépendants  et  Unis»,  inaugurait  son  fugitif  âge  d'or  en  portant  le 
général  Paëz  à  la  présidence,  dans  la  Maison- Jaune  de  Caracas  — 
chef-lieu  de  l'ancienne  Capitainerie  générale  espagnole. 

Brillant  champion  de  l'indépendance,  figure  sympathique  de  soldat 
heureux,  Paëz  vécut  dans  cette  atmosphère  facile  et  volontiers 
enchantée  que  développent,  dit-on,  les  situations  neuves.  C'était 
l'époque  bénie  de  ces  enthousiasmes  des  lendemains  de  guerre 
civile,  où  l'on  respire  encore  «  l'amour  sacré  de    la  patrie  »,  de 
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ces  élans  un  peu  théâtraux  de  Tâme  que  soulignent  des  gestes 
d'après  David.  Nombre  de  Vénézolans  étaient,  comme  devant,  sans 
prétentions,  petites  gens  pauvres  de  lectures  autant  que  de  bourse, 
ignorants  du  luxe  et  des  concussions  où  peuvent  mener  les  fonctions 
publiques.  Une  grande  haleine  de  philosophie  patriarcale  passait 
toujours  sur  ces  llanos  immenses,  sur  ces  solitudes  où  le  Dieu  des 
troupeaux  fait  la  bête  docile  à  la  lanière  du  vaquera.  Et  pourtant, 
cette  paix  était  précaire,  ce  bonheur  incertain;  tout  ne  reposait 
pas  dans  Ur  et  dans  Jérimadeth...  Mille  dissensions  particu- 
lières couvaient,  prêtes  à  se  réveiller  au  premier  signal,  à  créer 
encore  des  subdivisions  dans  le  grand  morcellement  primitif.  Des 
antagonismes  de  situation  géographique,  de  clocher,  de  ville  à  ville, 
de  ces  rivalités  toujours  exploitées  à  point  nommé  par  tel  ou  tel 
appétit  individuel,  renaissaient  entre  ces  Etats  si  unis  de  Venezuela, 
de  Zulia,  de  Maturin  et  de  TOrénoque.  Les  antipathies  de  races 
demeuraient  latentes  au  milieu  de  la  fraternité  ofllcielle.  Les  nègres, 
relativement  peu  développés  malgré  leurs  siècles  de  christianisme  à 
demi  fétichiste,  encore  moins  fondus,  avaient  pullulé  dans  les  plan- 
tations où  les  importait  jadis  la  cupidité  des  colons;  en  regard,  sans 
parler  des  tribus  purement  sauvages,  quantité  négligeable  refoulée 
assez  avant  dans  Tintérieur,  les  métis  dlndiens  et  d^Espagnols, 
tenant,  malgré  tout,  à  un  fonds  assez  barbare,  cédant  aux  atavismes 
brutaux  que  leur  avaient  transmis  ces  mêmes  tribus  de  la  plaine, 
bien  inférieures  à  celles  de  la  montagne,  formaient  un  deuxième 
échelon  avant  la  classe  arrogante,  celle  des  blancs  purs,  de  ces  des- 
cendants de  conquistadors  dont  les  noms  avaient  trop  retenti  jadis 
aux  appels,  sous  les  étendards  de  Pizarre  et  de  Quesada,pour  ne  pas 
laisser  au  cœur  de  leurs  titulaires  des  traditions,  toujours  frémis- 
santes, d'  «  orgueil  castillan  ». 

Différence  engendre  haine,  a-l-on  répété  bien  souvent.  Tandis 
que,  de  parleur  manque  d'instruction,  le  peu  de  conscience  encore 
de  leur  force,  mulâtres  et  nègres  étaient  préservés  momentanément 
de  certaines  classifications  politiques  généralement  aussi  oiseuses 
que  nuisibles,  la  minorité  blanche  tendait  de  plus  en  plus  à  se  serrer 
les  coudes  dans  un  groupement  très  puissant,  et  qui,  né  avec  elle, 
s'est  prolongé  tout  le  long  de  la  courte  histoire  vénézolane  :  le 
parti  des  oligarques  ou  conservateurs,  sur  lequel  avaient  naguère 
songé  à  s'appuyer  les  projets  monarchiques  de  Bolivar.  Bien 
entendu,  la  cohésion  et  la  force  intelligente  des  oligarques  devaient 
amener  assez  vite  Torganisation  de  leurs  adversaires.  Ainsi  se  trou- 
vaient constituées,  au  Venezuela  comme  dans  la  plupart  des  répu- 
bliques hispano-américaines,  les  deux  fractions  libérale  et  conser- 
vatrice dont  les  ruées  périodiques  vers  le  pouvoir  engendrèrent 
huit  révolutions  et  permirent  hier  encore  à  un  président  libéral  de 
QuB8T.  DiP.  BT  Col.  ^  t.  x.  44 
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marquer  un  nouveau  point  par  la  défaite  de  ses  adversaires. 
Naturellement  aussi,  contre-coup  de  cette  permanente  agitation 
politique,  on  commençait  à  dédaigner  la  simple  vie  des  champs. 
L'existence  oisive  du  fonctionnaire  apportait  au  fond  des  provinces, 
avec  la  multiplication  des  destinos^  des  emplois,  une  vision  de 
Capoue  au  plus  humble  péon  qui,  s'enquérant  sur  les  manières 
électorales  de  réaliser  son  rêve,  ne  tremblait  plus  d'y  prétendre  ou 
d'y  élever  le  regard  de  ses  enfants.  Des  exemples  de  fortune  scanda- 
leusement prompte  servaient  de  thème  aux  bouches  chuchoteuses. 
La  politique  commençait  à  revêtir  l'aspect  éblouissant  et  presti- 
gieux d'un  jeu  de  Bourse  féerique,  où  le  million  attendait  au  bout 
de  quelques  platitudes.  Éternelle  genèse  de  la  corruption!  Mais,  dès 
le  jour  où  elle  pénétra  sérieusement  dans  les  mœurs,  l'ère  des  révo- 
lutions était  commencée. 

Révolution  en  1843  contre  le  général-président  Carlos  Soublette, 
comme  pour  faire  regretter  et  expier  ces  années  trop  prospères  du 
gouvernement  de  Paëz.  Révolution  fédéraliste  en  1863  contre  ce 
même  Paëz  à  son  tour,  qui  avait,  vingt  ans  auparavant,  triomphé  de 
la  première,  fait  élire  d'autorité  le  général  José  Monagas,  puis  suc- 
cédé finalement  à  celui-ci.  Révolution  en  1868  contre  le  général 
Falcon,  pour  avoir  voulu  imposer  au  pays  une  constitution  modifiée. 
Révolution  contre  Monagas,  réélu  après  Falcon  et  délogé  de  Caracas, 
en  1870,  après  une  série  de  combats  acharnés  où  se  révélait  pour  la 
première  fois  la  plus  connue,  la  plus  «  parisienne  »  de  toutes  ces 
figures  généralement  falotes  dont  se  compose  le  Panthéon  véné- 
zolan :  Guzman  Blanco.  Révolution  conservatrice  ou  oligarque  en 
1874  pour  renverser  à  son  tour  Guzman  qui  résiste  et  fait  capituler 
le  général  Colin.  Révolution  en  1879,  conduite  par  Blanco  lui-même 
contre  Valera,  le  deuxième  de  ses  successeurs  et  l'auteur  respon- 
sable de  la  réaction  anti-blanciste.  Révolution  en  1885  contre  Cres- 
po,  successeur  de  Blanco,  suivie  de  l'adresse  du  20  février  1886, 
par  laquelle  Tingrale  patrie,  mains  jointes  et  hartaucol,  suppliait 
son  grand  homme,  alors  ministre  à  Paris,  d*oublier  encore  une  fois, 
de  pardonner,  d'accepter  ce  gouvernement  qu'on  lui  présentait  sur 
un  plateau  d'argent. 

La  suite,  qu'on  connaît,  appartient  presque  à  la  chronique  quoti- 
dienne des  journaux.  En  plein  conflit  anglo- vénézolan,  l'autocrate 
démissionnait,  remettant  aux  mains  d'Homogène  (!)  Lopez  le  fardeau 
de  son  administration,  en  somme  utile  et  bienfaisante.  Le  5  juil- 
let 1888,  le  Congrès  lui  donnait  à  son  tour  comme  successeur  Rojas 
Paiil,  autre  créature  de  Guzman,  qu'elle  trahissait  bientôt,  poussant 
l'ingratitude  jusqu'à  lui  retirer  son  poste  de  ministre  à  Paris.  El, 
comme  une  disgrâce  n'arrive  jamais  seule,  pour  la  deuxième  fois 
en  quatorze  ans,  la  populace  de  Caracas  abattait  et  traînait  les  sta- 
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tues  élevées  bien  imprudemment  au  héros,  de  son  vivant  même. 
Bon  exemple  pour  les  demi-dieux  d'un  jour,  trop  pressés  de  se 
saluer  en  bronze  sur  la  place  publique  de  leur  bonne  ville  et  de  con- 
templer leur  propre  marbrification  ! 

En  mars  1890,  Palacio  était  élu  président.  Malhabile  adminis- 
trateur, sans  défense  contre  un  penchant  —  la  boisson  —  plutôt 
regrettable  chez  qui  conduit  le  char  de  TÉtat,  le  nouveau  venu 
réunissait,  condensait  pourtant  à  un  degré  incroyable  tout  ce  que 
le  ciel  peut  faire  sourire  de  chances  dans  la  destinée  d'un  par- 
venu. Des  circonstances  économiques  favorables,  la  construction, 
par  une  compagnie  allemande,  de  la  ligne  ferrée  de  Caracas  à 
Valencia,  assurèrent  à  son  administration  le  bénéfice  gratuit  d'une 
prospérité  exceptionnelle  à  l'intérieur.  Tout  tendait  les  bras  à 
cet  enfant  chéri  de  la  fortune.  Ce  fut  son  bonheur  qui  le  per- 
dit. Il  glissa  sur  la  pelure  d'orange  de  l'ambition.  Un  dispositif 
commun  à  plusieurs  constitutions  sud-américaines  interdisait  la 
réélection  immédiate  du  président.  Dicté  par  plus  d'horreur  de  la 
servitude  que  de  connaissance  du  cœur  humain,  cet  article  a 
déjà  provoqué  tant  de  rébellions  et  de  coups  d'Ëtal,  qu'il  y  aurait  ' 
sans  doute  tout  bénéfice  à  son  abrogation  pure  et  simple.  Pour 
avoir  tenté  d'y  passer  outre  et  de  se  maintenir  inconstitutionnelle- 
ment  durant  un  second  exercice,  Palacio  voyait  brusquement  se  re- 
tourner contre  lui  une  opposition  formidable.  D*abord,  il  voulut 
lui  tenir  tête,  mais  elle  était  organisée,  ne  cherchait  plus  qu'un 
chef. 

Alors  vint  Joaquin  Crespo Il  apparut  au  peuple  vénézuélien,  qui 

l'acclamait  encore  une  fois,  comme  le  champion  de  ses  libertés, 
comme  le  vengeur  même  de  la  loi  violée,  comme  le  Dumouriez  de  sa 
jeune  république,  ce  Crespo  qui  depuis 

Mais,  à  peine  le  président  factieux  balayé,  le  sauveur  se  démas- 
quait. Son  règne,  dans  ce  pays  où  l'on  oublie  vite  pourtant,  laissait 
un  souvenir  vivace  :  celui  de  la  plus  effroyable  série  de  concussions, 
de  violences,  de  vilenies,  d'excès  de  toutes  sortes,  que  des  cervelles, 
même  chauffées  à  blanc  par  le  soleil  tropical,  aient  jamais  pu 
imaginer.  Assez  peu  soucieux,  au  reste,  des  indignations  muettes 
soulevées  autour  de  son  administration,  puisqu'il  devait  y  pêcher,  en 
eau  fort  trouble,  une  quarantaine  de  millions,  comme  l'assurent  des 
gens  bien  informés,  le  dictateur  se  frQttaitles  mains.  Hélas!  sa  des- 
tinée, à  lui  aussi,  était  écrite;  il  trébucherait,  non  moins  lourdement 
que  son  ancien  vaincu  Palacio,  sur  cette  difficulté  de  la  réélection 
qu'il  avait  du  moins  habilement  essayé  de  tourner. 

Déprime  abord,  un  Européen,  simplement  utilitaire,  est  tenté  de 
se  demander  pourquoi  un  potentat  si  promptement  et  si  prodigieuse- 
ment enrichi,  pourquoi  un  Crespo  ne  songe  pas  à  jouir  benoîtement, 
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dans  le  silence  et  le  calme,  du  pécule  amassé,  plutôt  que  de  se  rejeter 
dans  tous  les  aléas  et  les  périls  d'une  politique  souvent  trop  mili- 
tante. Il  y  a  pourtant  à  cette  conduite  une  raison  fort  simple.  C'est  le 
ver  —  les  Qnalistes  diront  :  le  châtiment  —  de  ces  fortunes  dicta- 
toriales de  rester  toujours  équivoques,  litigieuses,  réalisables  peut- 
être,  mais  à  force  de  combien  de  patience  et  d'années!  Ah!  si  elles 
sonnaient  et  trébuchaient  dans  les  caves  de  quelque  banque,  trans- 
férables du  jour  au  lendemain  à  l'étranger  en  un  joli  chèque  ou  en 
d'élégantes  traites  fin  présidence  !  Mais  nop  ;  il  est  nécessaire  de 
demeurer  aux  guichets  occultes  de  l'exécutif,  soit  en  personne,  soit 
sous  les  traits  d'un  comparse,  pour  en  surveiller  les  rentrées.  Situa- 
tion délicate,  d'où  notre  dictateur  pensa  s'évader  en  faisant  sortir  des 
urnes,  en  1898,  le  nom  d'un  alter  ego^  Andrade,  homme  de  valeur 
personnelle,  mais  dont  le  pays  refusa,  avec  une  énergie"' tardive,' de 
reconnaître  l'élection,  comme  entachée  d'irrégularités  et  de  violences. 
Les  moutons  si  âprement  tondus  commençaient  à  être  atteints 
d'une  furieuse  rage.  Il  était  visible,  pour  qui,  comme  nous,  foulait 
alors  le  soi  vénézolan,  que  celui-ci  tremblerait  jusqu'à  la  disparition 
complète  de  Texacteur.  La  classe  moyenne  couvrait  d'un  silence 
sombre  sa  résolution  arrêtée,  prête  aux  pires  extrémités  pour  se  débar- 
rasser de  son  vampire.  De  leur  c6té,  les  oligarques  exploitaient  habi- 
lement cette  effervescence,  l'arrangeaient  en  tremplin  pour  rebondir 
vers  ce  pouvoir  aux  délices  duquel  ils  n'avaient  pas  goûté  depuis 
plus  de  trente  ans.  La  situation  empirant  chaque  jour,  Grespo  se 
décida  enfin  à  l'action  énergique  que  ses  fidèles  attendaient  de  lui. 
Prenant  la  campagne  en  faveur  de  son  protégé,  il  allait  recevoir  le 
coup  de  fusil  qui,  tiré  du  haut  d'un  arbre,  mettait  inopinément  fin  à 
sa  tyrannie  et  à  sa  fortune. 

De  Barrancas  à  Maracaïbo,  chacun  fit  :  Ouf!  surtout  le  général 
des  conservateurs,  Hemandez,  qui  voyait  s'ouvrir  devant  ses  rêves 
le  chemin  glorieux  de  Caracas.  Mais  un  troisième  larron  survenait 
dans  la  personne  de  ce  général  Castro,  ancien  président  de  l'Etat  des 
Andes,  qui,  réunissant  un  gros  de  partisans,  attirant  dans  son 
orbite  les  troupes  de  Crespo,  arrivait,  en  un  raid  rapide  et  brillant 
de  deux  mois,  à  la  capitale  où  il  installait  sa  présidence.  Divers  épi- 
sodes sanglants,  tels  que  la  bataille  de  Puerto-Cabello  et  la  cap- 
ture d'Hernandez  dans  le  Guaricô,  ne  tardaient  pas  d'ailleurs  à 
l'affermir  par  le  désarmement  des  oligarques. 

En  attendant  que  le  docile  Congrès  se  réunisse  —  le  mois  prochain, 
assure-t-on  —  pour  ratifier,  comme  toujours,  l'existence  et  les  pre- 
miers actes  de  ce  gouvernement  de  fait,  les  cloches  sonnent  donc, 
les  fusées  saluent,  l'allégresse  populaire  répond  à  la  joie  officielle. 
L'escale  qu'en  son  périple  le  croiseur  argentin  Présidente  Sar^ 
miento    a   consacrée  h  la  Guayra  survient  en  même  temps  pour  la 
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multiplier,  pour  lui  apporter,  tel  un  rayon  irisé  après  la  pluie,  la 
consécration  d'une  grande  amitié  lointaine.  Le  nouveau  cabinet, 
qu'accueillent  tant  d'heureux  présages,  saura-t-il  mener  à  bien  sa 
tâche  nécessaire  de  relèvement,  rendre  la  confiance  et  l'essor 
au  pays  ruiné,  rouvrir  les  voies  d'Europe  à  l'exportation  du 
café,  reprendre  le  service,  interrompu  depuis  deux  ans,  désintérêts 
de  la  Dette  ?Certains  symptômes  permettent  de  l'espérer.  En  tout  cas, 
il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  le  Comité  de  défense  des 
porteurs  de  fonds  vénézolans,  habilement  représenté  en  France  par 
son  président  M.  Brocheton,  reprend  graduellement  confiance  et 
laisse  présager  la  réouverture  des  guichets  nationaux.  La  panique 
causée  par  le  tremblement  de  terre  de  Caracas,  et  dont  une  des  pre- 
mières victimes  fut  le  président  lui-même,  n'eut  que  des  effets 
locaux,  sans  grande  répercussion  sur  les  affaires  générales  d'un 
pays  qui  a  trop  souvent  éprouvé  Tinstabilité  des  établissements  hu- 
mains pour  s'émouvoir  beaucoup  des  trépidations,  d'ailleurs  pério- 
diques, du  sol.  La  mort,  presque  dans  le  même  moment,  du  vieil 
Andueza  Palacio,  en  contribuant  à  éclaircir  l'horizon  politique,  n'a 
marqué  que  le  suprême  et  définitif  avatar  d'un  ambitieux  gâté  par  le 
succès,  que  son  opportunisme  intrigant  pouvait  encore  rendre  dan- 
gereux pour  la  paix  publique.  En  revanche,  l'avortement  des  projets 
de  cession  —  parfaitement  combinés,  malgré  tous  les  démentis  offi- 
ciels —  des  îles  Margarita,  Coche  et  Cubagua  à  l'Allemagne,  a  pro- 
jeté de  nouveau  sur  le  sol  vénézolan  cette  espèce  de  protectoi*at 
moral  de  plus  en  plus  accusé  et  gênant  qui  est  comme  l'ombre 
même  du  drapeau  américain.  Puis,  il  faut  bien  le  dire,  la  frontière 
est  longue,  le  rivage  difficile  à  surveiller,  Trinidad  et  Curaçao  pro- 
ches, les  armes  passent  aisément  sous  les  yeux  de  douaniers  volon- 
tiers aveugles.  Quand  la  prospérité,  qui  actuellement  renaît,  aura 
rendu  quelque  vitalité  aux  caisses  hernandistes  et  permis  l'achat 
d'un  bon  lot  de  Mausers  rendus  disponibles  au  rabais  par  les 
affaires  de  Chine,  tout  ne  sera-t-il  pas  remis  en  question? 

Ou  plutôt,  le  Venezuela  ne  trouvera-l-il  donc  jamais  le  «  bon  tyran  » 
indispensable  rêvé  par  Bolivar,  son  Porfirio  Diaz,  lui  aussi?  Ne 
rencontrera-t-il  pas  cette  main  de  fer  qui,  de  l'avis  de  ses  haiutants 
eux-mêmes,  peut  seule  faire  rentrer  impitoyablement  dans  le  rang 
les  ambitions  turbulentes  et  les  ployer  au  travail,  au  simple  et  vulgaire 
travail  terre  à  terre,  quotidien,  fructueux,  guérisseur  des  intem- 
pérances du  forum?  Encore  jeune,  ardent  à  la  vie  et  au  gain, 
doué  plutôt  d'énergie  que  de  cette  instruction  vaste  et  appliquée 
requise  aujourd'hui  des  pasteurs  d'hommes,  le  général  Castro  ne 
semble  point  pouvoir  trouver  dans  son  entourage  —  assez  quelconque 
à  l'exception  du  général  Guerra  —  un  supplément  bien  sérieux  aux 
qualités  de  chef  qui,  d'aventure,  lui  manqueraient.  Certains  regar- 
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dent  aussi  comme  possible  qu'il  tente,  un  jour  ou  l'autre,  d'abuser 
de  ce  pouvoir  dont  la  griserie  se  décuple  au  soleil  de  là-bas.  Peut- 
être  oubliera-t-il  à  son  tour  que,  comme  sous  Blanco,  comme  sous 
Crespo,  irréductibles,  altérés  d'espérances  et  vibrants  de  décep- 
tions, les  oligarques  veillent.  Et  alors,  à  qui  Técharpe  ou  le  sabre? 

En  attendant,  et  comme  il  sied  qu'un  épilogue  vertueux  se  dégage 
des  faits  mêmes  où  l'honnêteté  reçut  le  plus  d'injures,  il  n'est  point 
déplaisant  de  remarquer,  par  moralité,  ce  qu'il  advint  de  cette 
énorme  fortune  de  Crespo,  source  réelle  de  la  guerre  aujourd'hui 
close.  On  ne  l'apprendra  pas  sans  un  peu  d'effarement.  Ces  quarante 
millions  semblent  s'être  volatilisés.  Déjà,  au  cours  de  la  lutte,  les 
deux  magnifiques  propriétés  que  le  dictateur  possédait  aux  portes  de 
Caracas  avaient  été  pillées  et  ruinées  par  Hernandez  ou  ses  partisans. 
Lorsque,  son  mari  mort,  M"»  Crespo  demanda  l'envoi  en  possession 
du  rondelet  héritage,  des  difficultés,  d'innombrables  procès  surgi- 
rent comme  par  enchantement.  On  s'aperçut  que  la  bande  interlope 
d'aventuriers  avec  qui  l'ancien  président  brassait  ses  louches 
affaires  détenait  plus  d'armes  contre  lui  qu'il  ne  s'en  était  fait  contre 
elle.  Seul  son  pouvoir  despotique  eût  pu,  de  la  coulisse,  continuer  à 
les  maintenir  dans  l'accomplissement  de  leurs  pactes.  Bref,  la  mal- 
heureuse veuve  se  débat  aujourd'hui  dans  un  tel  réseau  d'intrigues 
et  de  traquenards  judiciaires  que  les  tribunaux  vénézolans,  après 
avoir  prononcé  le  séquestre  de  tous  les  biens  composant  la  succession, 
ont  dû  lui  allouer  une  petite  rente  pour  l'empêcher  de  mourir  de 
faim.  Ses  deux  filles  se  sont  mariées  sans  dot. 

Et  ainsi  se  trouve  vérifié  une  fois  de  plus,  pour  le  triomphe  de  la 
morale  immanente,  tutrice  des  empires  et  des  hommes,  le  vieil 
adage  de  la  sagesse  populaire  :  «  Bien  mal  acquis...  » 

Pierre  d'EsPAGNAT. 


LE  LIVRE   JAUNE  SUR  LA.  CfflNE 


Le  gouveraernent  anglais,  au  mois  de  juillet  dornier,el  tout  récem- 
ment le  gou^rnement  français,  ont  publié  deux  collections  de  docu- 
ments diplomatiques  relatifs  aux  affaires  de  Chine  ;  mais,  tandisque  le 
Blue  Book  ne  comprend  que  la  période  janvier-juillet  1900  ^,  le  Lwre 
Jaune  renferme  quelques  pièces  datées  de  1899  et  ne  s'arrête  qu'à 
raccord  anglo-allemand  du  16  octobre  dernier. 

Le  Livre  Jaune  que  vient  de  distribuer  notre  Ministère  des  Affaires 
étrangères  est  extrêmement  important,  tant  par  le  nombre  des  docu- 
ments qu'il  reproduit  —  plus  de  quatre  cents  —  que  par  la  valeur  de 
ceux-ci  ;  il  renferme  en  outre  le  plan  de  la  défense  de  la  légation  de 
France,  un  plan  du  quartier  des  légations,  un  plan  de  Pékin,  et  une 
carte  générale  de  la  Chine. 

La  première  partie  —  intitulée  :  Affaires  de  Chine  —  comprend 
362  pièces  relatives  aux  événements  qui  se  sont  déroulés  dans  le 
nord  et  le  centre  du  Céleste  Empire,  jusqu'en  octobre  1900.  On 
comprend  que  nous  ne  puissions,  dans  ces  quelques  pages,  en  donner 
une  analyse  complète,  ni  refaire  l'histoire  de  ces  derniers  mois  en 
complétant  ou  rectifiant  au  besoin  les  renseignements  donnés  par  les 
journaux.  Nous  nous  bornerons  donc  à  parcourir  ce  Livre  Jaune^ 
nous  arrêtant,  lorsque  l'occasion  s'en  présentera,  pour  donner 
quelques  détails  sur  tel  ou  tel  point  qu'il  nous  a  paru  important  de 
signaler  à  l'attention  du  public  français. 

Sur  l'origine  et  les  causes  des  troubles  provoqués  par  les  Boxeurs, 
peu  de  renseignements,  mais  deux  pièces  éminemment  suggestives. 

C'est  d'abofd  l'information  d'un  voyageur,  M.  Bonnin,  qui,  dans 
son  dernier  voyage  en  Asie  centrale  (mai  1899),  rendit  visite  au  roi 
de  Djoungar,  établi  dans  la  vaste  boucle  que  le  Hoang-Ho  décrit 
vers  le  Nord.  Au  moment  du  départ,  le  chef  mongol  lui  fit  savoir 
«  qu'en  raison  des  troubles  prochains  qu'il  prévoyait,  il  lui  serait  dif- 
ficile, malgré  sa  bonne  volonté,  d'assurer  la  protection  et  d'empê- 
cher la  destruction  des  stations  catholiques  établies  sur  son  terri- 
toire pour  cette  année  et  l'an  prochain,  et  qu'il  demandait,  le  cas 
échéant,  à  ce  qu'on  ne  l'en  rendîtpas  responsable^».  Quelques  mois 
plus  lard  (octobre  1899,  l'agent  français  à  Tchong-King  estime  «qu'il 
y  a  lieu  de  considérer  les  nombreuses   difficultés   survenues  au 

ï  China,  n°  3  (1900)  :  Corre^pondence  respecting  Ihe  insurrecUonnary  inovement 
in  China. 
*  Livre  Jaune,  n**  1 . 
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Se-tch*ouen  entre  les  indigènes  et  les  missions  catholiques  comme 
se  rattachant  à  un  mouvement  général  contre  les  chrétiens  '  >. 

A  la  nrfôme  époque,  M.  François  signale  de  Yunnan-sen  une  suc- 
cession de  placards  invitant  la  population  à  un  massacre  général  des 
Européens  •. 

Ces  documents  nous  paraissent  aujourd'hui  d'une  singulière 
éloquence,  parce  que  nous  connaissons  les  événements  qu'ils  pré- 
sageaient dans  le  nord  de  la  Chine  aussi  bien  qu'au  Yunnan.  Sur 
le  moment,  sans  doute,  on  ne  leur  accorda  pas  toute  l'importance 
qu'ils  méritaient  :  depuis  des  années,  il  ne  se  passe  guère  de  semaine 
sans  que  la  nouvelle  arrive  que  des  troubles  sont  à  craindre  dans 
telle  ou  telle  région  du  Céleste  Empire.  Cette  fois  cependant,  il 
semble  qu'on  aurait  dû  prêter  une  attention  particulière  à  des  infor- 
mations qui,  venues  de  régions  aussi  différentes,  s'accordaient  à 
prédire  comme  imminent  un  massacre  général  des  chrétiens,  et  par 
suite  des  étrangers.  En  tout  cas,  ces  documents  nous  font  penser 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher  la  raison  de  la  crise  chinoise  actuelle 
dans  Içs  réclamations  formulées  par  le  ministre  britannique  à 
l'occasion  du  meurtre  d'un  missionnaire  anglais  voyageant  au 
Chan-toung,  non  plus  que  dans  la  façon  brutale  dont  les  Allemands 
prirent  possession  de  Kiao-Tchéou.  Et  si  le  Blue  Book  s'est  complai- 
samment  étendu  sur  les  réparations  qui  furent  rapidement  accordées 
pour  le  meurtre  de  M.  Brooks,  c'est  surtout,  croyons-nous,  afin  de 
montrer  avec  quelle  sollicitude  le  gouvernement  britannique  sait 
protéger  ses  nationaux,  missionnaires  ou  auti*es. 

Après  avoir  signalé  Tacquiescement  de  la  France  à  la  proposition 
des  Ëtats-Unis  en  vue  d'établir  le  régime  de  la  porte  ouverte  dans 
les  territoires  chinois  qui  pourraient  être  cédés  à  bail  aux  diverses 
puissances  ^,  le  Livre  Jaune  s'occupe  aussitôt  des  pourparlers  enga- 
gés avec  le  Tsong-li-Yamen  au  sujet  des  sociétés  secrètes,  qui,  dans 
les  premiers  mois  de  1900,  prirent  un  développement  considérable  : 

Le  27  janvier,  les  ministres  de  France,  d'Angleterre,  a'Allemagne,  des 
États-Unis  (et  aussi  celui  d'Italie  d'après  \eBlue  Book^;,  s'entendirent  pour 
réclamer  la  publication  d'un  décret  impérial  prononçant  la  dissolution  des 
sociétés  secrètes  :  Boxeurs  et  Grands-Couteaux,  et  ordonnant  les  répres- 
sions nécessaires. 

Le  décret  impérial  rendu  en  conséquence  de  cette  démarche  parut  insuf- 
fisant :  aussi,  le  2  mars,  les  mêmes  ministres  écrivirent  une  nouvelle  lettre 
demandant  des  garanties  plus  complètes. 

Le  9  mars,  le  Tsong-li-Yamen  refusa  d'admettre  Ips  dernières  demandes 


ï  Livre  Jaune,  n»  3. 

2  Ibid.j  Affaires  du  Yunnan,  n®  6. 

3  Ibid.,  n 

*  Blue  Book  n*»  11. 
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et  notamment  l'insertion  de  la  prohibition  des  sociétés  dans  la  Gazette  rfe 
Pékin. 

Le  H,  les  représentants  écrivirent  une  troisième  lettre,  ajoutant  que, 
si  pleine  satisfaction  ne  leur  était  pas  donnée,  ils  demanderaient  à  leurs 
gouvernements  d'aviser  aux  moyens  propres  à  garantir  la  sécurité  de  leurs 
nationaux  et  leur  proposeraient  notamment  une  démonstration  navale  sur 
les  côtes  nord  de  la  Chine,  dans  le  cas  où  la  situation  ne  s'améliorerait 
pas*  . 

Ce  projet  ne  fat  pas  mis  à  exécution,  ou  du  moins  ne  le  fut  que 
d'une  façon  très  imparfaite,  à  cause  de  l'opposition  qu'il  rencontra 
auprès  du  gouvernement  anglais.  Dès  qu'il  fut  averti  de  celte  pro- 
position, lord  Salisbury  déclara  «  qu'il  était  désirable  de  n'avoir 
recours  à  une  action  navale  que  lorsque  tous  les  autres  moyens  de 
pression  auraient  été  employés  sans  succès  »,  et  le  lendemain 
(12  mars),  avant  même  què  M,  DéUassé  eûtpris  connaissance  du  projet  que 
lui  communiquait  M,  Pichon^  sir  Ed.  Monson  se  présentait  au  quai 
d'Orsay  pour  demander  quelles  étaient  les  intentions  du  gouverne- 
ment français.  Celui-ci  se  montra  d'abord  disposé  à  accepter  l'idée 
d*une  démonstration  navale  :  «  A  première  vue,  il  lui  semblait  diffi- 
cile de  repousser  la  proposition  faite  par  les  représentants  des  cinq 
puissances,  qui,  sans  doute,  étaient  bons  juges  de  son  opportunité  ». 
Mais  il  finit  par  changer  d'avis,  lorsque  sir  Ed.  Monson  eut  insisté 
plusieurs  jours  de  suite  auprès  de  M.  Delcassé  pour  que  la  France 
«  ne  prit  pas  une  décision  précipitée  »,  ajoutant  que,  c  quant  à  lui, 
il  pensait  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  agirait  avec  sa  circon- 
spection habituelle  »>  et  que,  «  à  ce  qu'il  croyait  du  moins,  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  ne  s'associerait  pas  à  une  action  navale  ^  ». 

Cependant,  le  23  mai,  ce  même  gouvernement  des  Ëtats-Unis,  en 
dépit  des  affirmations  de  l'ambassadeur  britannique,  envoyait  un 
bâtiment  de  guerre  mouiller  devant  Takou  ;  l'Italie  et  l'Allemagne  se 
disposaient  à  suivre  cet  exemple,  et  sir  Claude  Mac  Donald  ayant 
renouvelé  sa  demande,  lord  Salisbury  ordonna  l'envoi  immédiat  de 
deux  navires  anglais  (24  mars)^ 

«  Toutes  ces  puissances,  sans  se  concerter  pour  une  action  navale 
proprement  dite,  avaient  donc  tenu  compte  des  avis  exprimés  par 
leurs  représentants  *.  » 

Sur  quoi  M.  Delcassé  demanda,  le  7  avril,  au  ministre  de  la  Marine, 
si  des  bâtiments  de  la  division  d'Extrême-Orient  pouvaient  être  mis 
à  la  disposition  de  M.  Pichon.  Le  18,  M.  de  Lanessan  répondit  en 
communiquant  une  dépêche  qu'il  avait  reçue  le  12  de  l'amiral  Cour- 

1  Livre  Jauncy  n«  8. 

a  Blue  Book,  n»»  H,  12,  !3,  14,  15,  17. 

3  Ihid.,  no»  20  et  23. 

*  Livre  Jaune,  n"  17. 
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reJoUes  :  le  Pascal  elle  Jean-Bart  seraient  disponibles  le  20,  et  le 
D' Entrecastmux  le  30  avriP.  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  lenteur  de 
ces  communications. 

Les  forces  navales  qui  s'étaient  trouvées  réunies  devant  Takou 
ayant  été  disloquées,  les  événements  ne  tardèrent  pas  à  se  précipiter. 

Dés  le  15  mai,  la  situation  devenait  très  critique  à  Pékin  :  aux  envi- 
rons, des  désordres  étaient  signalés  de  tous  côtés  ;  les  massacres  de 
chrétiens  alternaient  avec  les  attaques  contre  les  voies  ferrées  du 
Pe-tchi-li  ;  «  dans  la  ville  même,  des  placards  étaient  affichés  et  distri- 
bués, poussant  à  Tanéantissement  des  missions  religieuses  et  à  une 
insurrection  générale  contre  les  résidents  européens  et  américains. 
Les  Boxeurs  poussaient  Taudace  jusqu'à  fixer  dans  ces  écrits  ou 
imprimés  les  dates  auxquelles  ils  comptaient  exécuter  leurs  me- 
naces* ». 

Cependant,  tandis  que  M.  Ptchon,  admirablement  renseigné  par 
M^''  Favier,  comprenait  la  gravité  des  événements,  ses  collègues 
continuaient  à  faire  preuve  du  même  optimisme,  et  leur  avis  était 
a  de  n'appeler  à  Pékin  des  gardes  étrangères  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue,  pour  épargner  un  affront  inutile  au  gouvernement  chinois, 
qui  semblait  sufllsamment  préoccupé  de  la  situation  '  ». 

Enfin,  le  28  mai, persuadé  qu*un  massacre  général  était  imminent 
si  Ton  ne  se  hâtait  de  prendre  des  mesures  énergiques,  M.  Pichon 
télégraphiait  à  Tamiral  de  lui  envoyer  un  bâtiment  pour  débarquer 
100  hommes,  et  son  exemple  était  aussitôt  suivi  par  ses  collègues. 
Puis,  à  la  demande  de  notre  ministre  en  Chine,  le  chef  de  notre  divi- 
sion navale  recevait  des  instructions  lui  prescrivant  de  se  concerter 
avec  les  chefs  des  autres  escadres,  pour  prendre  toutes  les  décisions 
que  comporterait  la  situation  et  délivrer  éventuellement  Pékin  ^. 

Les  appréhensions  de  M.  Pichon  étaient  fondées  :  le  31  mai  au  soir, 
les  divers  détachements  arrivaient  à  Pékin  :  le  4  juin,  le  télégraphe  et 
le  chemin  de  fer  étaient  coupés.  Le  siège  de  Pékin  commençait. 

Le  blocus  des  légations  surprit  tout  le  monde,  et  les  intéressés 
eux-mêmes,  puisque  les  ministres  étrangers  n'eurent  pas  le  temps 
d'envoyer  leurs  familles  à  Tientsin.  Pour  les  délivrer,  on  sait  qu'une 
colonne,  dont  le  vice-amiral  Seymour  prit  le  commandement,  fut 
formée  des  divers  détachements  débarqués  des  navires.  Mais  ces 
forces  ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  elles-mêmes  en  fâcheuse  posture, 
et  Ton  put  craindre  un  moment  d'avoir  à  déplorer  un  double  désastre. 
La  colonne  internationale  put  enfin  se  replier  sur  Tientsin  (26  juin). 

Pendant  ce  temps,  les  diverses  puissances  se  hâtaient  de  diriger  sur 

»  Livt^  Jaune,  no»  20  et  21. 
s  /6tc/.,ii°  30. 

3  Blue  Book,  no»  41,  42,  i8,  49. 
*  Liore  Jaune j  no*  37,  41. 
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Takou  troupes  et  navires,  non  seulement  pour  sauver  leurs  nationaux 
menacés,  mais  aussi  pour  répondre  aux  envois  des  autres  gouverne- 
ments, et,  comme  disait  M.  Delcassé,  «  pour  tenir,  dans  Faction  inter- 
nationale actuellement  engagée,  le  rang  qui  appartient  h  la  France, 
et  sauvegarder  nos  intérêts'  ».  Cet  effort,  qui  devait  être  fait  dans 
un  but  uniquement  humanitaire  et  civilisateur,  risquait  d'être  troublé 
par  des  compétitions  et  des  rivalités  déplorables.  On  peut  voir  dans 
le  Blm  Book  comment  le  désir  effréné  de  l'Angleterre  de  se  mettre 
à  la  tête  des  troupes  qui  délivreraient  Pékin,  afin  d*en  tirer  une  plus 
grande  gloire  et  un  plus  grand  prestige,  eut  pour  résultat  de  froisser 
le  Japon,  et  de  retarder  le  départ  de  forces  qui,  plus  tard,  devaient 
être  d'un  si  grand  secours. 

Pour  éviter  le  retour  d'aussi  fâcheux  incidents,  il  fallait  une  entente 
loyale  et  complèle  sur  le  but  à  poursuivre  aussi  bien  que  sur  les 
moyens  d'exécution  :  «c  11  y  a  ici  dix  mille  hommes,  disait  le  5  juillet 
une  dépêche  de  M.  du  Chaylard,  notre  consul  général  à  Tientsin*  ; 
en  Tabsence  de  tout  plan  concerté  et  en  raison  des  difficultés  d'un 
accord  entre  les  diverses  nationalités,  je  ne  saurais  trop  insister  sur 
la  nécessité  d'une  entente  entre  les  diverses  puissances  pour  arrêter 
et  exécuter  l'action  vigoureuse  et  immédiate  qui  s'impose  tout 
d'abord.  » 

Notre  gouvernement  s'employa  largement  à  créer  cette  entente  et 
cette  action  communes.  Le  Livre  Jaime  en  témoigne,  et  montre  que 
les  efforts  de  la  France  furent  presque  toujours  couronnés  de 
succès. 

Le  2  juillet,  M.  Delcassé  envoie  la  communication  suivante  aux  diffé- 
rents gouvernements  intéressés  '  : 

Dès  le  début  de  la  crise  chinoise,  Taccord  s'est  fait  entre  les  puissances 
sur  trois  points  : 

1<»  Le  salut  de  leurs  représentants  et  de  leurs  nationaux  à  Pékin  et  dans 
tout  le  reste  de  l'Empire  ; 

2»  Le  maintien  du  statu  quo  territorial; 

3"*  L'exigence  de  garanties  sérieuses  contre  le  retour  des  malheurs  qu'on 
a  à  déplorer  et  qu'on  peut  redouter  encore; 

Un  grand  effort  est  nécessaire...  Peu  importe  que  les  forces  dont  dispo- 
sent les  Puissances  dans  le  ^olfe  du  Pe-tchi-Ii  ne  soient  pas  absolument 
égales  ;  le  but  immédiat  à  atteindre  est  d'ordre  trop  humanitaire  et  d'intérêt 
trop  général  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appréhender  à  cet  égard  des  susceptibi- 
lités inexplicables.  L'essentiel  est  que  ces  forces  n'agissent  pas  isolément 
mais  qu'elles  s'unissent  et  coopèrent,  recevant  une  impulsion  unique. 

Les  réponses  qui  parvinrent  les  jours  suivants  au  quai  d'Orsay 
montrèrent  qu'un  accord  sur  ces  bases  serait  facile  à  réaliser. 

'  Livre  jaune,  n<>  81. 

a /Aid.,  no  123. 
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Le  4  juillet,  notre  ministre  des  Affaires  étrangères,  préoccupé  du 
sort  de  nos  nationaux  en  Chine,  proposa  aux  autres  puissances  de 
se  joindre  à  la  France  pour  a  signifier  par  une  note  ou  une  proclama- 
tion au  gouvernement  chinois  ou,  à  son  défaut,  à  ceux  qui  détiennent 
le  pouvoir,  qu'elles  les  tiennent  personnellement  responsables  de  la 
vie  de  leurs  ministres  et  de  leurs  nationaux  '  ».  Le  6,  ayant  obtenu 
l'acquiescement  de  plusieurs  gouvernements,  il  s'empressa  d'inviter 
le  ministre  de  Chine  à  Paris  à  transmettre  cet  avertissement  à  ceux 
qui  détenaient  le  pouvoir  à  Pékin. 

D'autre  part,  il  était  bon  d'encourager  les  bonnes  volontés  qui 
pouvaient  exister.  Le  9  juillet,  la  nouvelle  étant  parvenue,  par 
Cheng,  d'une  contre-révolution  à  Pékin,  dirigée  par  King  et  Yong- 
lou,  M.  Delcassé  leur  fait  savoir  «  que  cette  conduite  a  l'approbation 
de  la  France,  et  que,  s'ils  réussissent  à  préserver  les  ministres-et  les 
étrangers,  c'est  avec  eux  qu'il  s'efforcera  de  préparer  pour  l'avenir 
un  arrangement  honorable  ^  ». 

Une  des  questions  dont  la  solution  ne  tarda  pas  à  se  poser  fut 
celle  de  l'unité  de  commandement  ou  tout  au  moins  de  direction.  Il 
n'y  avait  pas  seulement  à  se  préoccuper  de  l'action  militaire  inter- 
nationale dans  le  Pe-tchi-li,  mais  aussi  de  la  protection  réclamée 
par  les  résidents  européens  de  tous  les  ports  chinois,  qui  deman- 
daient l'envoi  de  croiseurs  destinés  à  les  protéger  ou  à  les  recueillir 
en  cas  de  besoin.  Il  fallait  aussi  songer  au  danger  que  pouvait  faire 
courir  aux  bâtiments  de  guerre  européens  transportant  des  troupes 
en  Chine  la  concentration  de  la  flotte  chinoise  dans  les  différents 
ports  de  la  côte.  Ces  questions  firent  l'objet  de  nombreuses  commu- 
nications entre  les  divers  gouvernements,  et  surlout  entre  ceux  de 
Paris  et  de  Saint-Pétersbourg,  car  nous  prêtâmes,  en  cette  cir- 
constance, un  concours  absolu  à  notre  alliée  ^. 

Si  l'on  était  à  peu  près  sûr  d'avoir  l'unité  de  direction  indispen- 
sable, par  la  loyale  collaboration  des  commandants  en  chef  à  l'œuvre 
commune,  la  question  d'un  généralissime  n'avait  pas,  ce  semble,  été 
débattue,  lorsque  ,  survint  la  nomination  du  feld-maréchal  comte  de 
Waldersee.  Le  Livre  Jaum  reproduit  à  ce  propos  deux  documents 
sur  l'importance  desquels  il  est  inutile  d'insister  *  : 

8  août  1900.  —  M.  Delcassé  au  marquis  de  Montebello,  ambassadeur  à 
Saint-Pétersbourg. 

Le  chargé  d'affaires  d'Allemagne  est  venu  me  demander  ce  que  je  pen- 
sais de  la  nomination  du  feld-maréchal  comte  de  Waldersee  comme  com- 
mandant en  chef  des  troupes  internationales  en  Chine,  qui  aurait  fait  hier 
l'objet  d'une  conversation  entre  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 

1  Livre  Jaune,  n°»  H7  et  126. 

»  Ibid.,  n"  133,  134. 

3  /6irf.,  n"  151,  163.  191,  194,  200,  201,  203,  277,  28i. 

*  Ibid.,  no»  216,  217. 
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l'Empire  et  M.  de  Noailles.  Je  lui  ai  répondu  que  je  n*avais  encore  reçu 
aucune  communication  à  ce  sujet  de  notre  ambassadeur  à  Berlin,  dont 
l'arrivée  à  Paris  est  toute  prochaine.  Quant  à  la  question  du  commandant 
en  chef,  j'ai  dit  à  M.  de  Schlœzer  que  je  la  soumettrais  au  conseil  des 
ministres  dès  sa  première  réunion.  M.  de  Schlœzer  m'ayant  encore 
demandé  si  Ton  ne  nous  avait  pas  offert  à  nous-mêmes  le  commandement 
supérieur,  j'ai  répondu  :  «.Oui,  les  journaux  !  » 

Saint-Pétersbourg,  8  août  1900.  —  Le  marquis  de  Montebello  à  M.  Del- 
cassé  : 

L'Empereur  d'Allemagne  a  fait  savoir  à  l'Empereur  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  donner  le  commandement  des  troupes  allemandes  en  Chine  au 
feld-maréchal  comte  de  Waldersee  et  a  demandé  si  l'on  verrait  en  Russie 
quelque  objection  à  ce  que  le  commandement  en  chef  des  forces  interna- 
tionales lui  fût  confié. 

L'empereur  Nicolas  a  répondu  qu'étant  donné  la  si  grave  offense  faite 
à  l'Allemagne  par  l'assassinat  de  son  ministre  en  Chine  et  la  haute  situa- 
tion militaire  du  comte  de  Waldersee,  il  ne  voyait  pas,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, d'inconvénient  à  cette  désignation. 

Les  9,10  et  11  août,  l'Italie,  TAngleterre,  le  Japon  et  les  Etats-Unis 
faisaient  parvenir  au  gouvernement  allemand  leur  adhésion  à  la 
nomination  du  feld-maréchal  comme  généralissime  des  troupes 
alliées  ^ 

Le  14,  M.  Delcassé  faisait  transmettre  au  gouvernement  impérial 
la  dépêche  suivante  ^  : 

Le  gouvernement  de  la  République  a  toujours  eu  à  cœur  le  succès  de 
l'œuvre  de  défense  et  de  protection  que  les  Puissances  ont  dû  entreprendre 
en  Chine;  et,  préoccupé  dès  le  début  de  la  coordination  de  leurs  efforts 
militaires,  il  est  tout  disposé  à  la  faciliter.  C'est  pourquoi,lorsque  le  maré- 
chal comte  de  Waldersee,  arrivé  en  Chine,  aura  pris  dans  les  conseils 
des  commandants  des  corps  internationaux  la  place  érainente  que  lui 
assure  la  supériorité  de  son  grade,  le  général  commandant  en  chef  des 
troupes  françaises  ne  manquera  pas  d'assurer  ses  relations  avec  le 
maréchal. 

En  dépit  de  la  gravité  des  événements,  des  exportations  d'armes 
en  Chine  étaient  signalées  de  divers  côtés.  D'accord  avec  une  note 
de  notre  gouvernement,  en  date  du  17  juillet,  ce  commerce  fut 
interdit  par  les  différentes  Puissances,  avec  quelques  restrictions 
cependant  de  la  part  des  Etats-Unis.  Il  est  à  remarquer  que  ceux-cr 
semblent,  à  plusieurs  reprises,  n'avoir  adhéré  qu'à  regret  à  l'action 
commune  des  Puissances.  Déjà,  en  réponse  à  la  note«  française  du 
2  juillet,  ils  avaient  déclaré  que,  u  fidèle  aux  précédents  énoncés 
dès  1857,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  vise  à  la  conservation 
de  la  paix  et  de  l'amitié  avec  la  nation  chinoise,  au  développement 
du  commerce  légitime,  à  la  protection  de  la  vie  et  des  intérêts  des 

»  Livre  Jaune,  n»»  228,  231,  232. 
2  Ibid.,  n*  237. 
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citoyens  américains  dans  toutes  les  régions  de  la  Chine,  grâce  aax 
moyens  garantis  par  les  droits  exlraterritoriaux  dans  les  traités  et 
par  le  droit  international^  ».  Ces  expressions  ne  laissent  pas  que  de 
paraître  assez  étranges,  si  l'on  songe  qu*à  cette  époque  on  se  deoian- 
dait  avec  angoisse  si  les  ministres  étrangers,  assiégés  dans  Pékin, 
n'avaient  pas  été  massacrés,  avec  Ja  complicité  du  gouvernement 
chinois. 

Le  14  août,  les  troupes  internationales  délivraient  les  légations, 
plus  tôt  qu'on  ne  Tespérait,  et  cela  grâce  aux  Japonais,  particulière- 
ment bien  renseignés,  dont  Tinitialive  décida  la  marche  sur  Pékin  ^. 
Dès  lors  s'ouvrait  la  période  des  négociations,  qui  allait  être  marquée 
d'incidents  nombreux. 

Le  26,  M.  de  Monlebello  annonçait  à  M.  Delcassé  que  le  gouverne- 
ment russe  avait  Tintenlion  de  retirer  de  Pékin  ses  troupes  et  sa  léga- 
tion, et  qu'il  espérait  que  les  autres  puissances  imiteraient  cet 
exemple,  pour  faciliter  le  retour  du  gouvernement  chinois  dans  sa 
capitale  et  hâter  l'ouverture  des  négociations ^  Cette  question  était 
des  plus  graves  et  des  plus  délicates,  car  il  était  à  craindre  que  cette 
retraite,  même  «  opérée  dans  des  conditions  sagement  calculées»,  ne 
fût  interprétée  comme  une  marque  de  faiblesse,  et  ne  fût  ensuite 
présentée  sous  ce  Jour  au  peuple  chinois,  dont  il  importait  de  frapper 
l'imagination.  On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  l'accord  n'ait 
pu  se  faire  entre  les  puissances  :  tandis  que  les  Etats-Unis  et  le 
Japon  se  rangeaient  à  l'avis  de  la  Russie,  l'Allemagne  et  l'Angleterre 
estimaient  qu'il  était  en  tout  cas  préférable  de  maintenir  leurs 
troupes  à  Pékin.  Et  ce  fut  en  vain  que  la  Russie  insista  de  nouveau 
(15  septembre)  pour  obtenir  que  les  légations  fussent  transportées  à 
Tientsin;  l'appui  de  la  France  (18  septembre)  ne  réussit  pas  à  faire 
accepter  cette  proposition  *. 

Cependant  les  pourparlers  allaient  s'engager  entre  les  ministres 
étrangers  et  les  plénipotentiaires  chinois,  le  prince  King  et  Li-Hong- 
Tchang,  dontles  pouvoirs  avaient  été  enfin  reconnus  comme  valables 
et  suffisants,  lorsque  parut  la  première  note  de  M.  de  Bulow  (18  sep- 
tembre), par  laquelle  le  gouvernement  allemand  subordonnait 
l'ouverture  des  négociations  à  l'extradition  de  a  ceux  des  Chinois 
influents  sur  la  culpabilité  desquels,  comme  instigateurs  ou  comme 
auteurs,  aucun  doute  n'est  possible*».  Mais  cette  note  ne  réunit  pas 
l'adhésion  unanime  sur  laquelle  l'Empereur  d'Allemagne  avait  cru 
pouvoir  compter  :  sa  proposition  cependant  était  conforme  à  l'opi- 
nion des  ministres  à.  Pékin,  car  nous  voyons  que  M.  Pichon  télégra- 

^  Livre  Jaune^  no  112. 
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phiait  le  4  septembre  la  dépèche  suivante,  qui  n'arriva  au  quai 
d'Orsay  que  le  28  *  : 

Le  prince  King  est  à  Pékin.  En  Tabsence  d'instructions,  les  membres 
du  corps  diplomatique  ont  décidé  de  lui  déclarer  que  l'ouverture  des  pour- 
parlers est,  à  leurs  yeux,  subordonnée  à  la  cessation  complète  des  hosti- 
lités, au  renvoi  des  membres  du  Tsong-li-Yamen  et  au  châtiment  exem- 
plaire des  chefs  du  gouvernement  qui  a  tenté  de  massacrer  les  étrangers. 
Ces  chefs  sont  les  princes  Touan,  Tchouanget  Lan,  Kang-Yi,  et  le  général 
Tong-Fou-siang,  sans  compter  des  complices  moindres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  allemande  n'ayant  pas  été  ac- 
cueillie favorablement,  M.  de  Bolow  envoya,  le  2  octobre',  une 
deuxième  note  destinée  à  atténuer  les  termes  de  la  première  ;  cette 
nouvelle  proposition  avait  chance  de  recueillir  plus  d'adhésions,  car 
elle  concordait  avec  le  premier  point  d'une  circulaire  que  M.  Delcassé 
avait  envoyée  le  30  septembre.  Celle-ci,  qui  avait  pour  but  de  cher- 
cher un  terrain  d'entente  entre  les  Puissances  au  moment  où,  des 
divergences  d'opinions  se  faisant  jour,  les  négociations  risquaient  de 
s'égarer,  proposait  les  points  suivants  comme  devant  servir  de  bases 
aux  pourparlers  à  engager  avec  les  plénipotentiaires  chinois^  : 

1»  Punition  des  principaux  coupables  qui  seraient  désignés  par  les 
représentants  des  Puissances  à  Pékin; 

2°  Maintien  de  Tinterdiction  de  l'importation  des  armes;  • 

3°  Indemnités  équitables  pour  les  Etats,  les  sociétés  et  les  particu- 
liers ; 

4<^  Constitution  à  Pékin  d'une  garde  permanente  pour  les  légations  ; 

50  Démantèlement  des  fortifications  de  Takou  ; 

6«  Occupation  militaire  de  deux  ou  trois  points  de  la  route  île  Tientsin 
à  Pékin,  qui  serait  ainsi  toujours  ouverte  aux  légations  voulant  se  rendre 
à  la  mer  ou  aux  forces  qui,  de  la  nier,  auraient  pour  objectif  la  capitale. 

Cette  circulaire,  «  venant  à  son  heure  et  ayant  le  grand  avantage, 
en  présence  du  désir  où  l'on  était  d'une  solution  paciQque,de  fournir 
une  base  précise  à  des  pourparlers  qui  menaçaient  de  se  perdre  en 
vaines  discussions  »,  ainsi  que  le  déclara  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Allemagne  à  notre  représentant  à  Berlin^,  fut  accueillie 
favorablement  par  presque  toutes  les  Puissances.  Deux  seulement 
formulèrent  quelques  observations  ^  :  l'Angleterre,  à  propos  du 
sixième  point,  et  les  Ëtats-Unis,  qui  renouvelèrent  les  objections 
qu'ils  avaient  déjà  présentées  à  l'interdiction  permanente  du  com- 
merce des  armes  et  firent  leurs  réserves  au  sujet  de  l'occupation 
par  des  forces  internationales  de  la  route  de  Tientsin  à  Pékin. 

*  Livre  Jaune^  no  218. 
■i  /Aid.,  no  334. 

3  Ibid  ,  n»  321. 

*  Ibid.,  n-  352. 

•••  Ibid.,  QO"  3u3  et  356. 
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Mais  ces  observations  n^étaient  pas  de  nature  à  diminuer  la  con- 
fiance qu'on  pouvait  avoir  dans  Tentente  internationale  établie  sur 
ces  bases,  et  le  14  octobre  M.  Delcassé  put  envoyer  aux  représen- 
tants de  la  France  à  Tétranger  la  communication  suivante  *  : 

Toutes  les  Puissances  adhèrent  au  principe  même  de  notre  note  du 
30  septembre;  les  points  qui  ont  provoqué  les  observations  de  certains 
cabinets  pourront  être  discutés  entre  les  Puissances  ou  leurs  ministres  à 
Pékin,  ^u  cours  des  négociations,  et  recevoir  les  modifications  qui  seraient 
jugées  nécessaires  ppur  atteindre  plus  sûrement  et  plus  vite  le  but 
commun . 

L'essentiel  aujourd'hui  est  de  montrer  au  gouvernement  chinois,  qui 
s*est  déclaré  prêt  à  traiter,  qu'un  même  esprit  anime  les  Puissances,  et 
que,  décidées  à  respecter  Tintégrité  de  la  Chine  et  Tindépendance  de  son 
gouvernement,  elles  ne  sont  pas  moins  résolues  à  obtenir  les  satisfactions 
auxquelles  elles  ont  droit. 

Enfin  cette  partie  du  Livre  Jaune  se  termine  par  le  texle  de  l'ac- 
cord anglo-allemand  du  16  octobre,  arrangement  qui  devait  être 
communiqué  u  aux  autres  Puissances  intéressées,  et  spécialement  à 
la  France,  à  l'Italie,  au  Japon,  à  l'Autriche-'Hongrie,  à  la  Russie  et 
aux  États-Unis  de  l'Amérique*  ».  La  dernière  pièce  est  l'adhésion 
de  la  France  à  cet  accord. 

La  dernière  partie  du  Livre  Jaune  contient  d'abord  deux  grands 
rapports  de  M.  Pichon  relatifs  au  siège  des  légations  à  Pékin  et  à  leur 
délivrance,  puis  un  certain  nombre  de  documents  (52  pièces)  qui 
ont  trait  aux  affaires  du  Yunnan  et  à  la  captivité  de  M.  François. 
Celui-ci,  envoyé  comme  consul  général  en  mission  pour  aplanir  les 
difficultés  que  rencontraient  auprès  des  autorités  chinoises  les  ingé- 
nieurs chargés  des  travaux  de  la  future  voie  ferrée  de  Lao-Kaï  à 
Yunnan-sen,  se  trouva  dans  Timpossibililé  de  quitter  cette  ville,  la 
population  ayant  été  ameutée  contre  lui  par  le  vice-roi.  11  parvint 
cependant,  à  force  de  sang-froid  et  d'énergie,  à  regagner  le  Tonkin 
et  à  y  ramener  sains  et  saufs  les  missionnaires  et  les  Européens  qui 
avaient  cherché  protection  auprès  de  lui.  La  précaution  qu'avait 
prise  M.  Delcassé  de  faire  prévenir  les  hauts  mandarins  du  Yunnan 
qu*ils  seraient  tenus  pour  responsables  des  malheurs  qui  pourraient 
survenir  à  nos  nationaux  dans  cette  province  ne  fut  pas  étrangère  à 
l'heureuse  issue  de  cette  situation  critique. 

Jean  de  la  Peyre. 


i  Livre  Jaune,  n»  359. 
«  Ibid.,  no»360  et  361. 


LA   RÉSIDENCE  GÉNÉRALE  DE  TUNISIE 


Par  décret  en  date  du  14  novembre  dernier,  M.  René  Millet  est 
élevé  au  grade  d'ambassadeur  et  quitte  la  résidence  de  France  à 
Tunis.  Cette  mutation  a  sans  doute  paru  urgente,  car  on  n'a  pas 
attendu  pour  Teffectuer  le  retour  de  M.  Pichon,  successeur  désigné 
de  M.  Millet,  et  on  a  nommé  résident  général  par  intérim  M.  Benoit, 
ministre  plénipotentiaire. 

Nous  n'avons  contre  Tancien  Résident  général,  il  est  à  peine 
besoin  de  le  dire,  aucune  animosité  personnelle.  11  laissera,  à  Tunis 
comme  h  Stockholm,  le  souvenir  d'un  homme  charmant,  d'un  brillant 
causeur,  d'un  fin  lettré.  Ces  qualités  trouveront  leur  emploi  dans  la 
carrière  diplomatique  proprement  dite,  où  l'esprit  souple  et  délié 
de  M.  Millet  fera  de  lui  un  de  nos  meilleurs  ambassadeurs,  titre  qu'il 
a  reçu  en  légitime  récompense  de  ses  services. 

En  Tunisie  même,  il  fautfairehonneur  à  M.  Millet  de  l'achèvement 
des  travaux  de  ports  et  des  bonnes  conditions  dans  lesquelles  a  été 
construit  le  chemin  de  fer  de  Sfax  à  Gafsa.  Que  le  commerce  de  la  Tuni- 
sie ait  passé,  entre  1894  et  1900,  de  78  à  plus  de  100  millions, 
M.  Millet  a  trop  d'esprit  pour  croire  que  c'est  parce  qu'il  était  Rési- 
dent général  ;  c'est  seulement  pendant  qu'il  l'était  que  le  fait  s'est 
produit.  Car  enfin,si  on  attribuait  aux  seuls  administrateurs  le  mérite 
de  phénomènes  économiques  aussi  naturels  que  ceux-là,  il  faudrait 
aussi  les  tenir  responsables  des  cyclones  et  des  inondations. 

Peut-être  pourrait-on  reprocher  à  M.  René  Millet  d'avoir  laissé  la 
politique  s'introduire  en  Tunisie,  non  pas  cette  saine  politique  qui 
n'est  que  le  légitime  souci  des  intérêts  du  pays,  mais  la  politique 
sous  sa  forme  la  plus  aiguë  et  la  plus  irritante.  Les  démêlés  du  ré- 
sident avec  M.  de  Carnières  sont  restés  célèbres.  Mais  il  y  avait  là  sans 
doute  un  mal  difficilement  évitable. 

Certes,  le  protectorat  tunisien  est  une  des  œuvres  qui  font  le  plus 
d'honneur  à  la  France  moderne,  une  des  entreprises  les  plus  sage- 
ment conçues  et  les  mieux  exécutées.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
souhaiter  l'introduction  en  Tunisie  du  régime  algérien.  Mais,  si  les 
deux  colonies  doivent  rester  parfaitement  distinctes,  elles  doivent 
vivre  non  seulement  dans  la  plus  complète  harmonie,  mais  dans 
l'union  la  plus  i-ntime.  Le  chef  d'une  de  ces  deux  colonies  ne  saurait 
se  permettre  de  critiquer  la  colonie  voisine,  pas  plus  que  le  préfet 
de  Marseille  ne  saurait  blAmer  ce  qui  se  fait  à  Lyon. 

QuBST.  Dip.  BT  Col.  — >  t.  z.  45 
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Nos  lecteurs  n'ont  peut-être  pas  oublié  certains  articles  de  notre 
collaborateur  Desgarennes  sur  les  chemins  de  fer  tunisiens,  qui 
ont  excité  quelque  émotion  en  Tunisie  et  ailleurs.  Un  autre  de  nos 
collaborateurs  étudiera  sans  doute  prochainement  aussi  le  budget 
tunisien,  que  M.  André  Berthelot  a  récemment  jugé  avec  tant  de 
sévérité,  lui  reprochant  a  Texagération  des  impôts,  le  pullulement 
des  fonctionnaires,  les  concessions  onéreuses  pour  la  colonie,  le 
désordre  dans  les  comptes  » . 

Mais  la  critique  que  nous  dirigeons  contre  le  Résident  sortant  et 
contre  le  protectorat  lui-même  est  plus  grave  et  de  plus  de  portée.  Le 
protectorat,  qui  a  donné  sa  fleur  avec  les  Gambon  et  les  Massicault, 
devait,  comme  toutes  choses,  subir  avec  le  temps  une  évolution 
nécessaire.  La  grande  faute  de  M.  Millet  est  de  ne  pas  Tavoir  com- 
pris. Le  premier  Résident  général  avait  mené  à  bien  la  lâche  diplo- 
matique, le  second  la  tâche  administrative  :  â  M.  René  Millet  incom- 
bait la  tâche  colonisatrice.  C'est  assurément  une  opération  des  plus 
délicates  que  d'implanter  une  nombreuse  population  française  dans 
nos  possessions  de  TAfrique  du  Nord;  M.  Millet  a  résolu  la  question 
d'une  façon  très  simple  —  d'aucuns  diront  trop  simple,  —  en  ne  la 
posant  pas. 

Il  n'a  pas  suffisamment  songé  à  faire  de  la  Tunisie  une  terre  véri- 
tablement française,  et  c'est  à  son  successeur  que  reviendra  cette 
œuvre,  rendue  beaucoup  plus  difficile  par  six  années  perdues  d'une 
manière  peut-être  irréparable. 

Il  y  a  actuellement  en  Tunisie  60.000  Italiens  et  16.000  Français  : 
voilà  le  fait  brutal  contre  lequel  ne  peuvent  prévaloir  les  raisonne- 
ments les  plus  déliés. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  place  pour  tout  le  monde  sous  le  beau 
soleil  de  l'Afrique  ;  nous  désapprouvons  la  politique,  sinon  persé- 
cutrice (le  mot  serait  beaucoup  trop  fort),  du  moins  taquine  de  cer- 
tains fonctionnaires  de  la  province  d'Oran  à  l'égard  des  Espagnols. 
Nous  ne  réclamons  donc  aucune  mesure  contre  les  Italiens  en 
Tunisie,  nous  demandons  seulement  des  mesures  pour  les  Français. 
Tous  ceux  qui  connaissent  la  situation  actuelle  de  la  Tunisie,  autre- 
ment que  pour  l'avoir  vue  avec  ces  fameuses  caravanes  officielles 
qui  l'ont  tant  sillonnée  depuis  quelques  années,  seront  certainement 
de  notre  avis. 

A.  B. 


CHRONIQUE  DE  LA  QUINZAINE 


LES   AFFAIRES  DE  CHINE 


A  quelques  jours  de  dislance,  lord  Salisbury,  et  surtout  M.  de  Bulow 
et  M.  Delcassé,  ont  fait  d*importantes  déclarations  au  sujet  des  affaires 
de  Chine.  Le  discours  de  lord  Salisbury,  le  premier  en  date,  —  il  a 
été  prononcé  le  10  novembre,  —  se  distingue  parce  scepticisme  rail- 
leur familier  au  premier  ministre  anglais.  Lord  Salisbury  constate 
que  les  puissances  marchent  de  concert,  mais  il  ajoute  aussitôt  que 
la  caractéristique  du  concert  européen  a  toujours  été  «  de  tendre  à 
ajourner  pour  une  période  considérable  la  solution  des  problèmes 
qu'il  a  en  main  ».  En  d'autres  termes,  lord  Salisbury  n*a  pas  grande 
confiance  dans  le  succès  final  des  négociations  de  Pékin.  Faut-il 
voir,  dans  ce  doute  ainsi  exprimé,  l'expression  d'un  désir  caché  ? 
L'attitude  de  la  presse  anglaise  serait  assez  de  nature  à  nous  y  auto- 
riser. Quoi  qu'il  en  soit,  lord  Salisbury,  sans  insister  davantage  sur 
les  avantages  du  concert  de  l'Europe,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de 
Tcntente  anglo-allemande  : 

Cette  convention  n*a  rien  de  bien  particulier  ni  d'extraordinaire.  Elle 
représente  les  sentiments  de  la  plupart,  sinon  de  toutes  les  puissances 
alliées.  Mais  elle  établit  ces  deux  points  importants  :  que  nous  désirons 
maintenir  Tintégrité  de  la  Chine  et  aussi  ce  qu'on  appelle  la  porte  ouverte, 
c'est-à-dire  le  maintien  et  la  pratique  du  libre-échange  dans  tous  les  ports 
à  traités.  Ce  sont  là  les  deux  principes  dont  nous  désirons  le  maintien. 

Nous  avons  été  jetés  dans  cette  difficulté  chinoise  soudainement  par 
l'extrôme  danger  qui  a  menacé  les  ministres  européens  et  leurs  familles. 

Ce  danger  est  maintenant  passé.  Il  nous  reste  à  surveiller  les  moyens, 
pour  la  Chine,  de  revenir  à  un  gouvernement  régulier  et  à  une  prospérité 
qui  favorise  et  encourage  le  commerce.  Nous  devons  aider  la  Chine  à 
atteindre  ce  but,  en  combinant  nos  efforts  avec  ceux  des  autres  nations, 
en  décourageant  et  en  détruisant  l'idée  dangereuse  que  le  moment  est  favo- 
rable pour  envahir  l'empire  chinois,  ou  pour  tenter,  avec  des  forces  aussi 
insuffisantes  que  les  nôtres,  d'accomplir  la  tâche  immense  de  gouverner 
la  Chine  au  lieu  de  la  laisser  gouverner  par  les  Chinois  eux-mêmes.  Ces 
idées  créeraient  un  grand  danger  et  il  peut  être  très  utile  que  deux  grandes 
puissances  aient  déclaré  que  ce  n'était  pas  là  leur  but. 

M.  de  Bulow,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  le  19  novembre  au 
Reichstag,  a  défini  ce  que  l'Allemagne  comptait  faire  en  Chine  : 

Le  mieux  pour  nous,  dit-il,  c'est  que  la  Chine,  bous  l'administration 
la  plus  régulière  possible,  conserve  financièrement  le  plus  grand  crédit* 
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possible.  Nous  voulons  nous  limiter  à  nos  positions  acquises  actuellement 
et  no  pas  ébranler  inutilement  l'empire  chinois  en  nous  rappelant  le  pro- 
verbe :  «  Qui  trop  embrasse,  mal  étreint.  »  Nous  n'avons  aucun  motif  de 
sortir  des  bornes  du  traité  du  3  mars  1898,  de  viser  à  des  conquêtes  de  ter- 
ritoires qui  exigeraient  de  nous  des  efforts  disproportionnés  au  résultat; 
nous  n'avons  non  plus  aucun  intérêt  à  laisser  circonscrire  notre  influence 
à  un  district  intérieur  défini.  Le  négoce  allemand  était  répandu  en  Chine 
bien  avant  Kiao-Tchéou.  Ce  que  nous  voulons  faire  dans  ce  pays,  c'est  ne 
pas  nous  fermer  la  porte  à  une  amicale  concurrence  avec  les  autres 
peuples,  suivant  la  formule  :  «  Vivre  et  laisser  les  autres  vivre.  »  C'est 
aussi  la  tendance  du  traité  anglo-allemand  du  16  octobre  1900,  aux  prin- 
cipes  duquel    les  autres   cabinets    ont,   depuis,   donné   leur   adhésion. 

Naturellement,  nous  posons  comme  conditions  primordiales  que  d'au- 
tres puissances  ne  tenteront  pas  non  plus  de  faire  des  acquisitions  territo- 
riales. Il  n'existe  aucun  motif  de  douter  de  leur  attitude  loyale.  Nous  nous 
sommes  préoccupés  dès  le  début  de  limiter  notre  objectif  de  telle  fa<;on 
qu'il  ne  pût  exister  aucune  incertitude  à  cet  égard,  et  que  nous  ne  pussions 
entrer  en  conflit  avec  les  intérêts  légitimes  d'autres  puissances;  nous  cal- 
culerons de  même  à  l'avenir  la  longueur  des  pas  en  avant  que  nous  ferons, 
de  manière  à  ne  les  faire  ni  trop  petits  ni  trop  grands. 

Ma  note-circulaire  donnait  comme  but  principal  de  nos  efforts  la  pres- 
sante délivrance  des  Européens  à  Pékin  ;  mais  d'autres  buts  de  la  plus 
haute  importance  restent  à  atteindre  :  la  sécurité  de  la  vie  et  de  la  pro- 
priété des  étrangers,  des  satisfactions  proportionnées  aux  crimes  commis, 
des  dédommagements  pour  nos  dépenses  et  nos  frais,  la  sécurité  de  notre 
possession. 

Fort  habilement,  M.  de  Bulow  fait  ressortir  ensuite  que  l'entente 
des  puissances  a  été  constatée  dès  l'abord  par  leur  consentement  à 
confier  le  commandement  en  chef  au  maréchal  de  Waldersee  et  il 
ajoute  que  cette  entente  subsiste  toujours  au^si  complète.  Enfin  il 
conclut  en  ces  termes  : 

Nous  déclarons  urbi  et  orbi  que  nous  nous  garderons  de  nous  mêler  en 
Chine  des  affaires  des  autres  nations,  et  nous  ne  leur  servirons  pas  non 
plus  de  paratonnerre.  Nous  ne  voulons  pas  jouer  sur  terre  le  rôle  d'une 
providence.  Jamais  on  ne  verra  s'engager  dans  des  voies  anti-allemandes 
une  maison  princière  dont  le  grand  ancêtre,  Frédéric  II,  a  déclaré  que  le 
souverain  était  le  premier  serviteur  de  l'État  et  des  intérêts  de  l'État.  Dans 
la  guerre  sud-africaine  et  dans  la  guerre  hispano-américaine,  nous  avons 
gardé  la  plus  stricte  neutralité,  car  c'était  pour  l'Allemagne  le  meilleur 
parti  à  prendre.  De  même,  en  Extrême-Orient,  nous  ne  ferons  intervenir 
la  puissance  allemande  qu'autant  que  cela  correspondra  aux  intérêts  du 
peuple  allemand. 

i,(-  -M  novembre,  dans  son  discours  à  la  Chambre  des  députés, 
M*  Di^lcassé  a  affirmé  à  son  tour  avec  énergie  le  concert  de  l'Europe. 
Laccord  entre  les  alliés,  dit-il,  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être  corn- 
pIeL  et  absolu,  et  la  preuve  s'en  trouve  dans  Tunanimité  avec 
laquelle  les  puissances  ont  accepté  comme  base  de  négociations  les 
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points  indiqués  dans  la  note  diplomatique  française.  M.  Delcassé 
rappelle  ces  différents  points  et  termine  ainsi  : 

Tandis  que  nous  prenions  à  la  délivrance  des  légations  la  part  qui  nous 
incombait,  nous  exercions  activement  notre  protectorat  et  nous  mettions 
autant  que  possible  à  l'abri  nos  entreprises,  où  est  engagée  une  partie 
notable  de  l'épargne  française.  C'est  le  terrain  où  nous  devons  nous  main- 
tenir. 

Il  y  a  un  an,  avant  la  crise,  j'avais  signalé  la  tendance  de  notre  indus- 
trie et  de  notre  commerce  à  porter  leur  activité  et  leurs  capilaux  en  Chine  ; 
je  faisais  remarquer  combien  il  importait  que  la  Chine  s'ouvrît  de  plus  en 
plus  à  l'exploitation  économique  du  monde  entier,  et  j'ajoutais  que  ce 
résultat  ne  pouvait  être  atteint  qu'à  la  condition  de  maintenir  l'intégrité 
de  ce  vaste  empire. 

Ces  deux  principes,  j'ai  eu  la  satisfaction  de  le  constater,  ont  reçu 
Tadhésion  éclatante,  unanime,  des  puissances,  surtout  de  celles  qui  ont 
dans  ce  pays  des  intérêts  considérables.  Croire  qu'ils  peuvent  recevoir  une 
atteinte,  c'est  un  pessimisme  que  je  n'ai  pas  le  droit  d'avoir.  D'ailleurs, 
même  l'invraisemblance  ne  nous  découragerait  pas  ;  nous  continuerions  à 
veiller  sur  l'équilibre,  qui  n'est  menacé  par  personne. 

En  résumé,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  France  ait  eu  une  situation  infé- 
rieure à  celle  qui  lui  était  due  et  que  nous  n'ayons  pas  fait  respecter  ses 
droits.  Comme  vous  tous,  le  gouvernement  voudrait  mettre  un  terme 
aussitôt  que  possible  aux  sacrifices  du  pays.  Mais  le  Parlement  ne  peut  pas 
nous  demander  de  lui  fixer  une  date  ferme  ni  exiger  que  nous  retirions 
nos  troupes  avant  d'avoir  obtenu  les  réparations  nécessaires  et  terminé  les 
négociations. 

En  somme,  M.  Delcassé,  comme  M.  de  Blilow,  semble  avoir 
conGance  dans  Theureuse  issue  de  l'entente  internationale.  On  ne 
trouve  guère  cependant  dans  leurs  discours  d'indications  précises 
sur  la  manière  dont  ils  comptent  sortir  des  difficultés  actuelles. 
((  Tout  cela,  ce  sont  des  mots,  déclarait  assez  irrévérencieusement 
le  ministre  de  Chine  à  Paris  dans  un  interview  publié  par  le  Jfatin. 
Ce  n*est  pas  tout  de  définir  des  conditions,  il  faut  savoir  à  qui  les 
imposer,  et  les  alliés  n'en  savent  rien,  n'ayant  en  face  d*eux  aucun 
pouvoir  responsable.  » 

Il  semble  bien  que  le  ministre  de  Chine  n'apas  tort.  Le  concert  des 
puissances,  si  solennellement  affirmé,  n'aboutit  &  rien..  On  avait  ofïï- 
ciellement  publié  l'ensemble  des  propositions  sur  lesquelles  ^entente 
s'était  établie  et  qui  devaient  élre  remises  au  gouvernement  chinois. 
En  fin  de  compte,  rien  n*a  été  remis  et  les  dernières  nouvelles  nous 
annoncent  que  les  négociations  sont  suspendues,  les  ministres  à 
Pékin  ne  pouvant  s'entendre.  Les  difficultés  paraissent  venir  des 
Ëtats-Unis,  que  les  dépêches  anglaises  nous  représentent  comme 
sortis  définitivement  du  concert.  Elles  affirment  que  M.  Mac  Kinley, 
depuis  sa  réélection,  est  décidé  à  accentuer  sa  politique  de  ménage- 
ment avec  la  Chine  et  à  s'abstenir  de  toute  solidarité  compromet- 
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tante.  Cependant  l'attitude  de  TAngleterre  n  est  pas  beaucoup  plus 
nette.  Tous  les  jours,  les  journaux  anglais  lancent  quelque  nouvelle 
de  nature  à  faire  croire  que  Tentente  internationale  est  définitlTe- 
ment  rompue.  On  croit  volontiers  ce  qu'on  espère. 

Quant  à  la  presse  russe,  la  Rossia,  dans  un  article  très  remarqué, 
a  insisté  sur  Timpossibilité  de  faire  aboutir  le  programme  des  reven- 
dications des  puissances  : 

Lorsqu'il  s'agira  surtout  de  fixer  les  indemnités  respectives,  beaucoup  de 
désagréments  pourront  en  résulter  pour  les  puissances.  Nous  ne  doutons 
pas  que  les  ambassadeurs  n'exigent  certaines  garanties  pour  le  paiement 
des  indemnités.  Ou  saisira,  par  exemple,  les  revenus  d*un  territoire,  d'une 
ville,  d'un  port;  on  occupera  temporairement  une  région,  on  demandera 
des  concessions  de  chemins  de  fer,  des  concessions  minières,  etc.,  etc. 
Comment  se  partager  ces  concessions?  11  pourra  bien  en  résulter  des  cou- 
ilits.  On  finira  par  diviser  la  Chine  en  sphères  d'influence,  ou  tout  simple- 
ment en  concessions  européennes.  Ce  qui  fait  que  l'intégrité  du  territoire 
chinois  finira  par  devenir  une  figure  de  rhétorique. 

Pour  l'Europe,  qui  n'a  en  Chine  que  des  intérêts  commerciaux,  tout 
cela  est  dénué  d'importance.  Mais  que  fera  la  Russie  quand  les  Chinois, 
chassés  de  plus  en  plus  par  les  concessionnaires  européens,  passeront  la 
frontière  et  marcheront  de  l'Est  à  l'Ouest?  Il  faudrait  cependant  y  songer: 
le  partage  fictif  ou  effectif  de  la  Chine  serait  pour  la  Russie  une  terrible 
calamité. 

Il  se  produit  aussi  sur  le  Yang-tsé,  à  Nankin  et  à  Han-kéou  en  par- 
ticulier, des  manœuvres  anglaises  et  allemandes  dont  le  sens  n'est 
pas  clair,  mais  qui  témoignent  d'une  recrudescence  inquiétante  d'ac- 
tivité anglo-allemande  dans  cette  région.  L*autre  jour,  c'était  le 
consul  général  d'Allemagne  à  Changhaï  qui  rendait  visite  au  vice- 
roi  de  Nankin  au  sujet,  a-t-on  dit,  d'un  emprunt  allemand.  Puis,  c'est 
le  consul  anglais  et  l'amiral  Seymour  qui  se  sont  rendus  à  Nankin. 
Ils  doivent  aller  ensuite  en  hâte  à  Han-kéou  faire  visite  au  vice- 
roi. 

Les  Chinois  exploitent  la  situation  au  mieux  de  leurs  intérêts.  Aux 
revendications  annoncées  des  puissances,  Li-Hong-Tchang  répond 
par  des  contre-propositions  ridicules,  mais  qui  montrent  assez  qu'à 
Si-ngan-fou  on  se  croit  maître  de  la  situation.  La  cour  impériale  offre 
toute  une  série  de  peines  dérisoires,  exil  des  coupables  dans  leurs 
terres,  simple  dégradation  ou  privation  des  titres  purement  honori- 
fiques. Le  Puissances  évidemment  ne  sauraient  même  discuter  ces 
offres  singulières;  mais  le  fait  seul  qu'on  ose  les  leur  faire  est  sigoi- 
ficatif.  Pendant  ce  temps,  les  jours  s'écoulent.  Gagner  du  temps, 
c'est  la  grande  habileté,  le  principal  atout  des  Orientaux  dans  leurs 
conflits  avec  l'Occident.  Cette  fois  encore  ils  s'en  sont  parfaitement 
rendu  compte. 
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I.  —  EUROPE 


Allemagne.  —  Les  affaires  de  Chine  au  Reichstag,  —  Le  dépôt  du 
projet  de  loi  portant  approbation  des  crédits  pour  l'expédition  alle- 
mande en  Chine  a  provoqué  une  intéressante  discussion  au  Heichstag 
allemand.  Nous  avons  mentionné  ci-dessus  le  discours  prononcé  par 
M.  de  Bûlow  en  cette  occasion,  etnous  en  avons  indiqué  la  portée  géné- 
rale. Au  cours  de  cette  même  discussion,  M.  de  Bûlow  a  été  amené  à 
répondre  à  certaines  critiques  assez  vives  formulées  par  le  chef  des 
libéraux  démocrates,  M.  Eugène  Richter,  et  par  le  leader  socialiste, 
M.  Bebel. 

M.  Richter  avait  exprimé  le  regret  que  la  mission  du  maréchal  de 
Waldersee  en  Chine  ait  été  désagréable  au  gouvernen^nt  russe. 
M.  de  Bulow  a  protesté  contre  cette  allégation. 

M.  Bebel,,  d'autre  part,  avait  mis  en  cause  les  missions  catho- 
liques allemandes  en  Chine  et  les  avait  représentées  comme  la  cause 
initiale  des  troubles  actuels.  Il  avait  en  outre  demandé  des  explica- 
tions sur  la  portée  des  allocutions  de  l'empereur,  à  Bremerhaven  et 
à  Wilhemshaven,  et  sur  les  cruautés  de  la  répression  allemande  en 
Chine.  Sur  le  premier  point,  M.  de  Billow  a  défendu  énergiquement 
les  missions  et  a  déclaré  que  les  attaques  de  M.  Bebel  n'auraient  pas 
pour  résultat  de  leur  faire  subir  un  traitement  différent  de  celui 
qu'elles  ont  eu  jusqu*ici. 

Sur  le  second  point,  le  chancelier  a  déclaré  que  les  discours  de 
l'empereur  avaient  été  prononcés  immédiatement  après  la  nouvelle 
de  l'assassinat  du  baron  de  Ketteler  et  dans  un  moment  où  chacun 
admettait  que  tous  les  Européens  enfermés  à  Pékin  avaient'  été 
assassinés.  Il  était  donc  naturel  que  l'empereur,  dans  une  semblable 
occasion,  parlât  en  soldat  et  non  en  diplomate.  Quant  aux  reproches 
de  cruauté  adressés  à  la  politique  allemande  en  Chine,  M.  de  Bulow 
a  répondu  qu'il  se  référait  à  ce  propos  à  l'opinion  même  du  ministre 
de  Chine  à  Berlin,  et  il  a  lu  une  lettre  de  ce  ministre  dans  laquelle 
ce  dernier  exprimait  une  reconnaissance  toute  particulière  pour  la 
politique  allemande  vis-à-vis  de  la  Chine  et  pour  la  conduite  de 
l'Allemagne. 

Angleterre.  — La  convocation  des  Chambres,  Le  discours  de  lord  Rose- 
hery.  ^  Nous  avons  par  ailleurs  signalé  le  discours  prononcé  par 
lord  Salisbury  au  banquet  du  lord-maire  et  noté  les  déclarations  du 
Premier  anglais  au  sujet  des  affaires  de  Chine.  Le  reste  du  discours 
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(le  lord  Salisbury  n*a  été  qu'une  longue  glorfficalion  de  l'iaipéria- 
llsme.  Il  n*a  point  parlé  des  réformes  intérieures,  si  délaissées  d'ail- 
leurs par  Topinion  britannique  actuelle,  et  ne  s'est  occupé  que  des 
questions  impériales,  militaires  ou  diplomatiques.  La  convocation 
imprévue  du  Parlement  pour  le  3  décembre  a  cependant  montré  que 
Timpérialisme  n'allait  pas  sans  certaines  conséquences  financières, 
car  si  le  cabinet  s*est  ainsi  brusquement  décidé  à  convoquer 
les  Chambres,  c'est  qu'il  y  avait  urgence.  Les  crédits  volés  pour 
la  guerre  du  Transvaal  sont  épuisés  et  il  en  faut  de  nouveaux,  il  en 
faut  même  de  considérables.  Le  total  des  frais  prévus  est  tout  près 
aujourd'hui  de  deux  milliards.  Mais  cette  évaluation  est  très  insuffi- 
sante. Chaque  mois  coûte  officiellement  200  millions.  Si  donc  la 
guerre  se  prolonge  encore  six  mois,  —  et  personne  n'oserait  lui 
fixer  un  terme  moins  éloigné,  —  il  faudra  1.200  millions  de  plus.  Dans 
ces  conditions,  il  devient  urgent  de  prendre  des  dispositions  pour 
solder  cette  addition  colossale.  C'est  la  question  que  le  Parlement  va 
avoir  à  résoudre  ;  peut-être  trouvera-t-il  sa  tâche  peu  agréable. 

Lord  Rosebery  a  prononcé,  le  16  novembre,  son  discours  inaugural 
comme  recteur  de  l'Université  de  Glascow.  Il  avait  pris  pour  sujet 
«  l'Empire  britannique  ».  Son  allocution  aune  importance  considé- 
rable aujourd'hui  que,  de  toutes  parts,  les  libéraux  font  appel  à  lord 
Rosebery  pour  qu'il  revienne  sur  sa  décision  de  1896  et  reprenne 
la  direction  du  parti.  Lord  Rosebery  n'a  pas  encore  fait  savoir  ce 
qu'il  comptait  faire;  mais  ses  déclarations  d'hier  sont  intéressantes 
à  retenir  : 

Cette  expression  :  VEmpire  britannique,  qui  est,  dit-il,  constamment  pros- 
tituée, englobe  Thistoire,  les  traditions  de  la  race  britannique.  L'empire 
britannique  est  une  question  d'influence,  de  paix,  de  civilisation,  de  foi,  de 
commerce  et  aussi  d'affaires.  Il  y  a  cinquante  ans,  le  monde  restait  oisif, 
pendant  que  les  Anglais  découvraient  et  annexaient  les  contrées  sauvages. 
A  cette  époque,  les  pays  étrangers  avaient  coutume  de  témoigner  de  la 
dérision  pour  le  commerce;  aujourd'hui,  au  contraire,  toutes  les  nations 
veulent  devenir  des  nations  de  boutiquiers,  et  tout  kilomètre  de  pays 
marqué  sans  occupant  sur  la  carte  est  l'objet  d'une  lutte.  Les  Anglais,  qui 
bénéficiaient  autrefois  d'une  sorte  de  monopole,  ont  aujourd'hui  à  com- 
battre pour  leur  existence. 

Le  vingtième  siècle  sera  une  période  de  concurrence  internationale  très 
vive,  presque  acharnée.  Cette  concurrence  se  produira  plutôt  dans  les  arts 
de  la  paix  que  dans  ceux  de  la  guerre.  Les  Anglais  doivent  s'inspirer  d'un 
plus  grand  esprit  pratique  ;  ils  doivent,  comme  guerriers,  comme  mar- 
chands et  comme  hommes  d'État,  se  perfectionner  jusqu'à  posséder  la 
maîtrise. 

France.  —  La  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères.  —  La 
discussion  générale  du  budget  des  affaires  étrangères  à  la  Chambre 
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(les  députés  se  résume  en  trois  discours  :  ceux  de  M.  d^Eslournelles, 
de  M.  Denys  Cochin  et  de  M.  Delcassé.  On  ne  s'étonnera  pas  que,  dans 
la  situation  actuelle,  tout  le  débat  ait  porté  sur  la  Chine. 

M.  d*EstournelIes  s'est  demandé  si  la  Chine  pourrait  payer  Tin- 
demnité  qu'on  parait  vouloir  lui  imposer,  et  que  certaines  puis- 
sances escomptent  dans  leurs  calculs  comme  si  elles  la  tenaient 
déjà.  M.  Denys  Cochin  a  attiré  Tattention  de  la  Chambre  et  du 
ministre  sur  Tinconvénient  qu'il  y  aurait,  après  avoir  fixé  une  poli- 
tique nette  et  précise,  à  céder  à  des  entraînements  ultérieurs  et  à 
laisser  modifier,  sinon  dans  leur  esprit,  au  moins  dans  leurs  termes, 
les  conditions  sur  lesquelles  on  s'était  mis  d'accord.  Il  n'a  pas  dit 
exactement  à  quoi  il  faisait  allusion;  mais  peut-être  a-t-il  pensé  que 
les  six  propositions  énoncées  le  30  septembre  par  M.  Delcassé,  et 
acceptées  alors  par  toutes  les  Puissances,  sont  revenues  de  Pékin 
quelque  peu  déformées.  L'arrangement  fmal  n'en  a  pas  été  rendu 
plus  facile.  Enfin,  M.  Cochin  a  parlé  du  rôle  assez  mal  défini  que  le 
maréchal  de  Waldersee  joue  en  Extrême-Orient.  «  Ce  maréchal 
allemand,  a-t-il  dit,  maintenant  que  la  pacification  est  à  peu  près 
faite,  je  ne  voudrais  pas  le  voir  devenir,  ea  même  temps  que  le  plus 
élevé  en  grade  militaire,  un  négociateur  et  un  directeur  de  notre 
diplomatie.  »  Cette  fois  encore,  M.  Cochin  a  parlé  avec  beaucoup  de 
réserve  ;  mais  peut-être  a-t-il  fait  allusion  à  la  visite  de  Li-Hong- 
Tchang  et  du  prince  Tching  au  maréchal  de  Waldersee,  visite  anor- 
male que  des  diplomates  ne  paraissaient  pas  avoir  à  faire  à  un 
soldat.  Mais  ce  sont  là  de  simples  indications. 

La  réponse  de  M.  Delcassé,  que  nous  avons  analysée  plus  haut, 
semble  avoir  donné  pleine  satisfaction  à  la  Chambre.  La  poli- 
tique suivie  par  le  Gouvernement  et  exposée  par  M.  Delcassé  a 
reçu  une  approbation  à  peu  près  unanime.  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  qui  a  obtenu  un  grand  succès  personnel,  a  terminé  son 
discours  en  disant  à  la  Chambre  qu'il  avait  besoin  de  se  sentir  conti- 
nuellement soutenu  par  elle.  La  confiance  qu'il  demandait  lui  a  été 
largement  témoignée. 

II.  —  AFRIQUE 

Algérie.  —  Le  budget  spécial.  —  A  l'unanimité  et  sans  débat,  la 
Chambre  a,  dans  sa  séance  du  13  novembre,  voté,  sur  le  rapport  de 
M.  André    Berthelot,  le  projet  de  loi  portant  création  d'un  budget 
spécial  de  l'Algérie.  Nous  aurons  sans  doute  occasion  de  revenir  sur 
cette  importante  réforme  lorsque  le  Sénat  l'aura  à  son  tour  adoptée. 

D'après  un  interview  de  M.  Jonnart  qu*a  publié  la  Dèj^he  algé* 
rienne^  le  Gouverneur  général  estime  que  l'application  de  cette 
réforme  ne  saurait  guère  être  faite  dès  celte  année;  c'est  seulement 
au  !•'  janvier  1902  que  le  fonctionnement  du  budget  spécial  pourra 
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être  assuré  dans  de  bonnes  conditions  et  sans  y  apporter  une  préci- 
pitation qui  ne  saurait  qu^ètre  nuisible. 

Sahara.  —  La  mission  Foureau-Lamy.  —  Les  membres  de  la  mis- 
sion Foureau-Lamy  recevront,  à  litre  de  récompense  nationale,  la 
médaille  coloniale  avec  agrafe  en  or,  comme  il  a  étéfaitpourla  mission 
Marchand.  M.  Foureau,quidoitêtrereçusolennellementle5décembre 
à  la  Sorbonne  par  la  Société  de  Géographie  de  Paria,  a  eu  l'idée  lou- 
chante d'ouvrir  parmi  les  membres  de  cette  société  une  souscription 
pour  fonder  un  prix  qui  sera  remis  au  soldat  le  plus  méritant  du 
1"  tirailleurs,  en  l'honneur  du  commandant  Lamy. 

Les  notes  préliminaires  publiées  par  M.  Foureau  *  montrent  que 
TAïr  est  une  région  parfaitement  désertique,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre.  D'autre  part,  les  renseignements  qu'a  donnés  M.  A. 
Dereims  sur  la  mission  Blanchet'nous  présentent  l'Adrar  de  Touest 
comme  également  très  misérable.  Décidément,  le  Transsaharien  a  du 
plomb  dans  l'aile. 

Au  contraire,  le  chemin  de  fer  de  Duveyrier  à  Igli,  entreprise  mieux 
mûrie  et  plus  limitée,  marche  vers  sa  réalisation,  et  le  ministre  des 
travaux  publics  a  déposé  le  projet  de  loi  en  autorisant  la  prolonga- 
tion. En  outre,  les  grandes  lignes  de  Taction  qui  s^exercera  cet  hiver 
dans  les  oasis  du  Sud-Ouest  ont  été  arrêtées  par  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie,  d'accord  avec  le  ministère.  Usera  dressé  un 
état  de  prévision  de  dépenses  aussi  exactement  établi  que  possible 
et  proportionnant  les  sacrifices  à  demander  aux  résultats  à  atteindre. 

Congo  français.  —  Le  15  novembre  est  partie  pour  le  Congo  la 
commission  spéciale  nommée  par  le  ministre  des  Colonies  et  chargée 
d'aller  opérer  la  délimitation  de  la  frontière  entre  le  Cameroun  elle 
Congo  français. 

Cette  frontière,  on  le  sait,  a  été  déterminée  par  la  convention 
franco-allemande  du  13  août  1894,  convention  à  laquelle  se  trouve 
annexée  une  carte  indiquant  la  ligne  de  démarcation  adoptée. 

Il  ne  s'agit  donc  nullement,  comme  certains  journaux  allemands  ou 
belges  L'ont  avancé,  de  procéder  à  une  reclitication  de  frontières;  il 
ne  s'agit  que  de  tracer  sur  le  terrain  les  limites  portées  sur  le  plan. 
La  Société  commerciale  allemande  concessionnaire  du  Sud-Came- 
roun, trouvant  ses  débouchés  insufBsants  du  côté  du  Congo  français, 
avait  en  effet  protesté  contre  ces  limites  et  essayé  d'obtenir  du  gou- 
vernement allemand  une  rectification  de  frontières.  Celte  prétention 
était  inadmissible  et  le  ministre  des  Colonies  a  pris  soin  de  donner 
aux  membres  de  la  Commission  des  instructions  précises, pour  main- 


i  La  Géographie^  15  octobre,  p.  241. 

*  Anîiales  de  géogi*aphie^  lonoyembre,  p.  458. 
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tenir  absolument  tous  les  avantages  que  la  convention  du  13  août 
nous  confère. 

Transvaal.  —  La  guerre.  —  Les  journaux  anglais  ne  peuvent  plus 
dissimuler  le  caractère  de  plus  en  plus  actif  que  prend  la  résistance 
des  Boer«.  Les  informations  de  leurs  correspondants  le  signalent  de 
tous  les  côtés.  Lord  Roberts  lui-même  ne  peut  guère  cacher  la 
gravité  de  la  situation.  La  carte  que  nous  publions  ci-contre,  et  sur 
laquelle  sont  relevés  tous  les  points  où  des  engagements  se  sont 
produits  dans  ces  derniers  temps,  montre  bien  Textréme  mobilité 
des  commandos  et  les  difficultés,  peut-être  insurmontables,  d'une 


guerre  dans  laquelle  Tennemi  se  montre  partout  à  la  fois,  toujours 
menaçant  et  toujours  insaisissable.  Une  armée  régulière,  à  moins  de 
disposer  d'effectifs  illimités,  ne  peut  espérer  tenir  tète  à  un  adverr 
saire  aussi  dispersé  et  aussi  mobile,et  cette  succession  ininterrompue 
de  combats  toujours  imprévus  et  jamais  décisifs  épuiserait  les 
troupes  les  plus  solides. 

On  a  constaté  d'ailleurs  que  cette  reprise  d'activité  guerrière  de  la 
part  des  Boers  coïncide  avec  le  changement  de  saison  et  est  très  pro- 
bablement motivée  par  lui.  L'été  sud-africain,  avec  ses  chaleurs  brû- 
antes  et  les  fatigues  terribles  qui  en  résultent  pour  le  soldat  euro- 
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péen,  donne  un  avantage  énorme  aux  Boers.  Les  Anglais  en  ont 
déjà  fait  l*épreuve  Tan  dernier.- Ils  ne  doivent  pas  se  faire  d'illusion 
sur  les  difficultés  qui  les  menacent  de  nouveau  cette  année. 

La  seule  nouvelle  importante  à  signaler  est  la  nomination  de  lord 
Kitchener  au  commandement  en  chef  de  l'armée  anglaise  d'Afrique. 
Cette  nomination  montre  bien  que  le  gouvernement  anglais  s'attend 
à  voir  la  guerre  durer  encore. 

Le  voyage  du  président  Kriiger.  —  Tandis  que  les  burghers  conti- 
nuent à  lutter  avec  une  énergie  jamais  lassée,  le  président  Kruger 
commence  son  émouvante  tournée  auprès  des  Puissances  euro- 
péennes. Sa  première  étape  était  la  France.  Il  a  débarqué  à  Marseille 
le  22  novembre  et  est  arrivé  à  Paris  le  24.  La  réception  enthousiaste 
qui  lui  a  été  faite,  sans  distinction  de  partis  et  sans  cris  de  haine  à 
l'adresse  de  personne,  est  autant  à  l'honneur  du  peuple  de  France  que 
du  président  de  la  République  sud-africaine. Les  acclamations  qui  ont 
salué  son  arrivée,  les  témoignages  de  sympathie,  de  respect,  d'admi- 
ration qui  lui  ont  été  prodigués  depuis  qu'il  est  notre  hôte,  sont  un 
juste  hommage  rendu  à  l'héroïsme  et  à  Tinfortune.  M.  Pauliat,  le 
président  du  Comité  parisien  pour  l'indépendance  des  Boers,  a  su 
très  bien  donner  la  note  juste,  quand  il  a  salué  M.  Kruger  à  Marseille 
au  nom  de  tous  les  peuples  et  au  nom  de  l'Angleterre  elle-même. 
La  Westminster  Gazette  a  exprimé  le  même  sentiment  dans  un  article 
qui  est  tout  à  sa  louange.  Faisant  allusion  à  un  regrettable  incident 
qui  s'est  passé  à  Marseille,  la  Westminster  àazette  déclare  que  tout 
Anglais  se  trouvant  sur  le  passage  de  M.  KrOger  se  serait  honoré  en 
le  saluant  et  en  témoignant  ainsi  de  son  respect  pour  le  vaincu. 
C'est  aussi  la  note  générale  que  l'on  retrouve  dans  toute  la  presse 
continentale. 

Quel  sera  le  résultat  de  la  mission  de  M.  KrUger?  Personne 
ne  peut  le  préjuger  ;  mais  tout  le  monde  est  d'accord  pour  lui 
payer  le  juste  tribut  d'admiration  et  de  sympathie  qui  est  dû  à  lui  et 
à  son  peuple. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


AFRIQUE 


Commerce  et  navigation  dulacNyassa  et  du  bas  Zambéze.  —  Le 

protectorat  Central-Africain  firitannique,qui  s'étend  sur  les  rives  Sud 
et  Ouest  du  lac  Nyassa,  a,  pendant  Tannée  1899,  développé  considéra- 
blement son  commerce  et  ses  relations  avec  les  deux  colonies  voi- 
sines du  Mozambique  Portugais  et  de  l'Afrique  orientale  allemande  ^ 

Commerce  extérieur  du  protectorat  britannique  en  1899  =  6,384,600  fr. 
Importations  4.400.850  francs      (augmentation      50  0/0  sur  1898) 
Exportations  1.983.725  francs  —  100  0/0  — 

Les  deux  principaux  articles  de  Texportation  sont  le  café  (i.lOO 
tonnes  en  1899)  et  Tivoire,  ce  dernier  en  faible  diminution  (valeur 
60.000  francs  en  1899). 

Sept  steamers  anglais  naviguent  sur  le  lac  Nyassa.  Un  vapeur  ap- 
partenant aux  missions  allemandes  a  fait  en  1897-98  seize  voyages 
de  Langenburg,  port  septentrional  du  lac  dans  TAfrique  orientale 
allemande,  à  Fort  Johnslon,  station  britannique  située  à  la  pointe 
Sud  du  Nyassa. 

Les  relations  sont  plus  fréquentes  encore  entre  les  rives  anglaises 
du  Nyassa  et  la  colonie  portugaise  du  Mozambique,  qui  détient  l'ac- 
cès deTocéan  Indien.  Sur  le  littoral  de  cet  océan,  et  en  attendant  que 
la  canalisation  entre  le  petit  fleuve  Kouakoua  et  le  Zami»èze  rende  la 
primauté  au  port  de  Quilimané,  la  ville  de  Chindé,  dans  le  delta,  est 
le  point  de  départ  de  la  navigation  fluviale  du  Zambèze,  qui 
aboutit  à  Chiromo  et  à  Katunga.  Ces  deux  villes  sont  sur  le 
Cbiré,  la  seconde  à  peu  près  à  moitié  chemin  du  lac  Nyassa.  Au- 
dessus  de  Katunga,  la  navigation  du  Chiré  est  entravée  par  des 
rapides,  les  chutes  Murchison.  Entre  Chiromo  et  Katunga,  le  Chiré, 
peu  profond,  ne  porte  que  des  bateaux  calant  au  plus  2  mètres 
d*eau.  Une  chaleur  humide  pèse  sur  Chiromo  ;  38*,  41<^  centigrades 
constituent  la  température  normale  des  mois  d'été  :  on  a  relevé 
jusqu'à  48*  à  Tombre.  Aussi,  de  21  blancs  que  Ton  comptait  à  Chiromo 
en  décembre,  n'en  restait-il  plus  que  14  en  février  :  5  étaient  morts, 
2  étaient  partis  en  convalescence.  Le  bureau  télégraphique  était 

1  Économiste  français,  22  septembre  1900,  p.  401. 
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abandonné  par  les  employés.  Aux  alentours,  les  lions  entrent  de  nuit 
dans  les  stations  et  enlèyent  les  habitants  isolés. 

Cette  localité  si  peu  enviable  est  pourtant  la  principale  entrée  dans 
le  protectorat  Central-Africain  britannique  *  ;  un  chemin  de  fer  est 
projeté  entre  Chiromo,  Blantyre  et  le  Nyassa. 

Produit  de  la  pêche  des  perles  dans  le  golfe  Persique  ^  —  La 

pèche  des  perles  se  pratique  dans  le  golfe  Persique  suivant  une  mé- 
thode aussi  ancienne  que  primitive.  Des  générations  de  pécheurs  se 
sont  transmis  la  tradition,  aussi  pénible  que  peu  lucrative,  d*un  métier 
qui  produit  cependant  d*inestimab1es  joyaux.  Sur  une  barque  qu*il  a 
bien  souvent  nolisée  à  l'aide  d'emprunts,  le  nautonier  indigène, 
secondé  ordinairement  par  un  équipage  d'Africains  esclaves,  sonde 
les  fonds  de  3  à  6  brasses  de  profondeur,  de  18  brasses  au  plus,  si 
son  bateau  est  d'assez  grande  dimension.  Au-dessous  de  18  brasses, 
les  eaux  sont  trop  froides;  les  pécheurs  ne  peuvent  d'ailleurs  plonger 
que  pendant  l'été,  de  juin  à  octobre.  Les  plongeurs  sont  descendus 
dans  la  mer  chargés  d'une  lourde  pierre  qui  les  entraîne  immédiate- 
ment sur  les  fonds  où  reposent  les  huîtres  perliéres.  Le  pécheur  en 
remplit  promptement  un  petit  filet  qu*il  porte  sur  lui,  se  fait  remonter 
en  donnant  le  signal  h  l'aide  d'une  petite  corde:  une  fois  son  bulin 
déchargé,  il  plonge  de  nouveau,et  cela  quelquefois  pendant  plusieurs 
heures. 

Le  produit  de  la  pèche  passe  en  grande  partie  à  payer  les  frais 
d'équipement  de  la  barque;  il  est  vendu  à  des  négociants  pour  la 
plupart  Arabes  et  Indous.  Les  Indous  achètent  souvent  les  perles  en 
pleine  mer,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  retirées  de  l'eau.  Une 
seule  maison  européenne  fait  le  trafic  des  perles  dans  le  golfe  Per- 
sique :  elle  est  située  à  Linga  et  appartient  à  des  négociants  alle- 
mands. La  seule  monnaie  acceptée  par  les  pêcheurs  de  perles  est  le 
thaler  de  Marie-Thérèse. 

Les  négociations  les  plus  actives  ont  lieu  dans  les  quatre  ports  de 
Bahrein,  Linga,  Chargeh,  AbouThabi.  D'après  un  rapport  consulaire 
publié  par  le  Foreiçfi  Office,  le  port  de  Linga  a  reçu  pour  248.500  liv. 
sterling  de  perles  en  1898,  le  port  de  Bahreïn  en  a  exporté  pour 
299.563  liv.  sterling.  Les  ports  du  golfe  Persique  réunis  auraient 
exporté  885.250  liv.  sterling  de  perles,  chiffre  qui  constituerait  au 
moins  les  2/5  de  toute  l'exportation  des  rivages  de  cette  mer. 


1  Mouvement  géographique  de  Bruxelles,  10  juin  1900.  M.  Lévâque,  Le  Zambèze 
et  le  Shiré,—  Ibidem,  22  juillet  1900  :  L'Activité  des  Européens  au  lac  Nyassa, 
*  Mouvement  géographique  ,  10  juin  1900. 
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Le  Tour  d'Asie  :  I.  Cochinchine,  Annam,  Tonkin;II.  V  Empire  du  Milieu  y 
par  Marcel  Monnier.  Ouvrage  accompagné  de  gravures  d'après  les 
clichés  de  l'auteur.  —  2  vol.  in-8*,  333  et  373  p.  —  Pion,  Nourrit  et  Cie, 
éditeurs. 

Il  est  aujourd'hui  banal  d'avoir  fait  le  tour  d'Asie,  mais  il  n'est  pas  ba- 
nal d'en  rapporter  un  , aussi  beau  livre  que  celui  de  M.  Marcel  Monnier. 
L'auteur  n'appartient  pas  à  cette  haïssable  engeance  de  globe-troUers  qui 
ont  tant  abusé  de  notre  patience,  et  qui  découvrent  Marseille  et  Port-Saïd 
quand  ils  vont  en  Extrême-Orient  : 

Voilà  les  Apennins,  et  voici  le  Caacase. 

M.  Marcel  Monnier  ne  pense  pas  qu'il  suffise  d'avoir  fait  un  grand 
nombre  de  kilomètres,  même  dans  des  contrées  d'accès  difficile,  pour  avoir 
le  droit  d'écrire  un  livre.  Il  sait  voir, et,  mérites  rarement  réunis,  sa  vision 
est  à  la  fois  d'un  artiste  et  d'un  pohtique,  d'un  homme  qui  s'intéresse  en 
même  temps  aux  aspects  extérieurs  des  choses  et  aux  ressorts  apparents 
ou  secrets  des  actions  humaines. 

Le  «  Tour  d'Asie  »  do  M.Marcel  Monnier  a  duré  quatre  ans,  dont  trente 
mois  furent  consacrés  à  parcourir  l'Empire  du  Milieu.  C'est  que  «celui  qui 
veut  emporter  de  ces  contrées  une  impression  tant  soit  peu  correcte  doit 
renoncer  aux  allures  du  touriste  pressé.  Il  lui  faut  se  résigner  aux  longs 
séjours,  pénétrer  au  cœur  du  pays,  loin  des  concessions  européennes, 
parmi  les  populations  des  bourgs  et  des  campagnes,  mêlé  à  elles  durant  des 
mois,  vivant  de  leur  vie.  A  ce  prix  seulement,  il  peut  espérer  jeter  sur 
son  album  autre  chose  que  des  silhouettes  de  pure  convention,  Célestes 
de  paravent  ou  de  potiches,  donner  de  la  Chine  ou,  plus  exactement,  d'une 
parcelle  de  la  Chine,  un  croquis  fidèle  ». 

Les  belles  photographies  de  M.  Marcel  Monnier  sont  dignes  du  texte,  et, 
comme  le  texte,  à  la  fois  artistiques  et  documentaires.  Déjà,  de  son  voyage 
au  continent  noir  avecBinger,  M.  Monnier  avait  rapporté  des  photographies 
admirables;  de  pareilles  illustrations  ne  sont  pas  seulement  agréables  à 
regarder:  elles  ajoutent  à  notre  connaissance  des  régions  parcourues  par 
le  voyageur.  Il  y  a  manière  de  se  servir  de  son  objectif  comme  de  sa  plume. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais,  les  choses  d'Asie  forcent  l'attention  du 
monde  occidental.  •<  Peut-être  même,  dit  M.  Marcel  Monnier,  convien- 
drait-il d'envisager  la  question  chinoise  à  l'égal  d'un  de  ces  troublants  pro- 
blèmes internationaux  dont  la  solution  marque  dans  l'histoire  le  commen- 
cement d'une  ère  nouvelle  et  peut  exercer  une  inQuence  décisive  sur  le 
groupement  des  sociétés.  » 

Tous  les  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  voudront  lire 
l'ouvrage  de  M.  Marcel  Monnier,  s'ils  ne  l'ont  déjà  lu. 

Augustin  Bernard. 

Au  pays  du  Caoutchouc,  par  E.  Ackermann.  —  Broch.  in-S»  de 

61  p.  avec  3  phototypies,  Paris,  Tignol,  1  fr.  50. 

Cette  petite  brochure  traite  de  l'exploitation  du  caoutchouc  dans  l'Etat  de 
Para,  qui  tient  le  premier  rang  pour  la  culture  de  ce  produit, grâce  aux  im- 
menses forêts  d'Ile vea  qui  couvrent  les  îles  basses  du  fleuve  des  Amazones 
vers  son  embouchure. 
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REVUES    FRANÇAISES   ET    ÉTRANGÈRES 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  15  novembre.  —  PlERRE  d'Espagnat  :  Sou- 
venirs de  la  Nouvelle-Grenade  :  I.  De  la  mer  à  la  montagne. 
Notre  collaborateur  M.  Pierre  d'Ëspagnat,  qui  a  bien  voulu  nous  réserver  6e> 
impressions  politiques  sur  l'Amérique  du  8ud,  et  dont  nos  lecteurs  trouveront  un 
article  dans  le  présent  numéro,  a  donné  à  la  Revue  des  Deux  Mondes  ses  impres- 
sions littéraires  sur  la  Nouvelle-Grenade,  impressions  colorées  et  charmantes  comme 
tout  ce  qu'il  écrit.  L'auteur  a  la  rare  bonne  fortune  de  connaître  à  la  fois  TAfriquc 
et  l'Amérique  tropicales,  ce  qui  amène  sous  sa  plume  de  très  intéressantes  compa- 
raisons. 

Revue  de  Paris.  —  15  novembre.  —  Achille  Viallate  :  WiUiam  Mac- 
Kinley. 

M.  Viallate  rappelle  ce  qu'a  été  la  politique  américaine  inaugurée  pous  la  prési- 
dence de  M.  Mac-Kinlej.  II  montre  que  le  succès  de  cette  politique  est  dû  à  ce  qu'elle 
protégeait  des  intérêts  privés  considérables.  Quant  à  son  résultat  final  pour  raveoir 
des  Etats-Unis,  M.  Viallate  croit  plus  sage  de  réserver  eon  jugement  jusqu'à  la  fin 
de  la  seconde  présidence  de  M.  Mac-Kinley. 

Reirue  Politique  el  Parlementaire.  —  Novembre.  —  D'Estournelles 

DE  Constant  :  Le  problème  chinois. 

M.  d'Ëstournelles  de  Constant,  après  un  exposé  très  approfondi  de  la  situation  en 
Chine,  dénonce  le  danger  qu'il  y  aurait  à  se  jeter  follement  sur  la  Chine  comme  sur 
un  territoire  inhabité,  sauvage  et  sans  pa.ssé.  Il  faut  ori?aniser  l'action  commune,  la 
régler  suivant  nos  forces  et  suivant  les  dilTicuItés  <[ui  nous  attendent.  L'autcir  nv 
voit  qu'un  moyen  d'y  parvenir  :  la  réunion  d'une  Conférence  internationale. 

Bivisia  polltica  et  lelterarla.  —  i-j  novembre.  —  Aristide  Cane  va  ; 

Les  intérêts  italiens. 

En  regard  des  intérêts  des  diverses  nations  engagées  dans  la  lutte  contre  la  Chine. 
M.  Caneva  place  les  intérêts  de  l'Italie,  intérêts  moraux,  tels  que  la  protection  de^ 
missionnaires  italiens  très  nomitrcux.  et  intérêts  économiques,  fort  importants,  puisque, 
en  1899,  le  commerce  italien  en  Chine  représentait  une  somme  de  70.260.000  lires. 
Les  Italiens  déploient  en  eflet  en  Chine  une  remarquable  activité.  Dans  le  Nord,  un 
syndicat  italien  est  concessionnaire  des  mines  de  houille  de  Kalping,  un  syndicat 
anglo-italien  a  les  concessions  du  Chandi  et  du  Honan,  qui  représentent  le  plus  impor- 
tant bassin  de  charbon,  de  fer  et  de  pétrole  découvert  jusqu'ici.  Enfin,  un  syndicat 
italo-belge  est  constitué  pour  les  provinres  orientales,  un  autre  est  en  formation  à 
Changhaï  pour  l'accaparement  de  la  soie,  industrie  qui  sur  ce  point  est  presque  tout 
entière  aux  mains  dos  Italiens. 

FortBlghtly  RevIew.  ~  Novembre.  ~  Sm  Robert  Haut  :  La  Chine. 

Jamais  le  Péril  jaune  n'a  été  dénoncé  avec  autant  de  force  que  par  sir  Robert 
Hart  dans  cette  remarquable  étude.  E.xaminant  les  causes  et  les  débuts  du  mouve- 
ment des  Boxeurs,  ainsi  que  ses  conséquences  probables  pour  l'avenir,  sir  Robert 
Hart  exprime  Topinion  formelle  qu'aucun  j>ouv<)ir  sur  terre  ne  saurait  arrêter  le  cou- 
rant irrésistible  de  sentiments  qui  a  poussé  les  Boxeurs  à  bouleverser  la  Chine  et  à 
défier  les  puissances.  Le  mouvement  boxeur  est  un  mouvement  national,  spontané, 
volontaire,  provoqué  d'ailleurs  par  les  fautes  mêmes  de  rEurope,  dont  la  politique 
chinoise  a  été  injuste,  brutale,  imprévoyante,  et  inutilement  vexatoire.  Quant  à  l'issue  de 
la  crise  actuelle,  sir  Robert  Hart  estime  qu'il  n'v  a  qu'une  solution  possible:  le  main- 
tien de  la  dynastie  et  du  gouvernement  mandchous.  Nous  devons  être  modestes  et  nous 
contenter  de  ce  que  les  Chinois  consentiront  à  nous  accorder  comme  indemnités  et 
satisfactions.  Trop  d'exigence  de  notre  part  ne  ferait  qu'aggraver  encore  une  situation 
déjà  déplorable  et  la  rendrait  tout  à  fait  désespérée. 


UAdministratevr-Oérant  :  P.  Campain. 

PARIS.  —  IMPRIMBRIE   F.  LBVÉt    R^E  CASSBTTB,    17. 
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DE  LA.  MÉDITERRANÉE  AU  CONGO 


Le  5  décembre  dernier,  la  Société  de  Géographie  de  Paris  a  reçu 
M.  Foureau  en  séance  solennelle,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sor- 
bonue.  Llllustre  voyageur,  que  sa  mémorable  traversée  du  Sahara  a 
placé  parmi  les  plus  grands  explorateurs,  les  Barth  et  les  Duveyrier,  veut 
bien  nous  autoriser  à  reproduire  sa  conférence.  Bien  que  la  Revue  ne 
donne  pas  d'ordinaire  de  récits  d'explorations,  nos  lecteurs  comprendront 
et  approuveront  certainement  l'exception  que  nous  avons  été  heureux  de 
faire  en  cette  circonstance. 


J'avais  depuis  de  longues  années  tenté  de  pénétrer  dans  le  Sahara 
et  de  le  traverser  avec  le  simple  appui  d'une  escorte  indigène  à  faible 
effectif;  chaque  fois  je  m'étais  avancé  un  peu  plus  profondément  dans 
l'intérieur  de  ce  mystérieux  inconnu;  mais  chaque  fois  aussi  je 
m'étais  heurté  à  un  très  significatif  mauvais  vouloir  des  Touareg, 
dont  le  résultat  —  bien  prévu  par  eux  d'ailleurs  —  avait  fatalement 
amené  le  retour  vers  l'Algérie. 

La  preuve  était  donc  faite  et  j'étais  obligé  de  penser  que,  pour  tra- 
verser cette  région  fermée  que  ses  habitants  veulentconserver  vierge 
de  toute  pénétration  et  de  tout  contact,  il  était  nécessaire  de  s'appuyer 
sur  une  force  armée  importante. 

Je  restais  pourtant  persuadé  que  cette  force,  il  fallait  seulement 
la  posséder,  et  que  le  voyageur  n'aurait  qu'exceptionnellement 
besoin  de  l'employer.  La  suite  des  faits  m'a,  à  peu  près,  donné  raison, 
car  les  attaques  touareg  dont  la  mission  a  été  l'objet  étaient  peu 
redoutables  en  raison  de  l'importance  de  notre  effectif,  dont  la  pré- 
sence —  il  est  bon  de  le  noter  —  a  suffi  pour  que  les  Touareg 
Ahaggar,  si  guerriers,  si  audacieux,  n'aient  même  pas  paru  pendant 
les  jours  où  nous  côtoyions  immédiatement  leur  territoire. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'organisation  des  troupes  et  des  convois 

depuis  Alger  jusqu'à  Sedrata,  point  de  concentration  définitive  et 
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point  de  départ  ultime.  La  bonne  volonté  du  Gouvernement  général 
d'Algérie  —  dont  le  siège  était  alors  occupé  par  M.  Laferrière —  nous 
était  acquise,  et  c*est  avecla  plus  parfaite  bienveillance  et  la  plus 
grande  bonne  volonté  que  M.  le  Gouverneur  assura  tous  ces  transports 
et  toute  cette  concentration.  M.  Laferrière  avait  bien  voulu  continuer 
la  tradition  de  bienveillance  à  mon  égard  que  m'avait  toujours  très 
largement  témoignée  son  prédécesseur,  M.  Jules  Cambon.  A.  Sedrata 
étaient  arrivés  peu  à  peu,  par  les  soins  des  officiers  des  bureaux 
arabes  du  Sud  :  les  chameaux,  les  bâts,  les  outres,  les  sacs  de  charge 
et  les  dattes,  et,  tout  étant  en  bon  ordre,  nous  quittâmes  Sedrata  le 
23  octobre  1898. 

La  mission  comptait  cinq  membres  civils  :  MM.  Dorian,  Yillatte, 
Leroy,  Du  Passage  et  moi-même  ;  onze  oQlciers  :  commandant  Lamy, 
capitaine  Reibell,  lieutenants  Rondeney,  Métois,  Verlet,  Britsch  et 
Oudjari,  sous-lieutenant  de  Ghambrun,  docteurs  Fournial  et  Haller  et 
enfin,  à  partir  d'In-Azaoua,  le  lieutenant  de  Thézillat,  qui,  ayant 
escorté  un  convoi,  ne  pouvait  sans  imprudence  être  renvoyé  sur 
rarrière.'L'effectif  troupe  comptait,  au  départ,  280  hommes  environ 
et  le  convoi  de  chameaux  plus  de  1.000  animaux. 

Je  ne  voudrais  pas  porter  atteinte  à  la  modestie  de  mes  collabora- 
teurs en  faisant  leur  éloge,  mais  je  ne  puis  pourtant  m'empêcher  de 
dire  que  tous  ont  fait  plus  qu'il  n'était  permis  d'attendre  de  qui  que 
ce  fût,  que  leur  endurance  et  leur  dévouement  dépassent  ce  que  l'on 
peut  supposer,  et  que  les  travaux  auxquels  ils  se  sont  livrés  consti- 
tuent un  excellent  appoint.  Ma  seule  douleur  est  de  ne  pas  voir  avec 
eux  celui  qui  fut  leur  chef  militaire  et  l'àme  de  l'escorte,  le  regretté 
Lamy,  qu'un  sort  aveugle  a  frappé  à  la  fin  de  notre  œuvre,  renver- 
sant en  pleine  gloire  et  en  plein  triomphe  cet  ardent  patriote,  ce 
brillant  officier. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  détailler  les  divers  travaux  scientifiques 
auxquels  je  me  suis  livré  au  cours  de  la  mission;  qu*il  me  suffise 
d'indiquer  que  j'ai  fait  un  lever  complet  de  l'itinéraire,  512  observa- 
tions astronomiques  destinées  à  en  fixer  les  points  principaux,  que 
j'ai  rapporté  des  échantillons  géologiques  permettant  de  donner  une 
idée  de  la  stratigraphie  des  régions  parcourues. 

Que  dire  de  la  traversée  des  grandes  dunes,  du  séjour  à  Timassa- 
nine,  et  de  la  marche  dans  le  Tassili  du  Nord,  que  vous  ne  sachiez 
déjà  par  mes  précédentes  communications  ?  Mieux  vaut  arrivera 
Aïn-EMIadjadj,  point  d'où  nous  allons  nous  élancer  directement 
dans  l'inconnu. 

Bien  que  nous  devions  prendre  la  route  de  TOuad  Samene,  qui 
m'a  toujours  été  indiquée  par  les  Azdjer,  nous  faisons  pourtant  opé- 
rer des  reconnaissances  pour  savoir  si  aucun  autre  passage  ne  peut 
être  utilement  pratiqué  dans  l'Ouest. 
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Nous  avons  provisoirement  quelques  serfs  des  Azdjer  qui  peuvent 
nous  diriger  dans  le  massif  du  Sud.  Mes  Chambba,  qui  nous  avaient 
trouvé  et  conduit  ces  serfs,  en  amènent  bientôt  d'autres  parmi  lesquels 
se  trouve  un  Targui  que  je  connais  et  qui  fut  jadis  mon  guide.  Cest 
cet  homme  qui  nous  a  fourni,  un  peu  plus  tard,  à  Tighammar,  les 
deux  guides  définitifs  qui  nous  ont  conduits  jusque  dans  TAïr.  Les 
notables  des  Azdjer,  prévenus  à  Ghadamès  par  un  homme  que  je 
leur  avais  expédié  antérieurement,  ont  bien  envoyé  une  dizaine  de 
guides,  mais  ces  derniers  sont  arrivés  en  retard  à  AYn-El-Hadjadj, 
où  nous  leur  avons  fait  savoir  que  nous  n'avions  plus  besoin  de  leurs 
services. 

L'attaque  et  la  traversée  du  massif  montagneux  nommé  Tindesset 
emploient  quatre  jours,  mais  des  jours  mémorables,  étant  donné  les 
difficultés  de  terrain  à  vaincre.  De  hautes  cimes  de  grès,  noircies  par 
les  intempéries,  se  dressent  menaçantes  devant  et  autour  de  nous, 
en  un  spectacle  morne  mais  grandiose,  dans  lequel  nous  semblons 
une  armée  de  fourmis  montant  à  Tassant  d'une  pyramide  d'Egypte. 
Partout  des  ravins  que  Ton  ne  peut  traverser  qu'au  prix  d'efforts 
constants  au  milieu  des  éboulis.  Tout  à  coup  une  cascade  superbe, 
sans  eau  bien  entendu,  mais  d'un  splendide  aspect  avec  sa  table  de 
pierre  qui  surplombe  d'une  vingtaine  de  mètres  le  bassin  inférieur 
de  l'oued  Angarab. 

Le  chaos  continue  longtemps  ainsi,  puis  toute  cette  masse  de 
roches  se  termine  brusquement  au  Sud,  et  c'est  par  une  vertigi- 
neuse descente  qu'il  nous  faut  atteindre  la  plaine  par  un  sentier  en 
lacets  encombré  de  blocs,  qui  parfois  ne  laissent  pas  même  entre 
eux  l'espace  nécessaire  pour  le  passage  d'un  chameau. 

En  bas,  on  campe  dans  Touad  Oudjidi,  au  pied  de  hauts  mamelons 
dont  les  roches  sont  couvertes  d'inscriptions  touareg  anciennes,  et 
dont  les  flancs  portent  d'énormes  et  antiques  tombes  que  la  légende 
assure  devoir  contenir  des  trésors. 

La  suite  de  la  route,  qi}i  nous  fait  passer  à  Tighammar  et  à  Ahel- 
ledjem,  est  bien  toujours  plus  ou  moins  en  montagne,  mais  de  par- 
cours beaucoup  plus  facile.  De  ce  dernier  point  nous  atteignons 
Afara,  où  nous  passons  un  1"  janvier  tellement  glacé  que  nous 
aurions  pu  croire  pour  un  instant  n'avoir  pas  quitté  la  France. 

Là,  nous  sommes  dominés  par  la  haute  falaise  sud  du  Tassili,  qui 
découpe  sa  fantastique  silhouette  sur  tout  le  nord  de  l'horizon. 
Profils  de  cathédrales,  obélisques,  tours,  constructions  massives, 
énormes,  à  lignes  presque  géométriques,  rien  n'y  manque.  C'est  là 
que  nous  rejoignent  les  deux  guides  touareg,  Sidi  et  Chaouchi,  qui 
doivent  nous  conduire  aux  premiers  villages  de  l'Aïr.  Nous  sommes 
donc  définitivement  en  route,  ne  possédant,  il  est  vrai,  que  des  ren- 
seignements confus,  souvent  même  contradictoires,  sur  les  points 
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d^eau     intermédiaires,     mais    enfin    nous     sommes     en    route. 

Bientôt  commence  la  traversée  de  la  région  montagneuse  nommée 
Anahef,  où  tout  n*est  que  quartz  et  granit,  succession  de  lignes  de 
montagnes,  de  plateaux  difiiciles,  de  lits  de  rivières  encombrés  de 
roches,  au  milieu  desquels  nous  franchissons  la  ligne  de  partage  des 
eaux  des  bassins  méditerranéen  et  atlantique,  pour  aller  camper 
ensuite  à  Tadent. 

Une  courte  excursion  de  cinq  jours,  du  20  au  24  janvier  1899,  nous 
conduit,  le  commandant  Lamy,  Dorian,  Leroy  et  moi,  au  puits  de 
Tadjenoul,  point  où  furent  massacrés  le  colonel  Flatters  et  ses  col- 
laborateurs. Nous  étions  tous  montés  à  méhari  et  nous  n'avions  pour 
escorte  que  30  Chambbade  Ouargla.  Cette  excursion  fut  extrêmement 
pénible,  tant  à  cause  de  la  vitesse  de  notre  marche  que  des  difficultés 
du  terrain  et  du  manque  d'eau.  Nous  avions  traversé  les  gorges  im- 
posantes et  sauvages  de  la  rivière  Obazzer,  et  des  régions  à  roches 
de  schiste  et  de  granit  d'une  nudité,  d'une  tristesse  et  d'une  désola- 
tion dont  rien  ne  peut  donner  l'idée.  De  puissants  massifs,  Zerzaro^ 
Sodderaï  et  Serkout,  rudes  et  déchiquetés,  hérissés  d'aiguilles, 
s'élevaient  au  loin  autour  de  nous,  gigantesques  témoins  qui  se 
dressent  imposants  sur  l'infertile  et  inhospitalier  plateau. 

De  Tadent,  nous  gagnons  bientôt  l'interminable  plaine  que  Barth  a 
si  bien  dénommée  «  mer  de  roches  »,  et  que  les  Touareg  appellent 
Tiniri,  Là,  le  sol,  de  gravier  de  quartz  plan,  est  semé  de  blocs  de 
granit,  de  mamelons,  de  lignes  de  collines  farouches,  nues,  arides 
et  menaçantes.  Pas  d'eau,  nulle  végétation  :  les  chameaux  por- 
tent, en  surcharge,  un  peu  d'herbe  pour  leur  nourriture,  un  peu  de 
bois  pour  la  cuisine.  Ils  tombent  les  uns  après  les  autres,  et  cela,  du 
reste,  depuis  le  Tindessel;  leurs  carcasses  viennent  se  joindre  aux 
innombrables  squelettes  antérieurs  qui  bordent  cette  piste  terrible 
sur  laquelle  ils  ont  fourni  leurs  derniers  efforts.  C'est  la  période  des 
marches  interminables,  fatigantes,  décevantes,  où  l'on  chemine  sans 
cesse  sans  jamais  arriver.  Pourtant  la  mission  atteint  enfin  In- 
Azaoua,  après  avoir  vainement  demandé  au  célèbre  puits  d'Assiou 
l'aumône  de  quelques  litres  d'eau.  Ce  puits  est  à  sec  et  In-Azaoua  le 
remplace. 

La  mortalité  qui  a  sévi  sur  nos  bêtes  nous  force  à  laisser  ici  une 
partie  des  charges,  d^autant  qu'un  convoi  escorté  par  le  lieutenant 
de  Thézillat  vient  de  nous  apporter  des  dattes.  Un  réduit  en  pierres 
auquel  est  donné  le  nom  de  «  Fort  Flatters  »  abritera  en  môme 
temps  ces  bagages  et  50  hommes,  de  l'escorte,  jusqu'au  jour  où  le 
commandant  Lamy  reviendra  les  chercher  pour  les  ramener  à  Ife- 
rouane,  où  nous  devons  séjourner. 

C'est  à  In-Azaoua  que,  se  rompt  le  lien  qui  nous  rattachait  à  la 
France  ;  c'est  là  que  les  derniers  courriers,  expédiés  par  les  soins  du 
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capitaine  Pein,  nous  arrivèrent  et  que  nous  leur  confiâmes  nos  der- 
nières lettres  pour  le  Nord.  Après,  le  silence  devint  complet,  et  il  me 
fallut  personnellement  attendre  jusqu'à  Brazzaville  —  soit  17  mois 
—  pour  retrouver  des  nouvelles  des  miens.  Seuls  deux  télégrammes 
officiels  nous  furent  remis,  dans  Tintervalle,  à  Zinder. 

Une  marche  de  onze  jours  nous  amène  à  Iferouane,  premier  vil- 
lage de  TAïr,  situé  dans  la  vallée  d*Irhazar.  Un  seul  puits  intermé- 
diaire, celui  de  Taghazi,  nous  a  permis  de  renouveler  notre  provision 
d'eau  en  route.  C'est  là  une  région  montagneuse,  parfois  très  diffi- 
cile, et  où  dominent  les  quartz,  les  granits  et  les  gneiss,  se  présentant 
le  plus  souvent  en  roches  rondes  et  en  blocs  énormes. De  larges  lits 
de  rivières  coupent  ces  massifs  et  se  dirigent  tous  vers  l'Ouest.  La 
végétation  se  trouve  confinée  dans  ces  thalwegs,  où  le  gibier,  gazelles 
et  antilopes,  est  très  abondant. 

Iferoaane  est  un  village  peu  important,  composé  de  huttes  très 
espacées,  bien  faites  et  souvent  agglomérées  en  un  certain  nombre 
de  paîllottes  entourées  d'une  enceinte  unique  en  branches  sèches. 
Construit  sur  le  bord  même  de  la  vallée,  ce  village  possède  des 
jardins  et  une  petite  forêt  de  palmiers.  Les  habitants  sont  des 
Touareg  Kéloui,  noirs,  et  leurs  esclaves. 

Le  chef,  El  Ha<]|j  Mohamed,  nous  reçoit  de  façon  convenable  ;  il  a 
connu  Erwin  de  Bary.  Il  nous  présente  peu  après  son  beau-père, 
El  Hadj  Yata,  vieillard  de  plus  de  80  ans,  encore  droit  et  presque 
vert,  parlant  fort  bien  l'arabe,  plein  d'aménité  et  d'urbanité.  Il  a 
gardé  le  souvenir  de  passage  de  Barth,  et  nous  entretient  d'Erwin  de 
Bary  qui  fut  longtemps  son  hôte.  Il  habite  le  village  de  Tintaghoda, 
voisin  d'Iferouane. 

C'est  lui  qui,  nous  recevant  un  jour  dans  sa  case,  me  montre  un 
tapis  de  haute  laine  en  me  demandant  si  je  le  reconnais.  Je  lui  réponds 
que  ce  tapis  est  certainement  de  provenance  algérienne,  mais  que  je 
suis  incapable  de  lui  assigner  une  origine  exacte.  Il  réplique  alors  : 
«  Mais  c'est  toi-même  qui  en  as  fait  cadeau,  il  y  a  quelques  années, 
«  à  Guidassen,  le  sultan  des  Azdjer,  et  ce  dernier  m'en  a  vendu  la 
a  moitié.  »  J'avais  lieu  d'être  quelque  peu  surpris  de  retrouver  dans 
TAïr  un  morceau  de  mes  libéralités. 

Une  chaîne  de  hautes  montagnes,  le  Timgué  ou  Tenguek,  domine 
Iferouane  à  l'Est  et  tout  près  de  nous.  Ce  ne  sont  que  pics  élevés, 
abrupts,  rugueux,  inaccessibles  et  nus,  que  sillonnent  des  vallées 
étroites  et  profondes.  Ces  montagnes  prennent,  le  soir  et  le  matin, 
d'admirables  colorations  et  étendent  devant  nous  un  imposant  et 
merveilleux  panorama. 

Nous  sommes  en  pleine  lutte  pour  obtenir  des  animaux  de  trans 
port,  destinés  à  remplacer  ceux,  hélas  !  trop  nombreux,  qui  ont  péri 
en  route  depuis  l'Algérie  ;  mais  point  de  chameaux,  nul  n'en  amène  ; 
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bs  nomades  Kéloui  font  le  vide  autour  de  nous  et  se  tiennent  hors 
de  portée.  Quant  aux  yillageois,  ils  en  ont  peu  ou  point.  Nous  sommes 
dans  une  situation  fort  embarrassante.  Devant  l'absence  de  proposi- 
tions, le  commandant  Lamy  part,  avec  nos  propres  animaux,  pour 
aller  chercher  Téchelon  resté  à  In-Azaoua,  et,  après  un  voyage  de 
23  jours,  très  pénible  à  cause  des  chaleurs  élevées  et  du  manque 
d*eau,  il  le  ramène  à  Iferouane  ;  mais  il  a  été  mis  dans  robligation 
de  brûler  une  grande  quantité  d'objets  d'échange,  des  cotonnades, 
des  dattes,  etc.,  qu'il  ne  pouvait  enlever  faute  d'animaux  ;  obliga- 
tion pénible,  désolante  et  à  laquelle  nous  allions  malheureusement 
être  soumis  à  nouveau  à  brève  échéance,  nos  chameaux  fondant 
comme  une  cire  molle  autour  de  nous. 

Entre  temps,  le  12  mars,  une  bande  de  Touareg,  forte  de  4  ou 
500  hommes,  tant  montés  que  fantassins,  était  venue  au  lever  du 
jour  attaquer  notre  camp,  au  son  des  tam-tam  et  en  psalmodiant 
Tinvocation  mnsulmdine  La  UlaillaUah;  attaque  aussi  folle  que  vaine. 
Deux  ou  trois  feux  de  salve  dispersent  cette  horde  qui  fbit  de  toutes 
parts,  sans  essayer  aucun  retour  offensif,  laissant  la  plaine  jonchée 
de  cadavres  de  méhara  et  d*hommes. 

Cette  aventure  nous  met  en  possession  de  quelques  animaux 
abandonnés  par  nos  agresseurs.  Nos  vivres  sont  épuisés;  Tachât  de 
mil  et  de  sorgho  —  qui  constituent  maintenant,  avec  la  viande  des 
chameaux  invalides,  le  fond  de  notre  nourriture  —  est  très  difficile  ; 
on  n'en  recueille  que  de  très  petites  quantités,  ces  denrées  venant  du 
Damergou,  et  les  caravanes  de  ravitaillement  des  villages  n'étant 
pas  arrivées  ou  ne  voulant  pas  se  montrer.  Des  négresses,  louées  à 
cet  effet,  passent  leurs  journées  à  piler,  au  camp,  dans  de  grands 
mortiers  de  bois,  ces  grains  indigestes.  Quand  le  temps  et  la  quantité 
de  mil  le  permettent,  elles  séparent  et  enlèvent  le  son,  opèrent  un 
second  broyage  entre  deux  pierres  préparées  à  cet  effet  et  produisent 
ainsi  une  farine  passable  ;  dans  le  cas  contraire,  qui  est  le  plus  fré- 
quent, nous  absorbons  le  tout  sans  triage,  sous  la  forme  d'une  sorte 
de  bouillie  grise  qui  ressemble  beaucoup  plus  à  un  cataplasme  d*hé- 
pital  qu'à  un  potage  bisque.  Quelques  litres  de  lait  aigre,  quelques 
fromages  secs  du  pays,  viennent  parfois  varier  notre  menu,  mais  en 
si  petite  quantité  que  c'est  insignifiant.  Tout  le  monde  saute  de  joie 
quand  on  a  pu  acheter  une  pastèque  ou  une  douzaine  d'oignons. 

Les  tornades  sèches,  sorte  de  petites  trombes  minces  et  très  éle- 
vées, sont  fréquentes  et  les  chaleurs  sont  très  fortes  à  cette  époque 
de  Tannée  (mars- avril.)  Nous  sommes  dans  une  énervante  attente, 
préoccupés  de  la  question  des  vivres  et  de  celle  des  transports. 
Chaque  jour  se  produisent  de  nombreux  palabres  dans  lesquels  on 
discute  sur  les  routes  à  suivre,  sur  la  position  des  points  d'eau,  sur 
les  chameaux  à  se  procurer;  malheureusement,  ces  palabres  n'abou- 
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tissent  jamais,  et,  sauf  les  quelques  chameaux  recueillis  après  la 
fuite  du  ghezi  et  une  quinzaine  d'autres  fournis  en  location  par 
El  Hadj  Yata,  nous  n'avons  rien  vu.  Comme  il  est  impossible  d  at- 
tendre ici  plus  longtemps  sans  courir  le  risque  d*y  mourir  de  faim, 
il  est  décidé  que  nous  ferons  un  pas  en  avant  en  enlevant  tout  ce  que 
nos  animaux  disponibles  peuvent  porter,  et  en  laissant  le  reste  au 
camp  sous  la  garde  d'une  partie  de  l'escorte  commandée  par  le  capi- 
taine Reibell. 

Nous  gagnons  ainsi,  le  2t5  mai,  le  village  d'Aguellal  par  une  marche 
d*une  cinquantaine  de  kilomètres,  et  après  un  séjour  de  quatre- 
vingt-dix  jours  à  Iferouane. 

Aguellal  est  situé  au  pied  même  d'une  haute  chaîne  abrupte  et 
sombre  des  montagnes  de  TAïr,  en  un  point  où  les  étroits  ravins, 
venant  des  sommets,  s'épanouissent  en  un  large  lit  de  rivière  abon- 
damment couvert  par  des  fourrés  de  très  beaux  gommiers.  Nous 
dominons  leurs  cimes  touffues  du  haut  de  notre  camp  qui  est  installé 
sur  une  éminence  isolée,  sorte  d'îlot  de  blocs  de  granit  qui  nous 
donne  une  position  tout  à  fait  inexpugnable.  Le  village  est  désert, 
abandoniié  par  ses  habitants  qui  avaient  pris  part  à  l'attaque  de  notre 
camp  à  Iferouane,  sous  la  conduite  de  leur  chef,  sorte  de  marabout, 
nommé  El  Hadj  Moussa. 

Nous  avions  à  cette  époque  avec  nous  un  Targui  des  Kel  Fé- 
rouane,  du  nom  d'Arhaïo,  sorte  de  bandit  ou  d'écumeur  de  grandes 
routes,  qui  était  spontanément  venu  se  mettre  à  notre  disposition. 
Avec  lui  des  reconnaissances  furent  exécutées  autour  d'Aguellal,  et 
ces  reconnaissances  nous  firent  prendre  possession  d'un  certain 
nombre  de  chameaux,  de  bœufs,  d*ânes  et  de  chèvres,  appartenant 
soit  aux  gens  du  village,  soit  aux  autres  tribus  ayant  participé  à 
l'attaque  d'Iferouane.  C*est  dans  une  de  ces  reconnaissances,  dirigée 
par  le  commandant  Lamy,  qu'une  partie  de  l'escorte  fut  brusque- 
ment assaillie,  à  Guettàra,  par  un  parti  de  7  à  800  Touareg  qui  lui 
tuèrent  un  homme  et  en  blessèrent  quelques  autres.  Comme  la  fois 
précédente,  dès  les  premiers  feux  de  salve  tout  le  monde  était  en 
fuite,  laissant  sur  le  carreau  un  certain  nombre  de  morts  et  quelques 
animaux.  C'est  dans  le  Coran  pris  dans  le  harnachement  de  l'un  de 
ces  morts  qu'ont  été  recueillis  des  fragments  de  papier  ayant  incon- 
testablement appartenu  au  voyageur  Erwin  de  Bary.  Ces  fragments 
portent,  écrits  au  crayon,  quelques  chiffres  et  des  caractères  stènagra" 
phiques'j  or,  chacun  sait  que  de  Bary  rédigeait  généralement  ses  notes 
en  sténographie. 

Grâce  aux  prises  faites  dans  le3  diverses  reconnaissances,  notre 
camp  est  devenu  une  véritable  ménagerie.  Pendant  la  nuit,  c'est  un 
concert  ininterrompu  de  beuglements,  de  braiements,  de  bêlements 
des  plus  assourdissants  et  des  plus  variés  ;  ce  sont  des  promenades 
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rz{nA*^  et  ido^i^aoUrs  d«  jennes  chamillons.  de  TeaKx,  d'axes  ec  & 
cbérr^,  qrji  ootu  pi^tioeot  à  qai  mieux  mieux,  paisqne  »:«§  o:a— 
eboDt  à  terre,  et  qaj,  iorqae  l'oo  fait  im  moaremeot  pour  le*  dtasg-»*- 
opérent  une  retraite  prrécjpilée  eo  chargeant  arec  effn>i  et  e«  «Ji&e 
Mir oo  autre  point  da  camp, ou  iU  %ODt  bousculer danlres d-'.fna^e^r^- 

Kien  à  maoger  ici,  si  ce  n'est  de  la  riande  ;  il  Caot  donc  partir.  Bsaj^ 
les  anirxjaox  que  nous  possédons  actaeliement,  tant  ânes  qiie  ciL*- 
meanx,  ne  nous  permettent  point  d'emporter  ce  qoi  noos  reste  dre 
baiça^e/i,  f^  commandant  Lamy  a  ramené,  le  11  juin,  dlferc^aase^ 
ré/:helon  resté  en  zrnhte^  mais  on  a  dû  brûler  les  étoffes,  toos  >^ 
objets  â'hchznf;e^  tous  les  appareils  lourds,  les  Tétements  de  ne^ 
change  des  officiers  et  des  hommes,  les  lits,  les  tentes,  etc.  Noos  pro- 
cédons ici  aune  opération  du  même  genre,  de  façon  à  ne  garder  qœ 
le  strict  indi<ipensable.  On  sacrifie  donc  tout  ce  qui  restait^  étoffes, 
liTres,  appareils  et  plaques  photographiques,  ne  gardant  qu'une 
partie  des  tonnelets  et  les  cartouches,  et  la  mission  se  met  enore 
une  fois  en  mouTement  Ters  le  Sud,  le  ^  juin,  après  un  mois  de  sé- 
jour à  AguellaL 

Dix  jours  de  marche  lente  et  pénible,  en  montagne,  nous 
amènent  au  Tillage  d'Aoudéras.  Les  chameaux,  et  surtout  les  ânes, 
tombent  en  route  ou  refusent  d'aTancer;  on  met  leurs  charges  sur 
les  chevaux  des  spahis  et  des  officiers,  qui  sont  ainsi  dans  robliga- 
tion  de  marcher  à  pied,  mais  enfin,  malgré  toutes  ces  peines,  toutes 
ces  fatigues,  nous  gagnons  Aoudéras. 

Là,  malgré  des  lettres  affables  envoyées  par  plusieurs  chefs 
Kéloui,  nous  n'arrivons  point  à  trouver  d'animaux.  Ne  ^  ne  vivons 
que  sur  un  ravitaillement  envoyé  et  vendu  par  le  sultan  d'Agadez, 
qui  voudrait  bien  nous  voir  continuer  droit  au  Sud  sans  passer  par 
sa  capitale.  Telle  n'est  pas  actuellement  notre  opinion  :  mieux  Taui 
nous  rendre  au  coiur  de  la  place,  0(1  peut-être  notre  présence  forcera 
le  sultan  à  agir;  aussi,  après  une  halte  de  17  jours,  temps  employé 
en  stériles  démarches  et  en  vaines  recherches,  nous  décidons-nous 
ik  marcher  sur  Agadez. 

Nous  avions  passé  à  Aoudéras  une  bien  triste  période,  lassés  par 
les  protestations  des  divers  chefs  Kéloui,  qui  nous  criblaient  de 
correspondances,  mais  qui  ne  paraissaient  point  ;  inquiets  au 
point  de  vue  de  la  nourriture.  Pourtant,  le  14  juillet,  on  avait  orga- 
nisé une  grande  revue  avec  défilé  et  une  fête  de  nuit  pour  les  tirail- 
leurs. Les  spectateurs  s'étaient  formés  en  un  grand  carré  au  centre 
duquel  brûlait  un  immense  feu  destiné  à  éclairer.  Là,  tous  les 
gradés  français  viennent  chanter  des  chœurs,  ou  débiter  des  mono- 
logues et  des  chansons.  De  temps  en  temps,  quelque  intermède  ou 
une  farce  mimée,  joués  par  des  tirailleurs  indigènes  affublés  de 
déguisements  bizarres,  aident  à  varier  le  programme. 
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Il  est  deux  figures  touareg  qu'il  convient  de  citer  :  ce  sont 
celle  d*Akhedou  et  celle  de  Mili-Menzou  ;  le  premier,  très  remuant, 
un  peu  agité  mais  très  sociable,  nous  a  rendu  de  grands  services 
comme  intermédiaire,  comme  interprète  et  comme  fourrier  de 
colonne,  tant  à  Aoudéras  qu'à  Agadez  ;  le  second,  qui  était  le  vizir 
le  plus  notable  du  sultan  d'Agadez,  était  un  homme  de  parole,  de 
bon  sens  et  d'énergie;  il  s'est  toujours  conduit,  vis-à-vis  de  nous, 
de  la  façon  laplus  correcte  et  la  plus  dévouée.  11  fut  notre  guide  final 
d'Agadez  à  Zinder  ;  de  là,  il  accompagna  le  commandant  Lamy  dans 
sa  tournée  à  Tessaoua  et  fut  envoyé  par  lui  aux  nouvelles  à  Sokkoto. 
Dans  la  suite,  il  a  rendu  des  services  à  notre  compagnon  Dorian, 
lors  de  son  mémorable  raid  de  retour  entre  Zinder  et  Say. 

La  route  d'Aoudéras  à  Agadez  se  poursuit  d'abord  en  montagnes 
à  sol  dur  et  rocheux,  avec  quelques  cols  assez  difficiles  ;  puis  appa- 
raissent des  rangées  de  collines  granitiques  plus  basses,  séparées 
par  des  vallées  à  très  belle  végétation  où  domine  le  doum  ou  palmier 
d'Egypte.  Le  pays  s'ouvre  de  plus  en  plus,  et  c'est  dans  une  plaine 
plus  ou  moins  couverte  de  petits  gommiers  que  s'élève  Agadez,  où 
nous  arrivons  le  28  juillet.  Notre  campement  occupe,  à  1.800  mètres 
de  la  ville,  un  petit  mamelon  planté  de  quelques  arbres,  et  au  centre 
duquel  se  trouve  un  puits  abondant  nommé  Tinchamane. 

L'aspect  de  la  ville  d'Agadez  est  plutôt  triste.  Sa  surface  est  consi- 
dérable et,  pour  plus  de.  la  moitié,  recouverte  de  maisons  en  ruines. 
Les  constructions  intactes  sont  en  pisé;  plusieurs  possèdent  un 
étage.  Des  monticules  composés  d'immondices  ou  de  murs  affaissés 
et  détruits  font^ç^  et  là  des  éminences,  au  pied  desquelles  s'ouvrent 
des  trous,  qui  (L  viennent  des  mares  après  les  pluies,  et  dont  l'eau  sert 
à  abreuver  les  habitants.  Quelques  rares  maisons  sont  assez  co- 
quettes; elles  appartiennent  toutes  à  des  gens  du  Touat  ou  de  la  Tripo- 
litaine.  Celle  du  sultan  —  qui  est  pourvue  d'un  étage  percé  de  petites 
fenêtres  régulières  —  n'a  aucun  caractère.  Elle  s'élève  massive  tout 
près  de  la  mosquée  dont  le  haut  minaret,  en  forme  de  tronc  de 
pyramide,  n'a  point  changé  depuis  l'époque  où  Barth  en  a  dessiné 
la  typique  silhouette. Les  pluies  ont  creusé  sur  ses  flancs  d'argile 
des  ruisseaux  larmoyants  qui  menacent  de  les  traverser  complète- 
ment. Les  poutres  d'étages  sont  saillantes  au  dehors  et  lui  donnent 
un  aspect  hérissé  et  farouche. 

Un  marché  s'est  créé  à  la  porte  de  notre  camp  :  on  y  amène  de 
rares  bœufs,  mais  beaucoup  de  moutons  et  de  chèvres,  des  pintades, 
poules,  pigeons;  des  arachides,  des  galettes  de  farine  de  mil,  des 
fromages  secs,  des  haricots,  un  peu  de  lait  aigre,  enfin  du  tabac, 
en  petite  quantité,  provenant  de  Kano  et  de  Katschéna;  ce  dernier, 
qui  est  présenté  en  lianes  contenant  40  à  50  feuilles  pressées,  est 
d'excellente  qualité. 
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Le  mil  de  nourriture  ne  nous  est  fourni  qu*au  jour  le  jour,  et 
encore  avec  la  plus  grande  difficulté,  et  constamment  sous  le  coup 
de  menaces.  C'est  désespérant,  et  pourtant  le  sultan,  ses  parents,  ses 
vizirs,  se  confondent  en  protestations  de  dévouement,  promettant  du 
grain  en  abondance,  des  chameaux,  des  ânes. 

On  a  planté  sur  le  sommet  de  la  maison  du  sultan  un  pavillon 
français,  et  il  a  promis  de  hisser  ce  pavillon  chaque  fois  qu'un  blanc 
quelconque  se  présenterait  devant  la  ville.  Nous  avons  obtenu  de  lui 
quelques  chameaux  et  quelques  ânes,  et,  comme  nous  avions  acquis 
la  certitude  que  son  pouvoir  était,  sinon  nul,  du  moins  à  peu  près 
insignifiant,  que  son  autorité  s'étendait  surtout  sur  la  ville  — et  quelle 
autorité!  — ,  que  d'autres  chefs  importants,  entre  autres  TAnastafidet 
Yatau,  se  partageaient  le  territoire  des  Kéloui,  il  fut  décidé  que 
nous  partirions  pour  Zinder  avec  les  seuls  moyens  dont  nous  dispo- 
sions, et  qui  ne  nous  permettaient  malheureusement  point  d*orga* 
niser  un  équipage  d'eau. 

Le  10  août,  nous  nous  mettions  en  route  à  2  heures  du  matin, 
munis  d'un  guide  fourni  par  le  sultan  et  décrété  excellent  même  la 
nuit;  il  devait  nous  faire  camper  chaque  jour  à,  un  point  d'eau;  mais, 
amère  désillusion,  dès  la  première  halte  aux  puits  d'Abellakh,  nous 
ne  trouvâmes  que  la  quantité  d'eau  strictement  nécessaire  pour  nous 
empêcher  de  mourir  de  soif,  soit  à  peu  près  un  verre  d'eau  par 
homme.  Aucun  des  animaux  n'avait  pu  boire. 

Nous  poursuivons  la  marche  dès  minuit,  et  le  lendemain,  à  l'ar- 
rivée aux  puits  signalés,  on  ne  trouve  pas  une  goutte  de  liquide;  ce 
n'est  que  beaucoup  plus  tard  que,  gr&ce  aux  recherches  du  guide  et 
des  Chambba  dévoués  qui  m'accompagnaient  depuis  Ouargla,  on 
découvre  une  réserve  d'eau  de  pluie  dans  les  anfractuosité  s  de  roche 
des  collines  d'irhaïene. 

Pendant  le  séjour  fait  ici  on  découvre  d'autres  mares  du  même 
genre;  c'était  enfin  l'abondance;  aussi  l'une  des  mares  taillée  en 
baignoire  dans  le  grès  servit  tout  un  jour  de  tub  bienfaisant  à  boa 
nombre  d'entre  nous;  peu  favorisés  ceux  qui  furent  les  derniers! 

La  mission  reprend  sa  marche,  mais  le  guide,  si  excellent  nous 
disait-on,  se  perd  et  nous  perd,  et  ses  intentions  sont  très  transpa- 
rentes :  c'est  à  dessein  qu'il  nous  fait  peu  à  peu  retourner  vers  la 
Nord.  Il  n'y  avait  pas  à  hésiter  dans  une  pareille  occurrence  :  l'or- 
dre de  revenir  aux  mares  d'irhaïene  fut  donné,  et  nous  atteignîmes 
de  nouveau  Agadez  après  une  absence  totale  de  10  jours. 

Ce  déplacement  avait  été  terrible  pour  tout  le  monde.  Son  souvenir 
restera  longtemps  gravé  dans  ma  mémoire  ;  jamais  la  mission  entière 
n'a  affronté  de  plus  redoutable  péril.  Cette  marche  accomplie  sous 
une  température  élevée,  par  des  hommes  privés  de  boisson,  très 
lourdement  chargés,pieds  nus  pour  la  plupart,  était  sans  précédents. 
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Tous  les  officiers  l'ont  faite  à  pied,  leurs  cheyaux,  de  même  que 
ceux  des  spahis,  portant  des  charges  de  toute  nature. 

Notre  dénûment  est  très  grand  et  on  ne  peut  guère  se  faire  une 
idée  de  Tétat  de  délabrement  de  nos  pauvres  tirailleurs.  Tous  leurs 
effets  de  toile  ne  sont  plus  que  de  la  dentelle;  les  pantalons  ont 
depuis  longtemps  disparu  ;  heureux  sont  les  rares  qui  possèdent 
encore  des  lambeaux  de  caleçons.  La  forme  des  chaussures,  —  pour 
ceux  qui  en  ont,  •—  leur  dissymétrie  pour  le  même  homme,  sont 
de  vrais  poèmes  :  c'est  inénarrable  comme  aspect  et  comme  variété 
de  guenilles. 

Notre  second  séjour  à  Agadez  n*amena  aucun  changement  dans 
Tattilude  des  autorités  locales  :  toujours  même  indolence  et  même 
inertie;  et  pourtant  il  était  déplorable  de  nous  éterniser  en  ce 
point,  où  nous  n'avions  plus  rien  à  faire.  Il  fallut  donc  employer  les 
moyens  de  rigueur,  et  l'argument  le  plus  décisif  fut  la  mainmise 
par  l'escorte  sur  les  deux  puits  qui  alimentaient  la  ville.  Nous  ne 
laissions  aux  habitants  que  les  puits  d'eau  de  mauvaise  qualité  qui 
se  trouvent  dans  Agadez  même.  Le  résultat  fut  assez  prompt,  et  nous 
pûmes  ainsi  obtenir  un  renfort  d'une  centaine  de  chameaux  et  de 
quelques  ânes. 

Le  17  octobre  1899,  sous  la  conduite  de  Mili-Menzou  et  de  deux  ou 
trois  autres  guides,  nous  quittions  enfin  Agadez,  et,  par  des  marches 
longues  et  rapides,  nous  traversions  les  régions  de  l'Azaouakh  et  du 
Tagama. 

L'Azaouakh  est  une  zone  désertique,  non  boisée,  aride,  et  où  se 
montrent  quelques  petits  mornes  de  grès  roux.  Le  Tagama  —  qui  en 
langue  touareg  signifie  forêt  —  est  partout  recouvert  de  brousse, 
plus  ou  moins  dense,  coupée  çà  et  là  de  surfaces  nues.  Le  sous-bois 
et  les  parties  sans  arbres  sont  tapissés  de  graminées  dont  la  plus 
abondante  se  nomme  karmdjia.  Cette  plante  est  une  joie  pour  les 
animaux,  qui  lamangent  avidement;  mais  en  revanche  elle  est  une 
véritable  plaie  pour  les  voyageurs.  Ses  graines  enfermées  dans  de 
petites  enveloppes  hérissées  de  pointes  imperceptibles  s'attachent  à 
tout  et  produisent  de  douloureuses  piqûres.  Le  karendjia  nous  u 
accompagnés,  avec  quelques  intermittences  toutefois,  jusque  sur  le 
bas  Chari.  La  brousse  est  surtout  composée  de  gommiers  de  taille 
petite  ou  moyenne,  que  dominent  çà  et  là  quelques  plus  [grands 
arbres,  surtout  une  sorte  de  Ficus  à  frondaison  très  fournie  et  dont 
l'aspect  lointain  rappelle  absolument  celui  du  châtaignier. 

Le  Tagama  est  un  véritable  paradis  pour  les  chasseurs.  La  quan- 
tité et  la  multiplicité  du  gibier  y  sont  incroyables;  on  trouve  là  trois 
ou  quatre  variétés  d'antilopes,  des  phacochères,  des  lions,  des 
girafes,  des  perdrix,  des  pintades,  et  bien  d'autres  que  j'omets.  Ces 
animaux  sont  peu  faroucbes,et  nous  avons  vu  des  girafes  défiler  tout 
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près  de  nous.  Une  aulre  girafe,  quelque  temps  auparavant,  avait  pour 
ainsi  dire  déboulé  sous  nos  pieds,  et  reçu  une  balle  de  l'un  de  mes 
Ghambba. 

Le  Damergou  est  beaucoup  plus  découvert  que  le  Tagama.  On  y 
voit  quelques  bouquets  de  bois  et  d*immenses  champs  de  mil,  qui 
actuellement  est  récolté. 

C'est  à  Gangara,  grand  village  du  Damergou,  que  nous  rejoignons 
le  premier  échelon,  qui  nous  avait  précédés  deux  jours  auparavant. 
Après  avoir  traversé  les  villages  de  Saban-Kaft  et  de  Dambiri, 
puis  une  région  de  halliers  assez  serrés,  nous  touchons  aux  villages 
de  Bakimarane  et  de  Delladi  pour  arriver  ensuite  à  Zinder. 

Je  n'ai  point  encore  parlé  des  nombreuses  négresses  volontaires 
qui  accompagnaient  la  mission,  et  dont  le  nombre  grossissait  à  cha- 
cune de  nos  halles.  Ces  femmes,  généralement  très  gaies,  très  cau- 
seuses, supportaient  assez  bien  les  fatigues  delà  route,  bien  qu'elles 
fussent  chargées,  sur  la  tète,  de  calebasses  remplies  d'une  inflnité  de 
choses  les  plus  disparates  et  les  plus  inattendues.  C'étaient,  pour  la 
plupart,  des  esclaves  qui,  ayant  fui  le  domicile  de  leurs  maîtres, 
venaient  chercher  la  liberté  sous  le  pavillon  de  la  mission,  proûtant 
de  notre  marche  vers  les  pays  où  elles  avaient  passé  leurs  jeunes 
années  et  qu'elles  espéraient  ainsi  revoir;  c'est  pourquoi  plus  tard 
beaucoup  d'entre  elles  restèrent  égrenées  dans  divers  villages  du 
Soudan,  où  elles^avaient  retrouvé  leurs  pères,  leurs  mères  ou  leurs 
frères.  Elles  avaient  du  reste  pratiqué  presque  toutes  la  doc- 
rine  du  mariage  libre,  et  étaient  devenues  les  épouses  temporaires 
d'un  grand  nombre  de  nos  tirailleurs,  dont  elles  partageaient  aussi 
bien  le  menu  que  les  travaux. 

A  Zinder,  nous  trouvons  un  détachement  d'une  centaine  de  tirail- 
leurs sénégalais  commandés  par  le  sergent  Bouthel  et  formant  la 
garnison  du  poste.  Ces  hommes,  qui,,  accompagnés  du  sultan  et  de 
sa  cavalerie,  étaient  venus  à  quelques  kilomètres  au  devant  de  nous, 
virent  défiler  devant  leurs  yeux  toute  notre  escorte,  déguenillée  mais 
vaillante  et  superbe.  Le  salut  des  deux  drapeaux,  affirmé  par  des 
sonneries  de  clairon,  évoquait  en  ce  point  et  dans  ce  cadre  un 
tableau  émouvant,  et  les  fibres  patriotiques  de  chacun  de  nous 
vibrèrent  en  cet  instant  d'une  chaude  et  réconfortante  émotion. 

De  l'ancienne  mission  Voulet,  seuls  ces  cent  hommes  restaient  à 
Zinder;  le  lieutenant  Pallier  était  reparti  pour  le  Sénégal,  et  les 
lieutenants  Joalland  et  Meynier  avaient  fait  route  vers  le  lac  Tchad 
un  mois  environ  avant  notre  arrivée. 

Zinder  est  une  grande  et  belle  ville  entourée  de  hautes  murailles 
en  terre,  très  épaisses  à  la  base  et  percées  de  sept  portes.  La  ville 
couvre  une  très  grande  surface  ;  elle  renferme  des  maisons,  dont 
partie  en  pisé,  qui  rappellent  assez  bien  le  type  de  celles  de  Djenné 
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décrites  par  M.  Dubois,  et  partie  en  paillettes  bien  faites  et  pourvues 
d*une  petite  cour  entourée  de  nattes  élevées  soutenues  par  des  pieux. 
Le  palais  du  serki  ou  sultan  occupe  une  assez  grande  étendue; 
construit  aussi  en  pisé,  il  ne  présente  aucun  caractère  artistique. 
Ce  qui  donne  à  la  ville  un  aspect  riant  et  heureux,  c'est  d*abord  la 
diversité  de  forme  de  ses  cases,  Tirrégularité  des  positions  qu'elles 
occupent,  et  enfin  la  présence  un  peu  partout,  jetés  au  hasard,  d'ar- 
bres et  de  grands  arbustes  :  alinuka,  baobab  et  borassus,  ces  der- 
niers au  tronc  lisse  terminé  par  une  belle  couronne  de  feuilles  flabel- 
liformes.Toute  une  partie  de  la  ville  est  occupée  par  une  agglomération 
de  grands  rochers  et  de  blocs  de  granit  qui  s*élèvent  plus  haut  que  les 
murs  et  dominent  tous  le?  alentours.  De  leur  sommet,  le  spectacle 
est  fort  beau  :  sous  les  pieds  s'étend  la  ville,  tout  autour  une  forêt 
très  claire  composée  de  grands  et  magnifiques  arbres  :  jujubiers 
énormes,  palmiers,  baobabs  et  grands  gâo,  sorte  de  gommiers 
robustes  à  feuillage  vert  grisâtre  et  à  siliques  dorées. 

Non  loin  du  mur  et  à  l'extérieur,  on  voit  se  dresser  le  tata  fran- 
çais de  commandement,  nommé  Fort  CazemajoUj  sur  un  amoncelle- 
ment de  gros  blocs  de  granit,  et  qui  commande  au  loin  tous  les 
environs.  C'est  là  qu'habitent  les  Sénégalais  de  la  garnison. 

Ce  tata  appartenait  auparavant  à  un  grand  négociant  touareg, 
nommé  Mallem  Yaro,  qui  en  a  fait  don  à  la  France.  Mallem  Yaro  est 
un  homme  remarquable.  Sa  conduite  envers  nous  a  toujours  été 
absolument  correcte,  il  nous  a  été  fort  utile  en  maintes  occasions 
et  s'est  toujours  prêté  sans  hésitation  aux  démarches  que  nous 
lui  faisions  faire  et  aux  recherches  dont  nous  le  chargions.  11 
habite  actuellement  Zengou,  banlieue  touareg  de  Zinder,  où  il 
possède  de  nombreux  immeubles.  C'est  dans  sa  maison  —  qui  est  en 
même  temps  un  magasin  —  que  j'ai  trouvé,  au  milieu  de  cotonnades, 
de  peaux,  de  plumes  d'autruches,  de  soieries,  d'épices,  etc.,  les 
objets  les  plus  disparates  et  les  plus  étranges,  tels  que  bouteilles 
d'absinthe  pleines,  flacons  de  parfums  d'origine  française,  boites  de 
bonbons  arabes  provenant  de  Tunis  et  ornées  de  chromos,  petite 
bouteille  d'Hunyadi-Janos,  un  réveil  de  provenance  allemande,  des 
cages  contenant  des  civettes  vivantes  dont  chaque  semaine  on  extrait 
le  musc...  Maisj'arrète  cette  énumération  qui  deviendrait  fastidieuse. 
C'est  à  Mallem  Yaro  que  j'avais  remis  un  courrier  pour  la  France, 
le  3  novembre  1899.  Ce  courrier,  que  je  croyais  perdu,  a  été  remis 
le  23  octobre  dernier,  par  un  homme  de  Ghadamès,  entre  les  mains 
du  Consul  général  de  France  à  Tripoli,  qui  a  eu  l'obligeance  de  me 
le  réexpédier.  Ces  correspondances  ont  donc  mis  une  année  pour 
parvenir  à  leur  adresse,  mais  enfin  elles  sont  parvenues,  ce  qui 
prouve  que  les  hommes  de  Mallem  Yaro  remplissent  fidèlement  les 
consignes  dont  ils  sont  chargés.  C'est  aussi  Mallem  Yaro  qui  nous 
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araii  fourni  trois  de  ses  parents  et  agents  qui  ont  fidèlement  accom- 
pagné la  mission  de  Zinder  au  Tchad  et  jusqu'à  Koussri,  et  qui 
ont,  sans  compter  et  sans  hésiter  une  seule  fois,  rendu  les  plus 
grands  services  tant  comme  guides  que  comme  interprètes,  intermé- 
diaires et  fourriers  de  colonne. 

Devant  lune  des  portes  de  Zinder  s'élève  un  marché  composé  de 
cases  régulières,  divisées  en  petites  boutiques.  Tout  ce  marché  est 
fort  animé,  surtout  vers  quatre  heures;  le  va  et  vient  y  est  incessaot 
au  milieu  du  caquetage  bruyant  et  rapide  des  négresses  dont  les 
cheveux,  soigneusement  et  artistiquement  relevés  en  un  casque  élé- 
gant, sont  fortement  enduits  d'indigo  délayé  dans  du  beurre. 

La  propreté  du  marché,  de  la  ville,  et  la  corvée  de  nettoyage 
général,  sont  convenablement  assurés  par  les  innombrables  vautours 
chauves  qui  flânent  de  toutes  parts,  ou  qui  se  perchent  philosophi- 
quement —  immobiles  pendant  des  heures  entières  —  sur  chacune 
des  dentelures  régulières  du  mur  d*enceinte.  Je  dois  dire  que  cette 
variété  d^oiseau  est  répandue  à  profusion  partout,  depuis  TAîr 
jusqu*au  Congo.  On  peut  en  dire  autant  des  innombrables  variétés 
de  tourterelles  qui  voltigent  sans  cesse  dans  tous  les  arbres  et  que 
nous  avons  rencontrées  sans  interruption. 

Pendant  la  période  de  séjour  à  Zinder,  le  commandant  Lamy,  avec 
la  moitié  de  l'escorte,  avait  fait  un  déplacement  vers  Tessaoua  et 
aux  environs  de  cette  ville,  pour  ramener  à  Tobéissance  les  chefs  de 
cette  région  qui  devenaient  récalcitrants.  Après  avoir  remis  ces  gens 
à  la  raison,  et  assuré  l'ordre  dans  la  région,  Lamy  était  rentré  à 
Zinder,  son  absence  ayant  duré  trente-trois  jours.  Il  avait  recueilli 
en  route,  comme  tribut  et  comme  amendes  des  révoltés,  près  de 
300  chevaux.  D'autre  part,  une  fraction  des  Touareg  Kéloui  nous 
fournissait  à  Zinder,  et  dans  un  but  politique,  une  centaine  de 
chameaux.  Nous  avions  donc  à  ce  moment  les  éléments  nécessaires 
pour  continuer  notre  route. 

J'avais  heureusement  trouvé  en  arrivant  à  Zinder  un  télégramme 
de  M.  le  Ministre  de  rinslruction  publique  qui  comblait  tous  mes 
vœux.  Ce  télégramme  me  donnait  liberté  de  manœuvre  pour  choisir 
la  route  qui  me  conviendrait,  me  laissant  seul  juge  de  l'opportunité 
de  revenir  soit  par  le  Soudan,  soit  par  le  Congo.  Je  n'avais  point  à 
hésiter  un  seul  instant,  puisque  le  programme  que  j'avais  remis 
avant  mon  départ,  tant  à  l'Instruction  publique  qu'aux  Colonies  et 
à  la  Société  de  géographie,  comportait  la  traversée  du  Sahara  jusqu'au 
Soudan,  la  route  du  Soudan  au  Tchad  puis  au  Kanem,  et  enfin  la 
jonction  avec  M.  Gentil  sur  le  Chari;  c'est  donc  avec  la  plus  douce 
satisfaction  que  je  décidai  que  la  marche  devait  se  continuer  vers 
l'Est. 

Le  commandant  Lamy  avait  pieuselnent  rapporté  de  son  voyage 
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dans  la  région  de  Tessaoua  les  restes  du  colonel  Klobb.  Nous  procé- 
dâmes, le  27  décembre,  à  leur  inhumation  dans  le  cimetière  situé 
au  pied  du  fort,  en  même  temps  qu'à  celle  des  ossements  du  capi- 
taine Cazemajou  et  de  son  interprèle  Olive,  dont  la  mission  Afrique 
centrale  avait  antérieurement  recueilli  les  restes,  enfouis  après 
Tassassinat  dans  un  puits  à  sec,  voisin  de  la  ville. 

Le  commandant  Lamy  quitta  Zinder,  avec  le  premier  échelon, 
le  26  décembre,  et  moi-même,  avec  le  reste  de  Tescorte  et  le  capi- 
taine Reibell,  le  29.  Nous  restions  en  communication  avec  Lamy  qui 
nous  transmettait  les  renseignements  utiles  à  connaître  sur  les  points 
d*eau  et  les  villages.  Nous  le  rejoignîmes  le  9  janvier  1900  au 
village  d'Adeber,  pour  faire  ensuite  route  commune. 

Le  pays  parcouru  comporte  quelques  beaux  villages.  La  brousse 
est  très  claire,  avec  bouquets  de  grands  arbres  et  vastes  plaines 
couvertes  de  hautes  graminées  sèches  dans  lesquelles  le  gibier 
abonde.  De  nombreuses  mares  ou  petits  lacs,  à  eaux  natronnées, 
s'égrènent  tout  le  long  du  chemin.  Ces  dépressions  sont  toujours 
entourées  de  palmiers  doum.  Tel  est  le  pays  nommé  Manga.  On  y 
trouve  de  nombreuses  exploitations  de  sel  que  les  indigènes  extraient 
des  boueS)  des  eaux  et  des  cristallisations  des  lacs;  sel  très  impur 
du  reste,  mais  qui  néanmoins  se  vend  bien  et  dont  la  consommation 
s*étend  au  loin. 

Du  village  d'Adeber,  marchant  toujours  à  travers  des  plaines  à 
hautes  graminées  que  dominent  çà  et  là  d'imposants  tamariniers, 
nous  atteignons  la  rivière  KomadougouYobé  où  coule  un  filet  d'eau 
et  dont  les  bords  sont  partout  voilés  par  une  bande  forestière  assez 
épaisse.  Cette  rivière  arrose  l'important  village  de  Begra,  oùnous 
trouvons  le  cheikh  Ahmar  Scindda,  fils  de  l'ancien  sultan  de  Kouka, 
détrôné  par  Rabah. 

Nousassistonsà  son  investiture  comme  nouveau  sultan  duBornou, 
au  milieu  d'un  grand  concours  de  chefs  venus  un  peu  de  toutes  parts. 
Ahmar  Scindda  arrivait  lui-même  de  Zinder,  où  il  s'était  autrefois 
réfugié.  Il  semble  compter  uniquement  sur  nous  pour  ressaisir  soa 
trône.  Il  a  été,  avec  une  suite  de  quelques  cavaliers  et  auxiliaires, 
notre  compagnon  de  route  et  ne  nous  a  pas  un  instant  quittés;  il 
était  encore  avec  l'escorte  au  moment  où  j'ai  repris  le  chemin  de  la 
France. 

Pendant  toute  cette  période,  aussi  bien  que  dans  celle  qui  a  suivi, 
nous  étions  toujours  très  limités  comme  rations  de  vivres.  Le  mil 
était  extrêmement  rare  dans  ce  pays  où  Texploitation  du  sel  se  subs- 
titue complètement  aux  travaux  agricoles,  si  bien  que  nous  .avions 
souvent  faim;  je  me  rappelle  ma  joie  en  découvrant  un  jour  ino- 
pinément quelques  minuscules  tablettes  de  chocolat  de  réclame, 
insérées  dans  une  boite  d'échantillons  d'autres  produits.  C'était  une 
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richesse  inespérée,  un  régal  inattendu  pour  un  palais  depuis  long- 
temps privé  de  nourriture  sucrée.  Pendant  un  instant,  Thomme  était 
redevenu  un  enfant. 

Nos  malheureux  animaux  s^égrenaient  encore  sur  la  route;  nous 
n*avions  que  de  l'herbe  sèche  à  leur  fournir,  nourriture  qui  leur 
constituait  un  très  maigre  ordinaire,  surtout  en  raison  des  services, 
plutôt  pénibles,  que  nous  leur  demandions. 

Tous  les  villages  rencontrés  dans  le  voisinage  de  la  rivière  Koma- 
dougou  ont  été  pillés  et  brûlés  parles  bandes  de  Rabah.  Ce  ne  sont 
partout  qu*amoncellements  d'ossements  humains,  de  crânes,  de  tibias 
qui  blanchissent  dans  la  brousse  :  lamentable  épilogue  de  cette 
sauvage  et  cruelle  invasion. 

Kouka,  Tancienne  merveilleuse  capitale  de  Bornou,  la  ville  aux 
cent  mille  habitants,  n'a  pas  été  plus  épargnée:  ce  n'est  plus  main- 
tenant qu'un  immense  et  attristant  amas  de  ruines.  Des  murs  à  demi 
écroulés  qui  dressent  encore  leurs  silhouettes  déjà  recouvertes  de 
lianes,  des  arbres  élevés  poussant  dans  Tintérieur  des  cases,  des 
milliers  de  jarres  en  terre,  les  unes  brisées,  les  autres  intactes,  voilà 
tout  ce  qui  reste  de  l'antique  reine  du  Soudan.  Ce  spectacle  est  d'une 
inûnie  tristesse  et  la  pensée  se  plaît  à  reconstituer  les  foules  jadis 
grouillantes  dans  ces  rues  et  aujourd'hui  dispersées  dans  tous  les 
coins  de  la  Nigrilie.  On  se  demande  ce  qu'est  devenue  cette  belle 
ville  qu^avait  jadis  admirée  le  colonel  Monteil,  dans  son  voyage,  à 
jamais  célèbre,  de  l'Atlantique  à  la  Méditerranée! 

Mais  quittons  Kouka  pour  des  scènes  plus  attrayantes.  C'est  tout 
près  du  village  d'Arégué,  le  21  janvier,  que  j'ai  vu  pour  la  première 
fois  le  Tchad  ;  là,  le  lac  est  bordé  de  roseaux,  mais  des  trouées  per- 
mettent d'apercevoir  nettement  les  eaux  du  large,  sur  lesquelles 
brille  le  soleil  et  s'ébattent  d'innombrables  oiseaux.  La  bordure  des 
hautes  eaux  est  recouverte  de  cultures  de  coton  que  l'on  retrouve  un 
peu  partout  dans  la  même  situation.  Plus  au  Sud,  on  chemine  sur  le 
bord  même  de  la  grande  nappe,  sans  aucune  barrière  de  roseaux,  et 
nous  avons  pu  y  voir  une  assez  forte  houle  indiquant  une  certaine 
profondeur.  L'eau  est  douce  et  fort  bonne  à  boire. 

Dans  l'espace  qui  s'étend  entre  le  Tchad  et  Kouka  et  dans  tout  le 
nord  de  cette  région,  c'est  en  abondance  qu'on  voit  errer  le  gros 
gibier  :  les  éléphants  y  sont  très  nombreux  ;  non  seulement  nous  en 
coupons  souvent  dea traces,  mais  encore  ils  nous  apparaissent  d'eux- 
mêmes,  suivant  notre  colonne  ou  la  côtoyant,  sans  donner  le  moindre 
signe  d'inquiétude  ou  de  fureur. 

Par  la  suite,  la  route  nous  fait  contourner  et  suivre  de  près  les 
rives  du  lac.  La  mission  passe  à  Barroua,  à  Woudi,  à  Neguigmi;  ce 
dernier  village  a  ses  paillottes  intactes,  mais  abandonnées  par  les 
habitants,  en  raison  des  trop  fréquentes  razzias  des  Oulad  Sliman  et 
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surtout  des  Tebbous.  Nous  touchons  Tabreuvoir  dTarra  et  enfin  le 
village  de  Kologo.  Sur  tout  ce  parcours,  c*est-à-dire  sur  toute  la 
partie  nord-ouest  et  nord  du  Tchad,  la  brousse  s'arrête  à  la  ligne  de 
montée  extrême  des  hautes  eaux  ;  elle  couronne  une  chaîne  ininter- 
rompue de  petites  collines  à  sol  de  sable,  et  d'un  très  faible  relief, 
mais  formant  pour  ainsi  dire  les  berges  du  lac. 

Là  ce  ne  sont  que  débris  de  poissons  énormes,  dont  le  sol  est 
jonché,  ossements  blanchis  d'hippopotames,  de  crocodiles  et  d'élé- 
phauta.  Le  gibier  pullule  partout,  et,  pour  en  donner  une  idée,  il  me 
suffira  de  citer  ce  fait  qu'un  jour,  après  avoir  fait  halte,  nous  avons 
vu  défiler  au  galop  pendant  plus  de  dix  minutes,  entre  le  bord 
du  Tchad  et  notre  campement,  d'innombrables  troupeaux  d'anti- 
lopes, en  une  longue  ligne  ininterrompue  d'escadrons.  Les  girafes, 
rhinocéros,  lions,  sont  fréquents  dans  la  brousse. 

Sur  la  rive  Ouest,  nous  avions  vu  quelques  pirogues  des  habitants 
des  îles  du  Tchad,  les  Boudouma.  Les  Boudouma  sont  essentielle- 
ment pillards.  Ils  réduisent  en  esclavage  tous  les  individus  isolés, 
tous  les  traînards  de  caravanes,  qu'ils  guettent,  cachés  dans  les 
grands  roseaux  de  bordure,  et  qu'ils  vont  ensuite  vendre  sur  la  rive 
opposée. 

Â  partir  de  Kologo,  notre  route  s'infléchit  fortement  au  Sud-Est;  le 
bord  franc  du  Tchad  s'éloigne  de  nous  et  le  lac  se  divise  en  multiples 
lagunes,  sortes  de  tentacules  dont  les  méandres  capricieux  et  diffus 
s'avancent  souvent  fort  loin  dans  les  terres,  nous  forçant  à  des  cir- 
cuits et  à  des  crochets  fastidieux.  Ce  n'est  qu'aux  villages  de  Négué- 
leoua  qu'il  nous  est  donné  de  revoir  —  et  pour  la  dernière  fois  — 
la  nappe  brillante  du  Tchad,  émaillée,  en  cette  région,  de  nom- 
breuses îles. 

Nous  sommes  ensuite  dans  la  région  du  Kânem,  dont  les  oasis 
principales,  qui  nourrissent  des  palmiers,  sont  dans  notre  Est.  Une 
marche  oblique  nous  conduite  Déguénemdji,  village  situé  non  loin 
de  Negouri  et  de  Mâo.  Le  lieutenant  Joalland,  quiavait  reçu  les  lettres 
à  lui  précédemment  adressées  par  Lamy,  est  venu  ici  avec  30  cava- 
liers au-devant  de  nous,  son  camp  étant  resté  en  face  de  Goulfeï,  sur 
le  bord  du  Chari,  sous  le  commandement  de  Meynier. 

De  Déguénemdji,  une  marche  rapide  de  cinq  jours  nous  amène  au 
Chari,  au  campement  de  la  mission  Afrique  centrale.  La  jonction 
était  donc  définitivement  faite  avec  cette  mission  (ancienne  mis- 
sion Voulet). 

A  la  hauteur  de  Goulfeï,  le  Chari  est  un  très  beau  fleuve,  et,  bien 
que  nous  soyons  en  saison  de  basses  eaux,  son  lit  a  une  belle  ampleur. 

Notre  séjour  en  face  de  Goulfeï  fut  très  court;  ^ienlôt  après,  nous 
faisions  une  halle  de  trois  jours  à  Mara,  ville  située  sur  le  bord  du 
Chari.  Ce  village  était  abandonné  et  nous  continuâmes  jusqu'àKoussri, 
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Ivile  assez  importante,  située  au  confluent  du  Logone  et  du  Chari. 

Le  2  mars,  la  mission  était  campée  à  quelques  kilomètres  de  cette 
ville,  fortement  occupée  par  une  partie  des  troupes  de  Rabah. 
Dans  la  nuit,  le  commandant  Lamy,  avec  la  majeure  partie  des  forces 
sous  ses  ordres,  partit  dans  la  brousse,  et  le  3,  dès  le  matin,  il  pre- 
nait possession  de  Koussri,  après  un  brillant  assaut  dans  lequel 
l'ennemi  perdit  bon  nombre  des  siens,  des  armes,  des  étendards  et 
des  provisions  de  bouche. 

Aussitôt  que  nous  avons  été  installés  à  Koussri,  nous  avons  vu 
arriver,  par  grandes  quantités,  des  bandes  d'indigènes  qui  se  sont 
mis  à  camper  autour  de  la  ville,  fuyant  Rabah  et  venant,  pour  ainsi 
dire,  se  mettre  sous  la  protection  de  Tescorte  de  la  mission.  On  peut 
sans  exagération  évaluer  le  nombre  de  ces  gens  à  10  ou  12.000  indi- 
vidus qui,  dans  l'espace  d'un  mois,  sont  venus  se  grouper  autour  de 
Koussri.  Ils  avaient  amené  leurs  troupeaux,' dont  on  peut  fixer  l'im- 
portance à  environ  15.000  bœufs,  moutons  ou  chèvres.  Ces  indigènes 
appartenaient  tous  aux  diverses  tribus  des  Ghoua,  hommes  de  cou- 
leur très  peu  foncée,  largement  répandus  par  groupes  dans  tout  le 
Bornou  et  sur  la  rive  est  du  Chari.  Leur  provenance  est  incon- 
testablement orientale  et  leur  langue  d'origine  est  Tarabe,  que 
tous  connaissent  et  parlent  plus  ou  moins,  bien  que  dans  leurs 
relations,  en  général,  ils  se  servent  habituellement  de  la  langue 
bornouane  et  baguirmienne. 

Grâce  aux  énormes  distances  à  parcourir,  à  Tinsécurité  du  pays 
et  à  la  lenteur  des  communications  par  indigènes  dans  ces  régions, 
nous  n'avions  pas  encore  pu  recevoir,  de  M.  Gentil  lui-même,  de 
réponses  à  nos  lettres;  maisnous  en  avions  du  capitaine  de  LamoLhe, 
qui  se  trouvait  à  Masséré,  ville  du  Baguirmi  peu.éloignée  de  Tan- 
cienne  capitale,  Massénya;  cet  officier  et  les  hommes  qu'il  comman- 
dait formaient  Favant-garde  de  la  mission  Gentil,  qui  descendait  lui- 
même  le  Chari  avec  tout  son  convoi  pour  venir  nous  rejoindre. 

La  mission  saharienne  avait  à  ce  moment  accompli  en  entier  son 
programme  :  Sahara^  Soudatij  Tchad  et  Chari.  Son  r61e  était  donc 
terminé,  et  l'escorte  des  mission  saharienne  et  mission  Afrique  cen- 
trale restait  désormais  à  la  disposition  du  commissaire  du  gouver- 
nement M.  Gentil,  pour  les  opérations  de  guerre  qu'il  jugerait  néces- 
saire de  faire. 

Ce  n'est  que  le  il  avril  que  je  rencontrai  M.  Gentil  à  Mandjafa. 
Cette  rencontre  nous  pénétra  tous  les  deux  d'une  bien  vive  et  bien 
naturelle  émotion.  Rien  ne  pouvait  être  plus  impressionnant  qu'une 
semblable  situation  :  Gentil  s'avançant  dans  un  pays  qui  est  sien, 
qu'il  a  découvert  et  fait  connaître  au  monde,  voyant  tout  à  coup  ap- 
paraître un  autre  homme  de  sa  nation,  parti  de  la  Méditerranée,  et 
qui  vient  prendre  sa  main  sur  le  Chari  ;  c'était  la  soudure  défini- 
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tive  du  dernier  anneau  de  la  chaîne  française  s'étendant  maintenant 
à  travers  tout  le  continent  africain. 

M.  Gentil  mit  gracieusement  à  ma  disposition  six  miliciens  d'es- 
corte, deux  pirogues,  des  pagayeurs,  des  vivres,  et  un  guide  — 
ami  particulier  du  sultan  Gaourang  —  qui  avait  fait,  en  1898,  le 
voyage  de  Paris.  Le  14  avril,  je  continuais  à  remonter  le  fleuve,  tan- 
dis que  la  mission  Gentil  descendait  rejoindre  Koussri. 

Pendant  trois  mois  et  demi,  je  restai  sans  aucune  nouvelle  de 
l'arrière,  et  ce  n*est  qu'à  Brazzaville,  le  21  juillet,  que  j'eus  la  douleur 
d'apprendre  la  mort  de  Lamy.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard,  en 
France,  que  j'ai  eu  connaissance  des  combats  qui  avaient  amené  la 
déroute  complète  des  troupes  de  Rabah,  combats  si  brillamment 
conduits  par  le  capitaine  Reibell  qui,  après  la  mort  du  commandant 
Lamy,  était  devenu  commandant  des  troupes  sur  le  Chari. 

Je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  les  régions  du  Chari  et  du  Gribingui, 
déjà  si  bien  décrites  par  les  plumes  autorisées  de  MM.  Gentil  etPrins. 
Que  dire  aussi  de  la  région  équatoriale,  que  j'ai  si  rapidement  par- 
courue? Nombreux  sont  ceux  qui  l'ont  dépeinte  etje  ne  veux  pas  m'y 
arrêter.  Je  tiens  seulement  à  donner  mon  impression  personnelle  : 
autant  le  Sahara,  les  montagnes  sahariennes,  la  brousse  saharienne 
sont  agréables,  au  point  de  vue  des  silhouettes,  au  point  de  vue  des 
colorations,  de  la  lumière,  de  l'air;  autant  est  triste,  sombre,  déce- 
vante, la  zone  équatoriale  avec  ses  énormes  forêts  qui  vous  masquent 
l'horizon,  vous  oppressent,  vous  étreignent  pour  ainsi  dire,  et  vous 
laissent  éternellement  plongé  dans  une  atmosphère  de  cave  sans 
luminosité.  Je  reste  donc,  quoique  Ton  puisse  en  penser,  l'amoureux 
des  régions  sahariennes  bien  plus  que  de  la  haute  forêt  des  bords  de 
rOubangui  et  du  Congo. 

De  Brazzaville,  un  court  et  facile  voyage  nous  conduisait  à  Matadi. 
Nous  n'attendions  plus  qu'un  vapeur  pour  France  ;  ma  traversée  de 
l'Afrique  était  définitivement  terminée. 

Trop  souvent,  hélas!  la  faim,  la  soif,  avaient  été  notre  partage 
pendant  de  bien  longs  mois.  Nous  avions  exécuté  des  marches  de 
nuit  ou  de  jour,  longues  et  pénibles,  fastidieuses,  énervantes,  tantôt 
au  milieu  de  plaines  immenses  ou  de  rochers  fantastiques,  tantôt 
dans  les  sinueux  sentiers  d'une  brousse  âpre  et  épineuse  qui  enle- 
vait à  nos  épaules  les  derniers  lambeaux  des  misérables  guenilles 
qui  nous  recouvraient  encore. 

Nous  constations  avec  tristesse,  chaque  soir,  la  perte  de  quelques- 
uns  de  nos  animaux  que  la  faim,  la  soif,  la  fatigue  avaient  terrassés. 
Nous  avions  été  obligés  d'enterrer  des  cartouches,  de  brûler  peu  à 
peu  tout  notre  matériel,  toutes  nos  pacotilles,  tous  les  objets  qui 
auraient  pu  nous  donner  un  semblant  de  confort.   Rien  ne  peut 
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rendre  la  tristesse  qui  nous  envahissait  à  chacun  de  ces  douloureux 
sacrifices. 

Nous  subissions  toutes  ces  épreuves  les  unes  après  les  autres 
comme  autant  de  blessures  saignantes,  et  pourtant  lamission  restait 
toujours  homogène  et  vaillante. 

L'image  et  le  souvenir  de  la  France  lointaine  qui  nous  avait 
envoyés,  nous  montrant  du  doigt  Tespace  à  parcourir,  Tardent  désir 
de  réussir,  le  sentiment  du  devoir,  maintenaient  dans  le  cœur  de 
tous  une  ardeur,  une  conOance  et  une  énergie  qui,  jamais,  en  aucun 
moment,  ne  se  sont  démenties. 

C'est  là  ce  qui  a  permis  à  la  mission  saharienne  de  parcourir, 
souffrante,  lassée,  blessée,  mais  calme,  triomphante  et  jamais 
abattue,  cette  partie  redoutable  et  inviolée  du  continent  mystérieux; 
c'est  là  ce  qui  lui  a  donné  la  joie  de  promener  pacifiquement  le 
pavillon  de  son  pays  de  l'Algérie  au  Soudan  et  du  lac  Tchad  au 
Congo. 


F.    FOUREAU. 


L'ARBITRAGE  INTERNATIONAL 

ET 

LA  GUERRE  DU  TRANSVAAL 


«  Nous  ne  demandons  qu'une  seule  chose,  c'est  que  notre  diffé- 
rend soit  soumis  à  des  arbitres.  Quelle  que  soil  leur  décision,  nous 
nous  inclinerons  devant  elle,  nous  la  tiendrons  pour  équitable  ;  s'ils 
prononcent  contre  nous,  que  le  poids  de  nos  erreurs  et  de  nos  fautes 
retombe  sur  nous  I  Nous  aurons  sans  doute  mérité  d'être  châtiés,  ni 
moi  ni  mon  peuple  nous  ne  nous  laisserons  aller  à  des  récriminations 
ni  à.  des  plaintes.  Et  malgré  que  tant  d'hommes  soient  morts  pour  le 
triomphe  de  notre  cause,  nous  accepterons  sans  amertume  de  nous 
soumettre  à  la  condamnation.  Mais  nous  voulons  être  jugés  par  la 
parole  et  la  justice,  et  non  par  le  glaive.  Nous  n*acceptons  pas  les 
décisions  de  la  force.  » 

C'est  à  peu  près  en  ces  termes  que  le  président  Krilger  répondait, 
il  y  a  quinze  jours,  aux  quelques  paroles  que  lui  adressait,  M.  Frédé- 
ric Passy,  au  nom  du  bureau  de  la  Société  française  pour  l'Arbitrage 
entre  Nations.  Et  tandis  que  le  rude  vieillard,  les  yeux  encore 
emplis  de  visions  sanglantes,  prononçait  d'une  voix  sourde  et  grave 
ces  paroles  de  paix,  de  résignation  et  de  sagesse,  des  acclamations 
montaient  de  la  rue,  incessantes,  interminables,  enthousiastes, 
voix  multiple  et  monotone  de  la  foule  frémissante  de  passion  con- 
tenue, qui  se  pressait  sous  les  fenêtres.  Parmi  les  cris  de  :  «YiveKru- 
gerl»,»  Viventles  BoersI»,«  Vive  la  liberté!»,  qui  se  croisaient  dans 
l'air,  un  cri  nouveau  se  faisait  entendre,  plus  puissant  que  tous  les 
autres  et  qui  les  dominait  tous,  un  cri  où  semblait  vibrer  l'âme 
éprise  de  justice  de  la  France  de  la  Révolution,  le  cri  de:  «  Vive  VXvz 
bitragel  » 

Qui  eût  pensé,  il  y  a  dix  ans,  qu'un  pareil  cri  pût  jamais  devenir 
populaire  et  qu'à  le  pousser  en  pleine  rue  on  ne  fût  point  exposé  à 
recevoir  au  visage  des  épluchures  de  légumes  ou  des  gros  sous?  Il 
fallait  un  certain  courage  jadis  pour  confesser  publiquement  ses  con- 
victions paciQques  ;  pour  oser  dire  que  la  cause  de  la  paix  et  la 
cause  de  la  justice  sont  étroitement  unies,et  que  c'est  seulement  par 
des  voies  juridiques  que  se  peuvent  résoudre  équitablement  les  con- 
flits qui  mettent  aux  prises  les  nations  civilisées;  on  avait  tôt  fait  de 
vous  accuser  de  lâcheté,  de  tiédeur  patriotique,  voire  de  trahison. 
Proclamer  qu'on  pouvait  servir  son  pays  sans  verser  le  sang  de  per- 
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sonne  et  que  se  montrer  ménager  de  la  vie  de  ses  concitoyens  et  de 
leur  épargne,  si  péniblement  gagnée  parfois,  ne  prouvait  peut-être 
pas  que  Ton  était  à  la  solde  de  Tétranger,  c'était  faire  acte  de 
mauvais  Français  et  chercher  à  énerver  les  courages  par  des  subti- 
lités sophistiques  et  de  puériles  déclamations  humanitaires.  Les 
choses  ont  bien  changé  depuis,  et  il  se  trouve  des  journalistes  patriotes 
pour  reprocher  aux  vétérans  de  la  cause  de  Tarbitrage  de  ne  point 
mettre  assez  d*ardeur  dans  leur  propagande,  ni  d'énergie  dans  Tex- 
pression  de  leurs  idées.  Les  plus  fougueux  chauvins  crient,  comme 
les  autres,'  «  Vive  l'Arbitrage  !  »  Ce  cri-là  est  sur  toutes  les  lèvres  et 
cette  pensée  dans  tous  les  esprits  ;  ouvriers  et  étudiants,  hommes 
politiques  et  hommes  de  science,  commerçants  et  artistes,  industriels 
et  paysans  communient  pour  un  jour  en  un  même  sentiment.  Le 
président  Kriiger  a  converti  la  France  tout  entière  à  la  cause  du 
droit;  c'est  un  service  dont  Thumanité  lui  devrait  être  recon- 
naissante ;  il  a  dès  maintenant  sa  place  marquée  à  c<^té  du  tsar  Nico- 
las II  parmi  les  grands  artisans  de  la  paix  du  monde. 

Sans  doute,  il  convient  de  ne  pas  se  faire  trop  d'illusions  sur 
la  profondeur  et  la  durée  des  émotions  auxquelles  donne  une 
voix  la  foule  mobile  qui  emplit  les  rues  et  il  faut  reconnaître 
que  les  motifs  de  l'enthousiasme  qu'a  soulevé  sur  son  passage  l'hé- 
roïque vaincu  ne  sont  pas  tous  désintéressés.  On  n'a  jamais  eu  en 
France  grande  sympathie  pour  l'Angleterre  et  la  manière  dont  a  élé 
conduite  par  le  cabinet  de  Saint-James  Taffaire  de  Fachoda  n'a  pas 
été  de  nature  à  rendre  plus  cordiales  les  relations  des  deux  peuples; 
nous  avons  gardé  de  la  violence  qui  nous  a  été  faite  quelque 
rancune  et  quelque  amertume.  Il  était  fort  naturel  dès  lors  que  l'on 
cherchât  à  faire  pièce  à  la  Grande-Bretagne  en  offrant  au  président 
KrOger  l'inoubliable  et  émouvant  accueil  que  l'on  sait. 

Mais  il  y  apliis  et  mieux  que  cela  dans  les  sentiments  qui  animent, 
à  l'heure  présente,  non  seulement  la  France,  mais  l'Europe  civilisée 
tout  entière.  A  Charleroi,  à  Liège, à  Cologne,  en  Hollande,on  a  fait  à 
ce  vieillard  auguste,  en  qui  s'incarne  pour  un  jour  le  droit  impres- 
criptible des  nations  de  disposer  d'elles-mêmes,  la  même  réception 
qu'il  avait  trouvée  en  France;  partout  sur  son  passage  il  a  recueilli 
les  mêmes  ovations  passionnées,  partout  il  a  senti  frémir  lésâmes  à 
son  contact.  Il  a  mis  au  cœur  des  hommes,  partout  où  s'est  arrêté  sur 
leur  visage  son  œil  bleu  où  se  réfléchissent  des  cadavres  et  des  tombes, 
l'ardent  désir  que  l'on  cesse  enfin  de  tuer,  que  Ton  cesse  d'égorger  de 
jeunes  hommes  pour  résoudre  —  ou  plutôt  pour  ne  résoudre  pas  — 
de  menues  difficultés  économiques  et  juridiques  qu'auraient  débrouil- 
lées au  mieux  des  intérêts  de  tous  cinq  arbitres  assis  autour  d'une 
table.  On  est  las  de  carnage,  on  éprouve  devant  ces  listes  de  morts 
et  de  blessés  une  sorte  d'exaspération,  en  songeant  que  c'est  vaine- 
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ment  que  tous  ces  braves  gens  se  font  tuer  et  qu'il  eût  été  si  facile 
de  laisser  les  Anglais  à  leurs  ateliers  et  à  leurs  comptoirs,  les  Boers 
à  leurs  troupeaux,  et  de  régler  le  différend  sans  se  servir  d^autres 
armes  que  de  pièces  de  procédure.  La  justice  est  violée,  on  le  sait, 
on  le  sent  et  on  s'en  indigne;  mais  on  s'indigne  aussi  de  Tabsurdité 
de  ces  interminables  tueries  qui  n'empêchent  rien,  qui  ne  réparent 
rien,  qui  ajoutent  des  deuils  à  des  deuils,  des  ruines  à  des  ruines; 
une  colère  se  lève  dans  les  cœurs  contre  le  peuple  fort  qui  pourrait 
se  montrer  clément  et  qui  par  sa  rigueur  contraint  ses  adversaires  à 
lui  tuer  jour  après  jour  les  plus  robustes  de  ses  enfants.  Et  alors,  on 
fait  appel  à  l'équité,  au  droit,  qui  seuls  peuvent  mettre  fin  à  la 
querelle,  apaiser  les  haines  et  faire  qu'on  ne  chasse  plus  à  l'homme 
à  travers  les  solitudes  du  Veldt,  comme  on  chassait  jadis  aux  grands 
fauves. 

Tous  ceux  qui  crient  :  «  Vive  l'arbitrage  !  »  ont  l'obscur  senti- 
ment que  le  désir  de  justice,  qui  est  dans  toute  âme  humaine,  ne 
pourra  être  satisfait  autrement  ;  et,de  ce  quo  le  président  Kriiger  ne 
demande,  pour  son  peuple,  que  des  juges,  sa  cause  leur  en  apparaît 
meilleure  encore  et  plus  forte.  On  ne  croit  plus  à  l'équité  des  juge- 
ments du  glaive  ;  on  a  la  vague  conscience  que  c*est  seulement 
lorsque  des  rapports  juridiques  seront  enfin  établis  entre  les  nations 
qu'elles  cesseront  d'être  à  la  merci  des  combinaisons  des  diplomates 
et  des  dangereuses  fantaisies  des  journalistes,  et  que  s'éloignera 
d'elles  l'angoissant  cauchemar  des  cadavres  de  jeunes  hommes  et 
des  maisons  qui  brûlent  par  les  plaines.  On  ne  veut  plus  que  pour 
de  vaines  querelles  il  coule  tant  de  sang,  on  ne  veut  plus  quef&ntde 
ravail  et  d'effort  s'en  aille  en  fumée  au  milieu  du  fracas  des  ca- 
nons. Cependant  ceux-là  mêmes  qui  ne  réfléchissent  guère,  parmi 
les  travailleurs  des  campagnes  et  des  villes,  se  rendent  bien  compte 
qu'on  ne  peut  espérer  la  disparition  de  la  guerre,  l'allégement  du 
lourd  fardeau  militaire  sous  lequel  l'Europe  gémit  à  demi  écrasée, 
sans  qu'un  moyen  soit  accepté  par  tous  les  peuples  de  trancher  les 
différends  que  le  conflit  de  leurs  intérêts  doit  à  toute  heure  faire 
naître  entre  eux  ;  ils  savent  confusément  qu'un  pareil  moyen  existe, 
que  ce  moyen  on  l'appelle  l'arbitrage,  et  ils  crient  :  a  Vive  l'arbi- 
trage! »  à  pleins  poumons.  L'iniquité  et  l'absurdité  de  cette  dernière 
guerre  a  ouvert  les  yeux  à  ceux  mômes  qui  s'obstinaient  à  les  fermer. 
L'heure  ne  viendra-t-elle  donc  pas  où  la  voix  de  la  justice  saura  se 
faire  entendre  et  où  le  peuple  qui  aura  le  bon  droit  pour  lui  gagnera 
sa  cause  en  la  plaidant  devant  un  tribunal  impartial,  comme  on 
plaide  aujourd'hui  contre  un  voisin  qui  a  déplacé  la  borne  de  voire 
champ  ou  laissé  entrer  ses  bœufs  dans  votre  prairie? 

Est-ce  une  chimère  d'espérer  que  les  gouvernements  céderont  un 
jour  à  la  puissante  et  lente  pression  des  peuples,  et  qu'ils  consen- 
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liront  à  établir  enfin  ce  régime  juridique  qui  seul  permettra  aux  na- 
tions de  vivre  leur  vie  en  toute  liberté  et  de  faire  produire  à  la  terre 
plus  de  bien-être  et  de  joie  pour  tous  les  hommes?  On  le  pourrait 
croire  en  regardant  l'Europe  actuelle,  transformée  en  un  camp 
retranché  et  où  chaque  peuple  demeure  en  armes,  de  crainte  du 
voisin,  qui  le  redoute  et  ne  songe  point  à  Tattaquer,  cette 
Europe  où  fermentent  encore  tant  de  haines  jalouses,  de  rivalités 
ardentes,  de  rancunes  mal  apaisées  ;  mais  en  regardant  en  arrière, 
on  se  reprendrait  à  espérer. 

A  une  époque  qui  n'est  point  encore  fort  éloignée  de  nous,  du 
IX*  au  XIV*  siècle,  le  droit  de  guerre  privée  a  été  universellement 
reconnu  :  un  seigneur  avait-il  une  querelle  personnelle  avec  l'un  de 
ses  voisins,  une  contestation  pour  un  lambeau  de  terre  ou  une  bi- 
coque, il  faisait  monter  ses  gens  à  cheval  et  il  envahissait  le  do- 
maine de  son  ennemi.  On  échangeait  force  coups,  on  pillait,  on 
ncendiait,  on  rossait  et  on  rançonnait  les  paysans,  et  comme  la 
plupart  du  temps  aucun  des  deux  adversaires  n'était  assez  fort  pour 
exterminer  l'autre,  on  en  venait  à  un  accord  qui  ne  satisfaisait  per- 
sonne, ou  bien  le  vainqueur  imposait  au  vaincu  réduit  à  merci  ses 
conditions,  qu'il  acceptait  pour  garder  du  moins  le  droit  de  vivre. 
Quelques  années  après,  c'était  à  recommencer  et  l'on  rentrait  en 
campagne.  Si  l'on  avait  prédit  à  ces  nobles  hommes,vétus  de  mailles 
et  casqués  de  fer,  qu'un  jour  viendrait  où  leurs  descendants  ne  sau- 
raient plus  manier  l'épée  ni  la  lance  et  se  verraient  forcés  de  vivre 
en  bon  accord  ou  de  s'en  remettre  à  des  robins  pour  la  décision  de 
leurs^  différends,  ils  auraient  levé  les  épaules.  C'est  cependant  ce 
qui  est  arrivé  pour  l'avantage  commun  de  tous,  des  gentilshommes 
comme  des  vilains,  des  bourgeois  comme  des  artisans.  Qui  vou- 
drait aujourd'hui  en  revenir  à  l'état  social  du  xi**  siècle? 

Aujourd'hui,  il  n'est  personne  qui  ne  se  soumette  aux  arrêts  rendus 
par  les  tribunaux;  nui,  quelle  que  soit  sa  puissance,  qui  ne  doive 
s'humilier  devant  cette  justice  qui  plie  toutes  les  tètes  sous  sa  main, 
celles  des  riches  comme  des  pauvres.  On  maugrée,  mais  on  ne  songe 
pas  à  se  révolter;  on  maudit  ses  juges  si  on  a  perdu  son  procès,  mais 
le  seul  maquis  où  l'on  songe  à  se  réfugier,  c'est  le  maquis  de  la  pro- 
cédure. De  tout  cela,  nous  ne  nous  étonnons  guère —  et  pourtant, 
c'est  chose  aussi  surprenante  que  le  serait  la  constitution  d'une  en- 
tente de  tous  les  Ëtats  civilisés  qui  conviendraient  de  remettre  à  une 
cour  arbitrale  la  décision  de  tous  leurs  différends. 

C'est  même,  à  tout  prendre,  plus  difficile  besogne  d'amener  des 
gens  à  se  soumettre  au  jugement  de  magistrats  qu'ils  n'ont  pas  choi- 
sis que  de  persuader  à  des  nations  de  s'en  remettre  pour  la  solution 
des  difficultés  qui  peuvent  surgir  entre  elles  àla  décision  d'arbitres 
qu'elles  auront  elles-mêmes  désignés  et  dont  les  pouvoirs  seront  en 
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chaque  cas  exactement  déterminés  par  une  convention  spéciale. 
Que  d*utopies,  d'ailleurs,  qui  sont  devenues  des  réalités!  La  sup- 
pression de  l'esclavage  eût  paru  à^in  Athénien  incompatible  avec  les 
libres  institutions  d'une  démocratie  ;  un  Français  du  xvu''  siècle  à 
qui  Ton  aurait  prédit  qu'un  siècle  plus  tard  auraient  disparu  les 
privilèges  légaux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  que  la  torture  serait 
abolie  et  que  la  nation  serait  appelée  à  se  gouverner  elle-même, 
aurait  jeté  les  hauts  cris;  il  y  a  quelque  quatre-vingts  ans,  qui 
n'aurait  pensé  que  le  suffrage  universel  devait  nécessairement  con- 
duire un  peuple  aux  abîmes?  Et  cependant,  il  n'y  a  plus  d'esclaves, 
plus  de  noblesse  à  proprement  parler;  la  nation  se  gouverne  elle- 
même  par  l'intermédiaire  des  représentants  qu'elle  s'est  choisis,  et 
la  somme  de  bonheur,  de  liberté  et  de  sécurité  dont  jouissent  les 
hommes  est  plus  grande  sans  doute  qu'elle  n'a  jamais  été. 

Il  est  du  reste  superflu  de  se  demander  si  la  procédure  arbitrale 
peut  valablement  s'appliquer  aux  différends  internationaux,  quand 
en  fait  elle  s'y  applique  depuis  plus  d'un  siècle.  Au  cours  de  ces  cent 
dernières  années,  il  y  a  eu  environ  200  arbitrages  prononcés,  et  il 
n'est  pas  d'exemple  qu'une  sentence  arbitrale  n'ait  point  été  obéie. 
Chacun  se  souvient  encore  de  la  fameuse  affaire  de  VAlabama^  qui 
entraîna  pour  la  Grande-Bretagne  une  condamnation  à  payer  aux 
Ëtats-Unis  une  indemnité  de  75  millions  de  francs.  Les  deux  parties 
furent  mécontentes  :  l'une  trouvait  que  la  carte  à  payer  était  un  peu 
lourde,  Tautre  qu'on  lui  donnait  une  très  maigre  somme  en  com- 
pensation de  toutes  les  pertes  qu'avait  fait  subir  &  son  commerce  ce 
corsaire  construit  et  armé  en  territoire  anglais.  Ni  Tune  ni  l'autre 
cependant  n'eurent  l'idée  de  contester  le  bien  fondé  de  la  décision 
des  arbitres  :  TAngleterre  paya,  les  Ëtats-Unis  encaissèrent  les 
75  millions,  et  l'une  des  plus  terribles  guerres  qui  eussent  pu  ensan- 
glanter les  mers  fut  évitée.  Dans  l'affaire  des  Garolines,  toutes  les 
conditions  étaient  réunies  qui  constituent  un  rasus  belîi  :  violation 
du  territoire  espagnol  par  un  navire  de  guerre  allemand  et,  en 
retour,  en  Espagne,  violation  du  domicile  des  représentants  de  l'Alle- 
magne :  le  drapeau  allemand  jeté  dans  la  boue,  les  écussons  du 
consul  et  de  l'ambassadeur  foulés  aux  pieds.  Les  esprits  étaient 
fort  excités  dans  les  deux  pays  et  un  conflit  semblait  inévitable.  Les 
gouvernements  cependant  eurent  un  éclair  de  sagesse  et  convinrent 
de  s'en  remettre  à  Tarbitrage  du  pape.  Ainsi  fut  fait  :  Léon  XIII 
prononça  sa  sentence,  et  pas  un  coup  de  canon  ne  fut  tiré.  Plus 
récemment,  un  très  grave  différend  parut  devoir  altérer  profondé- 
ment les  bonnes  relations  de  l'Angleterre  et  des  Ëtats-Unis  :  la 
matière  du  litige  était  le  droit  de  chasse  des  phoques  à  fourrure  dans 
la  mer  de  Behring.  La  question  était  sérieuse,  parce  que  de  gros 
intérêts  se  trouvaient  engagés  dans  l'affaire;  la  querelle   s'enve- 
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nimait  et,  les  amours  propres  nationaux  s'en  mêlant,  on  se  trouva  à 
deux  doigts  d'une  guerre.  Ici  encore,  tout  fut  remis  au  point  par  la 
décision  d'un  tribunal  arbitial  siégeant  à  Paris  sous  la  présidence  de 
M.  le  baron  de  Courcel.  Hier,  le  président  de  la  Confédération  Helvé- 
tique, choisi  comme  arbitre,  attribuait  au  Brésil  la  presque  totalité  du 
territoire  contesté  que  lui  disputait  la  France  et  dont  les  riches  mines 
d'or  faisaient  une  possession  particulièrement  enviable.  Lasentencene 
pouvait  agréer  beaucoup  à  la  France  dont  elle  lèse  gravement  les 
intérêts,  et  il  est  vraisemblable  que,  dans  une  guerre  avec  le  Brésil, 
elle  eût  sans  grand  effort  obtenu  la  victoire;  elle  s'est  soumise  cepen- 
dant sans  murmurer  et  nul  n'a  pu  concevoir  un  instant  la  pensée 
qu'il  en  serait  autrement*. 

Les  décisions  arbitrales  d'ailleurs  sont  en  bien  des  cas  susceptibles 
de  sanctions  et  un  jurisconsulte  éminent,  M.  de  Montluc,  élaborait 
récemment  une  sorte  de  code  des  voies  et  moyens,  qui  offre  aux 
parties  en  litige  et  aux  arbitres  eux-mêmes  un  choix  abondant  de 
procédés  capables  d'assurer  l'entier  respect  du  jugement  rendu  de  la 
part  de  la  nation  condamnée  ;  Tun  de  ces  procédés,  c'est  le  procédé 
des  astreintes,  auquel,  dans  le  domaine  du  droit  privé,  on  a  fré- 
quemment recours. 

Les  Sociétés  de  la  paix  ont  toujours  estimé  qu'il  importait,  pour 
rendre  plus  certain  le  recours  à  l'arbitrage,  que  deslraités  généraux 
fussent  conclus  par  les  divers  Ëtats,  en  dehors  de  la  prévision  de  tout 
conflit  déterminé,  traités  qui  imposeraient  aux  deux  parties  le  règle- 
ment par  la  procédure  arbitrale  de  tous  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  entre  eux.  Leur  vœu  a  été  entendu  :  le  22  juillet  1898,  un 
traité  d'arbitrage  permanent  était  signé  entre  le  royaume  d'Italie  et 
la  République  Argentine  et  en  1897  une  convention  du  même 
ordre  était  passée  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Ëlats-Unis,  à 
laquelle  il  n'a  manqué  pour  devenir  effective  que  la  sanction  du 
Sénat  américain  (la  majorité  des  deux  tiers  exigibles  en  pareil  cas 
n'a  pas  été  obtenue,  mais  seulement  la  majorité  simple). 

Enfin,  il  est  encore  présent  à  toutes  les  mémoires  que,sur  l'initia- 
tive du  tsar,  une  conférence  s'est  réunie  Tan  dernier  à  la  Haye  pour 
examiner  quels  seraient  les  moyens  les  plus  efficaces  d'enrayer  le 
développement  progressif  des  armements  et  d'assurer  le  maintien 
de  la  paix  entre  les  nations  civilisées.  Celle  conférence  n'a  pu  aboutir 
sur  la  question  du  désarmement  ou  de  la  restriction,  des  arme- 
ments à  aucun  résultat  pratique,  mais,  grâce  à  ses  travaux,  la  pro- 
cédure arbitrale  est  maintenant  codifiée,  une  cour  permanente  d'ar- 
bitrage est  créée  à  la  Haye,  et,  si   le  principe  de  l'arbitrage  obli- 


1  L'incident  de  Waïma,  qui  a  plus  d'une  fois  servi  de  prétexte,  dans  l'enceinte 
de  la  Chambre  des  communes,  à  de  Tiolentes  attaques  contre  la  France,  Ta  lui 
aussi  être  clos  par  une  sentence  arbitrale. 
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gatoire  n'a  point  été  accepté,  du  moins  a-t-il  été  proclamé  que  Far- 
bitrage  était  le  moyen  le  plus  efficace  en  même  temps  que  le  plus 
équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies 
diplomatiques.  A  cette  conférence,  dont  les  actes  ont  reçu  mainte- 
nant la  sanction  de  presque  toutes  les  Puissances  signataires^, 
presque  tous  les  Ëtats  civilisés  du  monde  étaient  représentés. 

Si  nous  rappelons  d*autre  part  le  rôle  et  Tinfluence  toujours  plus 
considérable  des  sociétés  d'arbitrage  et  de  paix  du  nionde  entier  et 
leur  incessante  propagande,  l'autorité  qui  s'attacbe  de  plus  en  plus 
aux  décisions  des  congrès  universels  de  la  paix  et  de  l'union  inter- 
parlementaire, l'activité  infatigable  du  bureau  international  de  la 
paix  de  Berne,  il  nous  sera  permis  d'affirmer  que  la  cause  de  la 
concorde  et  de  la  justice  internationales,  en  dépit  de  certaines 
apparences  contraires,  gagne  chaque  jour  du  terrain.  11  importe 
de  faire  remarquer  que  la  prise  est  d'autant  plus  forte  sur  la  con- 
science et  Tintelligence  populaires  que,  laissant  de  côté  le  thème 
ancien  du  désarmement,  on  sait  limiter  son  effort  à  un  plaidoyer  en 
faveur  de  l'arbitrage.  La  cause  de  V arbitrage^  ce  n'est  pas  la  cause  de  la 
paix  à  tout  prix,  c'est  la  cause  de  la  paix  par  le  droit. 

Dans  les  cas  même,  au  reste,  où  deux  États  en  conflit  ne  vou- 
draient pas  soumettre  à  la  décision  d'un  arbitre  la  question  qui  fait 
l'objet  du  litige,  ils  pourraient  du  moins  recourir  k  la  médiation  ou 
aux  bons  offices  d'une  tierce  puissance,  dont  ils  ne  s'engagent  pas 
à  suivre  les  avis,  mais  qui  est  en  mesure  de  les  éclairer  de  ses 
conseils  et  de  faire  sur  les  points  qui  les  divisent  une  plus  complète 
et  plus  impartiale  lumière  qu'ils  n'en  seraient  eux-mêmes  capables. 
Il  y  a  fort  à  parier  que,  si  une  telle  médiation  avait  été  acceptée  par 
l'Angleterre  au  mois  d'août  ou  de  septembre  1899,  jamais  la  guerre 
.  n'eût  éclaté, et  cela  parce  que  le  peuple  anglais  eût  su  la  vérité, toute 
la  vérité,  et  qu'elle  lui  serait  parvenue  en  de  telles  conditions  d'au- 
thenticité qu'elle  se  serait  imposée  à  sa  conscience.  Les  conventions 
signées  à,  la  Haye  ont  réglé,  il  convient  de  le  remarquer,  la  procédure 
de  la  médiation  comme  celle  de  l'arbitrage. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  cas  auquel  l'une  ou  l'autre  de  ces  procé- 
dures se  fût  appliquée  aussi  aisément  qu'au  différend  qui  séparait  la 
Grande-Bretagne  du  Transvaal.  Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  de  con- 
flits irréductibles  d'intérêts  nationaux  ni  de  blessures  d'amour- 
propre;  l'honneur  du  drapeau  n'était  pas  engagé,  aucune  revendica- 
tion territoriale  n'était  en  cause.  Le  seul  objet  avouable  des  récla- 
mations adressées  par  le  cabinet  de  Saint- James  au  président  KrU- 
ger,  c'était  d'assurer  plus  complètement  la  protection  des  intérêts 
privés  de  certains  sujets  britanniques  résidant  au  Transvaal,  d'ob- 

t  lis  ont  paru  au  Journal  Officiel  du  l***  décembre  de  cette  année. 
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tenir  pour  eux  un  traitement  fiscal  plus  favorable  et  des  garanties 
plus  complètes  de  bonne  justice,  de  leur  faire  accorder  enfin  répara- 
tion pour  divers  dommages  et  préjudices  à  eux  causés  par  des  actes 
arbitraires  des  fonctionnaires  publics  :  ce  sont  ici,  de  toute  évidence, 
des  questions  d'espèces  dont  seul  un  tribunal  arbitral  peut  connaître. 
La  question  des  franchises  électorales  était  intimement  unie  à 
celle-là  et  ne  pouvait  s*en  dissocier,  puisque  la  réclamation  de  ces 
franchises  exorbitantes  a  pour  unique  justification  la  nécessité  de 
soustraire  à  une  oppression  fiscale  inacceptable  les  industriels 
étrangers  établis  au  Transvaal  et  de  leur  donner  sur  Tadfninistration 
de  la  justice  un  droit  et  des  moyens  de  contrôle. 

La  grande  objection  opposée  par  M.  Chamberlain  à  l'acceptation 
d'un  arbitrage  que  le  président  KrUger  n'a  cessé  de  solliciter,  c'était 
qu'une  telle  procédure  ne  peut  jouer  qu'entre  deux  Ëtats  indépen- 
dants et  souverains  et  que  l'Angleterre  possédait  sur  la  République 
sud-africaine  un  droit  de  suzeraineté.  Mais  ce  droit,  précisément,  le 
gouvernement  du  Transvaal  en  contestait  —  et  à  très  juste  titre  — 
l'existence.  Nulle  matière  qui  exigeât  plus  certainement  l'intervention 
d'un  arbitre  que  cette  question  préjudicielle,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
interprétation  de  convention.  Enfin,  il  était  loisible  à  l'Angleterre, 
qui,  à  défaut  de  la  souveraineté,  reconnaissait  à  la  République  sud- 
africaine  une  pleine  autonomie,  de  recourir,  pour  rétablir  Tentente 
cordiale  entre  les  deux  pays,  aux  bons  offices  d'une  puissance  ainie, 
qui  eût  agi  comme  intermédiaire  officieux. 

Aujourd'hui  comme  alors,  et  après  plus  d'une  année  d'inex- 
piable guerre,  il  semble  que  le  recours  à  l'arbitrage  s*impose.  Avant 
l'ouverture  des  hostilités,  le  bureau  international  de  la  paix  fit 
d'activés  démarches  auprès  dés  deux  parties  en  litige,  pour  qu*elles 
convinssent  de  remettre  à  un  tribunal  arbitral  la  mission  de 
décider  entre  elles  ;  le  président  Kriiger  accueillit  très  favorablement 
la  démarche  de  MM.  Elie  Ducommun,  Emile  Arnaud  et  Fréd. 
Bajer  ;  le  gouvernement  anglais  daigna  à  peine  répondre,  puis  opposa 
<\  toutes  les  pressantes  sollicitations  de  l'Europe  pacifique  un  imper- 
turbable refus.  On  sait  d'autre  part  l'accueil  qui  a  été  fait  à  Londres 
à  la  discrète  et  timide  tentative  de  médiation  du  gouvernement 
américain.  Mais  il  semble  que  les  temps  aient  bien  changé  et  qu'en 
acceptant  de  déférer  à  l'arbitrage  d'une  commission  constituée  d'un 
commun  accord  les  sujets  en  litige,  l'Angleterre  puisse  réussir  à 
sortir  d'une  manière  convenable,  —  et  la  seule  à  la  vérité  qui  lui  soit 
offerte  —  des  inextricables  embarras  où  l'a  engagée  la  guerre  impru* 
dente  à  laquelle  elle  a  contraint  ses  humbles  voisins. 

Cette  guerre,  en  effet,  qu'à  l'origine  le  pays  n'a  pas  souhaitée, 
qu'il  n'a  même  pas  consentie,  lui  coûte  terriblement  cher  en  hommes 
et  en  argent.  Voilà  près  de  50.000  hommes  hors  de  combat  et  on 
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aura  bientôt  dépensé  le  troisième  milliard,  demandé  par  fractions  au 
Parlement.  Les  bénéfices  que  cette  guerre  rapportera  à  la  nation  bri- 
tannique sont  problématiques,  si  les  profits  sont  certains  pour 
lambitieuse  politique  de  M.  Chamberlain  etTavidité  de  quelques-uns 
de  ses  amis.  En  revanche,  les  charges  qu'elle  lui  imposera  ne  sont 
pas  douteuses.  Il  faudra  entretenir,  après  Tannexion  du  Transvaal  aux 
possessions  anglaises,  une  armée  de  80.000  hommes  au  moins  dans 
TAfrique  du  Sud.  Cela  représente  bien  des  millions  de  livres  sterling. 
Devant  cette  prévision,  fort  cruelle  pour  qui  sait  compter  et  réfléchir, 
renthousia$me  impérialiste  commence  à  baisser. 

On  n'est  plus  aussi  sûr  d'ailleurs  d'avoir  raison  :  la  réprobation 
universelle  qu'a  rencontrée  en  Europe  la  politique  de  la  Grande- 
Bretagne  a  exaspéré  le  peuple  anglais,  mais  elle  Ta  attristé  aussi  ; 
elle  Ta  fait  réfléchir,  elle  Ta  contraint  à  rentrer  en  lui-même.  Une 
notable  partie  de  la  nation  commence  à  avoir  Tobscur  sentiment 
qu'elle  a  été  jouée  par  le  secrétaire  d'Ëlat  aux  Colonies,  que  sir  Al- 
fred Milner  et  M.  Chamberlain  lui  ont  caché  la  vérité  ou  l'ont  altérée 
à  son  usage  et  que  si  on  n'avait  rien  dissimulé  au  Parlement,  la 
guerre  eût  été  impossible.  Peut-être  le  cabinet  serait-il  prudent  de 
provoquer  lui-même  médiation  ou  arbitrage  ;  un  revirement  d'opi- 
nions est  possible  à  l'heure  actuelle  en  Angleterre  :  il  serait  terrible 
pour  M.  Chamberlain. 

Les  dangers  sont  grands,  d'ailleurs,  pour  l'Angleterre  à  ce  que  les 
hostilités  se  prolongent  dans  l'Afrique  australe.  Sa  production  indus- 
trielle se  ralentira  sous  le  poids  devenu  plus  lourd  des  impôts;  le 
prix  encore  relativement  élevé  du  charbon  et  celui  surtout  du  coton 
vient  du  reste  accroître  pour  elle  les  difficultés  de  ce  chef.  L'Alle- 
magne et  les  Etats-Unis  profiteront  tous  deux  de  cette  paralysie 
temporaire  de  sa  puissance  économique.  Des  mœurs  politiques 
fâcheuses  s'introduisent  sur  cette  terre  classique  du  libéralisme  :  la 
liberté  des  opinions  n'y  est  plus  respectée  et  de  bons  esprits  se 
peuvent  demander  si  ce  ne  serait  pas  payer  trop  cher  l'annexion  du 
Transvaal  que  de  la  payer  par  l'abandon  de  tout  ce  qui  a  fait  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne  au  cours  de  ce  siècle.  Le 
«  hooliganisme  »  se  généralise  :  les  a  roughs  »  de  l'East  End 
deviennent  les  maîtres  des  rues  les  plus  élégantes  de  Londres;  il  y 
a  dans  tout  le  pays  comme  un  débordement  de  brutalité,  de  sau- 
vagerie,de  grossièreté  sans  frein.  Cela  peut  inquiéter  les  moins  timorés. 

D'ailleurs,  il  est  possible  que  la  guerre  s'éternise,  épuisant  le 
Royaume-Uni  d'hommes  et  d'argent.  Napoléon  n'est  pas  venu  à  bout 
des  Espagnols,  rien  ne  prouve  que  lord  Kitchener  triomphera  des 
commandos  boers  et  réussira  à  les  anéantir.  Si  le  succès  des  armées 
anglaises  est  complet,  il  peut  au  reste  arriver,  ou  bien  que  les  Boers, 
joints  aux  Afrikanders  du  Cap  et  de  Natal,  en  viennent  k  constituer 
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en  quelques  années  une  nation  cohérenle  et  solide,  qui  àlapremiére 
occasion  favorable  s'affranchira  du  joug  britannique  et  chassera  les 
colons  anglais  de  TAfrique  australe.  L'attitude  si  ferme  et  si  habile  à 
la  fois  du  Congrès  afrikander  de  Worcesler  autorise  à  cet  égard 
toutes  les  craintes.  Ou  bien  les  Boers  émigreront,  ils  s*en  iront  en 
Hollande,  à  Madagascar,  dans  les  colonies  allemandes  et  jusque 
sur  les  Hauts  Plateaux  algériens  :  ce  serait  la  ruine  de  1  Afrique 
australe.  Seuls,  ils  ont  su  tirer  parti  de  ce  très  pauvre  pays  par 
rélevage  des  troupeaux,  s'y  acclimater  et  y  faire  souche.  Les  Boers 
partis  en  d'autres  régions,  les  mines  d*or  épuisées,  tout  le  Veldt 
retournerait  au  désert. 

Si  l'Angleterre  ne  veut  pas  se  décider  à  recourir  à  la  procédure 
arbitrale,  parce  que  la  sentence  des  arbitres  sanctionnerait  sans  doute 
les  prétentions  du  Transvaal  à  la  pleine  indépendance  et  à  l'entière 
souveraineté,  le  souci  de  son  propre  intérêt  l'oblige  du  moins  à  avoir 
recours  à  la  médiation  d'une  puissance  amie  qui  ferait  peut-être 
accepter  aux  Boers  de  renoncer  à  être  une  nation.  Elle  pourrait  assu- 
rer aux  deux  Républiques  la  concession  d'une  très  large  autonomie, 
analogue  à  celle  dont  jouit  le  Canada. 

Mais  le  cabinet  de  Saint-James  fera  bien  de  se  hâter.  Cette  média- 
tion, Tienne  prouve  que,  sous  lapressionpopulaire,telou  tel  gouver- 
nement du  continent  ne  la  lui  offrira  pas,  et  l'article  3  de  la  conven- 
tion delà  Haye  relative  au  règlement  des  conflits  internationaux,  lui 
inierdit  de  regarder  une  pareille  offre  comme  un  acte  peu  amical.  Il 
lui  serait  loisible  de  refuser  la  médiation  d'une  puissance  isolée  ; 
mais  si  une  offre  conjointe  de  médiation  est  faite  par  plusieurs  des 
puissances  signataires,  il  serait  imprudent  et  dangereux  de  n'accueil- 
lir pas  leur  démarche. 

L.  Marillier, 
Secrétaire  général  de  la  Société  française  pour  l'Arbitrage  entre  nations. 


LE  COMTE   DE   BÙLOW 


Ceux  qui  ne  connaissent  pas  le  comte  de  Biilow  ont  dît,  en 
apprenant  sa  nomination  comme  chancelier  de  l'Empire  alle- 
mand, qu'il  ne  serait,  comme  ses  prédécesseurs,  qu'un  instru- 
ment passif  entre  les  mains  de  son  souverain.  Mais  si  la  main 
fait  à  son  gré  mouvoir  Toutil,  du  moins  l'outil  façonne-t-il  peu 
à  peu  et  avec  le  temps  la  main  qui  le  fait  mouvoir,  surtout  lorsqu'il 
est  de  bonne  trempe.  D'ailleurs,  le  choix  du  comte  de  Biilow 
emprunte  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit  une 
signification  particulière.  C'est  dans  un  moment  diflicile,  lorsque  la 
main  d'un  vieillard  ne  paraissait  ni  assez  énergique,  ni  assez  auda-  * 
cieuse  pour  manœuvrer  le  gouvernail,  que  Guillaume  II  a  appelé  M.  de 
Bulow  à  la  succession  du  prince  de  Hohenlohe,  dont  on  disait  en  Alle- 
magne qu'il  apprenait  ses  propres  décisions  en  les  lisant  le  matin 
dans  les  gazettes.  A  coup  sûr,  il  n'en  sera  pas  de  même  du  nouveau 
chancelier,  et  son  rôle,  dès  le  premier  moment,  s'est  révélé  plus 
actif.  Aussi  nous  a-t-il  paru  intéressant  de  rechercher,  dans  la 
carrière  antérieure  du  comte  de  Biilow,  des  indications  de  nature  à 
jalonner  l'avenir  et  d'esquisser  pour  les  lecteurs  des  Questions 
Diplomatiques  et  Coloniales  la  physionomie  d'un  homme  appelé  sans 
doute  à  jouer  un  grand  rôle  dans  la  politique  européenne. 


Le  comte  Bernhard  de  Balow  est  un  diplomate  de  race.  La  famille 
de  Biilow,  une  des  plus  anciennes  de  Ja  noblesse  allemande,  a 
fourni  des  diplomates,  des  généraux  et  des  ministres  à  tous  les  États 
de  l'Allemagne,  au  Danemark,  à  la  Suède  ei  à  la  Pologne,  à 
l'Autriche  et  à  la  Russie.  Sans  aller  chercher  trop  loin  les  traces  de 
ce  qu'on  pourrait  appeler  un  atavisme  diplomatique,  il  est  néces- 
saire de  rappeler  que  Bernhard-Ernstde  Biilow,  père  du  chancelier, 
fut  un  des  collaborateurs  éminenls  de  Bismarck.  Il  fut  même  l'un 
des  rares  hommes  de  ce  temps  qui  n'eurent  pas  à  supporter  la  dis- 
grâce du  maître  après  s'être  félicité  longtemps  de  sa  confiance  et  de 
sa  faveur.  Bismarck  écrivait  en  i8o3,  durant  la  session  du  Parlement 
de  Francfort:  «  M.  de  Biilow,  le  représentant  du  Danemark,  est 
l'homme  le  plus  intelligent  de  la  compagnie.  »  Il  ne  modifia  pas 
son  jugement  dans  la  suite.  Il  appela  le  père  du  nouveau  chancelier 
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au  secrétariat  d'Ëtat  des  Affaires  étrangères  en  1873.   Bernhard- 
Ernst  de  Billow  occupa  ce  poste  jusqu'à  sa  mort,  survenue  en  1879. 

Il  sut,  dit-on  \  se  mettre  à  Técole  de  son  maître  et  s'assimiler  ses 
grandes  idées.  Il  fut  un  fonctionnaire  dévoué  et  consciencieux,  sur 
lequel  on  pouvait  compter.  Spirituel  et  jovial  dans  la  vie  privée,  il 
fut  modeste  et  peu  ambitieux  dans  la  vie  publique.  On  conçoit  aisé- 
ment que  Bismarck  ail  aimé  k  s'entourer  de  tels  collaborateurs,  qui, 
tout  en  travaillant  pour  sa  gloire,  n'essayaient  pas  de  l'éclipser. 

Bernhard  de  BQlow,  le  chancelier  actuel,  est  né  dansle  Holstein  le 
3  mai  1849.  En  1861,  sa  famille  alla  habiter  Francfort;  puis,  son 
père  ayant  été  nommé  ministre  d'Ëtat  en  Mecklembourg,  le  jeune 
homme  continua  dans  ce  pays  les  études  qu'il  avait  commencées 
sur  les  bords  du  Mein  et  qu'il  alla  terminer  à  Halle-an-der-Saale, 
à  Leipzig,  à  Berlin,  enfin  à  Lausanne.  A  vingt  ans,  il  connaissait 
l'Allemagne  du  nord  au  sud,  de  l'est  à  l'ouest,  fortune  rare  pour  un 
jeune  Allemand.  11  avait  approfondi  ses  connaissances  et  les  avait 
enrichies  par  l'expérience  qu'on  acquiert  en  voyageant.  II  prit 
part  à  la  campagne  de  i870  en  qualité  d'officier  des  hussards. 
Après  la  guerre,  il  entra  dans  la  magistrature,  respectant  en  cela  la 
volonté  de  son  père. 

Lorsque  celui-ci  devint  secrétaire  d'Ëtat  aux  Affaires  étrangères, 
il  envoya  son  lils  à  Rome  en  qualité  d'attaché  d'ambassade.  Troi- 
sième secrétaire  d'ambassade  à  Saint-Pétersbourg,  second  secré- 
taire à  Vienne,  chargé  d'affaires  à  Athènes,  secrétaire  au  Congrès  de 
Berlin,  second  secrétaire  à  Paris  en  1879,  conseiller  d'ambassade  ù 
Saint-Pétersbourg  de  1884  à  1888,  envoyé  à  Bucharest  de  1888 
à  1893,  puis  ambassadeur  à  Rome  jusqu'en  1897,  tels  sont  les  diffé- 
rents stades  qu'il  parcourut  avant  d'être  appelé  par  Guillaume  II  à 
diriger  les  relations  extérieures  de  l'Empire.  Ses  séjours  dans  les 
grandes  capitales  européennes  lui  permirent  d'approcher  et  de  con- 
naître les  hommes  d'Ëtat  qui  avaient  en  main  la  direction  politique 
de  leur  pays;  à  Rome,  ce  fut  Minghetti,  dont  il  devait  plus  tard 
épouser  la  belle-fille;  à  Pélersbourg,Gortschakoff;à  Vienne,  Andrassy. 
Ëntin,  au  Congrès  de  Berlin,  il  entendit  les  voix  les  plus  autorisées 
traiter  les  grandes  questions  européennes.  Bismarck  régnait  en 
maître  et,  sous  sa  volonté,  l'Europe  s'organisait  au  milieu  du  conflit 
des  intérêts  et  des  passions  nationales. 

A  Paris,  Bernhard  de  Billow  assista  à  l'organisation  de  la  Répu- 
blique. Il  vit  la  démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  l'élection 
du  président  Grévy.  Il  connut  à  l'œuvre  des  hommes  d'Ëtat  comme 
Gambetta,  Jules  Simon  et  Jules  Ferry. 

C'est  à  l'ambassade  de  Paris  que  M.  de  Bulow  fit  le  plus  long 

*  SiGMUND  MuNz,  de  Vienne,  dans  un  article  sur  le  comte  de  Oûlow. 
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séjour  de  sa  carrière  diplomatique.  Il  avait  reçu  —  c'était  de  tradi- 
tion dans  sa  famille,  comme  dans  beaucoup  de  familles  allemandes, 
—  ce  que  les  Allemands  appellent  «  eiiu  franzàmche  Bildung  ».  D'ail- 
leurs,son  grand-père  avait  épousé  la  comtesse  Suzanne  de  Baudissin, 
fille  du  comte  de  Baudissin,  gouverneur  de  Copenhague  et  descen- 
dant d'une  famille  émigrée  de  protestants  français.  Le  jeune  diplo- 
mate suivit  avec  intérêt  la  renaissance  vivace  et  féconde  de  la 
France  après  ses  désastres.  Les  portes  des  salons  parisiens  s'ouvri- 
rent bientôt  devant  lui  ;  il  pénétra  notre  tempérament,  sut  s'assi- 
miler quelques-unes  de  nos  qualités,  et  on  peut  dire  que  sa  conver- 
sation —  il  parle  fort  correctement  notre  langue  — adans  sa  vivacité 
et  dans  sa  finesse  quelque  chose  de  l'esprit  français.  Il  semble  avoir 
rapporté  de  son  séjour  à  Paris  une  haute  idée  de  la  France.  Il  tient 
notre  pays  en  gran4e  estime,  et, si  ses  sentiments  personnels  devaient 
se  faire  jour  dans  sa  politique,  on  peut  présumer  qu'il  serait  favo- 
rable à  un  rapprochement.  Mais  Bernhard  de  Bïilow  est  un  diplo- 
mate, et  les  hommes  élevés  à  l'école  du  chancelier  de  fer  ne  font 
pas  de  politique  sentimentale. 

11  a  été  donné  au  comte  de  Bulow  d'étudier  sur  place  la  question 
d'Orient.  Séjournant  s  .ccessivement  à  Saint-Pétersbourg,  à  Vienne, 
à  Athènes  et  à  Bucharest,  il  a  pu  se  mettre  en  contact  avec  les  per- 
sonnalités politiques  des  pays  les  plus  directement  intéressés  dans 
ces  questions  irritantes.  Il  fut  ministre  plénipotentiaire  en  Rouma- 
nie en  même  temps  que  le  comte  Goluchowski,  à  l'heure  actuelle 
son  collègue  au  cabinet  de  Vienne.  Bucharest  est  un  poste  impor- 
tant,aussi  bien  pour  l'Allemagne  que  pour  l'Autriche  et  la  Russie,  et 
les  diplomates  qu'on  y  envoie  sont  choisis  avec  grand  soin.  Le  rap- 
prochement entre  la  Roumanie  et  la  Triple  Alliance,  en  dépit  des 
conflits  sans  cesse  renaissants  qu'occasionne  l'oppression  magyare 
sur  les  Roumains  de  Hongrie,  est  un  résultat  auquel  les  comtes 
Goluchowski  et  de  Biilow  ont  probablement  beaucoup  contribué. 

Enfin,  lorsqu'en  juin  1897  des  raisons  de  santé  obligèrent  le  baron 
de  Marshall  à  abandonner  la  direction  des  affaires  extérieures  de 
l'Empire,  Guillaume  II,  d'une  manière  assez  inattendue,  confia  ce 
poste  à  M.  de  Biilow,  d'abord  provisoirement,  puis  bientôt  définitive- 
ment. L'empereur  sentit  qu'il  avait  trouvé  l'homme  capable  de 
l'aider  dans  la  réalisation  de  ses  desseins,  Touvrier  laborieu.x 
qui  saurait,  sous  sa  conduite,  fortifier  et  accroître  l'Empire.  Après 
lesaffairesdeKiao-Tchéou  et  des  Samoa,  la  couronne  comtale  fut  le 
témoignage  de  satisfaction  par  lequel  l'empereur  récompensa  les 
services  rendus  par  M.  de  Balow. 


Le  nouveau  chancelier  a  fait  ses  débuts  au  Reichstag  dans  la  dis- 
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cussion  sur  les  affaires  de  Chine.  Il  n*a  pas  craint  d'apporter  des 
tempéraments  aux  discours  impériaux,  qui  avaient  causé  une  cer- 
taine émotion  en  Allemagne  et  en  Europe.  A  Texpression  de  a  poli- 
tique mondiale  »  sans  épithète,  il  a  substitué  l'expression  de  poli- 
tique mondiale  raisonnée  et  réfléchie. 

On  ne  saurait  trop  prêter  attention  à  ces  paroles,  surtout  si  on  les 
rapproche  d'autres  phrases  choisies  dan»  les  derniers  discours  du 
comte  de  Bulow.  L'empereur  avait  dit  :  c  Dorénavant,rien  ne  doit  être 
décidé  dans  le  monde  sans  la  participation  de  l'Allemagne  et  de 
l'empereur  allemand.  »  Le  comte  de  Blilow  tient  le  langage  sui- 
vant :  a  Nous  n'oublierons  pas  que  qui  trop  embrasse  mal  étreint... 
Nous  déclarons  ur^*«/or^«  que  nous  nous  garderons  de  nous  mêler 

en  Chine  des  affaires  des  autres »  Puis  :  ^  Nous  ne  voulons  pas 

nous  laisser  mettre  à  Téoart  dans  les  grandes  questions,  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  que  nous  ayons  des  tendances  à  vouloir  nous  immis- 
cer dans  des  questions  qui  ne  nous  regardent  pas.  »  11  y  a  une  dif- 
férence appréciable  entre  le  discours  de  Guillaume  II  et  celui  de  son 
chancelier.  Cela  semblerait  déjà  indiquer  que  le  comte  de  Bulow 
entend  être  un  ministre  dirigeant;  d'autre  part,  il  a  accepté  devant  le 
Reichslag  la  responsabilité  des  discours  du  souverain,  et  cela  per- 
met d'induire  que  s'il  ne  réussit  pas  à  restreindre  Tinitiative  de 
Tempereur,  on  ne  pourra  du  moins  exiger  de  lui  qu'il  approuve 
des  actes  qu'il  ne  pourrait  pas  défendre  devant  le  Parlement. 

En  ce  qui  concerne  la  conduite  du  chancelier  vis-à-vis  du  Reichstag, 
il  H  tenu  à  affirmer  lui-même  son  respect  pour  les  élus  de  la  nation.  Il 
n'a  pas  craint  de  désavouer  le  prince  de  Hohenlohe,  à  propos  de  la 
convocation  tardive  desreprésentants.Enfîn,  il  a  su donnersatisfaction 
aux  parlementaires  les  plusrigoristes,en  sollicitant  d'eux  unbill  d'in- 
demnité. A  considérer  froidement  les  choses,  c'est  une  satisfaction 
bien  platonique,  et  le  comte  de  Bulow  semble,  en  cette  occasion 
comme  à  propos  de  l'affaire  des  12.000  marks,  s'être  joué  aimable- 
ment et  spirituellement  du  Reichslag.  Il  est  vrai  qu'à  l'heure  actuelle, 
celle  assemblée  ne  compte  guère  d'hommes  capables  de  tenir  tête  à 
un  orateur  aussi  adroit  et  aussi  fm  que  le  nouveau  chancelier  de 
l'Empire  allemand.  Les  socialistes  sont  trop  violents,  et  les  ultra- 
montains  préfèrent  vendre  leurs  votes.  Quant  aux  libéraux,  ils 
trouvent  en  M.  Richter  un  orateur  convaincu,  mais  qui  ne  possède 
pas  le  don  de  forcer  l'attention  et  de  passionner  son  auditoire.  Son 
succès,lors  de  ses  joutes  oratoires  contre  Bismarck,fut  dû  plutêtàson 
courage  qu'à  son  éloquence.  Or,  le  courage  apparaît  moins  contre 
un  adversaire  souple  et  avisé  comme  le  comte  de  Biilow  que  contre 
un  adversaire  violent  comme  le  prince  de  Bismarck,  qui  ne  songeait 
qu'à  imposer  sa  volonté  sans  réticences,  sans  scrupules  et  sans 
ménagements.  Contre  la  violence  du  chancelier  de  fer,  M.  Richter, 
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uttant  eD  désespéré,  méritait  tous  les  applaudissements.  Les  débats 
du  mois  dernier  nous  ont  montré  le  chancelier  détruisant  comme  en 
se  jouant  l'argumentation  du  leader  libéral. 

Le  comte  de  Bïilow  est  un  orateur  habile  autant  que  charmant. 
Sa  parole  est  à  la  fois  spirituelle  et  documentée  :  il  cèle  l'aridité  des 
chiffres  sous  des  phrases  plaisantes  et  enjouées.  Sa  souplesse  dissi- 
mule son  obstination,  et  la  politesse  de  l'homme  du  monde  cache 
admirablement  le  dédain  du  gentilhomme  conscient  de  sa  supério- 
rité. Enfin,  par  un  procédé  adroit,  il  feint  défaire  constamment  des 
concessions  à  ses  adversaires,  sans  cependant  reculer  dans  ses  pré- 
tentions, et  il  se  trouve  qu'après  avoir  distribué  les  coquilles  de 
rhuître,  c'est  toujours  lui  qui  la  mange.  On  écoutait  le  prince  de 
Bismarck  parce  qu'on  était  subjugué  par  sa  puissance  et  étourdi  par 
sa  violence;  on  écoute  le  comte  de  Biilow  parce  qu'on  est  amusé  par 
son  esprit  et  charmé  par  sa  douceur. 

Les  qualités  oratoires  du  comte  de  Bulow  lui  seront  d'un  grand 
secours  dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  lui  impose  son 
nouveau  titre.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  séances  futures  du  Par- 
lement allemand  seront  parfois  orageuses.  On  connaît  le  comte  de 
Bïilow  pour  être  un  esprit  libéral,  mais  on  ne  sait  encore  d'après 
quels  principes  il  compte  diriger  sa  politique  intérieure.  La  question 
à  la  fois  la  plus  importante  et  celle  dont  la  solution  parait  devoir 
présenter  le  plus  de  difficultés,  c'est  le  renouvellement  des  traités  de 
commerce.  Agrariens  et  industriels,  conservateurs  et  libéraux 
cherchent  déjà  à  accumuler  les  moyens  et  les  arguments  en  vue  de 
la  lutte  prochaine.  De  quel  côté  se  rangera  le  chancelier?  11  doit 
ménager  à  la  fois  les  intérêts  de  la  classe  qui  sera  le  plus  fidèle 
soutien  du  gouvernement  impérial  dans  la  réalisation  des  projets  de 
politique  mondiale,  et  ceux  des  hobereaux  agrariens  qui  représentent 
la  vieille  Prusse. 

Dans  le  monde  entier,  les  questions  politiques  sont  de  plus  en  plus 
et  presque  uniquement  des  questions  économiques.  Il  en  est  ainsi  en 
Allemagne,  plus  peut-être  que  partout  ailleurs,  parce  que  l'essor 
extraordinaire  de  l'industrie  allemande  a  révolutionné  les  conditions 
matérielles  de  l'existence  du  peuple  allemand  ^  L'Ëtatet  les  législa- 
teurs doivent  tenir  compte  de  cette  révolution  ;  mais  combien  leur 
tâche  est  difficile  au  milieu  du  conflit  des  intérêts  contraires,  égoïstes 
et  jaloux! 

La  politique  extérieure  que  compte  suivre  le  comte  de  Biilow 
nous  intéresse  davantage  encore.  Les  idées  impériales  de  politique 
universelle  exigent  qu'il  ne  néglige  aucune  occasion  de  travailler  à 
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Tagrandissement  de  TEmpire  ;  il  doit  être  le  Mehrer  des  Beichês. 
Il  a  donné  d^ailleurs  des  preuves  de  ses  intentions  à  cet  égard 
lorsqu'il  acngagé  et  résolu  l'affaire  de  Kiao-Tchéou. 

«  Vivre  et  laisser  vivre  les  autres  »,  telle  est  la  formule  qui,  d'après 
lui,  doit  caractériser  la  politique  de  l'Allemagne.  Il  s'appuie  naturel- 
lement sur  l'édifice  diplomatique  de  la  Triplice  ;  mais  les  événe- 
ments récents  ont  montré  que  cette  alliance  a  perdu  le  carac- 
tère d'exclusivisme  que  lui  avaient  donné  ses  fondateurs.  Chacun 
des  alliés  s'est  rapproché  d'une  puissance  étrangère  à  la  Triplice  : 
ritalie, de  l'Angleterre  d'abord,  de  la  France  ensuite;  l'Aulriche- 
Hongrie,  de  la  Russie;  l'Allemagne,  de  la  Russie  et  de  la  France. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  que  le  nouveau  chancelier 
compte  entretenir  avec  les  autres  puissances,il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'il  n'est  pas  disposé,  comme  on  l'a  reproché  à  ses  prédécesseurs, 
à  prendre  à  Londres  le  mot  d'ordre  de  sa  politique  extérieure.  Les 
affaires  du  Bimdesrath  et  de  Samoa  ont  montré  qu'il  savait  exiger 
sans  fanfaronnades  les  satisfactions  nécessaires  et  satisfaire  l'opi- 
nion publique  de  son  pays  sans  froisser  les  sentiments  nationaux  des 
autres  peuples.  D'autre  part,  il  a  affirmé  son  désir  d'entretenir  avec 
le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  des  relations  tout  à  fait  ami- 
cales, (c  Entre  une  politique  allemande  bien  conduite  et  une  politique 
russe  bien  conduite,  il  ne  peut  subsister  aucune  opposition  profonde 
et  surtout  aucune  opposition  absolument  insurmontable.  »  Dans  les 
conditions  présentes,  une  entente  russo-allemande  implique  natu- 
rellement le  maintien  de  relations  amicales  entre  les  cabinets  de 
Berlin  et  de  Paris.  Et  le  comte  de  Btllow  pourra  ainsi  satisfaire  à 
la  fois  les  intérêts  de  son  pays  et  ses  préférences  personnelles. 

L'élévation  du  comte  de  Bttlow  ne  pouvait  qu'être  agréable  à  la 
France,  où  il  a  laissé  d'excellents  souvenir^.  Jusqu'à  présent,on  ne 
voit  pas  sur  quels  points  pourrait  se  manifester  une  opposition 
grave  entre  les  intérêts  coloniaux  et  économiques  de  l'Allemagne  et 
de  la  France.  On  apercevrait  plutôt  les  endroits  où  l'impérialisme 
britannique  peut  contrarier  l'impérialisme  germanique.  Mais  le  comte 
de  Balow  a  dit  lui-même  qu'il  entendait  suivre  une  «  politique 
mondiale  raisonnée  et  réfléchie  »  ;  il  faut  souhaiter,  dans  l'intérêt  de 
la  paix  du  monde,  qu'il  reste  fidèle  à  ce  programme. 

Marcel  Rouffie. 
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Qui  sait  si  l'Amérique  du  Sud  ne  sera  pas  uu  jour  le  dernier  refuge 
du  génie  latin?  Cette  réflexion,  qui  avait  souvent  hanté  mes  songeries 
pendant  mes  promenades  dans  le  Nouveau-Monde,  me  revenait  en 
mémoire  ces  jours  derniers  en  lisant  le  discours  par  lequel  M.  Âguilas 
del  Campo,  ministre  espagnol  des  Affaires  étrangères,  a  clos  le 
18  novembre  ce  congrès  ibéro*américain,  moins  remarquable  par  ses 
résultats  immédiats  que  par  le  courant  d'idées  d'où  il  procède  et 
qu'il  peut  avoir  réussi  à  élargir. 

Encore  ne  convient-il  pas  de  s'illusionner  même  sur  ce  dernier 
point.  Outre  que  la  stérilité  —  nous  ne  voudrions  pourtant  chagriner 
personne  —  parait  découler  neuf  fois  sur  dix  de  cette  modalité  es- 
sentielle des  congrès  qui  est  le  défaut  de  toute  sanction,  n'oublions 
pas  que  ces  assises  ibéro-américaines,  provoquées  par  un  élan  d'en- 
thousiasme littéraire  et  intellectuel  forcément  transitoire,  n'avaient 
réuni  à  Madrid,  sous  l'égide  officielle  mais  discrète  de  l'Espagne, 
que  des  délégués  des  gouvernements  participants,  c'est-à-dire  des 
esprits  distingués  nommés  un  peu  arbitrairement.  Les  peuples 
mêmes,  y  compris  la  nation  e&pagnole  qui,  indépendamment  de 
r  hommage  rendu  k  sa  vieille  gloire  de  fondatrice,  devait  trouver 
encore  dans  ce  congrès  une  réparation,  une  compensation  à  son 
amour-propre  récemment  entamé,  en  ont  paru  aussi  peu  émus  que 
possible  et  cette  assemblée  d'orateurs  a  laissé  calmes  les  masses 
électorales.  Manifestation  imposante,  soit,  mais  manifestation  d'une 
élite  seulement. 

De  plus,  n'étaient  représentés  à  la  convention  en  question  que  les 
pays  de  langue  espagnole,  c'est-à-dire  le  Mexique,  le  Guatemala,  le 
Honduras,  le  Nicaragua,  le  San  Salvador,  le  Costa  Rica,  la  Colombie, 
le  Venezuela,  l'Equateur,  le  Pérou,  la  Bolivie,  l'Uruguay  et  la  Répu- 
blique Argentine.  Encore  que  la  pensée  directrice  filt  la  création  d'un 
lien  moral  entre  la  mère-patrie  et  ses  anciennes  colonies  exclusive- 
ment, les  assistants  avaient  conscience  d'un  demi-déséquilibre  dans 
leurs  résolutions,  à  voir  s'abstenir  précisément  la  plus  colossale  des 
provinces  sud-américaines,  ce  Brésil  que  la  marche  ascensionnelle 
de  son  développement  désigne  dès  aujourd'hui  pour  prendre  la  tète 
de  toute  fédération  réellement  dirigée  contre  l'hégémonie  yankee,et 
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que  tant  de  liens  et  de  relations  unissent,  notamment,  à  TAi^enline, 
à  la  Bolivie  et  au  Pérou.  Mais  il  faudrait  pour  cela  que  le  Portugal 
cessât  d'être  ce  qu'il  est  depuis  le  xviu*  siècle,  c'est-à-dire  purement 
et  simplement  une  colonie  anglaise.  Par  là,  ce  congrès  américain 
donnait  un  peu  Timpression  de  ce  que  serait  une  assemblée  euro- 
péenne où  l'on  aurait  oublié  la  Russie.  Au  milieu  de  Tenthousiasme 
universel,  cette  constatation  légèrement  refroidissante  était  encore 
soulignée  par  ce  fait  qu'un  délégué  vénézolan,  prévoyant  avec  un 
certain  sens  politique  l'attraction  de  la  France  sur  cette  confédération 
latine,  proposait  Paris  comme  lieu  de  tenue  du  prochain  congrès. 
Ainsi,  l'on  sentait  tout  à  la  fois  et  dés  la  première  réunion,  dominant 
la  flamme  des  générosités  initiales,  poindre  à  nouveau  les  petites 
jalousies,  les  ostracismes  locaux,  neutralisant  beaucoup  un  effet 
qui,  tout  en  se  résignant  d'avance  à  n'être  que  moral,  eût  au  moins 
puisé  quelque  force  à  se  voir  universel. 

Des  indications  beaucoup  plus  nettes  encore  n'ont  d'ailleurs 
point  manqué.  Même  purement  platoniques,  de  semblables  mani- 
festations sont,  à  un  moment  donné,  obligées  de  compter  avec  les 
préoccupations  réelles.  On  ne  peut  pas  se  contenter,  pendant  dix 
séances,  de  phrases  de  banquet  et  de  généralités  héroïques.  Or,  si, 
durant  la  période  de  gestation  du  congrès,  les  organisateurs,  de 
chaque  côté  de  l'Atlantique,  demeuraient  un  peu  perdus  dans  la 
nébulosité  dorée  de  leurs  songeries,  dès  que  les  députés  se  trouvè- 
rent en  présence  et  coude  à  coude,  les  questions  irritantes,  volon- 
tairement oubliées,  reparurent  d'elles-mêmes. 

Sans  doute  l'Espagne,  au  foyer  de  laquelle  revenaient,  à  quatre- 
vingts  ans  de  distance,  s'asseoir  tous  ces  enfants  prodigues,  avait  dé- 
licatement banni  de  son  accueil  tout  ce  qui  eût  pu  ressembler  à  un 
sentiment  de  revanche,  à  une  mainmise  déguisée.  La  patrie  du  Cid  s'y 
connaît  en  matière  d'amour-propre  et  de  susceptibilités.  En  se  sou- 
mettant de  bonne  grâce  au  vote  par  nationalités,  elle  acceptait  de  ne 
compter  que  pour  une  seule  voix,  c'est-à-dire  de  venir  sur  la  même 
ligne  que  le  San  Salvador,  le  plus  petit  des  Ëtats  représentés,  avec  ses 
18.000  kilomètres  carrés  et  ses  600.000  habitants.  D'autre  part,  les 
délégués  américains,  par  leur  présence  même,  personnifiaient  l'oubli 
d'une  partie  des  rancunes  tenaces  qui,  malgré  tout,  survivront  long- 
temps encore  au  sein  des  peuples  jadis  si  durement  exploités  par  la 
Péninsule.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  orateurs,  d'un  commun 
accord,  s'abstinrent  de  toute  allusion  pouvant  rappeler  les  multiples 
différends  ou  convoitises  toujours  en  éveil  chez  ces  frères-ennemis 
momentanément  rapprochés  :  Chili  contre  Argentine,  Bolivie  contre 
Chili,  Colombie  contre  Equateur  et  Venezuela,  Costa-Rica  contre 
Nicaragua,  etc.  Et  cependant,  dès  que  s'est  posée  la  question  d'ar- 
bitrage entre  les  divers  Ëtats  contractants,  arbitrage  qui  pour  signi- 
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fier  quelque  chose  devrait  être  obligatoire,  le  Chili,  s'appuyanl  tou- 
jours sur  Tarrière-pensée  de  sa  force  mililaire  et  d'un  appel  éventuel 
à  la  fortune  des  armes,  a  refusé  de  s'associer  à  cette  proposition,  soi- 
disant  c  pour  ne  point  introduire  la  sanction  de  la  force  dans  une 
commission  internationale  réunie  pour  faire  œuvre  de  paix  ».  Per- 
sonne, bien  entendu,  ne  fut  dupe  de  ce  sophisme,  qui  laisse  entière 
la  question  primordiale,  la  condition  essentielle  de  toute  action 
contre  Tennemi  yankee  :  l'entente  nécessaire  au  camp  des  alliés. 

Bien  plus  irréductibles  encore  sont  les  compétitions  d'intérêts 
matériels.  Toutes  les  puissances  en  présence  se  trouvant  jalousement 
protectionnistes,  il  eût  fallu,  pour  tenter  quelque  chose  dans  le 
domaine  du  commerce  international,  procéder  à  un  désarmement 
douanier  général,  désarmement  d'ailleurs  rendu  impossible,  comme 
on  l'a- fait  remarquer,  par  cette  double  circonstance  que  les  Répu- 
bliques américaines  vivent,  pour  la  plupart,  de  leurs  droits  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  et  que  l'Espagne  ne  peut  consentir  à  ses  nouvelles 
amies  de  conditions  un  peu  avantageuses  sans  être,  de  par  le  traité 
de  Paris,  obligée  d'en  faire  profiter  également  les  États-Unis,  c'est- 
à-dire,  en  fait,  d'être  noyée  par  les  produits  de  l'industrie  yankee. 

Dans  le  domaine  de  la  pensée,  où  la  matière  ne  coûte  rien,  les  con- 
cessions étaient  plus  aisées;  toutefois,  l'Espagne  eût  pu  faire  une 
conquête  de  quelque  valeur  en  obtenant  la  suppression  de  cette  for- 
malité, aujourd'hui  en  vigueur,  qu'est  la  revalidation  des  titres  et 
diplômes  espagnols  devant  les  Universités  américaines.  Si  elle  avait 
triomphé,  c'était,  à  bief  délai,  l'invasion  nouvelle  de  la  terre  de 
Colomb  par  les  innombrables  îicenciadoa  de  Salamanque  et  de  Cor- 
doue,  conquisladors  à  présent  pacifiques.  Là  encore,  le  statu  quo  a 
prévalu.  Enfin,  l'on  doit  remarquer  qu'au  point  de  vue  intellectuel, 
l'Amérique  latine  est  tributaire  beaucoup  moins  de  la  mère-patrie 
que  de  la  France.  En  fait  de  sciences,  d'arts,  de  littérature,  nous 
tenons,  et  très  solidement,  le  flambeau  qui  éclaire  les  veillées 
studieuses  de  ces  peuples-enfants.  Les  Jeunes-Américains — j'em- 
ploie le  mot  dans  l'acception  qu'on  donne  aujourd'hui  à  celui  de 
Jeunes-Turcs  —  tendent  de  plus  en  plus  à  répudier  le  vieil  esprit 
espagnol,  si  étroit  et  si  volontiers  fanatique,  pour  se  rapprocher, 
avec  une  ardeur  néophytique,  des  idées  dont  notre  pays  s'est  fait  le 
champion  dans  le  monde.  Jen'épiloguepas  sur  le  fait,  je  le  constate. 
En  dépit  des  difficultés  de  la  langue,  ce  sont  nos  sobres  et  clairs 
traités  de  mathématiques,  de  médecine,  de  chimie,  nos  romans  ner- 
veux et  musclés  qu'on  préfère  là-bas  aux  écrits  des  savants  pénin- 
sulaires. Ce  n'est  donc  point,  encore  une  fois,  par  l'autorité  de  sa 
pensée  que  l'Espagne  ressaisira,  à  défaut  de  mieux,  son  rôle  de 
conseillère,  son  empire  un  peu  triste  et  hautain  sur  son  paradis 
perdu. 
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En  somme,  de  cette  éphémère  assemblée,  il  survit,  comme  de  tous 
les  congrès,  une  petite  institution  permanente  :  la  commission  exé-  i 

cutive  qui  doit  être  nommée  par  les  soins  des  gouvernements  parti-  | 

cipants  pour  préparer  une  conférence  internationale  future  et  pro- 
bablement plus  importante. 

C'est  qu'en  réalité  —  et  le  fait  que  l'Espagne  a  été  le  pivot  d'un 
pareil  mouvement  suffirait  à  illustrer  son  rôle  en  ce  congrès  —  il 
s'agit  d'un  intérêt  bien  supérieur  à  quelques  conventions  douanières 
et  littéraires,  il  s'agit  de  la  défense  même  du  génie  latin,  qui  a  si 
longtemps  mené  l'humanité  par  la  main  dans  des  voies  claires,  pré- 
cises, au  nom  de  formules  souvent  généreuses,  altruistes,  de  ce 
génie  latin  qui  avait  instauré  le  culte  de  l'honneur,  du  désintéresse- 
ment, et  que  tendent  de  plus  en  plus  à  supplanter,  dans  la  conduite 
des  sociétés  modernes,  la  phraséologie  nébuleuse,  la  froideur  brutale 
ou  maniérée  et  surtout  l'utilitarisme  féroce  des  peuples  d'un  autre 
génie.  Si  l'on   compte  qu'aujourd'hui  Français,  Belges,  Espagnols, 
Portugais,   Italiens  et  Sud-Américains  réunis,   y  compris   ce  qui 
survit,  en  Roumanie  et  en  Grèce,  du  peuplement  hellénique,  don- 
nent, comme  tributaires  du  monde  latin,  environ  180  millions  d'âmes, 
contre  160  millions  d'hommes  de  langue  anglaise,  il  apparaît  bien 
que  les  héritiers  des  Quirites  font  encore  assez  bonne  figure,  même 
en  face  des  cent  millions  de  Slaves  et  du  demi -milliard  de  Jaunes. 
On  ne  peut  se  dissimuler  toutefois  que  l'efficacité  de  leur  direction 
va  se  perdant.  Plus  turbulents,  ils  extériorisent,  ils  gaspillent  les 
ressources  merveilleuses  d'énergie  qui  avaient  fait  des  Romains  de 
si  incomparables  organisateurs.  C'est  dommage.  Et  pourtant,  lors- 
qu'on songe  que  le  monde  romain,  usé,  fini,  trouva  assez  de  force  non 
seulement  pour  survivre  à  l'invasion  des  Barbares,  mais  encore  pour 
durer,  pour  lutter  pendant  dix-huit  siècles  contre  ces  mêmes  Bar- 
bares civilisés,  outillés,  disciplinés,  tout  en  fécondant,  entre  temps, 
cette  Amérique  qui  se  rapproche  de  lui  aujourd'hui,  l'on  ne  peut  se 
défendre,  malgré  tout,  d'une  certaine  confiance.  L'utilitarisme  aura 
son  temps.  L'humanité  se  reprendra  quelque  jour  à  ce  besoin  d'idéal 
qu'elle  tient  des  éducateurs  de  sa  vagissante  enfance,  les  artistes  et 
les  philosophes  de  la  Hellade.   Une  telle  évolution   ne  peut  être 
qu'une  œuvre  latine.  Et  elle  sera  bonne,  puisqu'elle  marquera  un 
avènement   nouveau  du  progrès   moral,    momentanément  éclipsé 
par  le  progrès  matériel. 

Pierre  d'Espagnat. 


tr 
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Les  négociations  se  poursuivent  à  Pékin  sans* aboutir  à  aucun 
résultat  appréciable.  D'ailleurs,  les  nouvelles  que  nous  recevons  sont 
des  plus  incertaines  et  ne  nous  permettent  guère  de  nous  former  une 
opinion  bien  précise  de  la  situation  actuelle.  Les  gouvernements 
intéressés,  qui  seuls  savent  exactement  à  quoi  s'en  tenir,  sont  dans 
un  accord  parfait  pour  tenir  dansTombrc  les  délibérations  de  Pékin, 
et  les  quelques  dépêches  qu^on  nous  communique  ne  font  que  nous 
déconcerter  davantage.  Espérons  que  ce  bel  accord  qui  s'exerce  ainsi 
à  nos  dépens  n'est  que  la  conséquence  d'une  entente  au  moins  aussi 
absolue  sur  les  questions  autrement  graves  et  sérieuses  que  soulève 
la  pacification  de  la  Chine. 

En  attendant,  les  troupes  alliées  font  de-ci  et  de-là  de  petites  opéra- 
tions de  gendarmerie  tendant  principalement  à  occuper  les  temples 
et  les  tombeaux  royaux.  Cela  produira,  espére-t-on,  une  salutaire 
impression  de  respect  et  de  crainte  sur  les  populations  chinoises.  En 
tout  cas, la  cour  ne  semble  pas  disposée  à  hâter  son  retour  à  Pékin. 

Il  est  certain  que  les  Puissances  agissent  de  façon  assez  mala- 
droite en  ce  moment,  en  voulant  jouer  au  plus  fin  avec  la  Chine. 
En  somme,  comme  le  faisait  très  bien  remarquer  le  Manchester 
Guardian^  les  alliés  estiment  nécessaire  de  maintenir  provisoire- 
ment le  gouvernement  chinois  actuel,  mais  entendent  simplement 
laisser  la  Chine  nominalement  indépendante  jusqu'à  ce  qu'une 
occasion  plus  favorable  se  présente  d'une  prise  de  possession  et  d'un 
partage  définitif.  Le  gouvernement  chinois  s'en  rend  très  bien 
compte  ;  et  comme  il  ne  cherche,  lui  aussi, qu'à  gagner  du  temps,  dans 
l'espoir  d'une  occasion  favorable  qui  lui  permettrait  de  se  débar- 
rasser de  ses  ennemis,  tous  ses  efforts  tendent  à  prolonger  indéfini- 
ment une  situation  d'attente  à  laquelle  il  trouve  tout  son  avantage. 
Dans  ces  conditions,  il  est  peu  probable  qu'on  aboutisse  aussi  rapi- 
dement qu'il  le  faudrait. 

Seuls,  les  Russes  suivent  un  plan  bien  arrêté,  conçu  depuis  long- 
temps et  dont  l'exécution  leur  tient  trop  à  cœur  pour  qu'ils  se 
laissent  arrêter  par  aucune  considération  étrangère.  Le  14  décembre, 
ils  ont  remis  aux  Allemands  le  chemin  de  fer  de  Chan-hai-kouan, 
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abandonnant  ainsi  le  canal  principal  de  la  circulation  dans  le  Pet- 
chili.  Désormais,  ils  vont  concentrer  tous  leurs  efforts  sur  la  Mand- 
chourie.  On  mande  déjà  de  Port- Arthur  que  les  travaux  de  fortifica- 
tions et  d'aménagements  vont  être  repris  avec  la  plus  grande  acti- 
vité. En  même  temps,  le  gouvernement  dirige  une  campagne  de 
presse  pour  seconder  ses  efforts.  Il  fait  réclamer  par  divers  jour- 
naux de  Saint-Pétersbourg  la  conclusion  d*un  traité  spécial  avec  la 
Chine,  et  surtout  il  fait  publier  par  le  Messager  officiel  et  VJnvalide 
Eusse  un  exposé  détaillé  des  opérations  des  troupes  russes  en  Mand- 
chourie,  destiné  à  édifier  Topinion  sur  les  sacrifices  déjà  consentis  en 
ce  pays  et  sur  la  nécessité  de  se  payer  de  ces  sacrifices.  Nous 
croyons  intéressant  de  publier  ici  quelques  extraits  de  ce  docu- 
ment officiel,  dont  la  carte  ci-jointe  facilitera  la  lecture. 

L'exposé  commence  par  rappeler  les  faits,  les  premiers  actes 
d'hostilité  dirigés  contre  le  chemin  de  fer  de  Mandchourie,  lattaque 
de  Blagovetchensk  et  la  concentration  des  troupes  chinoises  à  la 
frontière  de  TOussouri  méridional.  Il  ajoute  : 

D'après  les  renseignements  reçus,  les  Chinois  pouvaient  disposer  en 
Mandchourie  de  forces  armées  de  plus  de  lOO.OOO  hommes  (y  compris  la 
milice)  avec  une  artillerie  considérable. 

Dans  ces  conditions,  Teflectif  des  troupes  russes  dans  le  territoire  de 
l'Amour  était  évidemment  insuffisant,  et  il  a  fallu  prendre  une  série  de 
mesures  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  faire  face  à  toute  éventualité,  même 
pour  le  cas  où  un  soulèvement  général  se  fût  produit  dans  toutes  les  pro- 
vinces chinoises  limitrophes  de  la  Russie. 

La  frontière  russo-chinoise  ayant  une  étendue  de  9.100  verstes,  il  fallut 
déployer  des  forces  considérables  et  surmonter  des  difficultés  extraordi- 
naires dans  le  transport,  par  le  chemin  de  fer  de  Sibérie  et  par  mer,  de^ 
troupes  de  la  circonscription  militaire  de  Sibérie  et  des  renforts  envoyés 
de  la  Russie  d'Europe. 

Au  l**' octobre,  continue  le  Messager  officiel^  Tefiectif  de  nos  troupes  dans 
le  Petchili  et  en  Mandchourie,  ainsi  que  dans  la  circonscription  militaire 
de  Sibérie  et  dans  le  territoire  de  Semiretchensk,  comprenait  3.900  oflB- 
ciers  et  173.000  hommes. 

Depuis  le  commencement  des  opérations  militaires  jusqu'au  l"  octobre 
ont  été  transportés  par  le  chemin  de  fer  de  Sibérie  vers  rExtrême-Orienl 
54.410  hommes  et  11.407  chevaux;  en  outre,  il  a  été  transporté  par  mer 
de  la  Russie  d'Europe  iO.lQ?  hommes  à  Vladivostok  et  9.700  hommes  à 
Port-Arthur. 

Afin  de  se  rendre  compte  des  difficultés  qu'il  a  fallu  vaincre  pour  le  ser- 
vice de  transport  des  troupes,  il  suffira  de  constater  qu'en  moins  de  trois 
mois  il  a  été  transporté  de  Strétensk,  par  la  Chilka  et  par  l'Amour, 
46.209  hommes,  9.149  chevaux  et  242.283  pouds  de  chargements  divers. 

Outre  les  troupes  et  le  matériel  de  guerre,  il  a  fallu  transporter  des 
vivres  et  des  effets  d'habillement,  dont  nos  troupes  soEt  actuellement  pour- 
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vues  non  seulement  pour  l'année  1900,  mais  aussi  pour  les  premiers  mois 
de  1901.  Il  a  en  outre  été  largement  pourvu  au  service  d'ambulance. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Mandchourie,  l'objectif  principal^de 
nos  troupes  était  de  disperser  les  troupes  chinoises,  ainsi  que  la  popula- 
tion armée,  et  de  s'emparer  de  toute  la  voie  ferrée  de  l'Est  chinois. 

Par  la  volonté  de  S.  M.  l'Empereur,  il  avait  été  décidé  de  ne  pas 
annexer  la  Mandchourie  aux  possessions  russes  et  de  prendre  toutes  les 
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mesures  pour  le  rétablissement,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  l'ad- 
ministration chinoise  dans  les  régions  occupées. 

L'exposé  ofliciel  récapitule  ensuite  en  détail  la  marche  des  opéra- 
tions militaires  et  constate  que  les  résultats  ont  entièrement  justifié 
les  prévisions  et  les  dispositions  prises  par  les  autorités  militaires. 

Il  termine  enfin  en  établissant  ainsi  qu'il  suit  le  programme 
prévu  par  le  gouvernement: 
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Aussitôt  après  l'occupation  de  Moukden  a  été  promulgué,  le  20  septembre, 
un  ordre  impérial  prescrivant  de  démobiliser  graduellement,  en  deux  fois, 
les  troupes  dans  l'Asie  orientale. 

On  peut  compter  qu'au  !•'  décembre  la  démobilisation  sera  entièrement 
terminée  dans  la  circonscription  militaire  de  Sibérie.  La  démobilisation 
sera  nécessairement  plus  lente  dans  la  circonscription  de  l'Amour,  à  cause 
des  difficultés  de  communications  en  hiver  dans  la  Mandchourie,  particu- 
lièrement dans  la  région  de  Tsitsikar,  et  à  cause  de  la  clôture  de  la  navi- 
gation sur  la  Chilka  et  sur  l'Amour. 

Grâce  aux  mesures  prises,  les  travaux  de  réparation  du  chemin  de  fer 
de  l'Est  chinois  avancent  rapidement.  On  a  déjà  rétabli  la  circulation  sur 
les  sections  septentrionales  de  la  grande  ligne.  Les  dégâts  causôs 
au  chemin  de  fer  dans  le  sud  de  la  Mandchourie  ont  été  plus  considérables, 
mais  là  aussi  les  travaux  d&  réparation  sont  activement  poussés. 

Bien  que  les  troupes  chinoises  aient  été  entièrement  défaites  et  disper- 
sées, un  ordre  complet  ne  saurait  être  rétabli  de  sitôt  en  Mandchourie.  Les 
Boxeurs  continuent  leur  propagande  et  leurs  actes  de  violence.  De  nombreux 
soldats  chinois  dispersés  dans  tout  le  pays  se  livrent  au  brigandage,  de 
façon  que  la  population  accueille  partout  nos  troupes  avec  une  véritable 
joie.  Nos  troupes  sont  constamment  aux  prises  avec  de  petites  bandes  de 
soldats  chinois  et  de  Boxeurs,  qui  attaquent  les  patrouilles  et  les  piquets. 

Par  la  volonté  de  S.  M.  l'Empereur,  le  général  Grodékiew  et  l'amiral 
Alexéiew  ont  été  invités  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir 
aussitôt  que  possible  dans  les  provinces  occupées  par  nous  l'autorité  des 
tsian-tsiouns.  Le  tsian-tsioun  de  Girin  n'a  pas  fiîi  à  l'approche  de  nos 
troupes,  et  il  prête  pleinement  son  concours  pour  la  plus  prompte  pacifica- 
tion de  la  province  de  Girin. 

Ne  pouvant  pas  admettre  l'existence  dans  la  Mandchourie  de  troupes 
chinoises  en  môme  temps  que  des  troupes  russes,  nous  réservons  aux  tsian- 
tsiouns  le  soin  d'organiser  une  police  à  pied  et  montée  bien  armée,  avec 
l'aide  de  laquelle  ils  devront  combattre,  en  dehors  de  la  zone  du  chemin  de 
fer,  les  Boxeurs  et  les  petites  bandes  de  maraudeurs  chinois,  en  demandant 
la  coopération  de  nos  troupes  seulement  en  cas  de  besoin. 

Le  soin  de  veiller  au  maintien  d'une  tranquillité  complète  sur  le  chemin 
de  fer  est  confié  à  nos  troupes  et  aux  détachements  de  garde  de  la  ligne. 

En  présence  de  la  situation  alarmante  actuelle  en  Mandchourie,  les 
détachements  de  garde,  dussent-ils  même  être  renforcés,  ne  seraient  pas 
en  mesure  d'assurer  à  eux  seuls  la  tranquillité  sur  la  ligne,  dont  la  lon- 
gueur est  de  2.000  verstes,  ni  surtout  de  protéger  elCcacement  le  chemin 
de  fer  contre  une  nouvelle  destruction.  Pour  cette  raison,  une  partie  de 
nos  troupes  resteront  temporairement  en  Mandchourie.  Pour  le  moment, 
on  y  laisse  les  l»"»,  4«  et  o"  brigades  de  tirailleurs  de  la  Sibérie  Orientale, 
avec  Tefifectif  correspondant  d'autres  armes  spéciales.  Au  fur  et  à  mesure 
que  le  pays  se  pacifiera,  cet  effectif  sera  diminué.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que, 
durant  le  premier  semestre  de  1901,  une  de  ces  brigades  pourra  encore  être 
rappelée  dans  la  circonscription  de  l'Amour. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.  —  EUROPE 


Angleterre.  —  Le  Parlement  anglais  a  tenu  sa  première  séance 
le  6  décembre.  Le  message  de  la  Reine,  exceptionnellement  laconi- 
que, se  résumait  en  cette  unique  déclaration  :  Il  nous  faut  de  l'argent. 
Il  en  faut  en  effet  beaucoup,  puisque  le  total  des  crédits  réclamés  au 
pays  serait  de  16  millions  de  livres  sterling,  dont  13  pour  le  Sud  de 
l'Afrique.  La  discussion  de  Tadresse  à  la  Reine  a  commencé  aussi- 
tôt. A  la  Chambre  des  Lords,  les  choses  se  sont  passées  avec  la  gra- 
vité, la  solennité  qui  sont  de  règle  dans  cette  haute  assemblée.  A 
lord  Kimberley  qui  demandait  une  déclaration  de  politique,  lord 
Salisbury  a  répondu  que  la  politique  du  gouvernement  dans  TAfrique 
du  Sud  restait  invariable.  La  guerre  sera  poussée  jusqu'au  bout, 
quelque  longue  qu'elle  puisse  être.  La  position  de  colonie  britannique 
avec  un  self  government  est  la  seule  que  le  gouvernement  entende 
offrir  à  la  population  sud-africaine,  quand  cette  population  sera  en 
état  de  pouvoir  profiter  de  ce  bienfait. 

A  la  Chambre  des  Communes,  le  débat  a  été  plus  passionné.  M.  Bal- 
four  a  commencé  par  faire  une  déclaration  analogue  à  celle  de  lord 
Salisbury  et  conçue  en  termes  aussi  précis,  aussi  catégoriques.  Mais 
M.  Chamberlain,  pris  vivement  à  partie  par  l'opposition,  s'est  laissé 
aller  à  qualifier  en  termes  extraparlementaires  un  de  ses  adversaires 
plus  particulièrement  agressif.  Cela  occasionna  un  violent  tumulte, 
qui  ne  prit  fin  que  lorsque  M.  Chamberlain  eut  consenti  à  retirer  son 
injure.  La  discussion  a  repris  alors  sur  un  ton  plus  calme.  L'opposition 
présentait  un  amendement  exprimant  le  désir  de  savoir  quelles  me- 
sures on  comptait  prendre  pour  garantir  la  liberté  et  les  biens  de 
ceux  qui  sont  encore  en  armes  dans  l'Afrique  du  Sud,  pour  pacifier 
les  territoires  conquis  et  se  concilier  les  habitants.  M.  Chamberlain  a 
répondu  que  le  gouvernement  n'avait  aucun  sentiment  de  ven- 
geance contre  les  combattants,  qui  sont  des  ennemis  braves  et  seront 
traités  comme  tels,  a  Nous  pouvons,  a-t-il  ajouté,  promettre  l'égalité 
devant  la  loi  et  la  liberté  pour  tout  le  Sud  de  l'Afrique,  mais  non  pas 
l'indépendance  politique.  Nous  pouvons  promettre  une  constitution 
libre  conduisant  à  l'autonomie  que  nous  souhaitons.  » 

Sur  ce,  l'opposition  s'est  déclarée  satisfaite  et  a  retiré  son  amende- 
ment. L'accord  reste  donc  jusqu'ici  complet  en  Angleterre,  du  moins 
dans  le  Parlement,  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  étant  donné  les  condi- 
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lions  dans  lesquelles  il  a  été  élu.  Quant  à  la  presse,  Timportant  or- 
gane libéral,  le  Morning  Leader^  commentant  les  discours  de  lord 
Salisbury  et  de  M.  Balfour,  félicite  le  gouvernement  d'avoir  exposé 
franchement  et  dans  un  esprit  élevé  la  question  comme  elle  devait 
l'être. 

Dans  le  pays  cependant,  on  peut  saisir  peut-être  certains  signes, 
encore  bien  vagues  d'ailleurs,  d'une  évolution  de  l'opinion.  Les  sen- 
timents manifestés,  non  seulement  en  France,  mais  dans  toute  TEu- 
rope,  pour  le  président  Kriiger,  après  avoir  étonné  les  Anglais,  sem- 
blent de  nature  à  les  faire  réfléchir. 

France.  —  Le  budget  des  colonies.  —  Le  vote  du  budget  des  co- 
lonies, comme  celui  des  autres  budgets  d'ailleurs,  a  été  enlevé  très 
rapidement.  Cependant  la  discussion  engagée  à.ce  propos,  quelque 
écourtée  qu'elle  ait  été,  a  fait  faire  un  pas  à  une  grave  question  pen- 
dante déjà  devant  Topinion  depuis  quelques  années.  M.  Ursleur  et 
M.  d'Agoult,  députés  l'un  de  la  Guyane,  l'autre  du  Sénégal,  ont  vive- 
ment réclamé  une  plus  large  autonomie  pour  les  pouvoirs  locaux 
dans  les  colonies.  Le  ministre,  M.  Decrais,  a  alors  annoncé  qu'il 
allait  nommer  une  commission  pour  examiner  le  sujet  à  propos  du 
budget  de  1902.  Une  solution  peut  donc  être  espérée  pour  un  temps 
prochain.  Elle  est  attendue  assez  impatiemment  par  l'opinion, qui  se 
montre  de  plus  en  plus  favorable  à  cette  extension  de  l'autonomie 
coloniale.  On  pense  en  effet  assez  généralement —  et  M.  Le  Myre 
de  Vilers,  notamment,  a  beaucoup  insisté  sur  ce  point  au  cours  de 
cette  même  discussion  —  qu'au  lieu  de  développer  continuellement 
ses  services  centraux,  le  ministre  aurait  avantage  à  laisser  plus  de 
liberté  aux  colonies  et  à  les  mettre  en  mesure  de  faire  œuvre  plus 
complète  d'initiative  personnelle.  Certes,  les  conditions  d  application 
de  ce  système  sont  délicates  et  réclament  une  étude  approfondie, 
mais  le  principe  n'est  plus  guère  contesté  et  M.  Decrais,  en  s  y 
ralliant,  a  donné  satisfaction  à  la  grande  majorité  des  coloniaux. 

L interpellation  de  M.  Vigne  d'Octon.  —  Après  trois  longues  séances, 
la  Chambre  a  enfin  clos,  le  7  décembre,  ces  pénibles  débats  sur  les 
ahi^s  coloniaux.  Il  était  grand  temps  d'en  finir.  Le  pays  n'a  rien  à 
gagner,  tout  au  contraire,  ù  ces  lamentables  discussions.  Bien  des 
racontars  pitoyables  ont  été  produits,  que  M.  Deschanel  a  très  juste- 
ment qualifiés  en  déclarant  qu'ils  devraient  être  vingt  fois  prouvés 
avant  d'être  répétés  à  la  tribune.  Or,  parmi  les  faits  apportés  à  la 
tribune  par  M.  Vigne  d'Octon, les  uns  étaient  insuffisamment  établis, 
les  autres  défigurés  et  travestis  par  la  passion  politique.  Avec  beau- 
coup de  netteté  et  de  franchise,  M.  Decrais  a  remis  les  choses  au 
point.  Les  explications  qu'il  a  données,  notamment  sur  la  doulou- 
reuse affaire  Voulet-Chanoine  et  sur  la  mort  de  l'infortuné  lieutenant 
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Pallier  au  Sénégal,  ont  été  satisfaisantes  de  tous  points.  L'adminis- 
tration des  colonies  a  facilité  autant  qu'elle  le  pouvait  le  rapatrie- 
ment du  lieutenant  Pallier;  malheureusement,  la  fièvre  jaune  devança 
le  télégraphe. 

M.  Decrais  a  également  fait  justice  des  attaques  dirigées  contre 
l'administration  du  général  Gallieni.  Il  y  a  eu  à  Madagascar  un  cer- 
tain nombre  de  mesures  d'un  caractère  transitoire  comme  en  tout 
pays  qui  s'organise  :  elles  disparaissent  en  même  temps  que  pro- 
gresse rétablissement  d'une  administration  régulière  et  définitive.  La  . 
vérité  est  que  le  général  Gallieni  a  organisé  avec  une  habileté  par- 
faite la  pacification  de  notre  nouveau  domaine.  Les  applaudissements 
répétés  qui  ont  accueilli  les  explications  du  ministre  ont  montré  que 
la  Chambre  rendait  pleine  justice  aux  intentions  du  général  Gallieni 
et  aux  résultats  obtenus  par  lui  à  Madagascar. 

n.  -  AFRIQUE 

Transvaal.  —  La  guerre.  —  Le  maréchal  lord  Roberts  rentre  déci- 
dément en  Angleterre,  où  il  va  prendre  possession  des  fonctions  de 
généralissime  de  l'armée  anglaise,  et  le  général  Kitchener  a  déjà  pris 
la  direction  effective  des  opérations.  On  prête  à  ce  dernier  les 
intentions  les  plus  énergiques  et  la  volonté  inflexible  d'employer 
tous  les  procédés  d'une  guerre  d'extermination.  La  force  de  résis- 
tance des  Boers  et  leur  habileté  qui  s'affirme  chaque  jour  plus  exercée 
et  plus  audacieuse  par  leurs  succès  de  guérillas  laissent  douter  du 
succès  de  ce  nouveau  systèm'e.  En  outre,  les  Anglais  ont  à  tenir 
compte  des  350.000  Afrikanders  de  la  colonie  du  Cap,  qui  sont  déjà 
très  émus  des  barbaries  tolérées  par  lord  Roberts  et  qui  s'agitent 
actuellement  d'une  façon  singulièrement  inquiétante.  Ils  ont  lenu, 
le  6  décembre,  à  Worcester,  non  loin  de  la  ville  du  Cap,  un  grand 
Congrès,  auquel  assistaient  cent  délégués  représentant  120.000  Afri- 
kanders, el  dans  lequel  tous  les  orateurs  ont  protesté  avec  la  plus 
grande  énergie  et  aux  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée 
contre  la  politique  de  l'Angleterre.  Cette  importante  manifestation 
est  très  significative. 

Le  voyage  du  prievient  Krûger.  —  Tout  l'intérêt  cependant  est 
actuellement  concentré  sur  les  dramatiques  péripéties  du  voyage 
de  M.  Krtiger.  En  quittant  la  France,  le  président  de  la  République 
du  Transvaal  est  allé  directement  à  Cologne,  d'où  il  comptait  se 
rendre  à  Berlin  pour  voir  l'empereur  d'Allemagne.  Or,  le  lendemain 
même  de  son  arrivée  à  Cologne,  le  2  décembre,  Guillaume  II  avisait 
par  télégramme  M.  KrUger  que  oc  des  dispositions  déjà  prises  Tem- 
pêchaient  de  recevoir  en  ce  moment  sa  visite  ».  Ce  coup  de  théâtre 
produit  naturellement  une  profonde  émotion  dans  toute  l'Europe, 
et  l'entourage  du  président  en  a  paru  assez  affecté.  Il  semble  toute- 
QoBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  x.  49 
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fois  que  l'attitude  de  l'empereur  d'Allemagne  pouvait  être  prévue, 
étant  donné  son  caractère  et  les  circonstances.  Comme  l'a  très  bien 
fait  remarquer  M.  de  Caix  dans  le  Journal  de»  Débats^  Guillaume  II 
est  Thomme  le  plus  froid,  le  plus  délibérément  pratique  de  l'empire. 
Il  ne  perd  jamais  de  vue  ses  intérêts  immédiats,  et  même  ses  déci- 
sions les  plus  déconcertantes  et  d'apparence  les  plus  spontanées  et 
les  plus  enthousiastes  ne  sont  jamais  que  les  manifestations  dûment 
réfléchies  d'un  plan  parfaitement  arrêté. 

On  a  rapproché  naturellement  ce  télégramme  du  2  décembre  de 
cet  autre  télégramme  du  3  janvier  1896  dans  lequel  Guillaume  II 
félicitait  le  président  Kriiger  d*avoir  su  réprimer  si  énergiquement  la 
tentative  de  Jameson.  Mais  les  deux  télégrammes  s'expliquent  éga- 
lement bien  l'un  et  l'autre.  Le  premier,  on  l'a  dit  très  justement,  était 
un  coup  de  sonde.  Guillaume  II  voulait  voir  s'il  serait  suivi  au  cas  où 
il  orienterait  sa  politique  contre  l'Angleterre.  Il  n'a  pu,  dit  le  Temps^ 
trouver  en  Europe  Vappui  qu*il  cherchait.  D'autre  part,  le  Reichstag  lui 
marchandait  les  crédits  nécessaires  pour  mettre  sa  flotte  en  état  de 
se  mesurer  avec  la  première  puissance  maritime. 

Voyant  cela,  l'empereur  a  immédiatement  arrêté  son  plan  de  con- 
duite. Il  s'est  rapproché  de  l'Angleterre,  et  nous  avons  constaté 
bientôt  les  conséquences  de  ce  rapprochement.  L'entente  anglo- 
allemande  pour  les  affaires  de  Chine  ne  devait  notamment  laisser 
aucune  illusion  à  l'Europe. 

M.  de  Bulow  a  fait  au  Reichstag,  dans  la  séance  du  10  décembre, 
d'importantes  déclarations  au  sujet  de  la  non-réception  du  président 
KrUger  par  l'empereur  : 

Le  voyage  du  président  à  Berlin,  a-t-il  dit,  n'aurait  en  rien  servi  notre 
situation  dans  le  monde.  Ou  toutes  les  ovations  qu'on  lui  aurait  faites 
auraient  été  comme  un  feu  d'artifice  qui  se  dissipe  en  fumée,  ou  elle 
auraient  fait  changer  de  base  nos  relations  internationales  au  détrimen 
du  pays.  Or,  le  maintien  de  ces  relations  est  le  devoir  du  gouvernement. 
Nous  sommes,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  complètement  indépendants  ;  nous 
ne  sommes  pas  plus  liés  à  l'Angleterre,  fût-ce  par  l'épaisseur  d'un  cheveu, 
que  l'Angleterre  n'est  liée  à  nous;  mais  nous  sommes  disposés, sur  la  base 
d'égards  mutuels,  à  vivre  en  paix  et  en  amitié  avec  l'Angleterre.  Nous 
n'avons  aucune  inclination  à  jouer  les  Don  Quichotte,  ce  serait  là  une 
folie  dont  je  ne  voudrais  pas  assumer  la  responsabilité. 

Nous  désirons  tous  vivement  voir  mettre  fin  à  cette  mêlée  sanglante,  à 
cette  affreuse  mêlée  sanglante  dont  le  Sud  africain  est  le  théâtre,  mais 
nous  ne  pouvons,  pour  notre  part,  songer  à  autre  chose  qu'à  une  médiation 
pacifique  avec  le  consentement  de  l'Angleterre. 

L'opposition  socialiste  n'a  pas  manqué  de  s'emparer  de  ce 
sujet,  et  M.  Bebel  a  cité  à  ce  propos  le  mot  plaisant  d'un  journal 
hollandais  :  «  Les  Allemands  craignent  seulement  Dieu  et  leur  grand'- 
mère.  » 
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m.  —  AMÉRIQUE 

États-Unis.  —  Lé  message  de  M.  Mac  Kinîey.  —  Le  président  Mac<- 
Kinley  a  adressé  au  Congrès,  le  4  décembre,  un  copieux  message 
dans  lequel  il  traite  longuement  de  beaucoup  de  questions,  sans 
cependant  faire  aucune  déclaration  précise.  Le  gouvernement  répu- 
blicain, dont  la  politique  vient  de  triompher  aux  élections,  ne  sait  pas 
trop  comment  il  s'y  prendra  pour  exécuter  son  programme  impéria- 
liste, qui  n*est  d'ailleurs  pas  complètement  arrêté  dans  son  esprit.  II 
se  lient  donc  sur  une  prudente  réserve,  laissant  venir  les  événements, 
et  préoccupé  surtout  de  ne  rien  faire  qui  puisse  compromettre  les 
intérêts  financiers,  industriels  et  commerciaux  des  puissants  hommes 
d'affaires  dont  l'intervention  a  décidé  de  sa  victoire  électorale. 

Nous  relèverons  toutefois  avec  plaisir,  dans  le  message  de  M.  Mac 
Kinley,  l'optimisme  bienveillant  avec  lequel  il  a  parlé  des  relations 
entre  la  France  et  les  Ëtats-Unis.  Comme  le  fait  observer  M.  de  Caix 
dans  le  Journal  des  Débats^  nous  ne  sommes  certes  pas  seuls  à  être 
fort  bien  traités  dans  le  message  de  M.  Mac  Kinley;  mais  nous 
paraissons  en  tète  de  liste,  et  cette  place  flatteuse,  résultant  évidem- 
ment d'une  attention  voulue,  montre  que,  dans  la  patrie  de  Was- 
hington, on  n'apporte  pas  moins  de  cordialité  et  de  coquetterie  que 
dans  celle  de  La  Fayette  à  cultiver  les  bonnes  relations  tradition- 
nelles. 

Guyane.  —  Le  Contesté  franco-brésUien, —  La  décision  arbitrale  sur 
le  Contesté  firanco-brésilien  a  été  remise,  à  Berne,  le  1*' décembre,  à 
l'ambassadeur  de  France^  M.  Bihourd,  et  au  ministre  du  Brésil  en 
mission  spéciale,  le  baron  de  Rio-Branco. 

Le  tribunal  arbitral  a  décidé  : 

!•  Que  la  rivière  Japoc  ou  Vincent-Pinçon  de  l'article  8  du  traité  d'Utrecbt 
est  rOyapok,  qui  débouche  à  Touest  du  cap  d'Orange,  ainsi  qu'il  est  établi 
par  les  documents  que  le  Brésil  a  soumis  au  tribunal,  et  que  le  thal- 
weg de  cette  rivière  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source  consti- 
tuera définitivement  la  première  des  lignes  frontières  entre  le  Brésil  et  la 
Guyane  française  ; 

2**  Que  l'autre  ligne  frontière,  depuis  la  source  de  l'Oyapok  jusqu'au 
point  de  rencontre  avec  le  territoire  hollandais,  sera  celle  que  l'article  2  du 
traité  d'arbitrage  indique  comme  solution  intermédiaire,  c'est -à  dire  la 
ligne  de  partage  des  eaux  sur  les  monts  Tumuc-Humac,  formant  la  limite 
septentrionale  du  bassin  de  l'Amazone. 

Cette  sentence  arbitrale  implique  une  satisfaction  à  peu  près  com- 
plète pour  les  revendications  du  Brésil  et  n'accorde  à  la  France 
qu'une  très  faible  partie  du  territoire  en  litige.  La  question  fera 
prochainement  dans  la  Revue  l'objet  d'un  article  spécial* 
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I.  —  AFRIQUE 


Les  principaux  ports  de  111e  de  Madagascar.  —  Voici,  en  1899,  la 
Fiste  des  neufs  ports  principaux  de  Tlle  de  Madagascar  classés  par 
ordre  d'importance  ^ 

Tamaiave^  importations  10.593.473  fr.,  exportations  2.387.217  fr.  ; 
part  proportionnelle  dans  le  commerce  total  de  Tile  :  36  96 . 

Majunga^  importations  6.386.580  fr.,  exportations,  1.239.632  fr., 
part  proportionnelle  dans  le  commerce  total  21  %  en  i899  au  lieu  de 
de  17  %  en  1898.  On  a  déjà  signalé  iciMes  rapides  progrès  du  port  de 
Majunga,  dus  en  partie  malheureusement  à  l'activité  de  deux  mai- 
sons [allemandes,  Oswald  et  C*%  et  Deutsch-Ost-Afrika-Gesellschaft, 
qui  découragent  en  particulier  pour  le  commerce  du  caoutchouc  les 
tentatives  des  négociants  français. 

Nossi'hé^  importations  2.486.381  fr.,  exportations  875.587  fr.  ;  part 
proportionnelle  dans  le  commerce  total  :  9  %  . 

DiégO'Suarez^  importations  2.794.680  fr.,  exportations 440.558  fr. 

Vatomandrf/j  3.046.980  fr.  d'importations  et  d'exportations  réunies; 
part  proportionnelle  dans  le  commerce  total  :  8.48  % . 
.  Mananjary,  importations  2.242.463  fr.,  exportations  344.973  fr.  ; 
part  proportionnelle  dans  le  commerce  total  :  1A^%, 

TuUar,  importations  370.010  fr.,  exportations  764,926;  part  pro- 
portionnelle dans  le  commerce  total  :  3.16  %, 

Vohémar^  importations  221.422  fr.,  exportations  861.232  fr. 

Fort  Dauphin,  importations  350.756  fr.,  exportations  101.755  fr.; 
part  proportionnelle  dans  le  commerce  total  :  1.25  % . 

-  Commerce  extérieur  du  Bènadir  '.  —  La  colonie  italienne  du  Bé- 
nadir  sur  la  côte  des  Somalis  a  développé  son  commerce  extérieur 
de  140  %  dans  un  laps  de  cinq  ans.  En  1894-95,  cette  colonie  faisait 
avec  l'étranger  un  chiffre  d'alTaires  de  611.518  thalers;  elle  est  par- 
venue en  1898-99  au  total  de  1.467.587,  dont  911.413  thalers  à  l'im- 
portation et  559.673  thalers  à  l'exportation.  La  supériorité  si  mar- 
quée des  importations  prouve,  dit  le  rapport  ofQciel  du  gouverneur, 
la  confiance  que  l'avenir  de  la  colonie  italienne  inspire  au  commerce 
d'Aden  et  de  Zanzibar.  Elle  témoigne  également  du  peu  de  ressource 

1  Journal  officiel  de  Madagascar^  4  juillet  1900,    Sapplément  commercial  et 

agricole  p.  799-8C0. 
s  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  15  mai  1900,  t.  IX,  p.  634, 
s  Bolletino  del  Ministère  degli  affari  esteiH,   septembre  1900.  /  commerei  di 

Benadir,  Relazione  del  comm.  Ë>  Dulio,  govematore  del  Benadir. 
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que  le  Bénadir  offre  dans  son  sol  souvent  stérilisé  par  la  sécheresse 
et  dans  ses  habitants  incapables  de  sacrifier  les  loisirs  de  leur  vie 
pastorale  même  pour  procéder  à  la  récolte  de  la  gomme. 

Principaux  articles  d'importation  en  1898-99  :  le  café  (1643  quin- 
taux), les  filés  de  coton  (8.534  caisses),  le  pétrole  (5.826  caisses),  le 
riz  (3.159  sacs),  le  sel  (5.831  quintaux),  les  tissus  de  coton 
(5.602  balles),  dont  4.444  de  provenance  américaine. 

Principaux  articles  d'exportation  :  le  bétail  (4.275  têtes  dont 
277  chameaux),  les  peaux  de  bœufs,  de  chameaux,  de  chèvres,  de 
gazelles,  de  léopards...  Tivoire  (103  quintaux),  les  cornes  de  rhino- 
céros (34  quintaux),  les  plumes  d'autruche  (141  kilog.) 

IL  —  ASIE 

Le  chemin  de  ter  Transsibérien.  —  On  sait'  qu'après  neuf  années 
de  travaux,  le  chemin  de  fer  transsibérien  circule,  sans  autre  inter- 
ruption que  celle  de  la  traversée  du  lac  Baïkal,  depuis  Tchéliabinsk, 
dans  rOural,  jusqu'à  Stretensk,  sur  la  Chilka.  De  Stretensk  à  Khaba- 
rovsk', la  navigation  à  vapeur  sur  la  Chilka  et  TAmour  supplée  à  la 
voie  qui  n'est  établie  que  sur  la  moitié  de  son  parcours  à  travers  la 
Mandchourie  (ligne  de  TEst  Chinois).  De  Khabarovsk  à  Vladivostok, 
c'est-à-dire  de  l'Amour  au  Pacifique,  la  section  du  chemin  de  fer  qiii 
remonte  l'Oussouri  est  en  exploitation  *. 

Des  trains-courriers  circulent  entre  Moscou  et  Irkoutsk;  leur  luxe 
est  sans  égal.  Ils  contiennent  un  wagon-restaurant,  un  wagon  biblio- 
thèque, une  salle  de  bains,  une  salle  de  gymnastique.  En  revanche, 
leur  rapidité  laisse  beaucoup  à  désirer;  il  faut  encore  trois  semaines 
et  demie  pour  traverser  l'ancien  continent  des  bords  de  l'Atlantique 
à  ceux  du  Pacifique.  Mais  il  faut  six  semaines  aux  paquebots  qoi 
traversent  l'isthme  de  Suez  pour  accomplir  le  périple  de  l'Europe  et 
de  l'Asie  méridionales.  Lorsque  le  Transsibérien  sera  construit  dans 
toute  son  étendue  et  parcouru  par  des  trains  ayant  une  vitesse  de 
35  verstes  à  l'heure,  il  ne  faudra  que  dix  jours  pour  franchir  les 
8.000  verstes  comprises  entre  Moscou  et  Vladivostok.  Le  voyage  de 
Londres  ou  de  Paris  à  Changhaï  ne  demandera  plus  que  seize  jours 
et  ne  coûtera  que  320  roubles  en  wagon-lit,  le  tiers  de  ce  que  coûte, 
en  1'*  classe,  sur  un  paquebot,  la  traversée  d'Europe  en  Extrême- 
Orient. 

Voici  la  progression  du  mouvement  des  voyageurs  et  des  mar« 
chandises  depuis  l'ouverture  du  premier  tronçon  du  Transsibérien 
en  1895  jusqu'à  la  fin  de  l'année  dernière  : 

*  Cf.  Paul  LABBifc,  La  colonisation  ru$$e  en  Sibérie  {Quett,  Diplom,  et  CoUnL, 
t.  X,  p  615,  etU  carte  hors  texte]. 

s  Exposition  uiÛTenelle  de  1900  :  Le  Grand  Transsibérien,  pablié  par  la  Chan- 
cellerie du  Comité  dei  Ministrei,  Saint-Pétersboarg,  imprimerie  de  l'État. 
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Années  Voyageurs.    Marchandises. 

1895 211.000  3.560.000  pouds. 

1896../. 417.000  11,433.000     — 

1897 600.000  27.485.000    — 

1898 i  .059.000  43.3;i  .000    -- 

III.  —  AMÉRIQUE 

États-Unis  d^Amérique  :  production  et  utilisation  du  coton.  —  Le 

coton  est  une  plante  indigène  en  Amérique;  les  premiers  découvreurs 
espagnols  trouvèrent  le  coton  à  L'état  sauvage  dans  les  Antilles.  Des 
documents  prouvent  qu'il  était  connu  dès  1586  sur  la  côte  du  golfe 
du  Mexique.  Les  colons  de  la  Virginie  tentèrent  la  culture  du  coton 
dès  1607,  mais  ils  ne  furent  pas  soutenus  par  le  gouvernement,  et  les 
filatures  ne  se  fondèrent  pas  avant  la  fin  du  xvni*"  siècle.  En  1784,  la 
première  expédition  de  coton  faite  par  les  Etats-Unis  en  Grande- 
Bretagne  se  limitait  à  huit  sacs.  Un  grand  progrès  fut  réalisé  dans  la 
production  du  coton  et  dans  la  confection  des  cotonnades  par  l'intro- 
duction de  l'espèce  dite  sea  inland  dans  les  États-Unis  du  Sud  en  1786. 
Enfin  l'invention  d'une  machine  à  éplucher,  inventée  par  l'Améri- 
cain Elie  Whiteney  en  1793,  donna  à  la  culture  du  coton  une  exten- 
sion pour  ainsi. dire  illimitée.  De  la  quantité  de  5.000  balles  (du  poids 
de  400  livres)  qu'ils  fournissaient  en  1790,  les  Ëtats-Unis  passèrent 
à  une  production  de  1 20.000  balles  en  1801.  Voici,  dans  le  cours  de  ce 
siècle,  les  principales  étapes  de  la  production  cotonnière  aux  Etais- 
Unis  : 

1835 i .  151 .000  balles 

1851 2.555.000    — 

1860 5.500.000    — 

1861-65  pendant  la  guerre  de  Séces- 
sion, production  nulle,  exporta- 
tion totalement  interrompue. 

1868 5.500.000    — 

1881 7.597.000    — 

1891 10.000.000    — 

18Çii 11.466.000    — 

189ci 13.500.000  balles  de  489  liv. 

On  estime  à  24.967.000  acres  ou  40.000  milles  carrés  en  1898-99 
l'étendue  du  terrain  planté  en  coton  aux  Ëtats-Unis.  Cest  à  peine  le 
sixième  de  la  superficie  d'un  Etat  tel  que  le  Texas,  el  il  n'y  a  pas 
lieu  de  douter  que  de  vastes  espaces  dans  l'Ouest  ne  soient  encore 
aptes  à  la  culture  du  coton.  Pour  la  quantité,  les  Ëtats-Unis  n'ont  à 
redouter  que  la  concurrence  de  l'Inde;  mais  la  a  fibre  de  Surate  », 
courte  et  épaisse,  est  moins  appréciée.  Pour  la  qualité,  le  coton 
d'Egypte  peut  rivaliser  avec  celui  des  Ëtats-Unis,  mais  le  terrain  à 
utiliser  est  jusqu'ici  trop  restreint  dans  la  vallée  du  NIL  Le  Brésil,  le 
Pérou,  le  Chili  ne  sont  que  des  producteurs  de  second  ordre. 
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C'est  vraiment  le  coton  des  États-Unis  qui  alimente  les  filatures  du 
monde  et  spécialement  des  grands  peuples  industriels  de  l'Europe. 
La  crise  cotonnière  contemporaine  de  la  guerre  de  Sécession  a  bien 
prouvé  la  dépendance  de  l'Europe  vis-à-vis  des  États-Unis.  «  La  fibre 
blanche  et  délicate  avait  formé  un  lien  qui  enlaçait  toutes  les  nations 
du  monde  aux  États  du  Sud.  » 

Le  principal  client  des  États-Unis  est  la  Grande-Bretagne,  qui  a 
importé,  en  1899, 1.805.000.000  livres  de  coton,  soit  48  %  de  la  quan- 
tité vendue  par  la  République  américaine  aux  étrangers.  Au  total,  la 
Grande-Bretagne  a  employé,  Tannée  dernière,  3.519.600  balles  de 
coton  dans  ses  45.400.000  métiers.  A  la  même  date,  l'Allemagne  a 
^porté  des  États-Unis  864.000.000  livres  de  coton  ou  23  %;  la 
France,  402.000.000  livres  ou  11  %  ;  l'Italie,  209.000.000  ou  6  x  ;  le 
Japon,  91.000.000. 

Les  ports  des  États-Unis  d'où  l'expédition  du  coton  est  la  plus  con- 
sidérable sont  Galveston  et  la  Nouvelle-Orléans,  d'où  sortent  annuel- 
lement plus  de  2  milliards  de  livres;  puis  New- York,  Savannah, 
Boston,  Baltimore,  Charleston,  Pensacola  exportent  de  300  à  100 
inillions  de  livres  cbacun. 

Toutefois,  le  fait  économique  le  plus  marquant  qui  se  soit  produit 
depuis  une  vingtaine  d'années  est  la  multiplication  des  filatures  aux 
États-Unis,  sur  le  sol  producteur  du  coton.  Des  fabriques  de  coton- 
nades se  fondèrent  d'abord  dans  les  États  du  Nord,  dans  la  Nou- 
velle-Angleterre, autour  de  Boston.  Depuis  1872,  ces  usines  utili- 
saient à  peu  près  30  %  de  la  production  cotonnière  des  États-Unis. 
Mais,  pendant  ce  temps^  de  nombreuses  filatures  se  fondaient  dans 
les  États  du  Sud,  à  portée,  sinon  au  contact  des  cbamps  de  coton.  Les 
principales  usines  sont  actuellement  situées  dans  les  États  du  Sud- 
Est,  Caroline  du  Nord,  Caroline  du  Sud  et  Géorgie,  et  en  moins  grand 
nombre  dans  les  Etats  d'Alabama,  Virginie,  Tennessee,  Mississipi, 
Louisiane.  Depuis  1896,  ces  usines  ont  tellement  développé  leur 
activité  que  les  États-Unis  ont  accru  leur  fabrication  de  cotonnades 
dans  la  proportion  de  34  %  et  sont  parvenus  en  1899  à  ravir  le  pre- 
mier rang  à  la  Grande-Bretagne.  Celle-ci  en  effet  n'a  utilisé  dans  ses 
filatures  que  3.519.600  balles  de  coton,  tandis  que  les  États-Unis  en 
ont  consommé  3.553.000  balles  ^ 

On  voit  une  fois  de  plus  que  la  suprématie  industrielle  de  l'Angle- 
terre a  son  plus  dangereux  adversaire  dans  la  grande  République 
du  Nouveau-Monde.  Dans  trois  industries  fondamentales  :  l'extrac- 
tion de  la  houille,  la  métallurgie,  le  tissage  du  coton,  l'ancienne 
colonie  a  détrôné  la  métropole. 

1  Cette  note  analyse  très  incomplètement  un  sabstantiol  article  para  dans  le 
Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  New-York  (mai  1906, 
pp.  3-8). 


BIBUOGRAPHIE  --  LIVRES  ET  REVUES 


Lois  et  usages  de  la  neutralité,  d'après  le  Droit  international  conven- 
tionnel et  coutumier  des  États  ciinliscs,  par  Richard  Kleen,  secrétaire  de 
légation,  ancien  chargé  d'affaires  p.  i.  des  Royaumes-Unis  de  Suède 
et  de  Norvège,  membre  de  l'Institut  de  Droit  international.  Tome  I  : 
Principes  fondamentaux,  Dtvoirs  des  neutres.  —  Tome  II  :  Droit  des 
neutres j  Exécution  et  répression,  —  2  vol.  in-8®,  23  fr.  —  A.  Chevalier- 
Marescq  et  C»«,  éditeurs. 

L'ouvrage  de  M.  R.  Kleen,  publié  de  1889  à  1891  en  suédois  et  remanié 
en  1898,  était  en  partie  terminé  dans  sa  nouvelle  édition  française  quand 
se  réunit  la  Conférence  de  La  Haye. 

Il  mentionne  cependant  les  principes  adoptés  dans  cette  conférence  et 
il  les  fait  siens.  Pour  le  surplus,  si  la  nouvelle  Conférence,  dont  la  Confé- 
rence de  la  Haye  a  souhaité  la  réunion  prochaine  pour  discuter  la  question 
des  droits  et  des  devoirs  des  neutres,  a  besoin  d'un  guide  expérimenté, 
elle  pourra  se  reporter  à  l'ouvrage  de  M.  Kleen  avec  le  plus  grand  fruit; 
car  il  constitue  un  traité  complet  et  scientifique  de  la  neutralité. 

L'ordonnance  du  livre  est  magistrale.  Une  introduction  expose  à  grands 
traits  l'historique  de  la  question  ;  une  table  analytique  permet  d'embrasser 
d'un  coup  d'oeil  l'ensemble  de  la  matière;  enfin, chaque  fois  qu'il  est 
nécessaire,  un  résumé  de  la  littérature  de  la  question  ou  des  législations 
nationales  donne  au  lecteur  les  renseignements  indispensables. 

Les  Races  et  les  Peuples  de  la  Terre,  Éléments  d'anthropo- 
logie et  d'ethnographie,  par  J.  Deniker.  1  volume  in-12,  cartonné, 
692  pages  avec  176  planches  et  figures,  et  2  cartes  12  fr.  50.  —  Pans, 
Schleicher  frères,  éditeurs. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  notre  époque,  c'est  l'intérêt  que  pro- 
voquent dans  le  grand  public  les  études  concernant  les  races  et  les 
peuples  primitifs  ou  civilisés,  études  si  étroitement  liées  à  celles  des 
questions  sociales  et  de  la  colonisation.  Cependant,  on  n'avait  pas,  jus- 
qu'à présent,  de  bon  résumé  de  l'état  actuel  des  sciences  ethno- anthropo- 
logiques. L'ouvrage  que  vient  de  publier  l'anthropologiste  bien  connu, 
M.  J.  Deniker,  comble  donc  une  véritable  lacune.  Le  savant  bibliothécaire 
du  Muséum  est  parvenu  à  condenser  en  un  volume  tout  ce  qu'il  y  a  d'es- 
sentiel à  savoir  en  ces  matières.  Dans  un  langage  simple  et  précis,  en 
expliquant  les  termes  scientiûques,  il  traite  des  caractères  physiques  de 
l'homme  et  de  ses  caractères  linguistiques  et  sociologiques  (vie  matérielle, 
vie  psychique,  vie  familiale,  vie  sociale).  Il  donne  ensuite  un  aperçu  des 
classifications  et  passe  successivement  en  revue  les  races  et  les  peuples 
de  la  terre.  Les  nombreuses  notes  bibliographiques  au  bas  des  pages  per- 
mettent à  ceux  qui  voudraient  compléter  les  notions  élémentaires  par 
une  étude  plus  approfondie  de  faire  un  choix  judicieux  des  ouvrages  à 
consulter.  Les  illustrations,  pour  la  plupart  des  photogravures  d'après  les 
sujets  authentiques,  sont  choisies  et  exécutées  avec  un  grand  soin.  L'excel- 
lent ouvrage  de  M.  Deniker  rendra  les  plus  grands  services  à  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  l'étude  de  l'homme. 

La  Fédération  de  TEurope,  par  J.Novicow.  1  vol.  in-i2,  805  pages» 
3  fr.  50.  —  Paris,  Félix  Alcan,  éditeur. 
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L'auteur  professe  que  la  fédération  seule  pourra  nous  débarrasser  des 
maux  les  plus  cruels  dont  nous  souffrons  actuellement  :  la  misère,  la  lutte 
des  classes,  la  fiscalité  impitoyable,  la  centralisation  étouffante...  Il 
montre  encore  que  l'union  juridique  des  nations  civilisées  leur  procurerait 
un  bien-être  dont  il  est  difficile  aujourd'hui  de  se  faire  même  une  idée. 

L'auteur  parle  ensuite  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  fédération  et 
prouve  qu'ils  ne  sont  en  aucune  façon  inhérents  à  la  nature  des  choses  ; 
ils  viennent  uniquement  des  erreurs  de  notre  esprit. 

La  troisième  partie  est  consacrée  aux  facteurs  qui  favorisent  la  fédéra- 
tion. M.  Novicow  montre  que  ces  facteurs  agissent  tous  les  jours  incon- 
sciemment, par  suite  des  progrès  techniques  et  de  l'instruction  des  masses 
populaires. 

La  Nature  tropicale,  par  J.  Costantin,  maître  dé  conférences  à 
l'Ecole  normale  supérieure.  —  1  vol.  in-8»,  345  p.,  cart.  angl.  —  F.  Alcan, 
éditeur,  6  fr.  (Bibliothèque  scientifique  internationale.) 

L'auteur  examine  4'abord  la  constitution  de  la  forêt  tropicale,dont  la  végé- 
tation arborescente  révèle  la  structure  fondamentale. L'étude  des  lianes,  des 
épiphyte8,des  parasites,  des  saprophytes,  montre  ensuite  comment,  à  l'ombre 
de  la  forêt,  la  vie  végétale  a  pullulé  et  s'est  modifiée.  L'exposé  des  carac- 
tères des  plantes  du  littoral  l'amène  à  considérer  la  flore  des  îles,  et  il 
aborde  en  terminant  les  questions  d'origines.  L'intérêt  de  ces  recherches 
n'est  pas  seulement  spéculatif,  car  la  connaissance  approfondie  de  la  vie 
tropicale  va  sMmposer  de  plus  en  plus  aux  nations  civilisées.  L'auteur 
rappelle  à  ce  propos  les  magnifiques  résultats  donnés  par  les  études  entre- 
prises sur  la  flore  des  pays  chauds  au  Jardin  botanique  de  Buitenzorg. 

Projets  et  tentatives  de  débarquement  aux  Iles  Britanniques, 
1793-1805.  Ouvrage  publié,  sous  k  direction  de  la  section  histo- 
rique de  l'Ëtat-Major  de  l'armée,  par  Edouard  Desbrière,  capitaine  bre- 
veté au  !•'  cuirassiers.  1  vol.  in-8<*.  —  Librairie  militaire  R.  Chapelot  et 
Ci°,  Paris,  1900. 

Ce  volume,  qui  n'est  que  le  tome  premier  d'une  importante  étude,  con- 
tinue la  série  des  publications  entreprises  par  l'jjitat-Major  de  l'armée  sur 
la  période  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

L*auteur  de  ce  travail,  auquel  des  connaissances  spéciales  facilitaient  sa 
tâche,  décrit  les  différentes  phases  de  la  politique  alors  suivie  par  la 
France  vis-à-vis  de  l'Angleterre. 

Après  avoir  analysé  les  divers  projets  proposés  ou  entrepris  contre  la 
Grande-Bretagne,  M.  Desbrière  aborde  la  préparation,  par  Bonaparte,  de 
l'expédition  qui  fut  finalement  dirigée  sur  l'Egypte.  Dans  cette  dernière  par- 
tie, le  futur  empereur  est  présenté  sous  un  aspect  qui  n'avait  encore  été 
qu'imparfaitement  défini  et  que  la  suite  de  l'ouvrage  précisera  dayantage 
encore. 

Ce  travail  impartial  et  consciencieux  fait  le  plus  grand  honneur  à  celui 
qui  l'a  entrepris,  et  sera  lu  avec  intérêt  et  profit. 

P.  C. 

Les  Puissances  étrangères  dans  le  Levant,  en  Syrie  et  en 
Palestine,  par  MM.  Noël  Verney  et  George  Dambmann.  Paris, 
Guillaumin  et  G*»;  Lyon,  A.  Rey  et  C*«,  éditeurs.  Un  volume  in-4*  de 
SOO  pages,  avec  cartes.  Prix  broché  :  40  francs. 

Les  auteurs  de  cet  ouvrage,  qui  sont  tous  les  deux  membres  de  la  Société 


778  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  BT  COLONIALES 

d*£conomie  politique  de  Lyon,  se  sont  proposé  comme  but  d'exposer  le 
rôle  actuel  des  puissances  étrangères  en  Turquie  d'Asie  et  notamment  en 
Syrie  et  en  Palestine.  On  sait  que  ce  rôle  est  considérable,  tant  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  financier,  commercial  et  économique. 
Mais,  si  les  renseignements  touchant  ces  diverses  questions  abondent,  ils 
sont  épars  dans  une  multitude  de  documents  ou  ouvrages,  français  ou 
étrangers,  dont  l'étude  approfondie  exigeait  jusqu'à  ce  jour  une  dépense  de 
temps  et  de  travail  considérable. 

MM.  N.  Verney  et  G.  Dambmann  ont  le  grand  mérite  d'avoir  su  grou- 
per tous  ces  renseignements  avec  méthode  et  clarté,  de  les  avoir  mis  à  la 
portée  de  tous. 

Après  avoir  détaillé  les  grandes  fonctions  de  la  vie  politique,  financière, 
industrielle  ou  commerciale  du  Levant,  les  auteurs  passent  ensuite  en 
revue,  à  propos  de  chacune  d'elles,  les  différentes  influences  étrangères 
dans  la  politique,  dans  les  finances,  dans  les  grandes  entreprises  de  tra- 
vaux publics  existants  ou  à  créer,  dans  l'agriculture  et  l'industrie,  dans  le 
commerce  général  et  la  navigation,  dans  importation  et  l'exportation  des 
principaux  produits. 

L'ouvrage  est  complété  par  un  glossaire  des  expressions  ottomanes  les 
plus  fréquemment  employées;  par  un  index  bibliographique;  enfin  par 
trois  tables  analytiques  qui  donnent  toute  facilité  pour  trouver  très  rapi- 
dement les  renseignements  que  l'on  désire  se  procurer. 

C'est  une  tâche  considérable  qu'ont  entreprise  là  MM.  N.  Verney  et 
G.  Dambmann.  Leur  œuvre  est  mieux  qu'une  simple  compilation,  comme 
ils  le  prétendent  modestement:  c'est  une  véritable  encyclopédie  que  con- 
sulteront avec  fruit  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  dans  le  Levant  ou  qui 
désirent  y  engager  des  capitaux  et  y  employer  leur  activité» 

P.C. 

Pékin,  histoire  et  description,  par  M»'  Alph.  Favier,  vicaire 
apostolique  de  Péking.  524  gravures  gr.  in-8%  416  p.  —  Paris,  Desclée. 
de  Brouwer  et  C^»,  7  fr.  50. 

Le  vaillant  et  illustre  évéque  de  Pékin,  dont  les  récents  événements 
d'Extrême-Orient  ont  mis  en  lumière  la  rare  perspicacité,  a  écrit,  dans  les 
courts  loisirs  de  sa  carrière,  cet  intéressant  et  curieux  ouvrage  qui  témoigne 
de  sa  profonde  connaissance  du  pays  où  il  réside  depuis  trente-huit  ans.  Un 
intérêt  toujours  très  vif  s'attache  à  l'étude  des  grandes  cités  dans  les« 
quelles  s'affirme  le  caractère  d'une  nation.  Leurs  annales  de  pierre  racon- 
tent le  génie  propre  de  la  race,  ses  passions,  ses  préjugés,  ses  qualités  et 
ses  défauts,  enfin  sa  personnalité  reconnaissable  encore  sous  la  poussière 
et  les  débris  des  siècles.  La  première  partie  du  livre  est  consacrée  à  l'his- 
toire des  événements  qui  se  sont  déroulés  à  Pékin  depuis  plus  de  vingt 
siècles,  et  notamment  aux  relations  de  l'Europe  avec  la  Chine.  L'auteur 
décrit  ensuite  la  grande  capitale,  ses  progrès  et  sa  décadence,  ses  arts  et 
ses  industries,  ses  mœurs  et  ses  monuments.  Un  des  côtés  les  plus  curieux 
de  ce  volume  est  son  illustration  purement  chinoise,  qui  présente  à  chaque 
page  des  types,  des  paysages,  des  scènes  de  mœurs,  des  portraits  d'une 
grande  variété. 

Atla4S  des  colonies  firançaises,  dressé  par  ordre  du  minis- 
tère des  colonies,  par  Paul  Pelet.  Armand  Colin  et  0>«,  Paris. 
Chaque  livraison,  texte  compris,  3  fr. 
La  troisième  livraison  vient  d'être  mise  en  vente. 
Elle  contient  les  cartes  :  Afrique  occidentale,  le  Sénégal  (n»  9);  Congo 
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(feuille  Sud,  n»  12);  Polynésie;  établissements  français  derOcéanie(n»26), 
avec  10  cartons. 

Principes  d^hygiène  coloniale,  par  le  D**  Georges  Treille,  ancien 
professeur  d'hygiène  navale  et  de  pathologie  exotique  aux  Ecoles  de 
plein  exercice  de  la  marine,  inspecteur  général  en  retraite  du  service  de 
santé  des  colonies.  —  1  vol.  in-8»,  272  p.  —  Georges  Carré  et  C.  Naud, 
éditeurs.  (Bibliothèque  de  la  Revue  générale  des  sciences,) 

Notre  éminent  collaborateur,  en  écrivant  ces  Principes  d^hygiène  colo- 
niahy  a  eu  surtout  en  vue  de  tracer  les  règles  générales  qui  paraissent  les 
plus  propres  à  faciliter  aut  Européens  leur  établissement  dans  les  pays 
chauds.  Ce  livre  s'adresse  donc  plus  particulièrement  à  ceux  qui  veulent 
connaître  les  conditions  physiques  de  cet  établissement;  il  s'adresse  aussi 
à  ceux  qui,  sans  participer  personnellement  à  ces  entreprises,  entendent 
exercer  leurs  droits  de  citoyens  à  l'égard  de  la  chose  publique.  Chacun,  en 
effet,  pour  une  part  quelconque  et  si  minime  soit-elle,  est  intéressé  à  sui- 
vre, à  contrôler  la  politique  coloniale,  et  doit,  pour  cette  raison,  puiser  les 
principes  directeurs  de  son  jugement  à  toutes  les  sources  utiles.  Or,  l'hy- 
giène tropicale  a  un  rôle  capital  à  jouer  dans  la  sociologie  coloniale.  Sans 
l'hygiène,  pratiquée  dans  la  vie  privée  comme  dans  l'administration  pu- 
blique, étendue  aux  personnes  comme  aux  choses,  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne l'individu  aussi  bien  que  le  groupement  collectif,  nulle  sécurité  sous 
les  tropiques. 

L'établissement  de  l'Européen  aux  pays  chauds,  surtout  dans  les  terri- 
toires de  l'Afrique  intertropicale,  ne  peut  avoir  de  chances  de  succès  que 
dans  des  conditions  déterminées  :  le  livre  de  M.  le  D'  Georges  Treille  a 
précisément  pour  but  l'étude  de  ces  conditions. 

C'est  assez  dire  l'intérêt  qu'il  présente,  surtout  par  suite  de  la  compé- 
tence de  son  auteur,  dont  témoignent  son  expérience  personnelle  aux  colo- 
nies, son  enseignement  de  l'hygiène  tropicale,  et  les  hautes  fonctions  qu'il 
a  occupées  pendant  sept  années  comme  directeur  du  service  de  santé  au 
Ministère  des  colonies.  A.  B. 

Régime  des  chemins  de  fer  algériens,  par  A.-M.  P.  Tuillter, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  In-8»,  419  p.  Paris, 
A.  Rousseau,  1900. 

L'auteur,  après  un  historique  du  réseau  algérien,  examine  sa  situation 
actuelle,  puis  les  réformes  proposées  et  la  question  du  rachat.  Il  se  déclare 
partisa^i  de  l'exploitation,  après  rachat,  par  une  Compagnie  unique.  Il 
semble  se  faire  encore  bien  des  illusions,  sinon  sur  la  valeur  économique 
du  Sahara,  du  moins  sur  l'utilité  du  Transsaharien. 

A.  B. 

La  Tunisie  :  agricnlture,  industrie,  commerce,  2  vol.  in-8«, 
455  et  240  p.,  deuxième  édition.  —  Paris,  Berger-Levrault. 

A  l'occasion  de  la  session  de  Y  Association  française  pour  Vavancement  des 
sciences  en  1896,  le  protectorat  avait  publié  un  ouvrage  destiné  à  être  olTert 
aux  hôtes  de  la  Tunisie  en  souvenir  de  leur  voyage.  Deux  volumes  sur 
quatre  étaient  consacrés  à  l'histoire  et  à  la  description  de  la  Régence,  les 
deux  autres  ayant  pour  objet  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce.  Ce 
sont  ces  deux  derniers  volumes  qui  ont  été  réédités,  refondus  et  complétés 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle.  Ils  contiennent  des  renseignements 
de  première  main  et  de  première  valeur  sur  la  Tunisie.  A.  B. 
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Revne  des  Deax  Moades.  —  i*'  décembre.  —  VAme  américaine^  d'après 

un  livre  canadien,  par  F.  Brunetière. 

Nous  ne  saurions  assez  recommander  aux  lecteurs  des  Quisiionê  diplomatiques  et 
coloniales  cet  article  de  M.  Brunetière.  A  propos  d'un  livre  de  M«  Edmond  de  Nevers 
sur  l'âme  américaine,  M.  Brunetière  se  demande  d'abord  s*il  existe  une  «  Ame  amé- 
ricaine  u,  puis  quelle  est  la  part  de  chacun  des  éléments  ethniques  qui  sont  entrés 
dans  sa  composition.  Les  Américains  se  considèrent  volontiers  eux-mêmes  comme 
des  Anglo-Saxons,  et,  naturellement,  ce  ne  sont  pas  les  Anglais  d'aujourd'hui  qu 
les  détourneront  de  cette  croyance  :  ils  y  ont  trop  d'intérêt!  Mais  les  uns  et  les 
autres  ne  se  tromperaient- ils  pas?  En  réalité,  la  population  de  l'Union  s'élevant  à 
75  ou  80  millions  d^habitants,  les  statistiques  les  plus  dignes  de  foi  n'évaluent  pas  à 
moins  de  20  ou  25  millions  les  Américains  d*origine  irlandaise  et  à  moins  de  15  ou 
20  millions  les  Américains  d'origine  allemande. 

Cessons  donc  de  tout  ramener  à  ces  questions  de  race.  La  race  est  un  fait  obscur, 
et  les  compétitions  de  race  ont  quelque  chose  de  brutal.  Cessons  aussi  de  traiter  les 
Américains  d'AngIo- Saxons,  selon  la  fâcheuse  habitude  mise  à  la  mode  chez  nous 
par  le  livre,  faux  à  tant  d'égvds,  de  M.  Demolins. 

D'autres  éléments  que  l'élément  anglo-saxon  sont  entrés  dans  ce  mélange  qu*est 
TAméricain  moderne.  «  L'histoire  de  notre  colonisation*  dit  l'Américain  Bancrofl, 
c'est  l'histoire  des  crimes  de  l'Europe.  »  «  Ces  paroles,  ajoute  M.  Brunetière,  ne  sont 
vraies  d'aucune  puissance  autant  ou  plus  que  de  l'Angleterre.  Quand  on  voit  au- 
jourd'hui les  Anglais  s'enorgueillir  des  progrès  de  la  civilisation  américaine  comme 
d'un  prolongement  on  d'un  épanouissement  de  la  leur,  on  ne  peut  s'empêcher  d'ad- 
mirer la  manière  dont  ils  ont  l'esprit  fait.  Ils  ont  oublié  que,  dans  l'histoire  de  l'Eu- 
rope moderne,  rien  ne  s'est  vu  de  comparable  à  l'atrocité  des  persécutions  qu'ils 
exercent  depuis  250  ans  contre  l'Irlande,  a 

Revne  de  Paris.  —  {•*  décembre.  —  La  France  et  les  puissances  en  Chine^ 
par  *••. 

L'auteur  montre  combien  les  conceptions  de  la  diplomatie  russe  ont  été  profondé- 
ment troublées  par  la  crise  du  mois  de  mars  dernier,  dont  elle  s'est  efforcée  de 
diminuer  la  portée  et  d'éluder  les  conséquences. 

Quant  à  lAngleterre,  elle  joue  double  jeu,  s'efforçant  d'une  part  de  partager  la 
Chine  avec  la  Russie  et  de  se  réserver  le  Yang-tsé  depuis  Changhaï  jusqu'à  Han- 
kéou,  d'autre  part,  en  cas  d'insuccès,  d'entraver  les  desseins  de  sa  rivale  et  pour 
cela  d'outiller,  d'organiser,  de  moderniser  la  Chine.  Elle  a  malheureusement  trouvé 
des  complices  dans  cette  tâche  funeste,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis,  qui  ont  abordé 
le  problème  chinois  avec  une  véritable  inconscience. 

Pour  ce  qui  est  de  la  France,  elle  ne  s'est  pas  engagée  à  fond  dans  ces  conflits; 
justement  parce  qu'elle  est  la  plus  désintéressée  dans  les  affaires  chinoises,  le  rôl< 
qui  semble  lui  revenir  est  celui  d'arbitre  et  de  modérateur.  En  tout  cas,  elle  le  rem- 
plit honorablement  aujourd'hui. 

Arasée  et  Haiiae.  —  2  décembre  {n^  93).  —  Le  pays  des  Zegdou,  par 
G.  Mandeville. 

Excellente  mise  au  point,  par  notre  collaborateur,  de  la  question  du  Sud-Ouest  et 
du  chemin  de  fer  de  l'Oranais.  Vues  très  belles  et  très  documentaires  de  la  région  du 
Touat,  dont  on  n'avait  pas  jusqu'ici  publié  de  photographies. 

Dealsche  KolonlalBeltanf.  ^  29  novembre  (n*  48). 

Plusieurs  articles  sont  consacrés  au  Togo,  dont  les  Allemands  semblaient  avoir 
méconnu  l'importance,  tandis  qu'ils  s'exagéraient  peut-être  celle  de  l'Afrique  orien- 
tale. Une  brochure  «  anti-coloniaie  »,  de  M.  Gustave  Meinecke,  intitulée  Wirtsehafi" 
liche  Kolonialpolitik,  fait  un  certain  bruit  en  Allemagne,  où  les  coloniaux  s'efiTorcent 
de  combattre  les  conclusions  pessimistes  de  l'auteur. 
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—  Les  Colonies  à  l'Exposition  universelle, 
t.  X,  pp.  22-24. 

Avril  (Baron  A.  d*).  —  La  conquête  de  la 
Chine  par  les  Tartares,t.  X,  pp.  351-358. 

Anonymbs.  —  A  Kouang-tchéon-Ouan  (avec 
carte),  t.  IX,  pp.  88-93. 

—  La  situation  politique  en  Croatie,  t.  IX, 
pp.  143-145. 

—  L'inauguration  du  chemin  de  fer  d'Ain- 
Sefra  k  Djenien-bou-Rezg  (avec  carte), 
t.  IX,  I  p.  209-216. 

—  La  mission  Hostains-dOllone  (avec 
carte)  t.  X,  pp.  412-423. 

—  L'Algérie  «-t  Je  gouvernement  de  M.  La- 
ferriére,  t.  X,  pp.  513-527. 


Beaumont  (W.).  —  Le  problème  austro- 
hongrois  et  sa  portée  européenne.  I.  Les 
aspirations  nationales,  t.  X  pp.  86-93; 
II.  ii*idée  unitaire  :  Les  tns  de  la 
tradition,  de  l'intérêt  et  de  a  politi- 
que, t.  X.  pp.  142-155;  III.  Les  dan- 
gers extérieurs  :  Le  panslavisme,  t.  X, 
Ep.  463-472  ;  IV.  Les  dangers  extérieurs  : 
iC  pangermanisme,  t.  X,  pp.  529-539. 
Bbbnaro  (Augustin).  —  L*occupation  d'In- 

tialah  (avec  carte),  t.  IX,  pp.  63-69. 
—  L'Islam  dans  l'Afrique  occidentale,  t.  IX, 
pp.  422-427. 
Touat  et   Maroc  (avec  carte),    t.    IX, 


pp.  653-664. 


Lia  main-d'œuvre    aux  colonies,   t.  X, 
pp.  333-350; 

—  Les  colonies  françaises  à  TExposition 
universelle,  t.  X,  pp.  473-487. 

—  Le  nouveau  gouverneur  de  TAlgérie,  t.  X, 
pp.  493-494. 

—  La  résidence  générale  de  Tunisie,  t.  X, 
pp.  705-7(»6. 

Blondel  (Georges).  —  L^essor  iiida.striel  et 
commercial  du  peuple  allemand,  t.  IX, 
pp.  281-292. 

—  Les  nations  étrangères  à  l'Exiiosition 
universelle  :  VI.  L'Allemagne,  t.  X, 
pp.  293-299. 

QuBST.  Dip.  BT  Colon.  —  t.  x. 


Bourdarib  (Paul).  —  La  colonisation  du 
Congo  français  (avec  carte),  t.  IX,  pp.  1-13. 


Caix  (Robert  de).  —  La  genèse  d'une  guerre, 
t.  IX,  pp.  641-652;  pp.  720-732. 

—  Les  élections  américaines,  t.  X,  pp.  631- 
639. 

CuBRs  DE  Cogolin  (Joau  de).  —  Lettre 
d'Extrême-Orient,  t.  IX,  pp.  25-27. 

—  Lettre  d'Extrême-Orient  :  Le  Japon, 
TAngleterre  et  la  Russie,  t.  IX,  pp.  139- 
142. 


Dbcharmb  f Pierre).  —  L'augmentation  de 
la  flotte  allemande,  t.  IX,  pp.  14-19. 

—  Le  mouvement  colonial  en  Allemagne, 
t.  IX,  pp.  129-133. 

DEMONTis  (V.)  et  Mandbville  (G).  — 
Etudes  de  démographie  algérienne.  Les 
populations  européennes  :  leur  accroisse- 
ment, leur  densité  et  leurs  origines  (avec 
onze  cartes  hors  texte  en  couleurs),  t.  X, 
pp.  1^3-211;  pp.  281-292. 

Dbsgarennes  (Jean).  —  Les  chemins  de 
fer  en  Tunisie  (avec  cartes),  t.  IX, 
pp.  593-605  ;  pp.  670-684  ;  t.  X,  pp.  25-43. 

DuDoc  (Emile).  —  Après  Fachoda  :  La  po- 
litique navale  de  la  France,  t.  lA, 
pp.  338-351. 

Dubois  (Marcel).  —  Splendide  isolement, 
t.  IX,  pp.  193-208. 

DucHÉNE  (A.).  —  La  France  au  lac  Tchad 
(avec  carte),  t.  IX,  pp.  449-458. 

E 

Etienne  (Eugène).  —  Discours  prononcé  a 
rinaugnration  du  chemin  de  fer  d'Aïn- 
Sefra  à  Djenien-bou-Rezg,  t.  IX,  pp.  208- 
216. 

—  Le  régime  des  spiritueux  en  Afrique, 
t.  IX,  pp.  577-592. 

EsPAGNAT  (Pierre  d^).  —  Les  origines  du 
Venezuela  contemporain,  t.  X,  pp.  686- 
694. 

—  Le  Congres  ibcro-auiéricaln ,  t.  X , 
pp.  759-762. 


Farjenel  (Fernand).  —  Les  Européens  et 

la  langue  chinoise,  t.  X,  pp.  273-280. 
Fl.\mand  (G.-B.-M.).  —  Au  Tidikelt  :  Le 

programme  saharien  (avec  carte),  t.  IX, 

pp.  321-'327. 
FouREAU  (F.).  —  De  la   Méditerranée  au 

Congo  (avec  carie),  t.  X,  pp.  721-742. 
Franconib  (J.).  —  La  réforme  monétaire 
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dans  rinde  et  la  question  du  Transvaal, 
t.  IX,  pp.  20-24. 

—  Le  crédit  colonial,  t.  IX,  pp.  32S-331. 
Franklin    (J.-H.).    —    La    question    des 

cflbles   sous-marins  (avec  carte),  t.   IX, 
pp.  7  -81  ;  pp,  272-280. 

—  Les  nations  étrangères  à  l'Exposition 
universelle  :  X.  La  suisse;  XI.  L'Iulie, 
t.  X,  pp.  488-492. 

—  Les  câbles  sous-marins  et  le  rapport  de 
M.  Maurice  Ordinaire,  t.  X,  pp.  626-630. 


(rAUTisa  (E.  F.)  —  L'agriculture  euro- 
péenne à  Madagascar  (avec  curie),  t.  X, 
pp.  540-548. 

GiRAULT  ^Arthur).  —  Réflexions  sur  le 
budget  des  colonies,  t.  IX,  pp.  513-327. 

GuiLLOT  (Albert).  — L*accord  franco-italien  : 
premiers  résultats,  t.  IX,  pp.  7i3-75:i. 

Guy  (Camille).  —  L'évolution  économique 
des  colonies  françaises,  t.  IX,  pp.  385- 
398. 

—  Les  conditions  actuelles  du  commerce 
extérieur,  t.  X,  pp.  593-608. 


Halot  (Alexandre).  —  L'intervention  euro- 
péenne en  Extrême- Orient,  t.  X,  pp.  224- 

Hanotaux  (Gabriel).  —  Le  Havre  et  le 
commerce  maritime  de  la  France,  t.  X, 
pp.  6>7-673. 

Hauser  (Henri).  —  Etudes  sur  les  colonies 
portugaises  (avec  cartes)  :  Iles  'du  Cap- 
Vert,  Guinée,  SaôThomé.t.  X,  pp.  257- 
272;  U.  Angola,  t.  X,  pp.  449-462. 


Jacqueton  (G.).  —  Le    Maroc    inconnu, 
t.  IX,  pp.  358-365. 


KoHT  (Halvdan).  —  La  question  norvé- 
gienne et  les  partis  en  Suède,  t.  IX, 
pp.  418-421. 

Kryszanowbki  (L.).  —  Le  Congrès  colonial 
international,  t.  X.  pp.  228-2.H. 

—  Le  Congrès  de  sociologie  coloniale,  t.  X, 
pp.  30U-a03. 

—  Le  Congrès  national  de  géographie, 
t.  X,  pp.  359-361. 

*-  Le  Congrès  international  de  géographie 
économique,  t.  X,  pp.  427-430. 


Labbb  (Paul).  —  L'Asie  russe  à  l'Expo- 
sition universelle,  t.  X,  pp.  403-411. 

—  La  colonisation  russe  en  Sibérie  (arec 
carte  hors  tei^  en  couleurs),  t.  X, 
pp.  609-616. 

Laferriârb  (Edouard).  —  Discours  pro- 
noncé b  l'inauguration  du  chemin  de  fer 
d'Aln-S^^fra  k  Djenien-bott-Reig,  t.  IX, 
pp.  209-216. 

Larmor  (Yves  de).  —  Les  câbles  d'Ex- 


trëme-Oiient  et  d'Australie  (avec  carte) 

t.  IX,  pp.  217-223. 
— >  La  puissance  maritime  dans  l'histoire:  à 

propos  d'un  livre  du  commandant  fiiahan, 

t.  IX,  pp.  293-298. 
XiORiN  (Henri).  —  Le  Soudan  français  (avec 

carte\  t.  IX,  pp.  399-411;  pp.   459-474. 

—  Bordeaux   et   la  colonisation  française, 
t.  X,  pp.  385-402. 

—  La    crise    du    Congo   français,    t.   X. 
pp.  674-685. 


Mandeville  (G.)  et  DEMONris  (V.),  — 
Etudes  de  démographie  algérienne.  Les 
populations  européennes  :  leur  accroisse- 
ment, leur  densité  et  leurs  origines  (avec 
onze  cartes  hors  texte  en  couleurs},  t.  X, 
pp.  193-211;  pp.  281-292, 

Marillier  (L.).  —  L'arbitrage  internatio- 
nal et  la  guerre  du  Transvaal,  t.  X, 
pp.  743-752. 

Martin  (Camille).  —  Les  nations  étran- 
gères à  l'ExDosition  universelle  :  I.  l'An- 
gleterre, t.  X,  pp.  168-173;  U.  La  Bel- 
gique; III.  Les  Pays-Bas;  IV.  Le  Dane- 
mark; V.  La  Norvège,  t.  X,  pp.  232- 
238;  Vn.La  Suède;  VIIL  La  Finlande; 
IX.  La  Russie,  t.  X,  pp.  362-368;  XII. 
L'Autriche;  Xlh.  La  Hongrie;  XIV.  La 
Bosnie-Herzégovine;  Conclusion,  t.  X, 
pp.  564-575. 

Masson  (Paul).  —  Marseille  et  la  coloni- 
sation française,  t.  X,  pp.  129-141; 
pp.  321-332. 

N 

Nbo  Noll.  —  Coup  d  œil  sur  la  défense 
des  colonies,  t.  IX,  pp.  412-414. 

—  Les  Réserves  indigènes  aux  Colonies, 
t.  X,  pp.  424-426. 


O'Cabé.  —  Considérations  sur  une  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  t.  IX, 
pp.  352-,357;  t.  X,  pp.  94-107;  t.  X. 
pp.  549-563. 

Ordinaire  (Maurice).  —  Les  colonies  an- 
glaisais (suites,  t.  IX,  pp.  257-271; 
pp.  528-538  ;  pp.  733-742. 

Orléans  (Prince  Henri  d').  —  L'insurrec- 
tion des  Boxeurs  et  la  politique  de  la  France 
en  Chine  (avec  gravures),  t.  X,  pp.  63-85. 


Pbyre  (Jean  de  la).  —  Le  Livre  Jaune  sur 
les  affaires  de  Chine  :  I.  La  concession 
de  Changhal,  t.  IX,  pp.  i754S6;  U.  La 
délimitation  de  la  concession  de  Kouang- 
tchéou-ouan  (avec  carte)  ;  III.  La  protec- 
tion des  missionnaires,  t.  IX.  jip.  539-553. 

—  Le  Livre  Jaune  sur  les  affairas  de  Chine, 
t.  X,  pp.  695-704. 

PouvANNB  (Maurice).  —  Au  sujet  d'un 
«  Kssai  sur  les  biens  habous  d  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  t.  IX,  pp.  94-99. 
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RouFPiE  (Marcel).  —  Le  conilc  de  Bûlow, 
t.  X»  pp.  753-758. 


Thbti  (I).  —  La  Hongrie  et  la  France, 
t.  IX,  pp.   il5-417. 

Thierhy  (D""  Henry).  —Les  médecins  sani- 
taires maritimes  et  les  consuls  français, 
t.  IX,  po.  224-2^5. 

Treille  (I)'  Georges).  —  La  fièvre  jaune 
et  les  intérêts -coloniaux,  t.  X,  pp.  617- 
625. 


Venukoff  (Général).  —  La  question    du 
Turkestan,  t.  IX,  pp.  146-162. 


XioR  (J.).  —  Les  chemins  de  fer  à  Mada- 
gascar (avec  cartes),  t.  IX,  pp.  82-87. 

—  La  situation  économique  de  Madagancar, 
t.  IX,  pp.  134-138. 

—  Diégo-Suarez(avec  carte), t.  IX,  pp.  615- 
620. 


Z 


ZiMMERMANN  (Maurice).  —  Lyon  et  la  colo- 
nisation française,  t.  IX,  pp.  705-719^ 
t.  X,  pp.  1-21. 

ZiMMERMAN  (D""  Alfred).  —  Le  commerce 
des  protectorats  allemands,  t.  IX,  pp.  665- 
669. 
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AbTMliOe. 

Les  interviews  de  M.  Ilg,  t.  IX,  p.  376. 
Les  chemins   de   fer  éthiopiens,  t.   X, 
p.  311. 

Adriatique. 

L'équilibre  de  T Adriatique,  par  C.  Man- 
froni  (bibliog.),  t.  X,  p.  656. 

Arffhanistaa. 

La  Russie  et  l'Afghanistan*  t.  IX,  pp. 
116,  180. 

Aftriqne. 

Le  régime  des  spiritueux  en  Afrique, 
par  Eug.  Etienne,  t.  IX,  pp.  577- 
692. 

De  la  Méditerranée  au  Congo,  par  F. 
Foureau  (avec  carte),  t.  X,  pp.  721- 
742. 

De  Saint-Louis  à  Tripoli  par  le  lac 
Tchad,  par  le  lient. -colonel  Monteii 
(bibliog.),  t.  IX,  p.  318. 

Les  chemins  de  fer  du  continent  afri- 
cain, t.  IX.  p.  500. 

La  traversée  de  TAfrique  du  Zambéze 
au  Congo  français,  par  Ed.  Foa  (bi- 
bliog.), t.  X.  p.  62. 

L'Afrique  politique  en  1900,  par  le  capit. 
E.-L.  Bonnefon  (bibliog.),  t.  X,  p. 
126. 

L'équilibre  africain  au  xx*  siècle.  —  La 
conquête  de  l'Afrique.  —  Allemagne, 
Angleterre,  Congo,  Portugal,  par 
Jean  Darcy  (bibliog.),  t.  X,  p.  127. 

Afriiioe  aostmle. 

(V.  Cap,  Transvaal). 

AMqne  oceideafale. 

L'Islam  dans  l'Afrique  occidentale, 
d'après  A.  Le  Chatelier,  par  Augustin 
Bernard,  t.  IX.  pp.  422-427. 

Les  chemins  de  fer  dans  l'Afrique  occi- 
dentale, par  Kusel  (bibliog.),  t.  IX, 
p.  384. 

De  la  préparation  méthodique  d*une 
mission  coloniale,  par  L.  dAnthonay 
et  G.  Valron'(bibliog.),  t.  X,  p,  446. 

(V.  aussi  Guinée,  Soudan,  etc.). 

Afrique  occidealaie  aniplalse. 

Conférence  à  propos  des  voies  ferrées, 
t.  IX,  p.  373. 

L'exDédilion  scientifique  anglaise  contre 
la  Malaria  à  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que par  le  D»"  Dryepondt  (bibliog.), 
t.  IX.  p.  384. 


Révolte  des  Achantis,  t.  IX,  pp.  367, 
630,762;  t.  X,  p.  116. 

Afrtqne    ocetdeaCale    fraaçatse. 

(V.  Côte  d'Ivoire,  Guinée,  Sénégal,  Sou- 
dan, etc.). 

AfHqne  orleafale  Ifalienae. 

Le  sultan  de  Goscia,  par  Carlo  Rossetto 

(bibliog.),  t.  X,  p.  512. 
Mouvement  commercial  de  Massaouah  en 

1899,  t.  X,  p.  653. 
Commerce  extérieur  du  Bénadir,   t.  X, 

p.  772. 

Afrique  orientale  portef^ise. 

L*arsenal  naval  de  la  Catembe  (Lou- 
renço-Marquez),  par  J.  A.  et  V.  (bi- 
bliog.). t.  IX,  p.  320. 

La  question  de  Belra,  t.  IX,  p.  561. 

(V.  aussi  Moçambique). 

AI|pérte. 

fVoir  Touat). 

L'occupation  d'In-Salah,  par  Augustin 
Bernard  (avec  carte),  t.  IX,  pp.  65- 
69. 

Au  sujet  d'un  «  essai  sur  les  biens  ha- 
bous  »  en  Algérie  et  en  Tunisie,  par 
M.  Pouyanne,  t.  IX.  pp.  94-99. 

L'inauguration  du  chemin  de  fer  d'Aîn- 
Sefra  à  Djenien-bou-Rezg  (avec  carte), 
t.  IX,  pp.  209-216. 

Au  Tidikelt  :  Le  programme  saharien, 
par  G.-B.-M.  Flamand  (avec  carte), 
t.  IX,  p.  321-327. 

Etudes  ae  démographie  algérienne.  — 
Les  populations  européennes  :  leur 
accroissement,  leur  densité  et  leurs  ori- 
gines, par  G.  Mandeville  et  V.  De- 
montés  (avec  onze  cartes  hors  texte  en 
couleurs),  t.  X,  pp.  193-211,  281- 
292. 

L'Algérie  à  l'Exposition  universelle, 
par  Augustin  Bernard,  t.  X,  pp.  473- 
476. 

Le  nouveau  gouverneur  de  l'Algérie,  par 
A   B.,  t.  X,  pp.  493-494. 

L'Algérie  et  le  gouvernement  de  M.  La- 
ferrière,  par  X**%  t.  X,  pp.  513- 
527. 

La  mission  Foureau-Lamj  et  le  capi- 
taine Pein,  t.  IX,  p.  45. 

Affaires  du  Touat,  t.  IX,  p.  308. 

Manuel  pratique  de  Tagriculteur  algé- 
rien par  Ch.  Rivière  (bibliog.),  t.  IX, 
p.  318. 

Colonisation  olTicielle   et  initiative  pri- 
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vôe.  —  Budget  de  TAlKérie.  —  Ali- 
mentation du  bétail   par  le    blé  (bi- 

bliog.),  t.  IX,  p.  320 
Les  indigènes  et  la  colonisation,  t.   IX, 

p.  572. 
Economie  et  colonisation  (bibliog.),  t.  IX, 

p.  576. 
La   vinification  dans    les  pays  chauds, 

Algérie    et    Tunisie,    par   J.   Dugast 

(bibliog.),  t.  IX.  p.  6  J8. 
Les  délégations  financières  algériennes, 

par  F.  Grivaz  (bibliog.),  t.  X,  p.  128. 
Progrès  du  port  d'Alger,  t.  X,  p.  316. 
Renseignements  sur  l'Algérie.    —   Les 

petits  cahiers   algériens,  coUigés  par 

Charles  de    Galland  (bibliog.],  t.  X, 

p.  511. 
Uu    discours    de  M.     Jonnart,    t.    X, 

p.  583. 
L*arrivée  de  M.  Jonnart,  t.  X,  p.  646. 
Le  budget  spécial,  t.  X,  p.  713. 
Régime    des  chemins  de  fer  algériens, 

par  A.-M.-P.  Tuillier  (bibliog.),  t.  X, 

p.  779. 

Allemagne. 

L'augmentation  de  la  flotte  allemande, 
par  Pierre  Decharme,  t.  IX,  pp.  14- 
19. 

Le  mouvement  colonial  en  Allemagne, 
par  Pierre  Decharme,  t.  IX,  pp.  129- 
133. 

L'essor  industriel  et  commercial  du  peu- 
ple allemand,  par  Georges  Blondel, 
t.  IX,  pp.  287-292. 

Le  commerce  des  protectorats  allemands, 
par  le  D^  Alfred  Zimmermann,  t.  IX, 
pp.  665-669. 

L'Allemagne  à  l'Exposition  universelle, 

Ear  Georges  Blondel,  t.   X,  pp.  293-299. 
le  comte  de  Bûlow,   par  Marcel  Rouf- 

fîe,  t.  X,  pp   753-758. 
La  discussion   du  nouveau  projet  naval 

au  Reichstag,  t.  IX,  p.  4'7. 
L'opinion    publique  et     la     guerre  du 

Transvaal,  t.  IX,  p.  114. 
Discours  de  M.  de  Bûlow  à  prof^os  de  la 

saisie  de  navires  par  les  anglais,  t.  IX, 

p.  178. 
Recettes  du  canal  de  Kiel,  t.  IX,  p.  183. 
Interview    du    duc    de   Mecklemoourg- 

Schwerin,  t.  IX.  p.  233. 
Le  retour  du  prince   Henri  de  Prusse, 

t.  IX,  p.  304. 
Science  et  force  allemandes,  par  Victor 

Bérard  (bibliog.),  t.  IX.  p.  320. 
Le  rôle  de  l'Allemagne  à  la  conférence 

de  La  Haye,  t.  IX,  p.  372. 
L'essor  industriel  et  commercial  du  peu- 
ple allemand,   par    Georges   Blondel 

(bibliog.),  t.  IX^  p.  383. 
Développement    du  commerce  maritime 

allemand,  traduction  de  Th.  Somborn 
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